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AVERTISSEMENT 


Nos  lecteurs  comprendront  sans  peine  les  raisons  pour 
lesquelles  nous  croyons  devoir  présenter  immédiatement 
au  public  français  la  traduction  du  dernier  livre  du  Droit 
public  romain  relatif  au  Peuple  et  au  Sénat.  Ce  livre  troi- 
sième et  dernier  vient  seulement  de  paraître  en  Allema- 
gne. Aucune  analyse  n'a  encore  pu  en  être  donnée  chez 
nous.  Et  cette  traduction  même  n'a  pu  être  faite  aussi 
promptement  que  grâce  à  la  complaisance  de  l'illustre 
auteur  qui  a  bien  voulu  nous  communiquer  les  bonnes 
feuilles  de  l'original  au  fur  et  à  mesure  de  leur  impres- 
sion. 

Les  dimensions  considérables  du  tome  VI,  consacré  au 
Peuple  nous  obligent  à  le  diviser  en  deux  parties  dont 
chacune  a  l'ampleur  d'un  fort  volume  ordinaire  et  qui 
seront  mises  en  vente  presque  simultanément.  Le  tome  VII, 
relatif  au  Sénat,  les  suivra  de  près.  Nous  reprendrons  en- 
suite, d'après  la  troisième  édition  allemande,  qui  vient  de 
paraître  et  des  modifications  de  laquelle  nous  ferons  notre 


profit,  la  publication  des  deux  premiers  livres  consacrés 
aux  deux  théories  de  la  Magistrature  en  général  et  des 
Différentes  magistratures  et  formant  les  tomes  I  à  V  de 
cette  édition  française.  Enfin  nous  terminerons  notre  tâ- 
che par  la  publication  de  tables  générales  des  matières 
et  des  textes  et  d'une  bibliographie  complète  des  ouvrages 
cités  dans  les  sept  volumes. 
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LE  PEUPLE  ET  LE  SÉNAT 


LE 
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LIVRE  TROISIEME. 

LE  PEUPLE  ET   LE  SÉNAT. 


LE  PEUPLE  DES  GENTES  0\]  LE  PATRICIAT. 

Le  peuple  s'appelle  primitivement  chez  les  Romaiïns popuhis ; 
plus  tard,  on  le  nomme  aussi  civitas.  11  se  compose  d'un  nombre 
indéterminé  de  familles,  gentes,  et  chaque  famille  se  compose 
d'un  nombre  indéterminé  tant  d'hommes  libres,  paires  ou  pa- 
tricii,  que  de  clients,  clientes  ou  plebcii  ;  de  sorte  que  le 
peuple,  au  sens  juridique,  est  formé  par  l'ensemble  des  mem- 
bres libres  de  cesfamilles.actuellement  existants,  appelés  qui- 
rites  ou  plus  tard  cives.  Ce  sont  ces  principes  fondamentaux 
de  la  constitution  romaine  que  nous  allons  développer. 

Le  popidiis  est  l'État  fondé  sur  la  nationalité  commune  des  popuius. 
personnes,  tandis  que  l'État,  considéré  topographiquement 
comme  le  territoire  soumis  à  une  souveraineté,  s'appelle  im- 
perium,  empire.  Le  mot  popuiusesl  employé,  tout  comme  pour 
le  peuple  romain,  pour  n'importe  quel  autre  État,  qu'il  soit 
gouverné  par  des  rois  ou  qu'il  ait  une  constitution  républicaine, 

Droit  Publ.  Rom.,  t.  VI.  1 
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qu'il  ait  ou  non  une  ville  pour  capitale  (1).  Il  désigne  peut-être, 
au  sens  direct,  le  peuple  réuni  sous  les  armes  (2),  mais  les  no- 
tions du  peuple  et  de  l'armée  ne  s'étaient  certainement  pas 
encore  séparées,  lorsque  ce  mot  entra  dans  l'usage.  Dans  la 
langae  postérieure,  il  n'est  dans  aucun  rapport  spécifique  avec 
les  choses  militaires,  et  il  est  employé  partout  oii  l'État  doit 
être  visé  dans  son  unité.  De  même  que  c'est  la  seule  expression 
employée  dans  ce  sens  par  le  langage  technique,  c'est  aussi  la 
seule  de  laquelle  on  forme  un  3id']eclU  (pub licus)  pour  désigner 
les  personnes  ou  les  choses  qui  appartiennent  à  l'État  (3).  Po- 
pulus  désigne  toujours  et  nécessairement  les  citoyens  considé- 
rés dans  leur  ensemble,  et  par  suite,  il  désigne,  à  l'époque  ré- 
cente, dans  la  langue  juridique,  le  peuple  patricio-plébéien,  par 
opposition  au  mot  plebs  qui  exclut  les  patriciens  (4),  et,  dans 

(i)  Parmi  les  témoignages  sans  nombre  on  peut  signaler  le  langage  des 
listes  de  Pline,  en  particulier  l'opposition  des  populi  ou  civitates  aux  oppida 
dans  la  description  de  l'Espagne  citérieure  (3,  3).  Par  suite,  il  est  hasardeux 
de  rapprocher  étymologiquement  populus  et  TcoXt;. 

(2)  Magister  populi  ne  peut  s'entendre  dans  un  autre  sens  (cf.  tome  III,  la 
partie  de  la  Dictature,  sur  le  rôle  de  général  du  dictateur),  et  populari  peut 
difficilement  être  séparé  de  populus,  bien  que  Gorssen  (Ausspr.  1 ,  524.  2, 
427)  le  fasse  Tenir  de  spolium.  L'étymologie  de  populus  (à  côté  de  jJôplicus, 
poubliciis)  n'est  pas  certaine.  Si  l'opinion  qui  est  aujourd'hui  courante  parmi 
les  élymologistes,  celle  qui  considère  le  mot  comme  formé  par  redoublement 
de  la  racine  qui  se  retrouve  dans  plenus  et  TtoW;  (Gurlius,  Griech.  Elym, 
p.  277;  Gorssen,  Ausspr.  l,  368)  est  conforme  à  la  vérité,  il  n'a,  pris  à  la 
lettre,  aucune  signification  militaire  ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  pu 
en  recevoir  une  telle  dans  l'usage  le  plus  ancien. 

(3)  La  manière  dont  l'idée  de  cité  souveraine  était  attachée  à  ce  mot, 
se  révèle  aux  principes  posés  sur  son  emploi  par  rapport  à  la  cité  non  sou- 
veraine du  droit  nouveau,  au  municipe  :  Publica  appellatio,  dit  Gaius,  Dig. 
60,  16,  16,  in  compluribus  causis  ad  populum  Romanum  respicit  ;  civitates 
enim  priva toTum  loco  habentur,  règle  qui  à  la  vérité  n'est  observée  que  rare- 
ment dans  la  terminologie  (C.  /.  L.  X,  787).  Dan?  les  cités  latines  de  l'épo- 
que la  plus  récente,  puhlicus  est,  montre  la  loi  municipale  de  Malaca,  rem- 
placé par  communis,  pour  caractériser  ces  cités  comme  dépourvues  de  la 
souveraineté  politique  qu'il  implique. 

(4)  Gaius,  1,  3  :  Plebs  a  populo  eo  distat,  quod  populi  appdlatione  universi 
cives  significantur  connumeratis  etiam  patriciis,  plelis  autem  appellatione  sine 
patriciis  ccteri  cives  significantur.  Gapiton,  dans  Aulu-Gelle,  10,  30  :  Lex  vst 
générale  jussum  populi  aut  plebis  rogante  magistratu...  in  populo  omnis  pars 
civitatis  omnesque  ejus  ordines  {continentur),  plèbes  vero  ea  (dicitur),  in  qua 
génies  civium  patr  ici  s  non  insunt.  Festus,  p.  233  :  Populi  com[itia  dicuntur, 
cum  patres]  cum  plèbe  suffragium  [ferunt  ;  populus  enim]  ex  pati  ibus  et  plèbe 
[constat].  Egalement,  p.  330,  v.  Scitum  populi. 
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la  langue  courante,  le  peuple  opposé  aux  grands  (1).  Les  plé- 
béiens ayant  été,  dans  la  notion  romaine,  citoyens  dès  le  prin- 
cipe, nous  pouvons  bien,  dans  nos  recherches  à  nous,  parler  d'un 
peuple  exclusivement  patricien  en  remontant  à  une  époque  où 
les  plébéiens  n'auraient  pu  exister  qu'en  qualitéde  non-citoyens; 
mais  ce  langage  est  en  désaccord  avec  la  terminologie  romaine 
telle  qu'elle  nous  est  connue  (2).  —  Les  Grecs  traduisent  tou- 
jours populus  par  âvip;. 

Par  rapport  à  l'idée  collective  exprimée  par  populus,  OuirUes, 
quiris,  le  nom  primitif  du  citoyen,  est  pour  ainsi  dire 
le  singulier.  Ce  mot,  de  bonne  heure  disparu  de  l'usage  courant 
et  conservé  seulement  dans  des  formules  spéciales  et  dans  des 
dérivés,  a  pris  par  là  l'apparence  d'un  nom  propre.  Mais  c'était 
originairement  un  nom  commun  (3).  L'étymologie  n'en^est  pas 

(1)  Populus  est,  dans  le  langage  ordinaire,  employé  partout  où  l'on  ne  fait 
pas  ressortir  la  distinction  des  classes  et  où  l'on  veut  désigner  l'ensemble 
des  citoyens,  en  particulier  ceux  de  rang  inférieur  (populares;.  Tite-Live,  4, 
51,  3  :  ^  plèbe  consetisu  populi  consulibus  negotium  mandatur,  où  les  plébéiens 
votent  et  où  le  peuple  en  général  approuve.  5,  51,  11  :  Cooptatos  tribunos  non 
suffragiis  populi,  sed  imperio  patriciorum,  où  populus  désigne  la  masse  de 
ceux  qui  ont  le  droit  de  vote  par  opposition  à  des  individus  influents.  25,  2, 
9  :  .'Ediles  p'ebei  aliguot  matronas  apud  populum  \probri  accusarunt  (de  même 
25,  3,  16.  31,  38,  1.  43,  8,  9). 

(2)  Tite-Live  emploie,  dans  quelques  textes  qui  sont  discutés  dans  la  par- 
tie de  la  Plèbe  (1,  36,  6.  3,  71,  3.  6,  20,  11),  concilium  populi  ou  en  considé- 
ration de  circonstances  particulières,  ou  d'une  manière  incorrecte,  pour 
désigner  une  assemblée  délibérante  du  peuple  ;  mais  cela  ne  justifie  en  au- 
cun cas  l'interprétation  de  cette  formule  dans  le  sens  d'une  assemblée  dis- 
tincte des  patriciens.  —  Sur  la  formule  populus  plebesque,  cf.  p.  5  note  1. 

(3)  La  formule  :  Ollus  quiris  leto  datus,  employée  dans  les  annonces  de  fu- 
nérailles (Festus,  V.  Quirites,  p.  234),  la  seule  dans  laquelle,  en  dehors  des 
textes  poétiques,  on  rencontre  le  singulier  (indiqué  par  Denys,  2,  46,  comme 
faisant  défaut)  et  le  cri  de  détresse  :  Porro  quiriles  (les  exemples  dans 
Hand,  Tursell.  4,  483;  impliquent  le  sens  de  citoyen  et  ne  peuvent  s'accorder 
avec  le  caractère  de  nom  local.  Quiritare,  que  les  anciens  rapprochent  déjà 
de  ce  cri  de  détresse  (Varron,  6.  68),  pourrait  bien,  comme  me  fait  remar- 
quer Willamowitz,  être  plutôt  l'imitation  du  cri  naturel  d'un  animal  (i'«m* 
quiritare  :  Suétone,  éd.  Reifl.  p.  249).  Il  n'est  pas  non  plus  tout  à  fait  rare  de 
rencontrer  quirites  Romani  (Tite-Live,  5,  41,  3.  26,  2,  1 1.  Populi  Romani 
quirites,  Pline,  16,  32,  132).  Le  mot  ne  désigne  jamais  une  localité;  car  le 
Quirinalis  tire  son  nom  du  Dieu,  et  les  quiritium  fossx  sont  les  fossés  des 
citoyens.  Par  conséquent,  l'étymologie  tirée  de  Cures,  déjà  proposée  dans 
Varron,  loc.  cit.  et  depuis  traditionnelle,  est  impossible,  même  abstraction 
faite  de  ce  que  les  citoyens  de  Cures  s'appellent  Curenses  et  que  la  Juno  qui- 
ritis  et  Quirinus,  que  l'on  ne  peut  séparer  de  quiris,  n'ont  rien  de  commun 
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fixée  avec  assez  de  certitude  pour  qu'on  puisseeii  tirer  des  con- 
clusions (i).  Dans  les  formules  qui  nous  sont  conservées,  il 
est  appliqué,  dans  tous  les  sens,  au  citoyen  pris  individuel- 
lement, exactement  comme  populus  aux  citoyens  pris  dans 
leur  ensemble. 
p,  lit  Quiriteu  Le  langage  solennel  met  les  uns  à  côté  des  autres  les  citoyens 
pris  en  masse  et  les  citoyens  pris  individuellement  (2),  il  les 
coordonne  par  la  formule:  populus  Romamis  quirites  (3),  for- 
mule à  la  place  de  laquelle  la  langue  courante  mit  peut-être 
ensuite  ;  populus  Romamis  quiritium  (4). 

avec  Cures.  La  légende  qui  rattachait  la  ville  des  Quirites  au  roi  de  Cures 
Tatius  existait  problablement  déjà,  lorsque  fut  fondée  la  ïr/6î/s  Quirina,  et  ce 
peut  avoir  été  l'origine  du  nom  de  cette  tribu,  bien  que  Cures  elle-même  n'ap- 
partienne pas  à  la  tribu  Quirina. 

(i)  Il  ne  peut,  parmi  les  élymologies  proposées,  être  question  pour  qiurites 
que  de  deux  étymologies,  toutes  deux  déjà  indiquées  dans  l'antiquité  :  ou 
liien  celle  tirée  du  mot  sabin  (à  la  vérité  cité  seulement  à  l'appui  de  cette 
étymologie)  :  cûris,  lance  (Varron,  dans  Denys,  2,  48,  comme  origine  de  Cures; 
Ovide,  Fa5^  1,292;  etc.),  on  invoque  la  lance  de  Quirinus  (Festus,  Ep.  p. 
49  ;  Macrobe,  Sa<.  1,  9,  16)  et  de  Juno  Quirilis  (Plutarque,  Q.  Rom.  87. 
Rom.  19;  Festus,  Ep.  p.  62,  v.  Cœlibari)  et  on  pourrait  rapprocher  cette  for- 
mation de  celle  à'arquites  ;  ou  bien  celle  tirée  de  curia,  mot  qui  ne  peut  être 
séparé  de  la  divinité  protectrice  de  la  curie,  la  Juno  curis  (Festus,  Ep.  p.  64), 
curiiis,  cunnlis,  quiritis  (toutes  ces  formes  sont  attestées  par  des  inscriptions, 
Jordan  sur  Preller,  Myth.  \,  218j,  x-jpcrta  (Denys,  2,  50).  Il  peut  dans  ces 
formations  se  produire  aussi  bien  un  allongement  de  la  vocale  comme  dans 
prûdens  =r  providens,  qu'une  abréviation,  comme  dans  deciiria,  de  sorte  que 
la  formation  quirites  à  côté  de  cûria  n'est  pas  impossible.  D'après  cela,  quiris 
est  synonyme  de  curialis  et  la  curia  est  une  collectivité  de  citoyens,  ce  qui 
est  d'accord  avec  l'usage  de  ces  termes.  La  Juno  curiiis  est  également  iden- 
tifiée, avec  raison,  avec  la  Juno  populojia.  Sur  l'étymologie,  Willamowitz 
me  fait  remarquer  que  :  «  les  quirites  sont  o\  to  xOpo?  '£-/ovt£;,  le  quiris  un 
xypto;  la-jToO  twv  IrjToO,  un  aÙTapxr,?  dans  la  notion  aristotélique  du  citoyen. 
Le  thème  a  un  x  palatal,  par  conséquent  qu  n'est  pas  =  x,  mais  l'û  comme 
le  montre  cûria  appartient  au  thème;  xotpavo;  est  la  forme  la  plus  voisine.  » 

(2)  Formule  de  déclaration  de  guerre  dans  Tite-Live,  1,  32  :  Quod  popuH 
Priscoriim  Latinorum  hominesque  Prisai  Latini  adversus  populum  Romanum 
quiritium  feceruni. 

(3)  Les  tables  arvales  n'écrivent  jamais  autrement,  par  exemple  dans  la 
formule  d'indiclion,  années  87,  101,  118,  120,  155,  Antonin  le  Pieux,  b,  et 
en  outre  p.  CXXX.  an  91,—  p.  CLXXVIII,  CLXXX,  sous  Marc-Àurèle,  — 
p.  CCVl,  an  218.  De  même  Fabius  Pictor  dans  Aulu-Gelle,  1,  12,  14  et  la 
formule  des  compitalia  dans  Aulu-Gelle,  10,  2i,  3  =  Macrobe,  1,  4,  27.  La 
particule  conjonctive  (populus  Romamis  quiritesque)  qui  ne  se  met  pas  à  la 
bonne  époque  pour  des  idées  complémentaires  comme  celles-ci,  se  rencontre 
dans  Tile-Live,  8,  6,  13.  et  Festus,  Ep.  p.  67,  v.  Dici. 

(4)  Varron,  6,  86;  TitoLive,  1,  32  (note  2).  8,  9,  8.  41,  16,  1.  Il  n'y  a  pas 
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Lorsque  populus  est  mis  à  côté  de  plèbes^  ce  qui  se  pre'sente 
dans  une  série  de  formules  anciennes  (1),  ou  à  côté  de  sena- 
tus,  ce  qui  est  habituel  dans  la  période  récente  de  la  républi- 
que et  sous  le  principat,  le  sens  du  mot  ne  change  pas  pour 
cela  :  il  désigne  non  pas  le  peuple,  abstraction  faite  de  la  plèbe 
ou  du  sénat,  mais,  absolument  comme  dans  populus  lîonianus 
rjuirites,  la  totalité  des  citoyens.,  à  côté  soit  de  la  plèbe,  soit  du 
sénat.  L'une  des  tournures  correspond  à  la  formule  :  lex  sive 
id  plebi  scitum  est,  l'autre  à  la  formule  :  senalus  consultum  po- 
pulique  jussus.  La  première  repose  sur  ce  que  la  volonté  publi- 
que peut  être  exprimée  par  la  résolution  de  la  plèbe  comme  par 
celle  de  la  totalité  des  citoyens,  la  seconde  sur  ce  que  cette  vo- 
lonté peut  aussi  être  exprimée  par  le  sénat. 

A  populus  et  à  quiris  correspondent  absolument,  pour  la    citù.dcuas. 
signification,  civitas  (dans  le  sens  de  peuple)  et  civis.  L'éty- 
mologieen  est  également  incertaine  (2).  Le  dernier  mot  a,  — 
peut-être,  verrons-nous,  lors  de  la  transformation  qui  a  substi- 
tué à  la  conception  purement  patricienne  du  citoyen  laconcep- 


de  témoignages  pleinement  certains.  La  formule  était,  ainsi  que  le  montrent 
les  tables  arvales,  habituellement  écrites  seulement  par  ses  lettres  initiales 
et  il  a  pu  facilement  en  être  fait  une  traduction  fausse  soit  par  le  copiste, 
soit  par  l'auteur  lui-même. 

(1)  La  manière  dont  il  faut  comprendre  le  composé  populus  plehesque  est 
indiquée  par  l'adresse  de  la  lettre  de  Lépide  (Cieéron,  Ad  fam.  10,  35)  :  Se- 
natui  populo  plebique  romanx  comparée  avec  l'adresse  habituelle  (voir 
tome  III,  la  partie  du  Tribunat,  sur  le  droit  de  relalio)  :  Consulibus  prxto- 
ribus  tribunis  plebei  smatui.  Il  s'agit  là  de  la  proposition  au  sénat  et  au 
peuple  régulièrement  provoquée  par  des  missives  de  ce  genre.  C'était  la 
même  chose  de  les  adresser  au  populus  ou  aux  consules  prœtores;  on  pouvait 
aussi  les  adresser  soit  à  la  plebs,  soit  aux  tribuni  plebis.  Le  rapport  sem- 
blable dans  lequel  se  trouvent  les  deux  expressions  dans  des  formules  de 
vœux  (Ïite-Live,  29,  27,  2  ;  Cieéron,  Pro  Mur.  l,  1.  Verr.  5,  14.  36)  et  dans 
des  oracles  (Tite-Live,  25,  12,  10  =  Macrobe,  Sat.  1,  17,  28)  est  déterminé 
par  là  même.  Au  contraire  dans  les  legs  d'Auguste  populo  et  plebi  (Tacite, 
Ann.  1,  8),  le  populus  est  le  populus  Romanus,  V.Erarium,  et  la  plebs  est  la 
plebs  wbana  (cf.  Mon.  Ancyr.  2^  éd.  p.  59).  La  formule  est  bien  comprise  par 
Sol  tau,  AUrôtn.  Volksvers.  p.  84. 

(2)  Corssen,  Ausspr.  1,  385,  rapproche  xeîaai  et  l'allemand  Heim;  peut- 
être  faut-il  penser  plutôt  à  cire,  citare,  bien  qu'à  la  vérité  cette  étymologie 
ait  été  ensuite  oubliée  dans  remploi  du  mot  au  féminin  (qui  d'ailleurs  ne  s'ac- 
corde pas  bien  avec  la  formule  du  cens  :  capita  ciiium  Romanorum)  et  dans 
civis  sine  su/frat/io. 
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tien  patricio-plébélenne  moderne, —  remplacé  l'expression  vieil- 
lie quiris  (1)  et  il  est  ainsi  devenu  officiel,  Civitas  se  dit  bien 
aussi,  sans  scrupules,  du  peuple  romain;  mais  il  n'est  employé 
par  la  langue  technique  pour  désigner  l'État  que  quand  il  s'agit 
de  communautés  qui  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  com- 
munautés urbaines,  notamment  des  populations  gauloises  (2). 
caput.  Le  droit  de  cité  s'appelle,  dans  la  terminologie  du  droit  pu- 

blic le  plus  ancien,  caput.  Ce  mot  qui  s'efface  plus  tard  de  l'u- 
sage courant  (3)  et  qui  ne  s'y  maintient  que  dans  certaines 
tournures  établies  désigne  comme  la  «  tète  »  la  personnalité  du 
citoyen  pris  individuellement,  la  capacité  de  l'individu  (4). 
Ainsi  l'esclave  paie  pro  capite  l'argent  qu'il  donne  pour  être 
affranchi  (5).  Ainsi  le  principe  de  droit,  d'après  lequel  les  sui- 
tes du  délit  privé  regardent  la  personne  qui  en  est  judiciaire- 
ment responsable,  est    exprimé  par  la  formule  :  noxa  caput 


{\)  Cela  se  manifeste  en  particulier  clairement  pour  l'emploi  de  jus  qui- 
rilium,  qui  ne  s'est  conservé  que  dans  des  formules  traditionnelles,  et  de 
jus  civile  qui  le  remplace. On  reconnaît  aussi  clairement  ici  que,  dans  l'opposi- 
tion faite  entre  le  droit  civil  et  le  Jus  pubiicum,  le  dernier  se  rapporte  à 
l'Ktat  envisagé  comme  tel  et  le  premier  aux  citoyens  pris  individuellement.  Si 
la  concession  du  droit  de  cité  faite  à  un  Latin  est  ordinairement  désignée 
comme  la  concession  non  pas  des  droits  de  citoyen,  mais  des  droits  de 
Quirite  (Ulp.  3,  où  l'identité  souvent  contestée  de  la  civitas  Rornana  et  du 
jus  quiriiium  est  affirmée  expressément;  Gaius,  3,  72;  Pline,  Ad  Traj.  5,  11  ; 
Suétone,  Claud.  19),  tandis  que,  pour  les  Pérégrins,  on  dit  habituellement  dans 
ce  sens  civitas,  l'explication  est  que  l'acquisition  du  droit  de  cité  romaine  par 
les  Latins  s'est  introduite  dar.s  le  système  du  droit  romain  d'une  manière 
tout  autre  et  à  une  époque  ^bien  plus  ancienne  que  la  concession  de  la  cité 
romaine  aux  Pérégrins. 

(2)  C'est  ce  que  montre  le  langage  des  inscriptions,  en  particulier  de 
celles  de  la  Gaule  Cisalpine  (C.  /.  L.  V,  p.  1193). 

(3)  Inst.  1,  16,  4  :  Servus  manumissus  capite  non  minuitur,  quia  nullum 
caput  habuit  n'est  qu'une  continuation  de  cette  formule;  de  même  que  le  capitis 
minor  d'Horace.  Tributum  capitis  n'appartient  pas  à  notre  ordre  d'idées  ; 
c'est  une  traduction  d'èTrixstpàXatov.  Dans  les  expressions  plus  tard  usuelles 
caput  liberum  (Gaius,  1,  166a,  etc.),  et  caput  servum  ou  servile  (Tite-Live,  27, 
16,7.  29,  29,  3),  caput  ne  désigne  pas  le  sujet  de  droit,  mais  l'être  humain. 

(4)  Pas  la  vie  ;  la  mort  n'est  pas  une  capitis  deminutio  et  la  causa  capitis 
n'atteint  pas  nécessairement  la  vie  matérielle,  mais  elle  atteint  toujours 
l'existence  civile. 

(5)  Plaute,  Pseud.,  éd.  Ritschl,  223.  Pcrs.  éd.  Ritschl,  36.  Pœn.  prol.  24; 
Sénèque,  Ep.  80,  4. 
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sequitur  (i).  Ainsi  le  capite  census  est  celui  qui  déclare  au  cens 

sa  personne,  — et  rien  de  plus.  —  Les  capita  civium  Romano- 
rum  sont  les  citoyens  capables  civilement,  et  par  suite  en  géné- 
ral capables  de  porter  les  armes,  qui  sont  recensés;  lejudicium 
capilis  est  le  procès  dans  lequel  la  personnalité  civile,  la  vie  ou 
le  droitdecité  est  en  jeu;  lacapitis deminutio  est  la  perte  (2)  du 
droit  de  cité  (3),  Gomme  antithèse  du  caput,  on  pense  toujours, 
dans  le  sens  du  droit  public,  à  l'absence  de  droit  de  l'esclave  ou 
de  l'étranger  qui  n'est  protégé  par  aucun  traité.  Dans  la  langue 
du  droit  privé,  le  mot  caput  désigne  l'indépendance  de  droit 
privé,  et  capitis  deminutio  la.  pevle  de  celte  indépendance,  dans 
laquelle  on  fait  même  rentrer  le  simple  changement  d'un  rap- 
port de  dépendance  privée  pour  un  autre  (4).  Dans  la  termi- 

(1)  Gaius,  4,  77,  et  ailleurs.  Pour  les  délits  des  esclaves,  il  ne  peut  s'agir  du 
caput  qui  fait  défaut  à  l'esclave  ;  il  est  fait  allusion  au  caput  de  celui  contre 
qui  l'action  est  dirigée,  c'est-à-dire  du  maître  qui  a  la  possession  au  mo- 
ment où  l'action  est  intentée,  ou,  après  l'affranchissement,  de  l'afFranchi. 

(2)  Deminuere  signifie  enlever,  aliéner  {par  exemple  de  bonis  deminuere 
aliquid)  et  non  pas  affaiblir.  D'ailleurs,  on  peut  bien  être  dépouillé  de  sa 
personnalité,  mais  elle  ne  peut  être  affaiblie  ;  elle  est  ou  elle  n'est  pas. 

(3)  Les  jurisconsultes  romains  ont,  pour  y  rattacher  leurs  trois  divisionet 
des  personnes  en  liberi  et  servi,  en  cives,  Latini  et  peregrini.  en  sui  et  alieni 
juris,  obscurci  l'idée  en  distinguant  trois  degrés  de  capitis  deminutio,  bien 
qu'eux-mêmes  les  ramènent  fréquemment  et  doivent  les  ramener  à  deux, 
puisque,  dans  le  droit  privé  récent,  la  liberté  et  la  cité  se  confondent.  En 
réalité,  il  n'y  a  pas  deux  degrés,  mais  il  y  a  deux  principes  différents,  bien 
que  corrélatifs  :  le  principe  de  droit  public  du  droit  de  cité,  et  le  principe  de 
droit  privé  de  l'indépendance  personnel!©  {sui  juris)  ;  en  se  tenant  fermement 
à  cette  idée,  tout  est  simple  et  clair. 

(4)  De  même  que  la  capitis  deminutio  du  droit  public  résulte  de  la  trans- 
formation d'un  citoyen  libre  d'après  ce  droit  en  un  homme  non  libre  d'après 
ce  droit,  celle  du  droit  privé  consiste  dans  le  passage  d'un  homme  libre  au 
point  de  vue  du  droit  privé  dans  l'état  de  non-liberté  privée,  ou  encore  de 
celui  de  l'individu  non  libre  en  droit  privé  dans  un  autre  rapport  de  dépen- 
dance privée,  dans  l'entrée  sous  la  potestas,  la  manus  ou  le  mancipium  de  quel- 
qu'un quand  elle  ne  résulte  pas,  comme  pour  le  fils  de  famille,  de  la  nais- 
sance. La  rupture  du  lien  de  famille  sans  fondation  d'autre  rapport  de  puis- 
sance, qui  se  produit  pour  le  fils  à  la  mort  du  père,  pour  le  flamine  ou  la 
vestale  à  l'acquisition  de  son  sacerdoce,  n'y  est  donc  pas  comprise.  Au  con- 
traire, il  faut  y  faire  rentrer  tous  les  actes  créateurs  de  la  puissance  paternelle 
autres  que  la  naissance,  ainsi  l'adrogation  ;  ensuite  tous  les  actes  créateurs  de 
la  puissance  qui  résulte  pour  l'homme  du  mariage  ;  enfin  la  causa  servilis 
(que  Paul,  Dig.,  4,  5,  3,  1  nomme  seule  par  une  inexactitude)  qui  se  trouve 
à  la  base  de  l'adoption  et  de  l'émancipation.  L'indication  de  la  coemptio  en 
matière  de  mariage  (Gaius,  4,  38)  ne  prouve  pas  que  la  confarréation  et  l'w- 
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nologie  du  droit  public  moderne,  caput  est,  en  dehors  de  ces 
locutions  établies,  remplacé  par  civitas  qui  ne  désigne  pas 
seulement  le  peuple,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  mais  qui 
désigne  encore  le  droit  de  cité  (1). 

Le  peuple  est  formé  d'un  certain  nombre  de  familles,  et  tout 
citoyen  doit  appartenir,  comme  membre  libre,  à  l'une  d'elles. 
Il  nous  reste  à  exposer  la  notion  de  la  famille  et  les  deux  ma- 
nières dont  on  peut  appartenir  à  une  famille,  c'est-à-dire  les 
notions  primitives  du  patriciat  et  de  la  plèbe. 

La  totalité  des  personnes  composant  une  famille,  tant  hom- 
mes que  femmes  (2),  est  appelée  gens  chez  les  Romains  (3),  de 

SMS  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets  juridiques,  h'usiis  disparut  de  bonne 
heure,  et  la  confarreatio  ne  modifiait,  à  l'époque  récente,  la  condition  per- 
sonnelle qu'ad  sacra  (Gaius,  1,  136),  tandis  que  la  coemptio  subsista  plus 
longtemps  dans  la  pratique,  grâce  à  ses  applications  fictives. 

(1)  Dans  la  langue  du  droit  civil  récent,  status  remplace  caput;  ainsi,  par 
exemple,  la  status  quœstio  civile  correspond  à  la  causa  capitis  criminelle  ; 
mais  ce  mot  n'est  pas  employé  dans  la  langue  du  droit  public. 

(2)  Le  droit  de  cité  a  toujours  été  reconnu  aux  femmes  par  la  théorie 
romaine;  cela  se  manifeste  tout  d'abord  dans  la  mention  de  la  gentilité  faile 
dans  les  noms  pour  les  femmes  comme  pour  les  hommes,  mais  aussi  dans 
la  situation  faite  à  la  femme  romaine"  en  matière  d'impôt  et  de  succession. 
Gicéron,  Pro  Balbo,  24,  55,  donne  des  exemples  de  concession  du  droit  de  cité 
à  des  femmes.  Le  défaut  de  droits  poliliques  n'exclut  aucunement  le  droit  de 
cité. 

(3)  Lorsqu'il  s'agit  de  l'organisation  politique,  par  conséquent  des  choses 
de  l'intérieur,  le  mot  gens  désigne  les  individus  politiquement  unis  par  la 
communauté  d'origine.  Au  contraire,  lorsque  on  ne  tient  pas  compte  des 
rapports  politiques,  par  conséquent  relativement  à  l'extérieur,  il  désigne  les 
individus  qui,  d'après  leur  conformation  physique,  paraissent  avoir  une 
origine  commune.  L'idée  est  toujours  la  même.  Seulement,  en  parlant  de 
gens  Julia,  on  pense  à  la  postérité  du  premier  Julus,  et,  en  parlant  de  gens 
Numidanim,  à  celle  du  premier  qui  parla  Numide  et  eut  l'air  Numide.  Au 
dernier  sens,  les  gentes  sont  l'étranger,  comme  dans  les  anciennes  tournures  : 
jus  gentium,  ubi  gentium.  —  Stirps,  au  sens  propre,  la  racine,  et,  par  suite, 
ce  qui  en  sort,  le  Stamm,  correspond,  pour  la  signification,  au  mot  gens, 
mais  le  remplace  lorsque  on  veut  éviter  sa  portée  politique.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  à  propos  de  la  gentilité  plébéienne.  —  Le  genus  n'est 
pas,  comme  la  gens,  une  pluralité  de  personnes  réunies  par  la  naissance. 
C'est,  en  premier  lieu,  le  caractère  natif  et  plus  largement  le  caractère  quel- 
conque d'une  personne,  par  conséquent  le  type  propre  appartenant  à  l'homme 
en  général  {genus  humanum),  celui  résultant  de  la  nationalité  {genus  Numi- 
darum),  de  la  naissance  {nobili  génère  natus),  d'une  particularité  originaire 
ou  acquise,  comme  notre  rang,  notre  classe  (genus  agreste,  genus  militare  ', 
Tite-Live,  8,  20,  4  :  Opificum  vulgus  et  sellularii,  minime  militiœ  idoneum  ge- 
nus ;  iO,  21,  3  :  Dilectus  omnis  generishominum;  40,  51,  9  :  Mutarunt  suffragia 
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même  que  la  totalité  des  citoyens  est  appelée  populus.  Le  mem- 
bre isolé  de  la  famille  est,  par  corrélation  au  quirîs  ou  civis, 
appelé  gentilis  (1);  et,  comme  de  civis  civitas^  on  a  tiré  de 
gentilis  l'expression  complexe  genlilitas^  synonyme  de  gens  (2). 
Le  terme  primitif,  dont  l'origine  est  transparente,  a  pour  fon- 
dement l'idée  de  génération,  et  de  génération  au  sens  juridi- 
que, de  génération  produisant  la  puissance  du  père  sur  l'en- 
fant. De  là  découlent  les  deux  idées  de  la  maison  (3)  et  de  la 


regionatimque  generibus  hominum  causisque  et  queslibus  tribus  discripserunt  ; 
Cicéron,  Ad  Ait.  2,  19,  i  :  Omnibus  generibus  ordinibus  setatibus  ofj'ensus).  11 
s'emploie  aussi  pour  exprimer  la  capacité  politique.  Ainsi  Festus,  Ep.  v. 
municipium,  p.  127,  appelle  geniis  hominum  les  nouveaux  citoyens  créés  par 
la  guerre  italique  et  Lailius  Félix,  dans  Aulu-Gelle,  13,  27,  indique  les 
gênera  hominum  comme  la  base  de  la  constitution  des  curies,  en  pensant 
aux  associations  fondées  sur  le  lien  du  sang,  mais  en  évitant  le  mot  gentes 
pour  ne  pas  eicluro  Its  slirpes  plébéiennes.  De  là  se  développa  ensuite  l'u- 
sage général  du  mot  pour  désigner  toute  espèce  de  catégorie 

(1)  La  limitation  de  l'idée  à  ceux  qui  ne  sont  ni  les  sui,  ni  les  adgnati 
du  défunt  {si  adgnalus  nec  escit,  gentiles  familiam  habento)  a  été  amenée  parle 
droit  de  préférence  existant,en  matière  héréditaire,  au  profit  de  parents  les  plus 
proches.  Mais  il  ne  faudrait  pas  y  voir  un  refus  ni  de  l'agnation  aux  sui,  ni 
de  la  gentililas  aux  agnats  et  aux  sui. 

(2)  De  même  que  cicitas  désigne  eu  même  temps  les  citoyens  et  le  droit  de 
cité,  gentilitas  s'emploie  à  la  fois  pour  l'ensemble  des  membres  de  la  gens 
(Varron,  dans  Xonius,  éd.  Mercier,  p.  222  :  Omnes  Tarquinios  ejicerent,  ne 
fjuam  reditionis  per  gentililatem  spem  haberent  ;  Pline,  Paneg.  39  ;  Victor,  Viri 
ill.  24  :  Gentilitas  ejus  Manlii  cognomen  ejuravit)  et  plus  fréquemment  pour 
les  liens  et  les  droits  de  genlilité  (Varron,  De  l.  L.  8,  4  ;  Cicéron,  De  oral.  1, 
38,  173.  c.  39,  176;  Pline,  Paneg.  37,  etc.). 

(3)  Par  un  phénomène  singulier,  la  terminologie  romaine  n'a  pas  de  ternie 
corvëldiiil  k  populus  Qi  à  je/js  pour  désigner  la  maison.  Les  sui  sont  le.s 
membres  de  la  maison  ;  mais  le  chef  de  maison  duquel  ils  dépendent  n'y  est 
pas  compris.  La  familia  est  ce  qui  se  trouve  dans  la  maison,  en  premier 
lieu  la  domesticité,  ensuite  les  biens  en  général  ;  le  chef  de  maison  et  les 
sui  sont  à  la  tète  de  la  familia,  et  s'appellent,  dans  ce  sens,  pater,  mater, 
filius  familias,  mais  ils  n'appartiennent  pas  eux-mêmes  à  la  familia  et  la 
maison  ne  s'appelle  pas  de  ce  nom  (p.  16,  note  2  ).  Au  contraire,  familia 
est  pris,  à  l'époque  récente,  dans  un  sens  complexe,  tantôt  pour  désigner 
une  fraction  de  la  gens  dont  il  sera  question  plus  loin  (p.  16,  note  2  ),  tantôt 
pour  désigner  la  gens  elle-même.  Cicéron,  In  Pis.  23,  53,  appelle  Pison 
familiœ  non  dicam  Calpurnix,  sed  Calventis  dedecus  ;  Labéon,  (dans  Festus, 
V.  Popularia,  p.  253)  désigne  les  sacra  gentilicia  comme  certis  familiis  attri- 
buta  (voir  de  même  Aurélia  familia,  p.  23;  Xautiorum,  p.  166;  les  prétendus 
Potitii,  p.  237)  ;  Ulpien,  Dig.  50,  16,  195,  4,  dit  :  Appeilatur  familia  plurium 
personarum,  qus  ab  ejusdem  ultimi  genilorxs  sanguine  proficiscunlur,  sicut  di- 
cimus  familiam  Juliam.  Il  est  tout  à  fait  habituel  de  voir  gens  et  familia  pri§ 
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famille.  La  maison  se  compose  des  hommes  libres  réunis  sous 
la  puissance  d'un  ascendant  vivant;  la  famille  des  hommes  li- 
bres qui  seraient  unis  sous  la  puissance  d'un  môme  ascendant, 
s'il  ne  s'était  produit  aucun  décès  (1).  Mais,  de  ces  deux 
idées  corrélatives  et  également  claires  et  précises  en  elles-mê- 
mes, la  seconde  n'est  susceptible  d'être  prouvée  que  jusqu'à 
un  certain  degré.  Avec  quelque  soin  que  les  membres  de  la 
gens  puissent  s'efforcer  de  conserver  la  mémoire  de  leurs  as- 
cendants et  du  lien  existant  entre  les  diverses  descendances  (2), 
la  possibilité  de  la  preuve  disparait  nécessairement  au  delà 
d'une  certaine  limite;  et,  la  condition  des  personnes  étant,  en 
droit  public  et  privé,  liée  à  la  famille  dont  elles  sont,  il  faut 
compléter  non  pas  le  principe,  mais  la  méthode  de  preuve 
par  une  présomption  de  la  loi.  Cette  présomption  est  fournie 
par  le  nomen,  le  signe  de  la  famille  ;  elle  consiste  en  ce  que  les 
citoyens  (3)  qui  portent  le  même  nomen  sont  réputés  descen- 

l'un  pour  l'autre  dans  Tite-Live  (1,  7,  12.  2,  41,  10.  3,  25,  3.  38,  59,  U,  rappro- 
ché de  c.  58,  3)  et  dans  Tacite  {Ami.  6,  51.  11,  25.  Hist.  2,  48). 

(1)  L'expression  la  plus  claire  de  cette  idée  se  trouve  dans  Varron,  8,  4  : 
Vt  in  hominibus  quaedam  sunt  agnationesac  gentilitates  sic  in  verbis  :  ut  enim 
ab  ^7nilio  homine  {Beckev,  le  ms. -.homines)  orti  Jimilii  (Spengel  supprime 
ac)  gentiles,  sic  ab  yEmil'd  nomine  declinatae  voces  in  gentilitate  nominati.  L'o- 
pinion qui  intervertit  les  faits,  selon  laquelle  gens  n'aurait  pas  désigné  à  l'o- 
rigine un  groupe  de  parents,  mais  une  division  politique  arbitrairement  li- 
mitée, n'a  plus  besoin  aujourd'hui  de  réfutation.  La  gens  a  été  partout  à  l'o- 
rigine ce  que  signifie  son  nom.  Assurément  des  individus  qui  ne  sont  pas 
parents  peuvent  être  introduits  dans  le  cercle  de  la  parenté,  en  vertu  de  rè- 
gles générales  ou  de  mesures  spéciales;  et  l'on  peut  concevoir  des  réunions 
ou  des  fractionnements  arbitraires  des  groupes  de  parents  existants;  mais  le 
principe  reste  toujours  dans  la  puissance  paternelle  fondée  sur  la  nais- 
sance. 

(2)  On  peut  douter  que  les  Romains  se  soient,  sous  ce  rapport,  distingués 
des  autres  peuples.  Nous  montrerons,  dans  la  partie  des  Noms,  que  la  généa- 
logie n'était,  à  l'origine,  aucunement  indiquée  dans  les  noms  et  qu'elle  ne  le 
fut  plus  tard  que  dans  une  mesure  restreinte.  Les  arbres  généalogiques  sont 
certainement  très  anciens;  mais  ils  semblent  avoir  eu  plutôt  pour  but  de 
constater  la  nobilitas  que  de  constater  la  filiation  en  général. 

(3)  Il  faut  rappeler  ici  que,  comme  nous  montrerons  plus  loin  avec  plus 
de  détails,  il  n'y  avait,  à  cette  époque  primitive,  que  les  patriciens  de  ci- 
toyens et  que  par  suite  les  plébéiens  qui  portaient  le  même  nomen  étaient 
exclus  comme  n'étant  pas  citoyens.  Lorsque  Gicéron  ajoute  à  la  définition 
rapportée  ci-dessous  :  Non  est  satis,  et  exige  encore  l'ingénuité  à  l'infini  en 
ligne  ascendante,  cela  est  bien  vrai  pour  le  peuple  patricio -plébéien;  mais 
pour  le  peuple  patricien,  la  proposition  principale  suffirait. 
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dre  tous  d'un  premier  auteur  commun  (1).  Il  faut  naturelle- 
ment supposer  là  une  certaine  réglementation  par  l'Etat  de 
la  constitution  des  familles  :  la  participation  exclusive  à  une 
seule  famille  devait,  pour  chaque  citoyen,  être  notoirement  éta- 
blie ou  pouvoir  l'être  par  une  procédure  légale;  quand  une 
nouvelle  famille  était  admise  dans  le  peuple,  on  devait  déter- 
miner quels  individus  étaient  en  droit  de  s  y  comprendre,  par 
exemple  avaient  le  droit  de  porter  et  de  transmettre,  comme 
nom  de  citoyens,  le  nom  des  Claudii.  Mais,  d'après  tous  les 
indices,  l'État  romain  n'est  intervenu  dans  la  constitution  des 
gentes  que  pour  régler  la  question  de  preuve,  et  la  procréa- 
tion en  mariage  a  été,  dès  le  principe,  et  est  toujours  restée  le 
fondement  exclusif  de  l'idée  de  famille. 

Le  peuple  se  composait  donc  toujours  ,  dans  le  régime  le  j^;'*™')^^ 
plus  ancien,  d'un  certain  nombre  de  familles  tout  comme 
d'un  certain  nombre  d'individus.  La  survenance  ou  la  dispari- 
tion d'une  famille  modifiait  le  nombre  total  des  familles,  comme 
la  naissance  ou  la  mort  d'un  citoyen  modifiait  celui  des  ci- 
toyens (2);  mais  l'un  des  événements  n'avait  pas  plus  d'in- 
fluence que  l'autre  sur  l'intégrité  de  l'État  (3).  La  tradition  est 

(1)  La  définition  traditionnelle  porte,  dans  Cicéron,  Top.  6,  29  :  Gentiles 
sîint  inter  se  qui  eodein  nomine  sunt;  dans  Cincius  (Festus,  Ep.  p.  94,  v. 
Gentiles)  :  Gentiles  jyiihi  sunt  qui  meo  nomine  appellantur. 

(2)  Les  annalistes  rapportent  que,  lorsque,  après  l'abolition  de  la  royauté, 
les  plébéiens  furent  pour  la  première  fois  appelés  à  faire  partie  du  sénat,|il 
en  entra  161  et  le  sénat  fut  par  là  ramené  au  chiffre  normal  de  300  (Festus, 
V.  Qui  paires,  p.  23i;  Plutarque.  PopL  11).  Ce  peut,  à  la  vérité,  être  une  inven- 
tion faite  sur  le  même  modèle  que  celle  des  527  Sabines  d'Anlias.  Mais  peut- 
être  le  chifire  a-t-il  pour  origine  que  l'analyse  de  la  table  complète  des  magis- 
trats donnait  136  familles  patriciennes  existant  à  l'époque  de  la  République. 
Nous  ne  pouvons  établir  l'existence  que  de  tout  au  plus  50  à  60  de  ces  familles, 
(Rœm.  Forsch.  1,  121).  Les  familix  Trojanœ  dont  ont  traité  Varron  (Servius, 
Ad  ^n.  5,  704),  Hyginus  (Servius,  Ad  £n.  5,  389)  et  sans  doute  aussi  Messala 
Gorvinus  (traité  de  familiis  :  Pline,  H.  \.  35,  2,  8}, étaient,  à  l'époque  d'Auguste, 
encore  environ  50  (Denys,  1,  85  :  'Ilv  5k  èv  -ro-j-o-.;...  Ixavbv...  tô  à-b  toj  xpa- 
T!<TToy  YVfooiaov,  èx  6k  toj  Tpw.xovi  tÔ  sCirEvÉoTaTov  5t,  vo!itîÔ5i.£vov,j;  o-j  xa\  ye- 
V£at  T'.ve;  '£-:  rsp'.r.o-av  eî;  £|iÉ,  7:£VTr,xovTa  [idtA'.or'  oixoi);  nous  ne  trouvons  pour 
cette  époque  qu'environ  14  gentes  patriciennes  (ycvîai),  et  environ  30  familles 
(oixoi),  [Rœyn.  Forsch.  1,  122). 

(3)  Ce  principe  ressort  énergiquement  dans  Festus,  p.  245  :  Publica  sacra 
quae  publico  sumptu  pro  populo  fiunt  quasque  pro  montibus  pagis,  curiis,  sa- 
cellis  :  at  privata,  quae  pro  singulis  hominibus,  familiis,  gentibus  fiunt.  Denys, 
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d'accord  avec  ce  principe.  La  légende  admet  bien,  à  l'époque  la 
plus  reculée,  l'existence  de  cent  maisons  et  fait  de  leurs  chefs  les 
sénateurs  primitifs,  conformément  à  l'ancien  chiffre  normal  du 
sénat  qui  est  aussi  fortement  marqué  dans  les  institutions; 
mais  il  n'est  dit  nulle  part  que  le  nombre  normal  des  maisons 
soit  resté  au  chiffre  de  cent  et  que  chacune  des  familles  sor- 
ties de  ces  maisons  ait  été,  à  titre  durable,  représentée  par  un 
sénateur  ;  au  contraire,  cette  supposition  est  exclue  par  la  con- 
ception des  annalistes  qui  attribue  au  roi,  de  toute  antiquité,  le 
libre  choix  du  sénat.  Les  recherches  modernes  remontent  au 
delà  de  cette  période  et  concluent  de  la  construction  de  la  légende 
ainsi  que  d'autres  indices  à  un  recrutement  du  sénat  par  fa- 
milles qui  aurait  eu  lieu  d'une  manière  stable  à  l'époque  la  plus 
ancienne.  Mais,  en  supposant  que  cette  hypothèse  inconnue  à 
la  tradition  soit  fondée,  tout  ce  qu'il  en  résulterait  ce  serait  que 
le  chiffre  normal  de  cent  n'aurait  pas  existé  pour  le  sénat 
primitif  et  qu'il  ne  se  serait  introduit  qu'à  la  période,  en  tout 
cas  très  précoce,  où  la  nomination  par  le  roi  aurait  remplacé 
la  représentation  des  gentes.  L'idée  de  combiner  les  deux 
choses  et  de  compter  dix  gentes  par  curie  (1)  n'est  pas 
suggérée  par  la  tradition,  et  elle  ne  se  concilie  point  avec  une 
notion  claire  de  la.  gens  et  de  sa  situation  dans  l'État. 


2,  65  :  Aiatpo'j|X£vot  St^c/;  xà  lepà  xcà  xà  [xsv  aÔTcôv  xoivà  itoto-jvTs;  y.al  TioXiTixdt, 
xà  êà  i'Sta  xa\  auyysvixâ.  Tite-Live,  1,  52,  4,  oppose  également  les  sacra  genti- 
licia  aux  publica. 

(1)  Les  decurix  de  Denys  sont,  selon  lui,  des  parties  de  l'armée  popu- 
laire la  plus  ancienne  et  seront  étudiées  à  propos  de  l'organisation  des 
curies  ;  la  tradition  qui  nous  est  parvenue  ne  les  lie  pas  aux  génies.  —  On 
rencontre  aussi  la  mention  d'un  chiffre  de  1000  gentes  :  Gentilicia  nomina,  dit 
le  traité  de  nominibus,  3,  Varro  putat  fuisse  numéro  mille,  prœnomina  circa 
triginta.  Le  dernier  chilTre  est  le  résultat  d'un  calcul  empirique  ;  mais  il  est 
difficile  qu'il  en  soit  de  même  pour  le  premier,  puisque  il  n'y  a  pas  circa 
et  que  le  chiffre  est  un  chiffre  rond.  Cependant  nos  chiffres  schématiques  ne 
fournissent  aucun  appui  à  celui-là  ;  car  le  nombre  1000,  que  l'on  trouve 
donné  pour  les  maisons  de  l'État  composé  de  10  curies  (Plutarque,  Rom.  9), 
ue  s'applique  pas  aux  gentes,  et  en  outre  Varron  peut,  après  son  calcul  des 
prénoms  basé  sur  l'expérience  de  son  temps,  avoir  fait  celui  des  noms  en  le 
rapportant  à  l'État  composé  de  trente  curies.  Quoi  qu'il  en  soit,  Varron  n'a 
pas  plus  voulu  attester  un  chiffre  normal  durable  pour  les  noms  gentilices 
que  pour  les  prénoms. 
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L'idée  de'gentilité  ayant  pour  base  la  naissance  qui  est  la  Patres,  patricu. 
source  de  la  puissance  paternelle,  les  membres  de  la  gcfis  ne 
s'appellent  pas  seulement  ^en/t//?5;  ils  s'appellent  aussi  patres^ 
en  ce  sens  qu'eux  et  eux  seuls  sont  ou  peuvent  être  pères  (1), 
ou  adjectivement  patricii,  en  ce  sens  qu'eux  et  eux  seuls  ont 
un  père  (2).  La  première  expression  est  employée  par  les  Douze 
Tables  pour  désigner  les  membres  des  gentes  par  opposition  à 
la  plèbe  qui  est  en  dehors  de  la  gentilité  (3). 

Dans  la  terminologie  postérieure, /?a/r55  a  pris  un  sens  tech- 
nique plus  étroit  :  toutes  les  fois  qu'il  se  rencontre  par  la  suite 
dans  la  langue  juridique,  il  désigne  le  sénat  patricien  ou  plutôt 


(1)  Cf.  Ulpien,  Dig.  50,  16,  i9ô,  2:Paler  familias  recle  hoc  nomine  appel- 
latur,  etsi  fil  htm  non  habeat  ;  non  enim  solam  personam  ejus,  sed  et  jus  de- 
monstramiis  :  denique  etpupillum  palrem  familias  appellamus.  La  considération 
que  la  plus  ancienne  acception  politique  du  mot  est  mise  par  là  dans  un 
rapport  direct  avec  son  sens  physique,  est  favorable  à  cette  conception.  Elle 
se  rencontre  même  chez  les  anciens  (Plutarque,  Q.  R.  58  :  To-j;  {làv  i\  ipx^iî 
xaTavï[iT,6£VTa;  0-0  -où  'Pw^-J).o*j  TraTfpa;  ixiXo'jv  xai  -a-pixcovi;,  oTov  e-J-aTs;- 
Sa;  ovTaî  ^Ta-lpa?  ajTwv  k'/ovTa;  à::o5ïïïai);  mais  ordinairement  elle  est  ratta- 
chée à  l'amour  paternel  (Cicéron,  De  re  p.  2,  8,  14  :  Appellati sunt  propter  ca- 
rilatem  patres  ;  Festus,  Ep.  p,  246  :  Patres  senatores  ideo  appellati  sunt,  quia 
agrorum  parles  attribuerant  temiioribus  ac  si  liberis  propriis  ;  Victor,  Viri  ill. 
2,  11  :  Centum  senatores  a  pietate  patres  appellavit),  ou  à  l'âge  et  à  l'autorité 
qu'il  donne  dans  le  conseil,  (Salluste,  Cat.  6,  6  :Ei  velstate  vel  curx  similitu- 
dine  patres  appellabantur  ;  Festus,  p.  339  :  Senatores....  Romulus  elegit  centum, 
quorum  consilio  rem  publ'icam  administraret,  itaque  etiam  patres  appellati  sunt  : 

Ïite-Live,  1,  8,  2  :  Patres....  nb  honore appellati).  Toutes  les  étymologies 

anciennes  partent  de  la  relation  du  mot  avec  le  sénat,  plus  tard  la  seule 
technique. 

(2)  Cette  interprétation  d'un  mot  transparent  pour  quiconque  parle  latin 
est  commune  à  toute  la  tradition.  La  seconde  moitié  en  a  paru  k  tous  les 
anciens  juristes  un  simple  suffixe;  le  jeu  de  mots  qui  apparaît  à  l'époque 
d'Auguste,  selon  lequel  les patricii  seraient  ceux  qui  patrem  ciere  possent(Tite- 
Live,  10,  8,  10;  Plutarque,  loc.  cit.),  aboutit  au  même  pour  le  fond.  Chris- 
tensen  a  démontré  dans  ÏHermes,  9,  208,  que  le  mot  n'est  pas  seulement 
employé  au  pkiriel,  mais  aussi  au  singulier,  ainsi  que  l'avait  affirmé  Becker. 
—  Les  Grecs  conservent  le  plus  souvent  (ainsi  Denys  et  Diodore;  l'expres- 
sion latine     Plutarque  et  Dion  la  traduisent  par  eCitaTpîoT.î. 

(3;  Les  décemvirs  interdirent,  d'après  Cicéron,  De  rep.  2,  37,  63,  conubia... 
ut  ne  plebi  et  patribiis  essent,  d'après  Tite-Live,  4,  4,  3,  ut  conubium  patribus 
cum  plèbe  esset,  et  Gains  {Dig.  50,  16,  238),  en  disant,  dans  le  sixième  livre 
do  son  commentaire  sur  les  Douze  Tables,  où  devait  nécessairement  se  trou- 
ver l'interprétation  de  cette  disposition  :  Plebs  est  ceteri  cives  sine  senatoribus, 
fait  clairement  le  commentaire  de  ce  mot.  Je  n'ai  pas  justement  apprécié  la 
force  probante  de  ces  textes  dans  les  Rœm.  Forsch.  1,  228. 
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la  partie  patricienne  du  sénat  (1).  Les  gentiles  en  général  ne 
furent  plus  appelés  patres;  la  preuve  en  est,  d'une  part,  dans 
le  fait  que  jamais  le  membre  isolé  de  la  gens  n'est  appelé  j'ja^ffr, 
et  que  cette  limitation  de  l'usage  du  mot  n'est  explicable  que 
par  son  application  précise  à  une  corporation  qui  ne  se  pro- 
duisait qu'à  titre  collectif;  elle  est,  d'autre  part,  dans  l'étymo- 
logie  arbitraire  liée  à  ce  sens  étroit,  très  anciennement  at- 
tribuée aux  mots  patres  et  patricii  qui  étaient  primitivement 
synonymes.  Le  peuple  romain  se  composait,  dit-on,  primitive- 
ment de  cent  familles  dont  les  pères,  l^?,  patres,  — les  ancêtres, 
imaginés  d'une  façon  plus  ou  moins  concrète,  des  différentes 
génies,  —  formaient  le  sénat,  et  dont  les  descendants,  les  patri- 
cii, formaient  le  peuple  avec  leurs  pères  (2);  ou  bien,  dit-on  en- 
core j)0ur  exprimer  la  même  idée,  le  mot  patricius  avait,  dans 
cette  acception  primitive  étroite,  le  même  sens  qu'eut  plus  tard 
ingeniius{3).  Cette  fable  étymologique  a  philologiquementpour 
base  l'idée  juste  que  patres  et  patricii  sont  entre  eux  dans  le 


(1)  La  preuve  en  est  dans  les  formules  techniques  :  Patres  {et)  conseripti, 
patres  auctores  fiunt,  dans  le  retour  des  auspices  ad  patres  au  cas  d'inter- 
règne (voir  tome  I,  la  partie  des  Auspices,  sur  les  auspicia  palrum),  dans  la 
proditio  de  l'interroi  a  patribus  (voir  tome  11,1a  partie  de  l'interrègne,  sur  les 
patres).  Rœm,  Forsch.,  1,  227. 

(2)  Cicéron,  De  re  publ.  2,  12,  73  :  Ille  Romuli  senatus,...  quitus  ipse  rex 
tantum  tribuisset,  ut  eos  patres  vellet  nominari  patriciosgue  eonnn  libéras.  Tite- 

Live,  1,  8  :  (Romulus)  centum  créât  senatores patres ab  honore  patri- 

ciique  progenies  eorum  appellati.  Denys,  2,  8  :  Toù?  eTïiqsavsT;  xaxà  Y^^oî  "ot'i 
8t'  àpsTYiv  è7taivo'j[ji£voyçxa\  ;(pr,[j,a(j-tv...  tÔTtopouç,  oî;  r^Zr\^la.XZ^Q  '^(«lav,  Stwpt^ev  aTib 
Twv  àar,(Awv  "xa't  TaTtetvwv  xa\  àuopwv,  èxdtXst  Se  Toù;  (xàv  èv  tti  xaraSsEaTipa  tux^ 
TrXr|6EÎou;...  5ià  xa'JTa;  tàç  «ÎTÎaî  xXriOTjvaî  çacri  Toù;  avSpaç  âxsivo'j;  TraTépa;  xa"l 
èxyovo'ji;  aùiàiv  Trarpixiou;. 

(3)  C'est  cela,  et  rien  de  plus,  que  veut  dire  Gincius,  dans    son  traité  de 

comitiis  (dans   Festus,  p.  241)  :  Patricios eos  appellari  solitos,  qui  nunc 

ingenui  vocantur,  source  dont  doit  aussi  dépendre  Ïite-Live,  10,  8,  10  :  Pa- 
tricios primo  esse  factos...  qui  palrem  ciere  passent,  id  est  nitiil  ultra  quam 
ingenuas.  Gela  s'accorde  parfaitement  avec  la  légende  de  Romulus.  Au  reste, 
ces  textes  ne  disent  pas  qvCingenuus  puisse  être  employé  pour  patricius,  et 
le  mot  n'est  en  effet  pas  employé  dans  ce  sens.  Ingenuus  se  rapporte  à  la 
limitation  plébéienne  de  la  tache  de  la  libertinilé;  il  ne  désigne  pas,  dans  le 
langage  technique,  comme  patricius,  celui  parmi  les  ascendants  duquel  il  n'y 
a  pas  d'affranchi,  mais  primitivement  le  citoyen  qui  a  deux  ascendants 
libres,  et  plus  tard  tout  citoyen  qui  n'a  jamais  été  esclave  (cf.  tome  II,  la 
partie  des  Gauses  d'inéligibilité  absolue,  sur  l'inéligibiiité  des  affranchis  e  t 
do  leurs  fils). 
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même  rapport  que  rferfîVz  et  dediticii,  et  elle  donne,  sous  la  forme 
d'exemplification  pseudo-historique  propre  à  ces  légendes  ju- 
ridiques, uae  expression  claire  de  la  nature  du  système  des 
gentes.  Au  reste,  les  patres  y  apparaissent  en  outre  dans  le 
sens  récent  de  sénat  patricien. 

Si,  dans  la  langue  non  technique,  cetteexpressionest  employée 
tantôt  pour  les  patriciens  en  général,  tantôt  pour  le  sénat  pa- 
tricio-plébéien,  il  n'y  a  là,  dans  les  deux  cas,  qu'une  extension 
a  potion  faite  par  mégarde  (1).  Le  rétrécissement  remarqua- 
ble du  sens  technique  du  mot  concorde  au  contraire  avec  le 
changement  de  situation  du  patriciat  dans  l'Étal  patricio-plé- 
béien.  Les  membres  des  gentes  se  fondent  dans  le  peuple  nou- 
veau, et  il  n'y  a  plus  de  comices  patriciens.  Mais  le  sénat  pa- 
tricien garde  en  main  des  droits  importants,  la  nomophylakie 
et  l'interrègne.  Les  habitudes  du  langage  récent  correspondent 
aux  attributions  restées  aux  membres  des  geyites  dans  le  sénat 
patricio-plébéien.  Après  que  le  mot /^a^res  eut  pris  le  sens  étroit 
de  sénat  patricien  et  qu'à  la  suite  de  l'extension  de  la  gentililé 
aux  non  patriciens  que  nous  étudierons  plus  loin,  le  mot  gen- 
tilis  put  s*app]iquer  aux  plébéiens,  il  n'y  eut  plus,  pour  désigner 
l'ensemble  des  anciens  citoyens,  d'autre  expression  exacte  que 
l'emploi  comme  substantif  du  mot  patricii  qui,  avons-nous  dit, 
n'était  à  l'origine  employé  qu'adjectivement  (2)  et  qui  n'était 
que  peu  usité  dans  la  langue  technique. 


(1)  Nous  aurons  à  revenir  là-dessus  au  sujet  du  Sénat.  La  terminologie 
est  étudiée  d'une  manière  spéciale  dans  les  Rœm.  Forsch.  loc.  cit.  et  avec 
plus  de  détails  par  Christensen,  dans  l'Hermès,  9,  196  et  ss.  La  portée  pri- 
mitive du  mot,  maintenue  dans  la  mémoire  des  jurisconsultes  par  la  loi  des 
Douze  Tables,  aura  sans  doute  contribué  à  faire  naître  son  emploi  récent  pour 
désigner  les  patriciens.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  Sénat  elles  patriciens. mar- 
chaient si  bien  la  main  dans  la  main,  dans  les  luttes  des  partis  de  la  période 
récente  de  la  République,  qu'il  n'y  avait  pour  les  annalistes,  auxquels  seuls 
appartient  ce  langage  en  dehors  des  Douze  Tables,  rien  de  plus  naturel  que 
de  les  confondre. 

(2)  Patricius  est  employé  de  cette  façon  pour  les  proet  pa^ricji  de  la.  discrip- 
tio  classium  de  Servius  TuUius  (Festus,  p,  254),  et  dans  magistratus  patricii, 
calceus  patricius.  Le  dernier  mot  se  rapporte  aux  patres  au  sons  étroit,  puisque 
le  noble  n'a  droit  à  cette  chaussure  qu'en  qualité  de  sénateur  ;  il  n'a  non  plus 
été  tiré,  même  dans  ce  sens,  aucune  autre  forme  adjective  de  patres. 
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Gradation         j,a  famille  étant  basée  sur  le  lien  du  sang,  tous  ceux  oui  en 

des  liens  de  •*■ 

parenté.  fQjjt  partie  sont  liés  les  uns  aux  autres.  Mais  ce  lien  se  gradue 
d'après  sa  proximité.  Ceux  qui  peuvent  établir  directement 
qu'ils  appartiennent  à  la  famille,  c'est-à-dire  qui  peuvent  justi- 
fier des  degrés  intermédiaires,  en  latin  des  gradus,  qui  sépa- 
rent chacun  d'eux  de  l'auteur  commun,  les  membres  de  la 
famille  à  un  degré  qui  peut  être  prouvé  et  compté,  —  la  gé- 
nération constituant  l'unité, —  sont,  sous  le  nom  à^adgnati,  sé- 
parés des  autres,  dont  la  parenté  ne  repose  que  sur  la  pré- 
somption de  droit  basée  sur  le  nom,  et  pour  qui  par  conséquent 
les  degrés  ne  peuvent  être  ni  prouvés  ni  comptés.  Dans  la  me- 
sure où  la  parenté  fonde  des  droits  au  profit  d'un  parent  par 
rapport  à  un  autre,  la  parenté  à  un  degré  établi  exclut  celle  à 
un  degré  qui  n'est  pas  établi,  et,  dans  le  cercle  de  la  première,  le 
degré  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné,  tandis  qu'à  égalité 
de  degré,  il  y  a,  sauf  l'intervention  d'autres  règles,  égalité  de 
droit.  —  On  ne  peut  déterminer,  faute  de  témoignages  directs, 
dans  quelle  mesure  un  droit  de  succession  fondé  sur  une  parenté 
plus  proche  a  été  admis  en  l'absence  de  la  preuve  du  degré  de 
parenté  (1).  Nous  reconnaissons  bien  que,  dans  certaines 
grandes  familles,  il  se  formait  de  petites  lignes  semblables  à  la 
grande  famille  (/«m//?,»)  (2)  qui  se  rattachaient,  à  son  exemple, 

(1)  Gains,  3,  17,  et  Ulpien,  26,  1,  se  bornent  à  remarquer  qu'à  défaut 
d'agnats,  les gentiles  héritent  en  vertu  des  Douze  Tables;  ils  ne  disent  rien  de 
la  répartition,  parce  que,  de  leur  temps  les  gcnlilicia  jura  étaient  sortis  de 
l'usage.  Si,  selon  des  probabilités  qui  seront  expliquées  plus  loin,  la  gens 
pouvait,  à  l'époque  la  plus  ancienne,  être  elle-même  propriétaire,  et  spéciale- 
ment y  était  la  titulaire  de  la  propriété  foncière,  l'hérédité  d'un  individu 
mort  sans  agnats  revenait  certainement,  à  l'origine,  à  cette  gens  elle-même. 
Plus  tard,  il  est  établi  qu'il  y  avait  une  répartition  (Suétone,  Cxs.  1  ;  Gen- 
tiliciis  hereiitatibus  muJtatus);  mais  on  peut  y  avoir  tenu  compte  de  la  proxi- 
mité du  droit  de  succession  et  avoir  fixé  la  part  en  conséquence.  Quand  des 
frères  et  des  enfants  de  frères  héritaient  les  uns  à  côté  des  autres,  les  seconds 
étaient,  en  toute  hypothèse,  éloignés  de  l'auteur  commun  d'un  degré  de  plus 
que  les  premiers. 

(2)  Familia  opposé  à  gens,  Salluste,  Jug.  95,  3  :  Sulla  gentis  patricise  no- 
bilis  fuit,  familia  jam  prope  extincta;  Festus,  V.  Publica  sacra  (p.  H, 
note  3);  Tite-Iàve,  38,  28,  3  :  P.  Scipio  Nasica...  orationem...  habuit  plenam 
ve7'is  decoribus  non  communiter  modo  Corneliae  gentis,  sed  proprie  familise 
suse;  Suétone,  Ner.  1  :  Ex  Gente  Domilia  dux  familiœ  claruerunt  Calvino- 
rum  et  Ahenobarbonim ;  aussi  Festus,  Ep.  p.  94  :  Gens  Mlia  appellatur  quae 
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au  chef  de  la  ligne  comme  à  leur  auteur  commua  et  dont  les 
membres  étaient  réunis  par  leur  cognomen  héréditaires  comme 
ceux  de  la  <7^?J5  parle  «o/7iff«.  Cependant  ce  cognomen  n'est  ja- 
mais arrivé  à  la  môme  généralité  pratique  que  le  nomen  de  la 
gens,  et  il  n'y  a  pas  de  preuves  qu'une  présomption  de  droit,  ni 
par  suite  un  droit  de  succ3Ssion  par  préférence  aient  été  fondés, 
dans  l'intérieur  de  la  gens,  sur  le  fait  d'appartenir  à  la  même 
ligne  (l). 

La  gens  n'est  pas  capable  d'agir.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  '""p^^^'J  **^' 
en  ait  été  ainsi  de  tout  temps.  Si  anciennement  chaque  famille 
avait  son  représentant  dans  le  conseil  de  la  cité  (p.  12),  cela 
lui  donnait  un  chef,  quil  fut  désigné  par  l'âge  ou  de  toute  autre 
façon.  Ce  qui  sera  dit  plus  loin  sur  la  condition  des  génies 
au  point  de  vue  patrimonial  implique  aussi,  verrons-nous, de 
leur  part  une  certaine  activité  :  et  il  est  bien  possible  qu'il  n'y  ait 
là  qu'un  débris  d'une  activité  de  la  gens  plus  étendue  autrefois. 
Il  est  absolument  conforme  à  la  tendance  unitaire  du  dévelop- 
pement de  Rome,  d'entraver  et,  autant  que  possible,  d'anéantir 

e.r  muUh  familiis  conficitur.  Le  mot  est  encore  plus  fréquemment  employé 
pour  les  grandes  maisons,  closes  de  fait,  que  ce  soient  des  gentes  ou  des 
fractions  de  gentes;  ainsi  Gicéron,  Pro  Sex.  Roscio,  6,  15,  appelle  fatnilix  les 
Me^e///,  Se/T{7i/,  Scjpjones;  on  doit  entendre  ainsi  les  familix  Ti'ojatix  {p.  11, 
note  2).  C'est  par  là  qu'il  faut  expliquer  l'usage  fréquent  de  familia  à  la  place 
de  gens  (p.  9,  note  3).  Si  la  lecture  est  bonne  dans  Tite-Live,  9,  29,  10  et 
Val.  Max.  1,  1,  17,  familia  y  est,  par  opposition  à  gens,  la  maison  du  pater- 
familias  isolé;  cependant  la  relation  de  Feslus,  p.  237,  v.  Politium,  amène 
à  une  conception  différente  et  cette  façon  de  parler  n'est  pas  autrement  attes- 
tée. —  Stirps  n'est  jamais  employé  dans  ce  sens. 

(l)  Les  développements  que  j'ai  donnés  à  ce  sujet,  Rœm.  Forsch.  1,  48,  et 
ss.  demandent  une  correction.  De  ce  que  les  familles  nobles  se  partagent  de 
fait  en  plusieurs  lignes,  il  ne  résulte  pas  qu'il  y  ait  une  séparation  de  droit 
correspon  lante.  Un  argument  décisif  en  sens  contraire  est  que  le  cognomen 
héréditaire  ne  s'est  introduit  qu'à  une  époque  tardive  et  que  même  alors  les 
dérogations  y  étaient  licites  et  fréquentes.  Lorsque  un  Sulla  ou  un  affranchi 
d'un  Sulla  mourait  sans  héritier,  on  aura  écarté  les  Scipions  de  la  succession, 
probablement  parce  que  la  preuve  était  faite  par  des  arbres  généalogiques 
remontant  jusqu'au  commencement  de  la  branche.  Mais  il  n'y  a  pas  de 
preuve  que  les  Sullse  aient  eu  parmi  les  Comelii  une  vocation  par  préférence 
semblable  à  celle  que  les  Comelii  avaient  parmi  les  autres  citoyens,  ni,  d'une 
manière  générale,  que  la  familia  ait  eu  un  titre  de  droit  propre,  existant  entre 
celui  de  la  gens  et  celui  de  la  familia.  La  fausse  compréhension  du  récit  de 
Gicéron,  De  or,  i,  39,  176  sur  le  procès  de  succession  des  Claudii  a  provoqué 
ici  beaucoup  de  confusions. 
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l'activité  distincte  des  divers  éléments  de  l'État.  Mais  la  ^e/is  ro- 
maine, que  nous  connaissons,  n'a  point  de  représentation,  ni 
sous  la  forme  de  magistrature,  ni  sous  celle  d'assemblées  col- 
lectives. Elle  est  sans  tête.  La  forme  systématique  attribuée  à 
la  cité  primitive  n'admet  de  chefs  de  gentes  qu'en  les  identi- 
fiant aux  chefs  de  maisons;  or,  la  mort  du  chef  de  maison,  du 
père  de  famille,  transforme  de  droit  ses  enfants  en  chefs  de 
maisons,  et  aucun  procédé  légal  n'existe  pour  renouveler  fictive- 
ment la  puissance  paternelle  éteinte,  ce  qui  exclut  lapossibihté 
juridique  de  donner  un  chef  à  la  gens.  Par  conséquent,  la  re- 
présentation des ^e/2to, supposée  pour  le  sénat  primitif,ne  peut, 
en  restant  dans  le  cercle  du  droit  public  qui  nous  est  connu, 
être  imaginée  en  ce  sens  que  chaque  famille  aurait  eu  ou  se 
serait  nommé  un  chef;  on  peut  tout  au  plus  admettre  que  lé  roi, 
avant  d'avoir  acquis  le  droit  de  choisir  librement  les  sénateurs, 
aurait  du  en  prendre  un  dans  chacune  des  familles  existantes. 
De  l'absence  de  chef  il  résulte,  d'après  la  conception  romaine 
qui  n'admet  pas  d'assemblée  collective  sans  chef,  que  la  gens 
ne  pouvait  pas  non  plus  être  représentée  par  l'assemblée  de 
ses  membres.  L'autonomie  des  associations,  —  très  étendue, 
d'après  le  droit  romain  récent  tout  au  moins,  — n'a  eu  non  plus 
aucune  application  à  \dige7is,  et  nepouvaiten  avoir  aucune;  car 
l'idée  de  libre  volonté  et  de  liberté  d'entrée  ne  peut  s'appliquer 
aux  associations  de  famille  fermées  par  la  loi.  Il  est  question 
de  résolutions  prises  par  les  membres  d'une  gens  dans  le  même 
sens  où  il  est  question,  à  plusieurs  reprises,  d'usages  de  gentes. 
De  même  que  certains  prénoms  sont  usités  dans  chaque  gens, 
les  membres  de  la  gens  peuvent  aussi,  si  l'un  de  ces  prénoms 
est  déshonoré,  convenir  de  ne  plus  s'en  servir  désormais  (1). 


(1)  Suétone,  Tib.  1  :  Patricia  gens  Claudia...  cwn  prœnominibus  cognomi- 
nibusqiie  variis  distingueretur,  Luci  prsenomen  consensii  repudiavit,  postquam 
e  duobus  gentilibus  prseditis  eo  alter  latrocinii,  cœdis  aller  convictus  est.  —  Gicé- 
ron,  Phil.  1,  13,  32  :  Propter  uniiis  {M.  Manlii)  sceliis  (an  de  R.  370)  décréta 
gentis  Manlis  neminem  patricium  Marcum  vocari  licet;  de  même  Festus,  Ep. 
p.  125  s.  V.  M.  Manlium,  et  p.  151,  v.  Manliae  gentis;  Tite-Live,  6,  20,  14;  Plu- 
tarque,  Q.  R,  91  :  'AntofiOTÔv  <pa<7tv  cîvat  tw  ot'xw  |ATi8ev\  Mav),ta)v  ô'vo(xa  Mapxou 
YevécOat  ;  Aulu-Gelle,  9, 2,  U, 
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Mais  ce  n'est  que  sous  ce  rapport  qu'il  est  fait  allusion  à 
de  telles  décisions  de  la  gens  (1),  et  il  est  absolument  im- 
possible de  donner  une  force  obligatoire  à  une  pareille  résolu- 
tion (2). 

La  sphère  juridique  de  la  ge)is  est  toute  privée,  sous  le 
rapport  religieux  aussi  bien  que  sous  le  rapport  patrimonial. 
Assurément  il  est,  h  l'époque  la  plus  ancienne,  arrivé  en  ma- 
tière religieuse,  il  a  même  peut-être  été  de  règle  de  confier  à 
des  familles  déterminées  le  soin  de  dieux  honorés  par  l'État, 
ce  qui  faisait  passer  aux  membres  de  ces  gentes  les  soins  atta- 
chés à  ce  culte,  peut-être  même  les  dépenses  pécuniaires  qui 
en  résultaient  (3).  Cependant  il  n'y  a  là  rien  autre  chose  que  la 
délégation  d'une  fonction,  telle  qu'elle  subsista,  jusque  sous 
l'Empire,  dans  la  forme  du  mandat  personnel  donné  aux  maî- 
tres de  temples  {magistri  fanorum).  Le  culte  n'était  pas  plus 
lié  à  la  famille  que  l'acte  officiel  n'est  lié  à  la  personne  du  ma- 
gistrat; on  ne  sait  même  point  si  ce  mandai  n'était  pas  con- 
féré par  voie  de  roulement.  Mais,  alors  même  qu'il  n'en  aurait 
pas  été  ainsi,  il  pouvait,  en  tout  cas,  être  retiré  à  tout  mo- 
ment par  l'État  ;  et  au  cas  d'extinction  de  la  famille,  le  culte 
ne  s'éteignait  pas;  l'autorité  y  pourvoyait  d'une  autre  façon. 
—  Chaque  ^e«s  a  son  propre  culte  à  elle-même  que  l'État  n'as- 
signe pas  plus  à  la  gens  qu'il  n'assigne  le  sien  au  citoyen, 
qui  repose  sur  Isigens  comme  les  dieux  de  l'État  sur  l'État  et  qui 
périt  avec  la  disparition  de  la  gens  (4).  Les  cultes  de  famille 

(1)  Des  usages  de  familles,  comme  celui  que  Denys,  9,  2i,  rapporte  pour 
les  Fabii,  n'impliquent  aucune  décision  expresse.  La  contribution  des  gen- 
tiles  aux  frais  produits  par  l'exercice  d'une  magistrature  (Denys,  2,  10),  au 
rachat  de  captivité  (Appien,  Hann.  28),  au  paiement  d'amendes  judiciaires 
(Denys,  13,  3;  Dion,  fr.  i4,  6)  n'en  suppose  pas  davantage. 

(i)  En  ce  sens,  Suétone  désigne  à  bon  droit  l'acte  par  le  mot  consensus, 
l'expression  technique  pour  un  sentiment  dépourvu  de  force  légalement  obli- 
gatoire (Mon.  An'^ijr.  6.  U.  et  mon  commentaire  sur  ce  passage,  p.  146).  De- 
cretum,  dans  Gicéron  et  Festus,  ne  peut  pratiquement  vouloir  dire  rien  de 
plus  ;  car  il  n'y  aurait  pas  de  pouvoir  exécutif  pour  appliquer  la  décision. 

(3)  V.  tome  III,  la  partie  du  Grand  Pontificat,  sur  les  charges  religieuses 
de  l'État. 

(4)  (Gicéron,  De  domo,  13,  35  :  Sacra  Clodiae  gentis  cur  intereunt  quod  in  te 
est?  Cf.  De  har.  resp.  13,  32  :  L.  Pisonem  quis  nescit  his  temporibus  ipsis  maxi- 
mum et  sanctissimum  Dianx  sacelliim  in  Caeliculo  (peut-être  C^Uolo)  suslulisse? 
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à  l'aide  desquels  ont  survécu  une  partie  des  cultes  publics  des 
cités  absorbées  par  Rome  (1),  ont  nécessairement  eu,  dans  l'an- 
cien État  patricien,  une  extension  et  une  importance  desquelles 
les  rares  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  sur  eux  (2) 
ne  nous  donnent  aucune  idée  suffisante.  Mais  des  témoignages 
plus  clairs  nous  sont  fournis  par  la  relation  avec  la  communauté 
des  sacra  dans  laquelle  est  tout  le  système  de  la  gentilité  (3) 
et  avant  tout  par  les  dispositions  prises  pour  la  conservation  de 
^Va^a  ^'    ces  5acr«  (4).  Les  devoirs  religieux  du  citoyen  n'ont,  en  eux- 

avec  les  biens. 

adsunt  vicini  ejus  loci;  mulli  sunt  etiam  in  hoc  ordine,  qui  sacrifiera  genli- 
licia  illo  ipso  in  sacello  stato  loco  anniversaria  factitarint. 

(1)  Cincius,  dans  Arnobe,  3,  38  :  Solere  Romanos  religiones  urbiiim  supera- 
iarum  partim  privaiim  per  familias  spargere,  partim  pullice  consecrare.  Le 
Vediovis  des  genteiles  Jiù^iei  leege  Alhana  (C.  I.  L.  I,  7i.  807)  peut  avoir  appar- 
tenu à  cette  classe.  Le  culte  d'Apollon  doit  aussi  avoir  été  un  culte  gentilice 
des  Julii  (Servius,  Ad  JEn.  10,  310).  Cf.  Macrobe,  Sat.  1,  16,  7. 

(2)  Le  caractère  de  ces  sacra  nous  est  montré  par  un  fragment  de  l'ouvrage 
de  Messala  Gorvinus  (f  l'an  9  après  J.-G),  cité  p.  11,  note  2,  qui  est  rap- 
porté dans  Pline,  H.  N.  34,  13,  137  :  Servilio7'um  familia  habet  trientem  sa- 
crum, cui  summa  cum  cura  magnificentiaque  sacra  quotannis  faciunt  •  quem 
ferunt  alias  crevisse,  alias  decrevisse  et  ex  eo  aut  honorem  aut  deminutionem 
familiœ  significari.  En  dehors  des  sacra  étudiés,  tome  III,  dans  la  partie 
du  Grand  Pontificat,  ceux  que  l'on  rencontre  le  plus  souvent  sont  le  sacri- 
ficium  siatum  in  Quirinali  colle  genti  Fabise  (Tite-Live,  5,  46,  2.  c.  S2,  3. 
4;  Val.  Max.  1,  1,  11,  etc.;  Denys,  9,  19) ;  celui  des  Nautii  relatif  à  Mi- 
nerve (Festus,  p. 166.  167,  v.  Nautioru7n;  Denys  6,  69;  Servius,  Ad  ^n.  2, 
166.  5,  704);  le  sacrificiiim  gentis  Claudiœ  (Festus,  p.  238,  v.  Propudi;  Denys, 
11,  14;  Macrobe,  Sat.  1,  16,  7).  Il  est  aussi  fait  allusion  aux  ferias  proprix 
des  -^milii  et  des  Gornelii  (Macrobe,  lac.  cit.).  Ci.  Denys,  2,  21.  Il  ré- 
sulte des  paroles  de  Gaton  dans  Festus,  p.  344  :  Quod  tu  quod  in  te  fuit 
sacra  stata  sollemnia  capile  sancta  deseruisti,  que  la  négligence  de  ces  sacra 
pouvait  provoquer  une  accusation  capitale. 

(3)  On  objecte  aux  mariages  mixtes  patricio-plébéiens  qu'alors  personne 
ne  saura  plus  quorum  sacrorum  il  est  (Tite-Live,  4,  2,  6).  Tite-Live,  10,  23  : 

Verginiam  A.  f.  patriciam  plebeio  nuptam matronœ,  quod  e  patribus  enup- 

sisset,  sacris  arcuerant.  Gicéron,  De  off.  1,  17,  S5  :  Magnum  est eisdem  uti 

sanis,  sepulcra  habere  communia.  Le  même.  De  clomo,  13,  35  :  Quae causa 

cuîque  sit  adoptionis,  quae  ratio  generum  ac  dignitatis,  quse  sacrorum,  quxri  a 

pontificum  collegio  solel perturbatis  sacris,  contaminatis  gentibus  et  quam 

deseruisti  et  quam  polluisli  factus  es filius.  Il  sera  question  plus  loin  de 

la  sacrorum  detestatio.  Gicéron,  De  leg.  2,  22,  55  :  Tanta  7'eligio  est  sepulcra- 
rum,  ut  extra  sacra  et  gentem  inferri  fas  negent  esse,  idque  apud  majores  nos- 
tros  A.  Torquatus  in  gente  Popillia  judicavit.  Les  textes  semblables  se  ren- 
contrent en  foule. 

(4)  Dans  sa  constitution  Gicéron,  De  leg.,  2,  9,  22,  exprime  ce  principe  par 
les  mots  :  Sacra  privata  perpétua  manento,  qu'il  commente  c.  19-21. 


fe 
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mêmes,  rien  à  faire  avec  son  patrimoine;  la  séparation  du  cercle 
de  la  religion  et  de  celui  du  patrimoine  qui  a  toujours  prévalu 
dans  le  droit  des  sépultures  (l)  et  qui  s'affirme  aussi  dans 
des  statuts  locaux  romains  (2),  doit  avoir  été  un  principe 
général  dans  le  droit  le  plus  ancien.  Mais,  l'accomplissement 
des  devoirs  religieux  qui  incombent  à  la  gens  tenant  en  pra- 
tique à  la  possession  de  la  fortune,  le  droit  a  assuré  cette 
possession  aux  gentils  astreints  à  un  même  devoir  religieux  et 
a  garanti  le  maintien  des  biens  dans  la  gens.  Ce  qui  le  montre 
le  plus  clairement,  c'est  la  législation  appliquée  aux  biens  de  la 
femme.  Le  mariage  de  la  fille  en  puissance  n'est  soumis  à  au- 
cune limitation  ;  car  elle  sort  par  là  de  la  famille  et  ne  possède 
ni  ne  peut  plus  tard  recueillir  par  succession  de  bien  de  famille. 
Mais  la  femme  qui  n'était  pas  en  puissance  paternelle  avait  be- 
soin, pour  les  aliénations  à  titre  particulier  importantes,  du 
consentement  de  tous  ses  agnats  du  degré  le  plus  rapproché, 
ou,  à  défaut  d'agnats,  de  celui  des  gentils.  La  translation  de  son 
patrimoine  au  mari,  qui  était  inséparable  du  mariage  le  plus 
ancien,  lui  était  permise  avec  le  consentement  de  ses  tuteurs, 
si  elle  se  mariait  dans  l'intérieur  de  la  gens;  mais,  pour  se 
marier  hors  de  la  gens,  il  lui  fallait  un  vote  du  peuple  (3").  Le 
droit  de  disposer  de  ses  biens  par  testament  faisait  absolument 
défaut  à  la  femme,  d'après  le  plus  ancien  droit,  puisqu'elle  ne 
pouvait  participer  aux  comices;  mais,  même  depuis  que  l'in- 
troduction du  testament  privé  eut  fait  disparaître  cet  obstacle, 
le  droit  de  tester  n'en  resta  pas  moins  absolument  refusé  aux 
femmes,  pour  peu  qu'elles  eussent  des  liens  de  gentilité.  C'est 

(1)  Il  y  a  des  sppulcra  familiaria  et  hereditaria  (Gains,  Dig.  11,  7,3)  ;  mais 
les  premiers  l'emportent  absolument.  Hawlh.  1,  3Gt. 

(2)  Caton.  Orig.  LU,  fr.  61,  éd.  Peter  :  S;  'iwi  nv'HuuH  est.  Arpinatis  (Ar- 
pinum  était  une  ritr^  .le  rilovenii    t-in.^  liP-r-l-^yo  -■,,,.,■,/  ,,,,„  ,<pr,,nrnf)rr. 

(3)  D'après  Ti:  r  //  c. 
pallœ  datio  deii'  -  ■  /  -  ■  /--  .- 
menlo  dedissrf.  Il  fallait  dc.nc  pour  la  genti-:;  cnupiij  quelque  chose  de  plus 
que  le  consentement  des  tuteurs  requis  pour  le  mariage  de  toute  femme  qui 
n'était  pas  en  puissance  paternelle  ;  je  l'ai  déjà  remarqué,  Rœm.  Forsch.  1,9. 
L'exigence  légale  d'une  loi  dans  ce  but  est  indiquée  soit  par  le  renvoi  au  tes- 
tament, qui  était  primitivement  une  loi  et  qui  en  a  toujours  gardé  la  portée, 
soit  par  rintervention  du  sénat  pour  concéder  ce  droit. 


22  DROIT   PUBLIC    ROMAIN. 

seulement  si  la  femme  se  mariait  hors  de  sa  gens,  en  vertu 
d'un  vote  du  peuple  ou  d'un  acte  équivalent,  qu'il  lui  était  per- 
mis de  tester  avec  le  consentement  de  son  tuteur,  et  ce  n'est 
que  par  ce  détour  que  les  jurisconsultes  arrivèrent  à  éluder  là 
le  droit  de  gentilité  et  les  sacra  gentilicia  (1). 

Les  règles  faites  pour  les  hommes  tendaient  au  même  but. 
Des  bornes  étaient  mises  au  changement  de  famille  et  au  tes- 
tament par  la  nécessité  du  vote  du  peuple  ou  plutôt  par  celle  de 
l'adhésion  du  collège  des  pontifes  requise  pour  ce  vote.  Ensuite 
le  testament  devint  indépendant  du  vote  populaire,  et  le  droit 
de  tester  devint  général.  Mais  alors  non  pas  une  loi,  mais  les 
pontifes,  interprétant  ou  plutôt  faisant  plier  la  loi  (2),  posèrent, 
afin  d'assurer  la  perpétuité  des  sacra  privata,  un  principe 
diamétralement  contraire  à  l'ancien  système,  le  principe  selon 
lequel  les  sacra  suivent  la  fortune  et  passent,  à  la  mort  de 
celui  qui  y  était  obligé  le  premier,  à  tous  ceux  qui  sont  ses 
héritiers  ou  qui  recueillent  à  un  autre  titre  une  fraction  im- 
portante de  ses  biens  (3).  La  généralité  de  cette  charge  re- 
ligieuse héréditaire  est  attestée  par  un  proverbe  selon  lequel 


(1)  Cicéron,  Pro  Mur.  12,  27  :  Sacra  interire  {majores)  noluerunt  :  horum 
ingenio  senes  ad  coempiiones  faciendas  interimendorum  sacrorum  causa  rejoerti 
sunt.  La  femme  conclut,  du  consentement  de  ses  tuteurs,  un  mariage  avec 
manus  avec  un  vieillard  appartenant  à  sa  gens  (il  faut,  à  cause  de  la  geiitis 
cnuptio,  ajouter  cette  condition  pour  l'époque  ancienne),  et  elle  se  fait  donner 
par  lui  dans  son  testament  la  gentis  enuptio.  Gains  indique,  1,  114,  113,  des 
expédients  voisins  de  celui-là. 

(2)  Les  deux  questions  de  savoir  comment  le  testament  privé  a  acquis  la 
force  d'une  loi  et  comment  la  charge  des  sacra  a  été  transportée  de  la  per- 
sonne aux  biens  se  résolvent  peut-être  l'une  par  l'autre. Les  pontifes  qui  avaient 
sous  leur  autorité  le  testament  comitial  comme  plus  tard  l'adrogation,  ne 
l'auront  pas  autorisé  quand  la  perpétuité  des  sacra  n'était  pas  assurée,  et  ils 
auront,  en  vertu  de  leur  pouvoir  d'interprétation,  fait  produire  efiet  au  tes- 
tament par  mancipation,  nul  en  lui-même,  quand  l'héritier  se  chargeait  des 
sacra.  On  comparera  à  ce  sujet  la  partie  des  Comices. 

(3)  Cicéron,  De  leg.  2,  21,  52  :  Sacra  cum  pecunla  pontificum  aiictoritate, 
nuUa  lege  conjuncti  sunt.  c.  19,  48  :  Hœcposthac  (les  Mss.:  hœc posite  hœc)jura 
pontificum  auctoritate  consecuta  sunt,  ut,  ne  morte  patris  fumilias  sacrorum 
memoria  occideret,  ils  essent  ea  adjuncta,  ad  quos  ejusdem  morte  pecunia  vene- 
rit.  c.  20,  SO  :  Pontifices  cum  pecunia  sacra  conjungi  volunt  iisdemque  [quibus 
reni]  (c'est  ainsi  qu'il  faut  compléter,  d'après  le  sens)  ferias  et  cœrimonias 
adscribendas  putant. 
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une  hérédité  sans  sacra  était  pour  les  Romains  ce  qu'est  pour 
nous  une  rose  sans  épines  (1).  Quoique  ces  charges  ne  leur 
soient  pas  expressément  rattachées,  les  sacra  de  famille  devaient, 
comme  il  a  déjà  été  dit,  en  constituer  la  portion  principale;  car 
la  généralité  des  frais  de  ce  genre  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'idée  que  les  patriciens  étaient  nécessairement  pris  dans  des 
liens  de  gentilité  et  que,  comme  nous  verrons  plus  loin,  une 
grande  partie  des  plébéiens  s'y  trouvaient  également.  11  est 
possible  que  les  acquéreurs  du  patrimoine,  étrangers  à  la  gens, 
aient  été,  en  tant  qu'ils  n'étaient  pas  eux-mêmes  en  état  de 
procéder  personnellement  aux  sacra,  obligés  de  fournir  à  un 
membre  de  la  gens  la  somme  à  dépenser  pour  ces  sacra  (2). 

Relativement  aux  biens,  Idigens  a  probablement  été  le  plus  ^* p'°' ^^iété^""® 
ancien  titulaire  de  la  propriété  immobilière.  D'après  des  in-  indmdueiie. 
dices  tirés  tant  de  la  langue  que  du  fond  des  choses,  l'idée  de 
propriété  s'est  d'abord  développée  pour  la  fortune  mobilière.  Les 
Romains  emploient  comme  désignation  technique  de  la  for- 
tune individuelle  et  de  l'hérédité  les  mots  «domesticité»  (fami- 
lia)  et  «bétail»  (;}ec?m/a),  tantôt  réunis  (3),  tantôt  séparés  (4), 

(1)  Festus,  p.  290:  {Sine  sacris  hereditas]  (restitué  d'après  le  proverbe 
qu'on  trouve  plusieurs  fois  dans  Plaute)  in  proverbio  dici  solet,  [cum  aliquid 
obvenit]  sine  ulla  incommodi  appendice,  quod  olim  sacra  non  solum  publica  eu- 
riosissime  administrabant,  sed  etiam  privata,  reliclusque  hères  si  (Ms.:  sic)  pecu- 
nis,  etiam  sacrorum  erat. 

(i)  La  rédaction  des  textes  cités  plus  haut  conduit  assurément  à  admettre 
que  l'héritier  ou  l'individu  soumis  à  la  même  chargeait  se  chargeait  person- 
nellement des  sacra  ;  et  ce  devait  aussi  être  la  règle  lorsque,  d'après  le  droit 
religieux,  l'héritier  pouvait  satisfaire  à  cette  obligation.  Mais  il  y  a  forcément 
eu  des  dispositions  spéciales  pour  le  cas  où  l'héritier  manquait  d'une  qualité 
nécessaire  à  cet  effet.  La  mesure  dans  laquelle  les  sacra  gentilicia  pouvaient 
être  continués  par  des  personnes  n'appartenant  pas  à  la  gens,  ne  se  laisse 
pas  déterminer. 

(3)  Formule  du  famdix  emptor  :  Familia  pecuniaque  tua...  esto  mihi  empta 
(Gains,  2,  104). 

(4)  Familia  tout  seul  dans  les  dispositions  des  Douze  Tables  sur  les  successions 
éd.  Schœll.  o.  4  :  Adgnatus  proximus  familiam  habeto;  3,  5  :  Gentiles  fami. 
liam  habento;  aussi,  5.  8,  pour  le  droit  de  succession  du  patron  quelque 
chose  comme:  Ex  ea  familia  [qui  liberatus  erit  ejiis,  bonal in  eam  familiam  [re- 
vertuntor]  ;  de  même  dans  les  dénominations  techniques  de  l'héritier  nominal 
le  famili.v  emptor,  et  de  l'action  en  partage  de  la  masse  héréditaire,  l'action 
familix  erciscundx.  —  Pecunia  dans  les  Douze  Tables,  5,  1,  pour  les  biens  de 
l'individu  en  curatelle  :  Adgnatum  gentiliumque  in  eo  (furioso)  pecuniaque 
ejus  polçstas  esto  ;  5,  3.  pour  le  testament  :  Uli  legassit  super  pecunia  tutelave 
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sans  qu'on  puisse  apercevoir  une  distinction  dans  leur  mode 
d'emploi.  Or,  autant  ces  expressions  se  rapportent  nettement  à 
la  vie  rurale,  autant  elles  montrent  d'une  manière  décisive  que, 
particulièrement  en  matière  de  successions,  le  sol  lui-même 
n'étaitpas  compris  dans  la  fortune.  De  môme  l'acquisition  de  la 
propriété  s'appelle  «  main  mise,  appréhension»  {mancipium),  et 
elle  est  pour  les  choses  mobilières  ce  que  veut  dire  son  nom  (1). 
L'appréhension  de  la  chose  était  également  prescrite  dans  l'ac- 
tion en  restitution  de  la  propriété  (2),  bien  que,  comme  le  remar- 
quaient les  jurisconsultes  eux-mêmes,  elle  ne  put  pas  s'appli- 
quer, ou  ne  pût  s'appliquer  que  d'une  manière  forcée  aux  im- 
meubles. Il  est  permis  d'ajouter  que  l'idée  de  puissance  qui  est 
prise  pour  base  de  la  propriété  {po testas,  manus,  mancipium), 
ne  comporte  d'application  directe  qu'aux  objets  mobiliers,  no- 
Heredium.  tamment  aux  hommes  et  aux  animaux,  et  non  à  la  terre.  —  La 
soustraction  primitive  du  sol  à  la  propriété  individuelle  est , 
quant  aux  points  essentiels,  affirmée, mais  en  même  temps  im- 
médiatement modifiée  par  la  légende  romaine  sur  l'origine  de  la 
propriété  foncière,  selon  laquelle  le  roi  Romujus  aurait  donné 
à  chaque  citoyen,  comme  bien  héréditaire  (Aerec^mm),  une  pièce 
de  terre    de  deux  arpents  (3).  Si  nous  rapprochons  de  cela 

sux  rei  ;  10,  7,  pour  le  prix  de  la  lutte  :  Qui  coronam  parif  ipse pecuniave  ejiis, 
où  il  doit  s'agir  en  premier  lieu  des  chevaux. 

(i)  Gaius,  1,  119,  où  il  faut  préférer  le  rem  tenens  du  manuscrit  à  l'ses  te- 
nens  deBoèce.  121  :  Personœ...  item  animalia...  nisi  in  prxsentia  sint,  manci- 
pari  non  possunt,  adeo  quidem,  ut  eum  qui  mancipio  accipit  adprehendere  id 
ipsujn  quod  ei  mancipio  datur  necesse  sit  :  unde  etiam  mancipatio  dicilur... 
prœdia  vero  absentia  soient  mancipari.  Il  n'est  naturellement  question  ici  que 
de  l'idée  première  de  la  marcipatian  ;  dans  sa  transformation,  de  beaucoup 
postérieure  {Rœm.  Gesch.  i,  7e  éd.  151  =  tr.  fr.  1,  p.  208),  elle  est,  ainsi 
qu'il  va  de  soi,  requise  en  première  ligne  pour  les  immeubles. 

(2)  Gaius,  4,  16.  17. 

(3)  Varron,  De  re  nist.  l,  10,  2  :  Bina  jugera,  quoi  a  Romulo  primum  di- 
visa diccbaniur  viritim,  quœ  heredem  sequerentur,  heredium  appellarunt  :  hase 
postea  centum  centuria.  Le  naot  heredium  se  rencontre  aussi,  dans  les  Douze  Ta- 
bles, avec  le  sens  d'hortus  (Pline,  19,  4,  oO),  préedium parvulum  iFesius,  Ep. 
p.  99).  Pline,  //.  iY.  13,  2,  7  :  Bijia  tum  jugera  populo  Romano  salis  erant  nul- 
lique  majorem  modum  attribuit  [Romulus).  Plutarque.  Popl.  21  :  Xtipav  èxdta-ro) 
(des  Glaudii  émigrants),  àuévîtiAs  g-joïv  Tt)i6pMv  napà  tov  'Avîwva  uoxatJLÔv,  tw 
ôk  K).aOaw  izi-m  xa\  et'/oat  yf,;  é'ôwxïv.  Il  est  aussi  fait  allusion  aux  bina  ju- 
gera comme  plus  ancien  lot  de  terre  par  Tite-Live,  6,  36,  11  ;  Juvénal,  14. 
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l'observation  que,  dans  la  langue  des  Douze  Tables,  Aor/ws  dé- 
signe encore  la  maison  du  paysan  et  heredium  le  verger  qui 
en  dépend,  nous  y  verrous  exprimée,  dans  le  costume  histori- 
que ordinaire,  l'idée  que  la  propriété  immobilière  individuelle 
ne  s'étendait  pas  primitivement  aux  terres  labourables,  qu'elle  se 
bornait  à  la  maison  et  au  jardin  qui  seuls  passaient  à  l'origine 
aux  héritiers.  Cette  opinion  a  pour  elle  de  bons  arguments  ti- 
rés des  dénominations  des  mesures  agraires  et  les  vraisem- 
blances internes.  Puisque  les  plus  anciens  indices  fournis  par 
le  langage  et  le  fond  des  choses  semblent  exclure  absolument 
les  immeubles  de  la  propriété  individuelle,  ce  fut  là  peut-être  le 
régime  primitif,  et  la  propriété  foncière  réduite  à  V heredium 
nous  présente  peut-être  une  seconde  phase  ;  pourtant  il  se  peut 
aussi  que  les  esclaves  et  le  bétail  aient  eu  plus  d'importance 
pour  les  gens  fortunés  de  cette  époque  que  leur  petit  enclos,  et 
que  celui-ci  n'ait  été  négligé  qu'à  cause  de  cela  dans  les  formu- 
les. D'autre  part,  des  témoignages  dignes  de  foi  nous  attestent 
qu'il  fut  encore  tenu  compte  de  la  différence  légale  existant 
entre  le  verger  et  les  terres  arables,  au  début  du  V^  siècle, 
lors  de  la  fondation  de  la  colonie  de  Terracine  (1)  ;  ce  ne  doit 


163  ;  Siculus  Flaccus,  p.  lo3  ;  Festus,  Ep.  p.  53  .-  Centuriatus  ager  i?i  ducena 
jugera  distrihuius,  quia  Romulus  centenis  civibus  ducena  jugera  tribuit.  La 
centuria,  mesure  de  superficie  de  200  jugera,  se  rencontre  souvent  (Varron. 
De  /.  L.  a.  33  —  d'où  Columelle.  o,  1,  7  et  Isidore,  13,  15,  7  —  :  Centuria pri- 
mum  a  centum  jugeribus  dicta  est,  post  duplicata  retinuit  nomen.  explication 
qui  doit  évidemment  s'efiFacer  devant  l'autre  explication,  aussi  donnée  par 
Varron  et  tirée  des  heredia  des  centum  cives;  Balbus,  Grom.  p.  95;  Hyginus, 
p.  110  ;  Siculus  Flaccus.  p.  133).  Il  sera  démontré,  dans  lapartie  du  régime 
municipal,  qu'elle  s'applique  aussi  probablement  aux  colonies  les  plus  an- 
ciennes. 

(1)  Parmi  les  partages  de  terres  faits  aux  citoyens  Romains  qui  ont  pour 
lot  la  mesure  de  Vheredium  ou  une  mesure  approximativement  égale,  il  n'y 
a  pas  à  tenir  compte  ici  de  ceux  où  il  n'est  question  d'ôucune  déduction 
(Tite-Live,  8,  11,  14  ;  cf.  C.  I.  L.  I,  p.  88)  ou  bien  pour  lesquels  il  est  établi 
que  la  prétendue  déduction  de  colonie  est  une  fiction  (ainsi  Labici,  Tite-Liv3, 
i,  47,  6;  Satricum,  Tite-Live,  6,  16,  6).  Mais  il  ne  paraît  pas  y  avoir  d'ob- 
jection contre  le  témoignage  de  Tite-Live,  8,  21,  H,  siu*  l'année  4-23  :  Eodem 
anno  Aiixur  trecenti  in  coloniam  missi  sunt  :  bina  jugera  agri  àcceprrunt.  Au 
reste,  tout  ce  qui  résulte  de  là.  c'est  que  la  démarcation  subsistait  encore 
à  cette  époque  pour  la  fondation  des  colonies  de  citoyens  ;  nous  aurons  à 
revenir  sur  ce  point  dans  la  partie  des  Colonies  de  citoyens. 
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donc  être  que  postérieurement  à  cette  date  qu'ont  disparu  les 
derniers  restes  de  la  restriction  à  cet  enclos  du  droit  de  dispo- 
ser des  immeubles. 
proprié^iéfondère  S'il  y  a  cu  unc  époquc,  où  la  terre  n'était  aucunement  suscep- 
tible de  propriété  individuelle,  ou  à  laquelle  tout  au  moins  cette 
propriété  n'était  admise  que  pour  un  coin  de  verger,  il  doit  avoir 
existé  alors  un  autre  titulaire  pour  les  droits  sur  le  sol.  Notre 
tradition  ne  nous  apprend  pas  comment  l'ancienne  légende  s'est 
figuré  la  condition  juridique  des  terres  arables  qui  ne  consti- 
tuaient pas  un  heredium  et  leur  transformation  postérieure  en 
propriété  susceptible  d'être  transmise  par  succession  (1).  Mais  il 
n'y  a  de  concevable  que  deux  titulaires  :  d'une  part,  l'État,  ou  ce 
qui  revient  au  même,unefraction  de  l'État;  et  la  ^ew5,  d'autre 
part.  Dans  la  première  hypothèse,  le  sol  qui  n'est  pas  com- 
pris dans  un  heredium,  est  ager  piiblicus  ;  dans  la  seconde,  il 
est  ager  privatus  {2) .  Or  cette  dernière  opinion  a  en  sa  faveur 

(1)  Les  témoignages  relatifs  à  l'assignation  des  bina  jugera  par  Romulus 
(p.  24,  note  3)  ne  s'occupent  pas  de  la  condition  juridique  du  reste  des 
terres  arables.  Les  annales  qui  nous  été  transmises  n'ignorent  pas  seule- 
ment les  bina  jugera,  elles  les  excluent,  en  rattachant  à  Romulus  l'assigna- 
tion totale,  AteXwv  tV  yv,  dit  Denys,  2,  7  (cf.  Plutarque,  Rom.  27),  et;  ipti- 
xovTa  xXripouç  taoyç  IxâiTTYi  cppdcxpa  xXrjpov  àTtéSwxsv  l'va,  â^sXwv  tyiv  àpxoGo-av 
et;  Upà  xal  Tejxévr)  xa\  -rtva  xat  tw  xotvw  -{T^v  xaxaXtTttov.  On  ne  dit  pas  si  la 
terre  attribuée  aux  curies  leur  resta,  et  par  suite  resta  terre  publique  (car, 
de  même  que  les  sacra  des  curies  son\,  publica,  les  possessions  des  curies  de- 
vraient également  être  publiques)  ou  si  elle  fut  répartie  entre  les  curiales  ; 
mais  la  dernière  solution  est  impliquée  par  le  fait  que  la  terminatio  est  en- 
suite établie  par  Numa  (2,  74  :  Kez-eûa-a?  èxâa-Tw  Ttspiypâ'^^at  tïiv  âauToO  XTïja-tv 
xai  (7Tr,o-at  )vteouç  iiC'.  xoï;  ôpoi;;  d'où  Plutarque,  Num.  16).  Les  assignations 
de  terres  publiques  que  l'on  rencontre  ensuite  ne  sont  évidemment  autre 
chose  que  les  partages  de  terre  de  l'époque  récente  reportés  par  antidate  à  l'é- 
poque la  plus  ancienne.  Numa  :  Denys,  2,  62:  Aiaveiixaç  aÙToïç  à?'  tjÇ  'Pu- 
(jLÛXo;  èx£XTr,To  ^wpa;  xat  àub  x?,?  ôr,[xo(7tai;  [xoîpâv  tiva  ôXtyriv;  Gicéron,  De  re 
p.  2, 14,  26  :  Agros  quos  bello  Rcmiulus  ceperat  divisit  viritim  civibus.  —  TuUus  : 
Denys,  3,  1.  —  Ancus:  Gicéron,  De  re  p.  2,  18,  33.  —  Servius  :  Tite-Live,  1, 
46,  1;  Denys,  4,  13,  rapproché  de  c.  9,  10.  11;  Zonaras  7,  9.  —  Sp.  Gassius  : 
Tite  Live,  2,  41,  2.  Gette  exposition  se  borne  donc  à  faire  dériver  la  propriété 
privée  de  la  propriété  publique  au  moyen  de  l'assignation,  et  elle  fait  l'assi- 
gnation avoir  lieu  immédiatement  sans  limite  au  profit  des  individus  ;  elle 
rejette  par  conséquent  forcément  l'assignation  individuelle  limitée  qui  a  pour 
objet  Yheredium. 

(2)  La  question  générale  de  savoir  depuis  quand  l'idée  de  propriété  a  été 
appliquée  au  sol  peut  être  laissée  ici  hors  de  cause,  d'autant  plus  que  la 
langue  Romaine  n'a  pour  désigner  la  propriété  d'autre  expression  ancienne 
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tant  les  considérations  générales  que  les  faits  particuliers.  Quoi- 
que rantériorité  de  la  gens  par  rapport  à  la  cité  ne  soit  guère 
qu'une  abstraction  destinée  à  mettre  un  ordre  entre  deux  insti- 
tutions qui  ne  sont  en  réalité  pas  concevables  l'une  sans  l'autre, 
il  est  incontestable  que,  dans  la  constitution  romaine,  la  gens 
est  l'institution  qui  est  primitivement  la  plus  forte  et  qui  perd 
du  terrain,  la  cité  celle  qui  est  primitivement  la  plus  faible  et 
qui  en  gagne;  c'est  donc  la  première  qui  seule  apparaît 
comme  titulaire  appropriée  du  droit  primitif  sur  le  sol. 
L'examen  des  conditions  pratiques  conduit  à  la  même  con- 
clusion. La  possession  individuelle  de  bétail  et  d'esclaves  ne 
se  conçoit  pas  à  côté  de  la  possession  collective  du  sol  sans  que 
l'on  admette  pour  ce  sol  un  partage  de  fait  d'une  nature  quel- 
conque. Nous  ne  pouvons  deviner  comment  ce  partage  s'est 
opéré  à  Rome.  Nous  pouvons  encore  moins  deviner  jusqu'à 
quel  point  les  institutions  stables  et  les  résolutions  de  la  gens^ 
autrefois  beaucoup  plus  apte  à  agir  que  postérieurement,  ont 
pu  influer  sur  la  répartition  du  sol.  On  peut  songer  à  un  usage 
par  roulement  des  lots  de  terrain,  ou  à  une  attribution  à  vie 
d'un  lot  donné,  ou,  ce  qui  est  peut-être  la  solution  la  plus  recom- 
mandable,  à  une  attribution  durable  faite  à  la  personne  et  à  sa 
descendance,  si  bien  que,  la  fortune  mobilière  revenant  égale- 
ment à  la  gens  au  cas  d'extinction  de  la  famille,  l'absence  de 
propriété  foncière  individuelle  ne  se  serait  manifestée  que  dans 
l'absence  du  droit  d'aliéner. Mais,  quelle  qu'ait  été  la  forme  don- 
née à  la  chose,  son  application  pratique  est  beaucoup  plus  com- 
pliquée en  la  rapportant  au  peuple  tout  entier  ou  à  la  curie 
qu'en  la  restreignant  au  cercle  de  la  gens. 

A  ces  raisons  générales  viennent  se  joindre  divers  indices 
positifs.  Le  terme  colotiia  désigne  à  la  fois  une  exploitation  ru- 
rale isolée  et  l'ensemble  des  agriculteurs  installés  dans  un  en- 
droit quelconque.  Au  lieu  d'admettre  une  double  signification 

que  l'emploi  du  génitif  ou  des  adjectifs  correspondants.  On  a  sans  doute 
dit  de  toute  antiquité  ager  populi  ou  publicus  tout  aussi  bien  que  serviispopuli 
ou  publkus,  et  ndée  de  puissance  qui  réside  dans  les  mots  potestas,  manus, 
mancipium  a  du,  dès  un  temps  très  reculé,  se  fondre  avec  celle  da  droit  ex- 
clusif de  jouissance  de  la  terre  pour  constituer  une  même  notion  de  droit. 
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première,  il  vaut  mieux  ramener  ce  singulier,  qui  est  en  contra- 
diction avec  le  mode  postérieur  d'exploitation,  à  ce  que  primi- 
tivement les  coloni  exploitaient  le  sol  comme  collectivité.  — 
C'est  un  fait  incontestable  que  les  terres  des  membres  de  la 
gens  étaient  réunies  au  même  lieu  à  l'époque  la  plus  ancienne. 
Nous  aurons  à  montrer,  dans  la  partie  consacrée  aux  tribus  de 
Servius,  que  les  noms  des  plus  anciennes  tribus  rurales  ont 
tous  la  forme  de  noms  de  gentes,  et  que  la  plupart  d'entre  eux  ap- 
partiennent à  des  ^ew/e^  bien  connues,  et  exclusivement  à  des 
gentes  patriciennes.  Pour  la  seule  d'entre  elles  dont  l'entrée 
dans  la  cité  soit  rapportée  par  les  annales,  le  territoire  fermé 
qui  lui  appartenait  à  l'origine  nous  est  signalé  en  termes  ex- 
près (1).  —  Si  enfin,  lorsqu'un  membre  de  la  gens  meurt  sans 
héritier,  ses  immeubles  et  ses  meubles  reviennent  à  la  gens, 
les  immeubles  rentrent  sous  sa  disposition  parce  que  c'est  à 
elle  qu'ils  sont  au  sens  propre,  et  les  esclaves  et  le  bétail  restent 
avec  ces  immeubles  parce  qu'ils  en  dépendent,  tout  comme 
dans  la  loi  de  Gortyne  :  «  S'il  n'y  a  pas  de  membres  de  la  mai- 


(1)  La  migration  elle-même  n'a  pas  de  date.  Elle  est  placée  sous  Komulus 
(Suétone,  Tib,  1),  mais  plus  ordinairement  en  l'an  259  de  Rome,  Tile-Live,  2, 
16  (cf.  4,  4)  :  Attius  Clausus,  cui  postea  Appio  Claudio  fuit  Romse  nomen,...  ab 
Inregillo  magna  clientium  comitatus  manu  Romam  transfugit  :  his  civitas  data 
agerque  titans  Anienem:  vêtus  Claudia  tribus  additis postea  novis  tribulibus  qui  ex 
eovejiirent  agro  appellati  (Mss.:  appellata)  :  Appius  inter  patres  lectus.  D'après 
Denys,  5,  40,  il  vient  (juyyévesâv  ts  (/.EydtXriv  èTTayôfxsvoî  xal  cpcXouç  xat  Titïdza.^...  oùx 
èXa-TToy;  TtôVTaxtaxtXÎMv  toÙç  OTtktx  çlpeiv  8uva[j.£vj'j;...  f,  [îouî.ri  xa\  ô  6Y)(io;  et'; 
t£  TO'j;  TtaTpixto'j?  ayxbv  èvlypa'j'e  xa\  tt,;  ttôXsw?  (Aoïpav  £Îa(7£v  ôaT,v  èoo'jXeto 
Xaêstv  tic,  xataffXE'jfjV  o'txiwv  ^wpav  te  aùxw  TtpouéOirixsv  èx  xriç  8r|{j,0(Ttaç  TrjV  (aê- 
Ta|ù  ^tSriVYi;  xat  lltxETÎaç  (inconnu),  wç  ïyjn  ûiavîï[i.at  xXiripou;  ocTrao-t  toïç  7:£p"l 
aùxbv,  àç'  J)v  xa\  çyX:^  xtç  èylvETO  ffùv  yipô'^M  KXaySta  xaXoufXcVf^.  De  même 
Plutarque,  Popl.  21  (d'où  Zon.  7,  13)  avec  l'addition  faite  p.  :24,  note  3)  ; 
Virgile,  /En.  1,  706;  Suétone,  Tib.  1  :  Patricia  gens  Claudia...  Romam... 
cum  magna  clientium  manu  commigravit...  atqiie  in  patricias  cooptata 
agrum  insuper  trans  Anienem  clientibus  locumque  sihi  ad  sepulturam  sub  Capi- 
tolio  publiée  accepit.  —  Peut  être  les  mêmes  conceptions  jouent-elles  un  rôle 
daas  la  légende  du  château  fort  dos  Fabius  à  la  Cremera,  bien  que  la  tribu  Fa- 
bia  ne  soit  pas  indiquée  là,  et  dans  celle  Inventée  à  son  imitation  par  un 
écrivain  héraldique  du  temps  d'Auguste  d'une  colonia  Vitellia.  quam  (  Vitellii) 
gentili  copia  adversut  /Equiculos  tutandam  olim  depoposcissent  fSuétone,  Vi- 
tell.  1). 
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son,  que  ceux  qui  ont  le  fonds  aient  aussi  les  biens  >»  (1). 

On  devrait  espérer  trouver  quelque  éclaircissement  sur  le  ^^  ^ J^^^J°J|;  ^^ 
fonctionnement  de  la  propriété  foncière,  de  bonne  heure  dis-  ^''''^(inâ^'** 
parue,  de  la  gens,  dans  un  débris  de  cette  propriété  collective 
qui  lui  a  survécu  :  dans  le  droit  de  succession  résultant  de  la 
gentilité  qui  fonctionnait  encore  en  pratique  au  temps  d'Au- 
guste (2)  et  qui  n'est  indiqué  comme  disparu  que  par  les  juris- 
consultes du  second  siècle  de  l'ère  chrétienne  (3).  A  défaut 
d'héritiers  testamentaires  et  d'agnats,  les  biens  du  membre 
d'une  gens  patricienne,  —  il  sera  question,  dans  la  partie  sui- 
vante, de  la  succession  du  gentil  plébéien,  —  passent  à  ses 
gentils  (4),  et  par  conséquent  ceux-ci  sont  également,  d'après 
la  règle  générale  romaine,  appelés  à  la  tutelle  des  femmes  et 
des  enfants  de  la  geyis  (5)  et  à  la  curatelle  des  gentils  atteints 
d'aliénation  mentale  (6).  Ils  doivent  donc  forcément  avoir  eu 

(i)  0,  23  :  A:  Zï  [à  eTev  È7Tto!x).).ovve;  -râ;  FoixioL^,  oî-z'Mz  x'  î'ovt:  o  x).âpo;,  TO\i- 
Toj;  kV.Ev  ri  xpItiaTa.  L'explication  de  Schaube  (Hermès,  21,  222)  me  paraît 
avoir  rencontré  la  vérité. 

(2)  Loi  des  Douze  Tables,  éd.  Schœll,  3,  5  :  Si  adgnatus  nec  escit,  gentiles 
familiam  habento.  Gicéron,  Verr.  \,  45,  113:  ilinucius  quidam  erat  morluus... 
lege  hereditas  ad  gentem  Minuciam  (alors  plébéienne)  veniebat  :  si  habttisset 
isteedictum  quodanteeum  et postea  omnes  habuerunt,  possessio  Minucis  genii 
essel  data.  Le  même,  De  orat.  1,  39,  176  :  Quid  (qua  de  re  inter  Marcellos  et 
Claudios  patricios  centumviri  judicarunt)  cum  Marcetli  ab  liberti  filio  stirpe  (cf. 
plus  loin  ce  qui  concerne  la  gentilité  plébéienne),  Claudii  palricii  ejus- 
dem  hominis  hereditatem  gente  ad  se  redisse  dicerent,  nonne  in  ea  causa  fuit 
oratoribus  de  toto  stirpis  et  gentilitatis  jure  dicendum?  Suétone.  Cxs.  1:  Et 
sacerdotio  et  uxoris  dote  et  gentiliciis  hereditatibus  multatus. 

(3)  Gai.  3,  17;  Ulpien,  26.  la;  Paul,  Sent.  A,  8,  3. 

(4)  G'est  au  droit  de  succession  des  gentils  patriciens  que  se  rapportent 
soit  le  témoignage  de  Suétone  (note  ci-dessus),  soit  en  première  ligne  la  dé- 
finition des  gentiles,  donnée  dans  Gicéron,  Top.  6,  29,  qui  délimite  évidem- 
ment le  cercle  des  gentils  appelés  à  la  succession  et  ne  s'applique  exacte- 
ment qu'aux  patriciens  (p.  82,  note  t). 

(3)  Dans  l'oraison  funèbre  de  Turia  (entre  746  et  732  ;  C.  I.  L.  VI,  1527),  il 
est  dit  qu'elle  a  refusé  de  se  soumettre  à  la  tutelle  des  gentils,  parce  qu'il 
n'existait  pas  de  droit  de  gentilité  sur  sa  maison  :  Sec  sub  condicionem  tu- 
ielx  légitimée  venturam,  quojus  per  [legem  in  le  jus  non]  esset,  neque  enim 
familiale]  gens  ulla  probari  poterat,  qux  te  id  facere  [cogeret],  nam...  iis  qui 
intenderen[t,  non  esse  ici]  jus,  quia  ejusdem  gentis  non  essent.  Gicéron,  De 
domo  13,  33,  relativement  au  changement  de  gens  de  Glodius  :  Jure  Quiriiium 
légitima  tutelanim  et  hereditatiurn  relicto. 

(6)  Douze  Tables,  5,  7  :  Si  furiosus  escit,  ast  ex  custos  nec  escit,  adgnatutn 
gentiliumque  in  eo  pecuniaque  ejus  potestas  esto. 
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tous  les  droits  requis  à  cet  effet,  avoir  pu  intenter  les  actions 
et  y  défendre,  avoir  pu  être  envoyés  en  possession  des  biens 
et  donner  Vauctoritas  tutorum.  Le  droit  de  succession  des 
gentils  ne  doit  pas  être  entendu  dans  le  même  sens  que  celui  de 
l'État  auquel  les  citoyens  n'ont  personnellement  aucune  part. 
G'étaientles gentils,  et nonpasla^e?25,  qui  héritaient, et lesbiensde 
la  succession  devaient  être  partagés,  d'une  manière  quelconque, 
entre  les  membres  de  la  geris.  Mais  nous  ne  pouvons  détermi- 
ner d'une  manière  suffisante  ni  le  principe,  ni  le  fonctionne- 
ment pratique  de  ce  droit  de  succession.  En  l'entendant  de  la 
même  façon  que  celui  des  agnats,  on  tombe  dans  des  complica- 
tions à  peu  près  inextricables;  la  détermination  de  la  quote  part 
revenant  à  chacun  est  pour  ainsi  dire  impossible,  et  le  fonction- 
nement de  Vauctoritas  tutorum,  qui  implique  le  consentement 
de  tous  les  tuteurs,  l'est  encore  plus.  Il  faut  que,  dans  ce  do- 
maine, la  capacité  d'agir  ait  été  personnellement  donnée  à  la 
gens  et  qu'on  ait  trouvé  une  forme  quelconque  pour  faire  con- 
sidérer l'acte  d'une  seule  personne  comme  un  acte  de  la  gens. 
Kroitde  La  possession  collective  des  membres  de  la  gens  a  été  l'ori- 
^'^"de'ï^en*.""^^  giuc  dc  la  propriété  foncière  individuelle.  Si  la  propriété  au  sens 
postérieur  du  mot  ne  peut  exister  dans  la  période  la  plus  an- 
cienne, le  droit  d'exploiter  séparément  sa  part  du  sol  de  la  gens 
a  dû  primitivement  en  tenir  la  place  avant  d'arriver  à  la  cons- 
tituer. Le  droit  de  libre  disposition  du  citoyen  sur  la  terre  pa- 
rait être  déjà  pleinement  reconnu  dans  les  Douze  Tables  (1). 
Si  la  possession  collective,  —  transportée  là  de  l'ensemble  des 
membres  de  la  gens  à  la  totalité  des  colons,  —  se  rencontre  encore 
postérieurement  (p.  2o)  dans  la  fondation  des  colonies  mari- 
times, cela  se  lie  certainement  au  domicile  forcé  imposé  à  ces 
colons,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  dans  la  partie  du  Droit 
municipal,  et  le  droit  de  libre  aliénation  de  la  propriété  foncière 
peut  sans  difficultés  avoir  existé  en  même  temps  comme  droit 
commun. 


(1)  Sans  doute  Vheredium  s'y  présente  comme  verger  (p.  24,  note  1)  : 
mais  c'est  au  fundus  et  non  pas  à  lui  que  la  prescription  acquisitive  est  ap- 
pliquée. 
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Si,  après  avoir  exposé  en  quoi  consiste  le  droit  de  gentilité,  Acquisition  du 
ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  le  droit  de  cité  primitif,  nous  nous  '^^  geotiiité. 
occupons  de  déterminer  les  formes  selon  lesquelles  il  s'acquiert 
et  il  disparait,  nous  devons  rationnellement  laisser  de  côté  l'o- 
rigine de  l'État  lui-même  (1)  et  nous  poser  seulement  la  ques- 
tion de  savoir  comment  la  qualité  de  citoyen  membre  d'une  gens, 
le  patriciat,  s'y  obtenait  et  s'y  perdait.  L'un  et  l'autre  événe- 
ment peuvent  se  produire  de  deux  façons  :  soit  par  l'entrée  dans 
la  cité  romaine  d'une  famille  qui  ne  lui  appartenait  pas  et  ré- 
ciproquement par  le  passage  d'une  famille  romaine  dans  une 
cité  étrangère,  soit  par  l'entrée  d'une  personne  dans  une  fa- 
mille romaine  et  réciproquement  par  la  sortie  d'une  personne 
d'une  famille  romaine.  A  la  vérité,  dans  la  seconde  hypothèse, 
le  changement  de  famille  reste  sans  effets  sur  le  droit  de  cité 
quand  la  personne  sort  d'une  famille  romaine  pour  entrer  dans 
une  autre  famille  également  romaine;  néanmoins  il  sera  bon 
d'étudier  ici  cette  hypothèse  dans  son  ensemble. 

L'entrée  d'une  famille  étrangère  dans  la  cité  romaine  est  un  Entrée  de  u  gens 

dans  la  cité. 

acte  extraordinaire  de  l'autorité  souveraine  de  cette  cité,  et  elle 
exige  l'observation  des  conditions  constitutionnelles  d'exercice 
de  cette  autorité,  l'action  commune  du  magistrat  le  plus  élevé  et 
de  l'ensemble  du  peuple  (2),  ou,- comme  on  peut  encore  l'appeler 
à  cette  époque,  de  la  collectivité  des  gentes.  En  ce  sens,  cet  acte 
peut  être  considéré  comme  un  «  accroissement  »,  une  coopta- 
tio  (3).  Le  peuple  par   lequel  cet  acte  était  accompli  ne  peut 

(1)  La  façon  dont  le  droit  public  s'ea  rend  compte  a  été  indiquée  p.  12. 
Les  gentes  sont  primitivement  des  individus  et  c'est  le  roi  qui  procède  à 
leur  choix  et  à  leur  assemblage.  Gomme  pour  la  loi,  comme  pour  la  pro- 
priété, comme  en  général  pour  tout  ce  qui  est  primitif  dans  l'État,  le  début 
n'est  pas  placé  dans  l'accord  de  plusieurs  personnes,  mais  dans  la  volonté 
d'un  seul  maître. 

(2)  En  écartant  Romulus,  la  réception  des  gentes  ne  peut  être  accom- 
plie par  le  roi  seul.  Il  faut  que  les  curies  y  participent.  C'est  une  conséquence 
non  seulement  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  —  que  nous  aurons 
à  étudier  dans  la  partie  de  la  Compétence  des  comices,—  mais  encore  du  fait 
que  la  réception  des  gentes  devint  impossible  avec  la  disparition  des  comices 
composés  de  familles. 

(3)  Cet  acte  est  considéré  comme  une  cooptation  chez  Tite-Live,  4,  4,  dans 
un  discours  adressé  au  Sénat  :  Nobilitatem...  plerique  oriundi  ex  Âlbanis  et 
Sabinis   non  génère  nec  sanguine,  sed  per  cooptationem  in  patres  habetis,  et 


Génies  majores, 
minores. 
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avoir  été  que  le  peuple  des  curies;  l'existence  d'un  examen 
préalable  des  pontifes  est  croyable.  De  même  que  la  conces- 
sion individuelle  du  droit  de  cité  suppose  l'existence  de  la 
personne, celle-ci  implique  l'existence  de  la  famille, c'est-à-dire 
implique  que  la  famille  appartient  à  une  cité  considérée  par 
les  Romains  comme  organisée  de  la  même  façon  que  leur 
propre  cité  (1).  11  n'en  est  ainsi  sans  réserves  que  pour  les 
cités  que  les  Romains  reconnaissaient  comme  appartenant 
à  la  même  nation  qu'eux,  au  nomen  Latinum.  On  peut  citer, 
à  ce  sujet,  à  la  fois  comme  paradigmatique  et  comme  certai- 
nement historique,  l'admission  d'au  moins  six  gentes  qui 
appartenaient  antérieurement  à  Albe  (2).  La  môme  chose  se 
produisit  plus  largement  pour  la  réception  d'une  certaine  quan- 
tité de  gentes^qui  coïncida  probablement  avec  la  réunion  de  la 
cité  du  Quirinal  à  la  cité  palatino-esquiline,  et  qui  est  rattachée 
par  la  légende  au  premier  Tarquin.  Cette  dernière  mesure  fut 
assez  large  pour  servir  de  base  à  la  distinction  des  anciennes 


dans  Suétone,  Tib.  1  (p.  28,  note  i)  :  Gens  Claudia...  in  patricios  cooptata. 
La  cooptalio  dont  il  s'agit  ne  peut  se  rapporter  au  sénat  patricien  ;  car  le  Sénat 
n'a  jamais  eu  le  droit  de  se  recruter  lui-même  ;  si  le  sénat  patricien  l'avait 
possédé,  la  possibilité  de  compléter  le  patriciat  se  fut  maintenue  par  là 
même.  Il  est  plus  admissible  de  désigner  du  nom  de  cooptalio  la  décision 
des  curies  patriciennes  sur  la  réception  d'une  nouvelle  gens,  attendu  que  cha- 
que curie  se  compose  d'un  certain  nombre  de  gentes;  le  choix  de  l'expres- 
sion peut  s'expliquer  par  l'idée  que  les  interprètes  récents  de  droit  public  ne 
voulaient  pas  parler  d'une  décision  des  curies,  les  curies  patricio-plébéiennes 
d'alors  n'étant  pas  compétentes  pour  une  telle  réception.  La  relation  n'a,  en 
aucun  cas,  de  valeur  historique  ;  mais  la  conception  des  anciens  maîtres  de 
droit  est  enfermée  dans  cette  légende,  et  elle  est  pour  nous  le  seul  instru- 
ment de  recherches. 

(1)  Une  famille  existant  en  dehors  d'une  communauté  politique  aurait  dif- 
ficilement été  reconnue  par  l'intelligence  juridique  ancienne.  Mais  la  recon- 
naissance de  celte  communauté  par  Rome  n'était  naturellement  pas  plus  re- 
quise pour  la  réception  que  ne  fut  plus  tard  pour  la  concession  du  droit  de 
cité  à  un  non-Romain  la  reconnaissance  de  son  droit  d'origine. 

(2)  Ce  sont  les  Clœlii,  —  les  Curiatii,  —  les  Geganii,  —  les  Jidii,  —  les 
Quinctilii  (et  non  Quinclii,  Rœm.  Gesch.  1,  Si  =  tr.  fr.  1,  73),  les  Servilii  : 
Tite-Live,  1,  30  ;  Denys,  3,  29.  Sur  les  Metiliida  dernier,  cf.  liœm.  Fo7'sch.  1, 
104.  L'origine  albaine  de  la  maison  des  Jules  est  attestée  tant  par  une  bonne 
tradition  que  par  l'ancienne  ara  des  genteiles  Juliei  leege  Albana  dicata  {C.  I. 
L.  I,  801). 
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et  des  nouvelles  familles  eu  génies  majores  %i  génies  minores  et 
au  règlement  du  droit  de  vole  au  sénat,  à  propos  duquel  nous 
y  reviendrons  (l).  Bien  que  la  tradition  qui  nous  est  parvenue 
ne  classe  expressément  q.\\c\\\\q  gens  dans  la  première  catégorie, 
on  peut  cependant  y  compter  celles  qui  ont  fourni  des  principes 
senatus,  les  iEmilii,  les  Claudii,les  Cornelii,les  Fabii,  les  Manlii 
et  les  Valerii  (2).  Nous  connaissons  une  gens  de  la  seconde 
catégorie,  celle  des  Papirii  (note  l).La  mémoire  de  cette  distinc- 
tion s'est  conservée  jusque  sous  l'Empire,  dans  la  Troia^  la 
course  des  enfants  des  majores  et  des  minores  gentes  (3).  — 


(1)  Gicéron,  De  rep.  2,  20,  36:  {L.  Tarquinhis)  duplicavit  illum  prislinum 
patrum  numerum  et  anliquos  paires  majoriim  genlium  appellavit,  quos  priores 
sententiam  rogahat,  a  se  adscitos  minorum.  Le  même.  Ad  fam.  9,  21,  2  :  Mi 
Pxte,  qui  tibi  venit  in  mentem  neque  Papirium  quemquam  umquam  nisi  plebeium 
fuisse  ?  fuerunt  enim  patricii  minoi-^im  gentium,  quorum  princeps  L.  Papirius 
Mugillanus,  qui  censor  cum  L.  Sempronio  Atratino  fuit,  cum  antea  consul  cum 
eodem  fuisset,  anno  p.  R.  c.  CCCXlI.Ti[e-Uve,  1,  33,  6  (d'où  Devins  ill.  6,  6)  : 
Cenlum  in  patres  legit,  qui  deinde  minorum  gentiumsunl  appeltati,  facliohaud 
dubia  régis,  cujus  beneficio  in  curiam  vénérant.  Dans  Tacite,  Ann.  11,  25, 
Claude  nomme  des  patriciens  paucis  jam  reliquis  familiarum  quas  Romulus 
majorum  et  C.  Brutus  minorum  gentium  appellaverat .  Suétone,  Aug.  2  (p.  34, 
note  1).  Tandis  que,  dans  Gicéron,  la  réception  est  encore  nettement  rapportée 
aux  génies.  Tite-Live  et  les  écrivains  latins  postérieurs,  et  encore  plus  nette- 
ment Denys  fp.  44,  note  2)  la  comprennent  comme  une  réception  des  indivi- 
dus, dans  le  patriciat  pour  eux  et  leur  descendance  et  dans  le  Sénat  pour 
eux-mêmes  ;  Suétone  refuse  même  le  pitriciat  aux  individus  ainsi  admis  et 
Tacite  confond  l'incorporation  des  plébéiens  dans  le  Sénat  par  Brutus  et  la 
réception  des  minores  génies  patriciennes  par  Tarquin. 

(2)Rœm.  For.ich.  1,  2.ï9.  Nous  aurons  à  étudier  ce  point  de  plus  près  dans 
la  partie  du  Sénat. 

(3)  Gf.  Handbuch,  G,  523.  Les  deux  troupes  majorum  minorumque  puero- 
rum,  qui  participaient  à  cette  course  (Suétone,  Css.  30.  Aug.  43.  Tib.G;  Plu- 
tarque.  Cal.  min.  3),  se  rattachent  bien  plus  vraisemblablement  aux  génies 
majores  et  minores  qu'à  des  âges  dififérents  —  dont  il  n'est  du  reste  pas  ques- 
tion dans  Virgile,  vEn.  5,  345  et  ss.  —  Sans  doute  il  y  participait  aussi  des 
plébéiens;  ainsi,  par  exemple,  dans  la  plus  ancienne  mention  qui  en  est 
faite,  à  l'époque,  de  Sulla,  l'une  des  turmx  est  conduite  par  le  patricien  Faus- 
tus  Sulla,  et  pour  la  direction  de  l'autre,  il  est  question  des  plébéiens  Sex. 
Pompeius,  le  père  du  consul  de  719,  et  Caton  d'Utique.  Mais  le  jeu  semble 
néanmoins  avoir  été  regardé  comme  un  jeu  patricien  auquel  les  plébéiens 
étaient  seulement  admis;  ce  n'est  pas  fortuitement  que  Dion  désigne  à  plu- 
sieurs reprises  les  enfants  du  nom  d'  sÙTuarpiSi;  (43,  23.  51,  22.  54,  26  ;  eCi- 
YsvcT;,  48,  20.  53,  1.  59,  7.  11  ;  tôjv  po-jXsyrmv  TtaïSs;,  49,  43  ;  olirp<ÙTOi,  55,  10). 
Si  Virgile,  loc.  cj7.,  suppose  trois  turms,  c'est,  comme  l'admettent  les  scolies, 
par  relation  avec  les  Titienses,  les  Ramnesetles  Luceres,  et  par  conséquent 
aussi  par  une  allusion  à  des  traditions  patriciennes. 
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Quant  aux  familles  non  latines,  la  réception  de  familles  sa- 
bines  est  attestée  tant  par  la  légende  attachée  au  nom  du  roi 
Tatius  (1)  que  par  celle,  mieux  établie,  mais  également  dé- 
pourvue de  date,  de  la  réception  des  Claudii  (p.  28,  note  1). 
L'absence  de  récits  de  même  nature  relatifs  aux  Etrusques 
peut  être  rattachée  à  la  forte  séparation  existant  entre  eux  et  le 
reste  des  races  italiques;  il  ne  peut  être  question  de  limitation 
légale  pour  ces  actes  de  souveraineté.  La  réception  de  gentes 
plébéiennes  comme  telles  est  impossible,  parce  que,  à  l'époque 
de  l'État  patricien,  la  plèbe  ne  peut  pas  comme  plus  tard  avoir 
formé  de  corporations  familiales  distinctes;  il  n'en  est  du  reste 
question  que  dans  des  légendes  généalogiques  mauvaises  et  ré- 
centes (2). —  Conformément  à  la  nature  de  la  gens,  sa  récep- 
tion fait  entrer  les  membres  de  la  fraction  dominante  dans  le 
patriciat  et  ceux  de  la  fraction  asservie  dans  la  multitude  que 
nous  étudierons  dans  la  partie  qui  suit;  cette  distinction  est  mar- 
quée dans  les  meilleurs  documents  (3).  —  Si  la  gens  admise  ap- 
partenait à  une  cité  liée  à  Rome  par  un  traité,  le  consentemant 
de  cette  cité  doit  avoir  été  requis;  mais  pourtant  les  réceptions 
de  ce  genre  n'ont  généralement  eu  lieu  qu'après  la  dissolution 
des  cités  auxquelles  appartenaient  antérieurement  les  familles 
admises. 


(1)  Les  Valerii  sont  surtout  mentionnés  ici.  Denys,  2,  46.  Un  auteur  hé- 
raldique du  temps  d'Auguste  (Q.  Elogius[?],  dans  Suétone,  Vit.  1),  découvrit 
qu'après  que  les  Vitellii  eurent  autrefois  eu  sous  leur  autorité  tout  le  La- 
tium,  horum  residuam  stirpem  ex  Sabiiiis  transisse  Romam  atque  inter  patri- 
cios  adlectam. 

(2)  Suétone,  Aug.  2  :  Eagens  (les  Octova)  a  Tarquinio  Prisco  inter  minores 
gentes  adlecta  in  senatum  (cf.  p.  44,  note  2),  mox  a  Ser.  Tullio  in  patricias 
traductam. 

(3)  Dans  la  légende  des  Claudii,  la  réception  des  membres  patriciens  et 
celle  des  membres  plébéiens  de  la  gens  sont  clairement  distinguées  (p.  28 
note  1,  p.  24,  note  3)  ;  si  Attus  Glausius  y  entre  seul  parmi  les  gentiles  et 
tous  les  autres  membres  de  la  gens  parmi  les  clients,  c'est  qu'il  est,  lui 
qu'une  des  versions  fait  émigrer  dès  l'époqiie  de  Romulus,  considéré  comme 
un  des  patres  de  Romulus,  comme  une  des  souches  de  gentes.  Parmi  les  Al- 
bains,  Denys,  3,  29,  fait  sept  familles  devenir  patriciennes,  et  le  reste  être 
versé  dans  la  plèbe;  Tite-Live  (1,  30.  4,  4)  ne  comprend  pas  autrement  la 
réception.  Il  n'est  pas  question  des  clients  ;  cependant  le  récit  ne  les  ex- 
clut pas. 
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La  réception  de  nouvelles  familles  patriciennes  ne  se  place 
qu'à  l'époque  de  l'État  composé  de  familles.  Dans  l'État  patri- 
cio-plébéien  postérieur,  le  droit  d'y  procéder  n'a  pas  été  trans- 
porté à  un  autre  pouvoir;  il  a  été  supprimé.  L'ensemble  des 
patriciens  a  peut-être  encore  été,  au  commencement,  réuni  en 
curies;  mais  il  n'a  plus  concédé  le  droit  de  cité; et,  après  l'ad- 
mission des  plébéiens  dans  les  curies.il  n'a  plus  eu  à  exprimer 
de  volonté  législative  dans  l'État  nouveau,  tandis  que  le  peuple 
patricio-plébéien  ne  faisait  du  droit  de  cité  que  des  concessions 
individuelles.  —  Cependant  l'assemblée  souveraine  du  peuple 
pouvait  proposer,  aussi  bien  que  toute  autre  chose,  le  rétablis- 
sement de  la  cooptation  des  gentes.  Et  c'est  ce  qui  fut  fait  par 
la  loi  dans  laquelle  le  dictateur  César  se  fit  donner  le  pouvoir  de 
concéder  le  patriciat,  comme  par  les  dispositions  postérieures 
qui  firent  de  ce  droit  un  attribut  d'abord  de  la  Censure  (i),  puis 
du  Principat.  Le  grand  pontificat  de  César  a  peut-être  joué  là 
son  rôle;  car,  l'acte  des  curies  devait  être  précédé  d'une 
enquête  des  pontifes.  Il  est  possible  que,  comme  dans  le  cas  de 
Camille  (p.  44)  qui  a  peut-être  servi  de  modèle,  les  curies  aient 
été  invitées  par  une  loi  à  concéder  à  la  personne  désignée  le  droit 
de  gentilité  pour  elle  et  sa  descendance;  la  concession  person- 
nelle impliquant  l'incorporation  dans  une  gens  existante,  on 
aura  regardé  cet  acte  comme  la  réception  d'une  gens  patri- 
cienne nouvelle. 


La  sortie  de  \dLgens  de  l'union  romaine  est  l'inverse  de  la  ré-  ^°'f,  t'^Ai"^ 
ception.  De  même  que  les  Claudii  sont  entrés  dans  l'union  des 
gentes  romaines,  les  Tarquinii  en  ont  été  exclus  (2).  La  cession 
d'une  partie  du  territoire  de  l'État,  telle  que  fut,  par  exemple, 
d'après  la  légende,  celle  faite  à  Porsenna  des  sept  pagi  pris 


I 


(1)  Voir,  tome  V,  la  partie  de  la  censure  impériale. 

(2)Pison,   dans  Aulu-Gelle,  13,  29;  Yarron,  p.  9,  note  2;  Gicéron,  De  re 
p.  2,  23,  46.  c.  31,  54;  Tite-Live,  1,  59.  2,  2.  Cf.  p.  53,  note  2. 
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par  Romulus  aux  Veiens  (1)  doit,  puisque  les  gentes  ne  peuvent 
être  conçues  sans  leur  territoire,  être  également  considérée 
comme  une  deditio  partielle,  et  elle  doit  avoir  diminué  le 
nombre  des  gentes.  —  Il  ne  nous  est  pas  parvenu  d'autre  tra- 
dition sur  ce  point. 


Entrée  d'une  L'cntréo  d'uue  personne  dans  une  gens  existante  résulte  de 
''*un°e°ÏL^*!°'  quatre  causes  :  la  naissance,  le  mariage,  l'adoption  et  la  loi  (2), 
auxquelles  il  faut  joindre  le  retour  en  vertu  du  postliminium. 
Elle  exige  que  le  membre  entrant  prenne  une  place  précise  dans 
la  famille  et  soit  avec  le  reste  de  ses  membres  à  un  degré 
certain  de  parenté.  Lorsque  la  personne  qui  entre  dans  la 
gens  a  elle-même  d'autres  personnes  sous  sa  puissance,  le 
nouveau  rapport  de  puissance  s'étend  nécessairement  à  ces 
dernières.  Il  est  à  peine  besoin  de  signaler  le  caractère  héré- 
ditaire du  droit  ainsi  établi. 

Le  changement  de  famille  comporte  à  la  fois  l'acquisition  de 
droits  nouveaux  et  la  perte  de  droits  anciens.  L'entrée  sous  la 
puissance  maritale  et  le  passage  d'une  puissance  paternelle 
sous  une  autre  éteignent  un  droit  de  succession  et  en  font  naître 
un.  Au  reste,  dans  les  cas  où  la  logique  du  droit  eut  conduit  à 
des  iniquités,  on  y  a  plus  d'une  fois  remédié  par  des  disposi- 
tions d'exception. 

1.  L'entrée  de  l'enfant  sous  la  puissance  paternelle  et,  par 
conséquent,  dans  les  droits  de  gentilité  deson  père,  a  pour  con- 
dition le  mariage  Irgilime  de  ses  parents.  Nous  n'avons  pas  à 
préciser  plus  rigoureusement  la  notion  du  mariage  légitime  qui, 
en  toute  hypothèse,  se  détermine  d'après  les  lois  générales  en 


(1)  Schwegler,  2,  739. 

(2)  Les  anciens  jurisconsultes  distribuaient  aussi  ces  causes  d'une  ma- 
nière analogue,  en  disant  :  ut  sit  civis  aut  natus  sit  oportet  aut  factus  (Quin- 
tilien,  Inst.  or.  8,  10,  63). 


Naissance 
sn  mariage. 
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vigueur  au  moment  de  la  conception  et  de  la  naissance,  et  qui, 
par  conséquent,  n'est  pas  restée  la  même  dans  tout  le  cours 
des  temps.  11  y  a  eu  une  époque  à  laquelle,  par  suite  de  l'ab- 
sence de  conubium  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens,  la  mère 
elle-même  devait  être  patricienne  ;  il  peut  aussi  y  en  avoir  eu 
une  où  le  mariage  religieux  {confarreatio)  était  seul  tenu  pour 
légitime,  même  quant  à  la  condition  juridique  des  enfants.  Mais, 
lorsque  cela  se  fut  modifié  et  que  l'on  n'exigea  plus  pour  la  va- 
lidité du  mariage  que  la  seule  volonté  de  le  contracter,  lorsque 
ensuite  le  mariage  d'une  plébéienne  avec  un  patricien  fut  aussi 
permis,  l'enfant  procréé  dans  un  mariage  contracté  conformé- 
ment au  droit  nouveau  n'en  acquit  pas  moins  le  patriciat  pa- 
ternel. On  ne  s'est  non  plus  jamais  demandé,  pour  régler  l'é- 
tat des  enfants,  si  la  femme  était  ou  non  sous  la  puissance  du 
mari,  pourvu  qu'il  y  eût  un  mariage  valable.  —  Les  droits  de 
gentilité  de  la  mère  ne  peuvent,  — la  gentilité  étant  une  consé- 
quence du  rapport  de  puissance  et  la  mère  ne  pouvant  avoir 
son  enfant  sous  sa  puissance,  —  passer  d'elle  à  l'enfant,  même 
quand  il  n'est  pas  issu  d'un  mariage  légitime  et  qu'il  n'a  par 
suite  pas  de  père  légal. 

'1.  Le  mariage  formé  par  confarréation,  dans  les  formes  re- 
ligieuses prescrites,  fait  passer  la  femme  de  sa  maison  anté- 
rieure dans  celle  du  mari  (i)  :  son  mari  lui  tient  lieu  de  père, 
elle  perd  ses  droits  de  succession  dans  son  ancienne  famille,  et 
en  revanche  elle  hérite  de  son  mari  et  des  parents  de  celui-ci, 
comme  si  elle  était  sa  fille.  Si  la  femme  appartient  à  une  au- 
tre gens,  ou,  en  supposant  un  mariage  valablement  contracté 
en  vertu  d'un  traité  international,  à  une  autre  cité,  elle  passe 
par  le  mariage  dans  la  gejis  et  dans  la  cité  du  mari.  Lors  d'un 
tel  changement  de  gens,  que  du  reste  l'on  subordonne  à  des 
conditions  prohibitives  pour  les  femmes  ayant  une  fortune 
propre  (p.  21),  le  now2(?n  du  mari,  qui  est  le  signe  et  l'expression 


(1)  Denys,  2,  25  :  ~Hv  S:  Toiôaôs  6  vôjjlo;  (de  Romulus)  :  v-jvaîy.a  yï'jlett.v  tT|V 
xarà  vôfio-j;  Upoùc  (par  confarréation,  montre  la  suite  du  développement) 
(rjv£>,9o-j<ïav  àvSp\  y.oivwvyv  àTtâv-rwv  elvat  •/ç,r,\i.i.-ta^i  te  y.ai  Upwv.  Modestin, 
Dig.  23,  2,  1  :  Xuptiœ  sunt...  dhini  et  humani  juris  communicatio. 
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de  la  communauté  de  gens  avec  lui,  ne  doit  pas  avoir  été  à 
l'origine  refusé  à  la  femme,  et  il  y  a  encore  des  traces  qu'elle  le 
prenait  à  l'époque  la  plus  ancienne  (1).  Cependant  l'influence  ju- 
ridique du  mariage  sur  les  droits  personnels  de  la  femme  a  été 
restreinte  dès  une  époque  très  reculée.  Le  mariage  formé  par 
confarréation  a  bien  gardé  pour  le  reste  les  suites  indiquées  (2)  ; 
mais,  sans  doute  pour  ne  laisser  a.ucune  différence  extérieure 
entre  les  femmes  mariées,  qu'elles  le  fussent  avec  ou  sans  les 
formes  religieuses,  les  femmes  mariées  par  confarréation  con- 
servèrent leurs  noms  déjeunes  filles  et  au  moins  extérieurement 
ne  changèrent  pas  de  famille  (3).  — Dans  le  mariage  qui  se 
forme  par  le  simple  consentement  et  qui  était  déjà  reconnu  à 
l'époque  de  la  loi  des  Douze  Tables  comme  faisant  tenir  pour 
légitimes  les  enfants  qui  y  étaient  conçus,  le  droit  de  la 
personne  ne  change  pas.  La  femme  ainsi  mariée  n'a  jamais  été 
regardée  comme  sortie  de  sa  gens  d'origine  et  entrée  dans  celle 
du  mari.  Par  suite,  on  lui  refusa  non  seulement  le  nomen  du 
mari,  mais  la  communauté  de  cité  avec  lui  :  si  une  non-Ro- 
maine épouse,  en  vertu  d'un  co;2i^6zz/m international, un  Romain, 
elle  est  bien  la  mère  légitime  de  ses  enfants,  mais  elle  n'est  pas 
elle-même  citoyenne  romaine  (4).  En  conséquence,  elle  reste, 

(1)  La  formule  du  mariage  conservée  par  Plularque,  ().  B.  30  :  "Oitoy  au 
rdcto;,  èyw  Fata  (citée  aussi  dans  le  traité  de  prxnom.  c.  7)  =  ubi  tu  Gains, 
ego  Gaia,  n'a  de  sens  que  si  la  fiancée,  avant  d'entrer  dans  la  nouvelle  mai- 
son et  les  nouveaux  sacra,  promet  de  porter  le  nomen  du  mari,  et  ce  nom  ne 
peut  être  que  le  gentilicium  :  car,  d'une  part,  l'identité  du  prénom  des  deux 
époux  serait  contradictoire,  et,  d'autre  part,  la  femme  n'a  pas,  juridiquement 
parlant,  de  prénom.  C'est  par  un  pur  hasard  que  la  formule  se  rapporte  plutôt 
à  Gavius  qu'à  Mmilius  ou  à  Cornélius. 

(2)  Il  fut  décidé  par  un  sénatus-consulte  de  743  :  Ut  fixe  (probablement  la 
flaminica  Dialis),  quod  ad  sacra  tantum  videatur  in  manu  esse,  quod  vero  ad 
ceteras  causas  proinde  habeatur,  atque  si  in  maniim  non  convenisset  (Gaius,  1, 
136).  La  même  décision  fut  prise  législativement  en  l'an  23  de  l'ère  chré- 
tienne :  Lata  lex  qua  flaminica  Dialis  sacrorum  causa  in  poteslate  viri,  cetera 
promisauo  feminarum  jure  ageret  (Tacite,  Aîui.  4,  16). 

(3)  Nos  vieux  maîtres  romains  semblent  déjà  ne  pas  avoir  eu  idée  qu'il 
en  ait  jamais  été  autrement. 

(4)  Toutes  les  informations  concernant  le  conubium  international  jusques 
et  y  compris  les  diplômes  des  vétérans  montrent  que  le  droit  de  cité  de  la 
femme  qui  se  mariait  en  vertu  de  ce  conubium  n'était  pas  changé  par  là.  Sur 
la  gentilité,  les  témoignages  exprès  font  défaut.  Mais  elle  va  avec  le  droit  de 
eité  et  le  n(ymen. 
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malgré  ce  mariage,  sous  la  puissance  paternelle  ou,  à  défaut  de 
puissance  paternelle,  sous  la  tutelle  familiale  de  ses  agnats  et 
de  ses  gentils  ;  elle  est  également  héritière  dans  sa  maison  et 
non  dans  celle  du  mari.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  le  mari 
acquiert  à  titre  de  vente  la  femme  vivant  avec  lui  en  mariage 
consensuel  ou  encore  dans  celui  où  elle  passe  sous  sa  propriété 
en  vertu  des  règles  sur  la  prescription  acquisitive  des  meubles, 
que  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  disparaissent  à  raison 
de  cette  acquisition  de  propriété,  et  que  la  femme  devient  la 
fille  du  mari  et  son  héritière.  On  n'est  pas  allé  plus  loin  dans 
cette  voie  :  on  n'a  touché  ni  au  droit  de  gentilité,  ni  au  droit 
de  cité,  et  l'on  a  supporté  la  choquante  anomalie  selon  laquelle 
une  Cornelia  peut  être  sous  la  puissance  d'un  iEmilius,  une 
patricienne  sous  celle  d'un  plébéien,  et  même  une  Prénestine 
sous  celle  d'un  citoyen  romain  (1).  Quant  à  son  influence  sur 
l'état  de  la  personne,  le  mariage  romain  est  une  ruine,  et 
c'est  à  peine  si  on  peut  le  citer  parmi  les  sources  légales  du 
Patriciat. 

3.  L'adoption  (2)  est  en  conflit  avec  les  principes  fondamen-  ^.doptioD. 
taux  du  droit  ;  car  la  puissance  paternelle  peut  bien,  tant  que  le 
père  et  l'enfant  appartiennent  à  la  cité  romaine,  être  suspendue 
par  la  translation  de  propriété  accomplie  du  père  à  un  tiers, 
mais  elle  ne  peut  pas  être  définitivement  brisée.  Par  conséquent, 
il  n'y  a  pour  arriver  à  l'adoptionaucun  procédé  juridique  direct. 
Cependant  elle  est  rendue  possible  par  un  détour.  D'après  une  rè- 
gle de  droit  qui  ne  peut  pas  remonter  aux  temps  primitifs,  quoi- 
que la  tradition  romaine  prétende  qu'elle  ait  toujours  existé  (3), 
mais  qui  en  tout  cas  se  trouvait  dans  les  Douze  Tables  (4), 

(1)  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  douter  que.  du  moment  qu'un  mariage  inter- 
national était  permis,  il  était  régi  par  le  droit  commun  et  par  conséquent 
comportait  l'intervention  de  la  confarréation  et  de  la  manus. 

(2)  L'expression  est  ici  employée  par  corrélation  au  fils  qui  passe  d'une 
puissance  sous  une  autre,  par  conséquent  en  excluant  l'adrogation. 

(3)  C'était  là  déjà,  d'après  Denys,  2,  27,  une  des  lois  de  Romulus,  et 
même  la  meilleure  de  toutes.  Précisément  parce  que  cette  disposition  heur- 
tait le  vieux  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  puissance  domestique  et  que 
l'adoption  et  l'émancipation  l'avaient  pour  base,  les  juristes  auront  voulu  lui 
attribuer  une  haute  antiquité. 

ik)  Loi  des  Douze  Tables,  4,  2,  éd.  Schœll  :  Sipaterlfilium  ter  venum  duit. 
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la  puissance  du  père  sur  le  fils  est  définitivement  supprimée 
par  un  triple  exercice  de  son  droit  de  vendre  ce  fils,  et  celle  du 
père  sur  la  fille  ou  du  mari  sur  la  femme  est,  d'après  l'inter- 
prétation postérieurement  donnée  à  la  loi,  également  éteinte 
par  un  seul  acte  d'exercice  du  môme  droit.  Maintenant,  la  puis- 
sance du  père  naturel  étant,  d'une  part,  détruite  par  la  triple 
vente  de  l'individu  à  adopter  et,  d'autre  part,  le  droit  du  père 
de  revendiquer  son  fils  comme  toute  autre  chose  dont  il  est  pro- 
priétaire étant  fictivement  exercé  par  le  père  adoplif  relative- 
ment à  l'adopté,  on  arrivait  ainsi  à  établir  une  paternité 
fictive,  mais  reconnue  judiciairement  et  en  règle  reconnue  par 
le  père  véritable  lui-même  (1).  Les  deux  actes  simulés  étaient 
entre  eux  dans  une  contradiction  directe,  puisque  le  premier 
reconnaissait  et  anéantissait  la  puissance  du  père  naturel  et 
que  le  second  l'écartait  comme  n'ayant  jamais  existé.  C'était 
le  second  qui  déterminait  le  nouvel  état  de  la  personne.  Le 
changement  de  maison  amenait,  si  le  père  ancien  et  le  père 
nouveau  appartenaient  à  des  gentes  différentes,  un  change- 
ment de  gens.  11  pouvait  de  plus  entraîner  le  changement  des 
qualités  de  patricien  et  de  plébéien,  et  même  un  changement 
de  cité:  non  seulement  le  fils  d'une  maison  patricienne  pouvait 
passer  par  cette  voie  dans  une  autre  maison  patricienne  ;  mais 
cela  permettait  également  au  fils  d'un  plébéien,  voire  même  au 
fils  d'un  Latin  quelconque  (2)  d'entrer  dans  une  maison  patri- 

filius  a  pâtre  liber  esto.  L'interprétation  pratique,  selon  laquelle  une  seule  alié- 
nation suffisait  pour  les  filles  et  les  petits-enfants,  avait  pour  seule  base  le  désir 
des  jurisconsultes  de  faciliter  l'adoption  ;  en  droit,  il  aurait  fallu  conclure  de 
la  loi  ou  quo  par  filius  on  devait  entendre  tous  les  descendants,  ou  sinon  que 
la  puissance  n'était  pas  susceptible  d'être  supprimée  sur  les  filles  et  les  petits- 
fils.  Le  système  d'après  lequel,  en  matière  de  noxa,  il  suffisait  d'une  seule 
vente  même  pour  le  fils,  rentre  dans  le  même  ordre  (Gains,  4,  79). 

(1)  Le  défendeur  au  procès  fictif  est  naturellement  le  propriétaire  actuel 
de  la  personne  à  adopter,  c'est-à-dire  celui  entre  les  mains  duquel  le  père 
a  aliéné  son  fils  pour  la  troisième  fois,  ou,  si  ce  dernier  a  retransféré  son 
droit  au  père  naturel,  ce  père  lui-même.  On  préférait  la  dernière  voie,  quoi- 
qu'elle exigeât  un  détour  de  plus,  parce  que  de  cette  façon  le  père  naturel 
niait  lui-même  sa  puissance  paternelle  et  reconnaissait  le  père  adoptif  pour 
le  véritable.  Gains,  1,  134.  Aulu-Gelle,  5,  19, 

(2)  La  preuve  en  est  dans  les  combinaisons  qui  sont  rapportés  par  Tite- 
Live,  41,  8,  sur  l'an  577,  et  qui  seront  examinées  dans  la  partie  de  la  Latinité. 
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cienne.  Chaque  gentil  avait  ainsi  la  faculté  d'incorporer  dans  sa 
gens  autant  de  personnes  qu'il  lui  plaisait,  de  concéder  à  sa  fan- 
taisie la  gentilité  à  des  plébéiens,  le  droit  de  cité  à  des  Latins  (1); 
car  il  n'y  a,  dans  l'adoption,  plus  récente,  rien  qui  corresponde 
aux  barrières  opposées  à  l'adrogalion.  Nous  ne  savons  quand  elle 
s'est  introduite  ;  on  la  trouve  déjà  en  pleine  vigueur  à  la  fin  du 
VI*  siècle  de  Rome  (2).  Le  droit  de  gentilité  doit  avoir  déjà  été 
en  décadence  au  temps  de  son  introduction  :  tant  qu'il  eut  une 
existence  réelle,  il  n'aurait  "pas  laissé  faire  de  la  lettre  de  la  loi 
cet  usage  destructeur  du  droit. 

4.  La  concession  individuelle  de  la  gentilité  par  une  loi  se 
présente  sous  la  forme  d'une  adrogation,  d'une  adoption  testa- 
mentaire ,  ou  à  titre  de  restitution  de  la  personne  dans  sa 
condition  antérieure. 

a.  Il  est  permis  au  citoyen  pubère  et  sui  juris  de  changer 
de  maison  et,  par  suite,  de  gens  :  il  faut  pour  cela  qu'après 
un  examen  préalable  des  circonstances  fait  par  les  pontifes  et 
avec  l'assentiment  de  ces  pontifes  (3),  il  déclare,  devant  les 
curies,  se  mettre,  en  qualité  de  fils,  sous  la  puissance  d'un 
autre  citoyen  qui  y  consent  également,  et  que  les  curies 
déclarent  elles-mêmes  y  consentir  (4).  Cet  acte  est  nécessai- 
rement  accompagné   de  la   detestatio  sacrorum ,  c'est-à-dire 


(1)  Aulu-Gelle,  o,  19  :  Libertinos  ab  ingenuis  adoptari  quidem  jure  posse 
Masurius  Sabinusscripsii;  mais  il  faudrait  l'empêcher  :  <iAlioqiiin»,  inquit,  «5i 
jwis  ista  antiquitas  servetur,eliam  servus  a  domino  per  prœtorem  dari  in  adop- 
tionem  potest  »,  idque  ait  plerosque  juris  veteres  auctores  fieri  posse  scripsisse- 

(2)  Le  plus  ancien  témoignage  de  l'entrée  d'un  plébéien  dans  une  mai- 
son patricienne  concerne  L.  Manlius  Acidinus  Fulvianus,  consul  patricien 
de  o7o,  mais  fils  d'un  Fulvius  et  frère  par  le  sang  de  son  collègue  plébéien. 
Voir  d'autres  exemples,  Rœmisch.  Forsch.  1,  74  et  ss.,  où  il  est  démontré  que 
l'esprit  nobiliaire  patricien  désapprouvait  ces  façons  d'agir.  Cependant  on  ne 
peut  décider  si  ce  changement  de  gens  a  pour  base  l'adoption,  proprement 
inadmissible  en  droit,  ou  l'adrogation,  qui  a  été  admise  de  toute  antiquité- 

(3)  V.  tome  III,  la  partie  du  Grand  Pontificat,  sur  le  rôle  législatif  du 
Grand  Pontife  et  des  curies. 

(4)  Gaius  1,  99  :  Et  is  qui  adoptât  rogatur...  an  veliteum  quem  adoptaturus 
sit  justum  sibi  filium  esse,  et  is  qui  adoptatur  rogatur,  an  id  fieri  patiatur: 
Aulu-Gelle,  5,  19  :  Adrogationes  non  temere  neque  inexplorate  committuntur  ; 
nam  comitia  arbitris  pontificibus  prsbentur  qux  curiata  appeliantur.  Tacite, 
Hist.  1,  15  :  si  te  privatus  apud  pontifices,  ut  moris  est,  adoptarem 
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de  la  déclaration,  également  faite  devant  les  comices  par  le  ci- 
toyen qui  entre  dans  une  nouvelle  famille,  qu'il  sort  des  liens 
religieux  dans  lesquels  il  était  jusqu'alors  (1).  Le  citoyen  en 
puissance  ne  peut  pas,  même  du  consentement  de  son  père,  pro- 
céder à  la  déclaration  d'adrogation,  puisqu'il  ne  peut  disposer 
de  lui-même  et  que  le  titulaire  de  la  puissance  paternelle  ne 
peut  la  transférer  à  un  tiers.  Ce  droit  n'appartient  pas  davan- 
tage à  l'enfant  impubère  et  à  la  femme  qui  ne  sont  pas  sous 
la  puissance  d'autrui;  car  ils  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre  ni 
disposer  d'eux-mêmes,  ni  pénétrer  dans  les  comices. 

b.  Le  changement  de  gens  peut  résulter,  après  la  mort  d'un 
testateur,  d'une  institution  d'héritier  testamentaire  faite  par 
lui  sous  cette  condition  (2).  C'est  là  l'adoption  par  testament. 


(1)  Detestari  est  avec  testari  dans  le  même  rapport  que  demere  avec  emere, 
dejiceve  avec  jacere,  et  signifie  par  conséquent  abandonner  devant  témoins. 
La  sacrorum  detestatio  est  citée  dans  Aulu-Gelle,  15,  27,  à  côté  du  testament, 
comme  étant  également  accomplie  in  comitiis  calatis,  et,  les  comices  tenus 
sous  la  présidence  d'un  pontife  s'appelant  caluta  dans  la  langue  technique 
(voir  tome  III,  la  partie  du  Grand  Pontificat,  sur  les  comitia  calata),  il  ne 
peut  s'agir  ici  de  rien  autre  chose  que  de  l'adrogation  que  l'on  a  toujours 
principalement  en  vue  dans  la  matière  des  comices  pontificaux.  Servius, 
Ad /En.  2,  156,  s'accorde  avec  cette  idée  :  Consuetudo  qpud  antiquos  fuit,  ut 
qui  in  familiam  vel  gentem  transiret,  prius  se  abdicaret  ab  ea  in  qua  fue- 
rat  et  sic  ab  alia  acciperetur.  Il  est  aussi  bien  d'accord  avec  cela  que  les 
anciens  jurisconsultes  traitent  en  détail  de  cette  detestatio  :  Ser.  Sulpicius 
écrivit  deux  ou  plusieurs  livres  de  sacris  delestandis  (Aulu-Gelle,  7,  12). 
Ulpien  {fig.  50,  16,  40,  pr.)  définit  la  detestatio  une  denuntiatio  facta  cum 
testatione,  Gains  {Dig.  50,  16,  238,  1)  detestatum,  testatione  denuntiatum.  — 
J'ai  précédemment,  en  restreignant  à  tort  la  splière  des  comitia  calata  aux 
comices  d'ordre  testimonial,  limité  la  detestatio  sacrorum  à  la  transitio  ad 
plebem,  pour  laquelle  nous  la  retrouverons  assurément;  mais  le  cas  principal 
est  celui  de  l'adrogation. 

(2)  Le  plus  ancien  cas  d'adoption  testamentaire  qui  nous  soit  connu  est 
celui  de  l'adoption  du  fils  de  sa  fille  par  l'orateur  L.  Grassus  (Gicéron,  Brut. 
58,  212),  qui  mourut  en  663;  le  plus  connu  et  le  seul  par  lequel  l'institution 
soit  élucidée  est  celui  de  l'adoption  du  fils  de  sa  sœur  par  le  dictateur  César. 
Les  circonstances  de  ce  dernier  cas  excluent  toute  procédure  exceptionnelle; 
il  n'y  a  là  qu'une  application  du  droit  reconnu  en  vigueur  ;  aussi  la  vali- 
dité de  cette  adoption  n'a-t-elle  jamais  été  attaquée  par  les  adversaires  de 
l'adopté,  quelque  conforme  que  cela  eût  été  à  leur  intérêt.  Appien  (B.  c.  3, 
94)  regarde  l'adition  d'hérédité  accompagnée  de  la  prise  du  nom  comme  une 
première  adoption  et  pense  que  le  second  César  a  adjoint  inX  t?i  upoiépa  ôé- 
aet  xaxà  5ta6r,xa;  oî  ^evofiévï)  celle  résultant  du  vote  des  curies,  parce  qu'il  fal- 
lait cette  dernière  pour  lui  donner  droit  aux  hérédités  des  affranchis.  En 
droit,  la  dernière  seule  peut  être  regardée  comme  une  adoption.  Appien  a  été 
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qui,  au  sens  rigoureux,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  adrogation 
où  le  consentement  du  père  adoptif  est  remplacé  par  son  testa- 
ment (i).  Il  n'y  a  pas  d'objection  théorique  à  ce  que  le  chan- 
gement de  famille  soit  ratifié  par  les  curies  {2),  après  enquête 
préalable  des  pontifes  (3),  de  façon  à  faire  considérer  l'héritier 
institué  comme  adopté  par  le  testateur  au  moment  de  sa  mort, 
puisque  toute  loi  peut  se  donner  à  elle-même  un  effet  rétroac- 
tif. Le  rapport  de  puissance  est  assurément  ici  fictif  (4),  en  ce 
sens  qu'il  est  atteint  par  la  mort  au  moment  où  même  l'on 
place  sa  constitution,  et  c'est  pour  cela  qu'on  n'emploie  pas  le 
mot  :  adrogatio.  Mais,  pour  le  reste,  cette  adoption  fait  naître, 
comme  l'adrogation,  le  droit  de  gentilité  avec  toutes  ses  con- 
séquences (o). 

conduit  à  son  interprétation  par  le  fait  que,  de  son  temps,  où  l'on  usait  arbi- 
trairement du  nom  et  où  les  autres  droits  attachés  à  l'agnation  s'effaçaient  de 
plus  en  plus,  il  ne  restait  guère  d'autre  effet  que  la  prise  du  nom,  et  l'a- 
doption en  forme  était  remplacée  pratiquement  par  l'institution  de  l'individu 
comme  héritier  sous  la  condition  qu'il  prendrait  le  nom  (cf.  Diq.  36,  1,  63,  10). 
(i)  Si,  dans  Appien,  3,  14,  César  s'adresse  au  sujet  de  son  adoption,  au  pré- 
teur urbain  (é'Oo;  yâp  xs  'PtopLaîos;  to-j;  Qîto-j;  ètîi  jidtpfjat  YÎyvsdOa'.  toT;  orpa-rr,- 
yoT;),  et  ce  dernier  prend  acte  de  la  déclaration  (à7roYpa'|ia!J.£vwv  6;  twv  5t,(io- 
ffîwv  To  pr.iia),  il  n'y  a  là  que  la  déclaration  ordinaire  de  l'ouverture  de  la 
succession  et  la  demande  de  la  bonorum  possessio  en  vertu  du  testament,  de- 
mande qui  dans  ce  cas  implique  la  déclaration  de  l'adoption. 

(2)  Dion,  45,  o  :  Tbv  vôfiov  tôv  çpaTptxT'.xôv,  -xaO'  âv  ttiV  i'7^:oir^(T•.'f  avToO  Tr,v  è; 
Tà~oO  Kaîaapo;  yevéffOat  ïbti,  a-JTo;  (làv  (Antoine),  £<r:ro*j8a'c  ûr,9îv  ÈTevâyxîïv,  Sià 
Ss  ûT.fjidtp/wv  Tivwv  ivsoâXXîTO,  ôizut^^  w;  [iT,8£;tti>  iraïç  aÙToO  ex  twv  v6(t(i>v  wv,  Jir,... 
Tt  T^ç  o-jcri'a;  îtoX-jirpaYJiovosTi.  Appien,  3,  94  :  'Ea'JTÔv  idZTcoiiXxo  tw  izarpt  auOi; 
(cf.  p.  42,  note  2),  xarx  vôjjiov  xo-jp:dtT'.ov •  ïi-i  5'  inX  toO  ÔT^tiou  yîfy£.<j^7.'.  tt,v 
Oi<Ttv...  È^î'.votiwTa-oi;  (Schweighaùser  :  ewoacoTaTo;).  5'  iort  'Pwjiaîo'.;  o  rpôïto; 
o-jroç  i~\  Twv  àîîaTÔpwv.  Dion,  46,  47  fait  la  même  relation,  en  ajoutant  qu'il 
porta  dès  auparavant  le  nom  du  dictateur,  o-J  {livro:  ojt'  i^p'-or^  -criv  7:poffT,Yo- 
pîav  o-jTî  iizl  îrâvTa;  tr/^t,  7tp\v  ôt)  xai  ix  twv  îîx-rpîwv  a*j-:T,v  tÔts  èêsêaiûaa-o. 

(3)  Cette  enquête  n'est  pas  mentionnée  ;  mais  elle  ne  faisait  sans  doute 
pas  défaut. 

(4)  Peut-être  suffisait-il  même,  dans  ce  cas,  du  testament  d'une  femme  ;  car 
la  communio  comitiorum  qui  excluait  la  femme  de  l'adrogation  était  ici  hors 
de  cause,  et  l'on  rencontre  des  cas  de  ce  genre  (Gicéron,  Ad  Att.  1,  8  ;  Suétone, 
Galba,  4),  que  l'on  peut,  il  est  vrai,  rapporter  à  ce  qu' Appien  appelle  v  la  pre- 
mière adoption  ».  A  la  vérité,  il  aurait  fallu  alors  une  fixation  du  rap- 
port établi  entre  la  femme  et  l'adopté,  qui  donna  à  celui-ci  une  place  précise 
dans  la  famille  :  mais  cela  pouvait  être  fait  par  la  loi.  —  Au  contraire,  l'a- 
doption de  Livie  par  Auguste  ne  peut  être  justifiée  que  comme  nous  le  fai- 
sons, au  tome  V,  dans  la  partie  de  l'adoption  parle  prince. 

(o)  Appien,  à  la  suite  des  mots  cités  note  'i  :  Ka\  5-jvavxat  [li/iTTa   aCio'; 
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c.  Les  droits  de  cité  et  de  gentilité  qu'il  avait  perdus  par 
son  émigration  furent  restitués  au  vainqueur  de  Veii,  M.  Furius 
Camillus,  le  premier  par  un  vote  des  centuries  ou  des  tribus 
patricio-plébéiennes,  le  second,  sans  doute  sur  l'ordredela  pre- 
mière assemblée,  par  les  curies  (1),  la  restitution  lui  donnant 
la  place  qui  lui  revenait  dans  sa  gens.  C'est  le  seul  cas  que  nous 
connaissions  dans  lequel  la  gentilité  soit  acquise  sans  la  qualité 
d'enfant  :  on  passa  sur  l'irrégularité  de  l'acte,  au  fond  sous 
l'empire  de  la  nécessité  des  temps,  dans  la  forme  en  vertu  de 
la  décision  de  l'assemblée  souveraine  du  peuple.  Au  contraire, 
la  concession  des  droits  de  gentilité  à  une  personne  sans  que 
l'acte  lui-même  lui  assigne  sa  place  dans  une  gens  déterminée 
est  un  non  sens  qui  se  démentit  lui-même  et  qui  ne  se  présente 
que  dans  des  récits  héraldiques  récents  et  indignes  de  foi  (2). 

lo-a  Toîç  yvïifftotç  Tca'.a'tv  ayeiv  (xarà?)  toÙ;  a'JYyîvETc  tùv  Oôpiévwv  xal  aTce- 
XtuOÉpouç.  L'adopté  par  testament  ne  prend  pas  seulement  le  nom  du  testa- 
teur ;  il  s'appelle  aussi  son  fils  ;  ainsi  Alticus  dans  Gicéron  {Ad  Alt.  3,  20  ;  cf. 
Nepos,  AU.  "S)  et  Metellus  Pius  Scipio,  consul  en  702,  dans  une  inscription 
(Jahrbuch  der  preuss.  Kunstsammlungen,  1,  192;  cf.  Dion,  40,  51).  Gi.  Hermès, 
3,  64  =  Mommsen,  Etude  sur  Pline,  tr.  Morel,  p.  36. 

(1)  Tite-Live,  5,  46  :  Accepto]senatus  consulta,  uti  comitiis  curiatiis  revocatus 
de  exilio  jiissu  populi  Camillus  dictator  extemplo  diceretur.  L'objet  de  cette  loi 
curiate  n'est  pas  la  confirmation  de  Vimperium  dictatorial,  mais  la  restitution 
de  l'état  personnel  perdu,  montre  la  suite  du  récit.  Camille  reste  en  exil  jus- 
qu'à ce  qu'il  apprenne  que  la  loi  a  passé,  quod  nec  injussu  populi  mutari  fini- 
bus  posset  nec  nisi  dictator  diclus  auspicia  in  exercitus  haberc;  et,  à  la  fin,  lex 
curiata  lata  est  dictatorque  absens  dictus,  nomination  après  laquelle  seule- 
ment pouvait  venir  la  loi  sur  Vimperium.  D'après  cela  et  d'après  la  répéti- 
tion faite,  5,  51, 1  :  Non  si  milliens  senatus  consulti  populique  Jussu  revocaretis, 
il  faut  réunir  les  mots  :  jussu  populi  revocatus  de  exilio.  Cette  résolution  ne 
put  être  prise  que  dans  les  comices  centuriates  ou  tributes  et  lui  restitua 
le  droit  de  cité  ;  la  mention  des  comices  curiates,  qui  assurément  sont  inti'o- 
duits  dans  le  texte  d'une  manière  incorrecte,  doit  se  rapporter  à  ce  qu'ils  du- 
rent être  invités  par  la  même  loi  à  renouveler  le  droit  de  gentilité  qui  ne  pou- 
vait être  rendu  que  par  eux,  si  tant  est  qu'il  put  l'être.  Tite-Live  rattachant 
plus  bas  la  dictature  do  Camille  à  un  vote  du  peuple  (6,  6,  8,  22,  14  M  ;  d'où 
Plutarque,  Cam.  40),  il  a  donc  aussi  considéré  la  concession  de  la  dictature 
comme  liée  avec  la  restitution  du  droit  de  cité. 

(2)  Ils  appartiennent  principalement  à  Denys  et  à  ses  copistes,  et  sont  des 
transformations  de  la  concession  du  patriciat  à  des  gentes,  provoquées  par 
le  fait  que,  dans  les  concessions  de  cette  espèce,  on  signale  particulièrement 
l'entrée  des  chefs  dans  le  sénat  (p.  33,  note  ij.  La  concession  personnelle 
du  patriciat  faite  tantôt  par  un  acte  royal,  tantôt  par  un  vote  des  curies, 
est  affirmée  pour  Numa  (4,  3  :  'Pwfiaïot  aùrôv  —  Servius  avant  son  élévation 
au  trône  —  èx  toO  Syjiiou  [AeTayaYeïv  ri^iwo-av  elç  toÙî  itarpixtoy;  -j/îi^ov  èitevéY- 
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5.  Le  droit  de  cité  romaine  et  les  droits  de  famille  sont  ren- 
dus par  le  poslliminium  à  celui  qui  les  avait  perdus  en  se  trou- 
vant, dans  un  État  étranger,  dans  une  situation  personnelle  in- 
compatible avec  eux,  —  c'est-à-dire  en  étant  prisonnierde  guerre 
ou  en  exerçant  les  droits  de  citoyen  dans  une  cité  alliée  à 
Rome  (i),  —  à  condition  que  ce  prisonnier  de  guerre  ou  que  cet 
émigré  rentre  dans  sa  patrie;  car  ces  événements,  qui  sus- 
pendent le  droit  de  cité,  perdent  leur  effet  par  le  retour  de  la 
personne  dans  l'Etat  romain. 


La  sortie  d'une  personne  des  liens  de  gentilité,  et  par  suite  p,. 
de  l'État  fondé  sur  la  gentilité,  résulte,  en  dehors  de  la  sortie  '" 
naturelle  produite  par  la  mort,  de  l'entrée  de  cette  personne 
dans  un  cercle  juridique  étranger  à  Rome.  Une  perte  pure- 
ment négative  de  la  condition  individuelle  est  quelque  chose 
d'étranger  à  la  constitution  ancienne  de  la  cité.  Le  droit  plé- 

•/.av-£;,  wa--cp  Tapy.v/iov  tî  TtpÔTïpov  xa'-.  et:  r.ç,h  toOto-j  NvjLav  Ilo\LrA').:'j'/)  ;  pour 
le  premier  Tarquiu  avant  son  arrivée  au  trône  'Denys,  3,  41  :  ACtov  o  Mâp- 
v.'.o;...  V.:  Tov  twv  rraTp'.y.i'j)'/  tî  xal  ^0'j),£--tcI)v  àpiOaôv  y.x-i-;ç-xLi'/  :'_Dion,  fr.  9,  1; 
Zonaras,  7,  Si  ;  pour  ses  cent  sénateurs  nouveaux  (Denys.  3,  61  :  'E-;/i;a; 
èévSpa;  l/.aTov  i;  i-àvTwv  xùv  ÔT.aoT'.y.wv...  T:a7piy.io-j;  ir.rAr^m  /.%:  y.xTïTaîSV  elç 
Tov  Twv  ^ou/.3-Ti)v  àp;9aôv;  Zonaras,  7,  8,  où  ils  sont  devenus  200;  Suétone, 
Aug.  2  :  Ea  gens  —  les  Octavii  —  a  Tarquinio  Prisco  inter  7ninores  gentcs 
adlecta  in  senaltim,  mox  a  Ser.  Tullio  in  pafri?ias  traducta  ;  cf.  p.  34,  note  2)  ; 
enfin  pour  les  sénate-  iers  consuls  (Denys.  o,  13:  'Ex 

Twv  ôrijxoTiy.MV  TO-J;  y.y  ,,;o'j;  i-oir.Tav  xa'".  t-jvett/.t ptoTDcv 

ï\  aCTwv  Tr,;  ;3o-j).r,;  to.:  Tp:a/.oT:'y. :  :  CL  ', .  oo,  et  Tacite,  Ann.  il,  23,  plus 
haut  p.  33.  note  ii.  La  désignation  minontm  gentium,  spéciale  à  ces  sénateurs 
récents,  sufût  à  montrer  que  les  meilleurs  témoignages  rapportaient  ce  choix 
de  sénateurs  ou  à  des  familles  patriciennes  qui  n'étaient  pas  représentées  dans 
le  sénat  ou  à  des  familles  nouvellement  entrées  parmi  les  patriciennes.  Mais 
il  est  fait  clairement  allusion  à  une  concession  personnelle,  il  y  est  fait  allu- 
sion le  plus  clairement  possible  dans  la  distinction  faite  par  Suétone  entre  la 
concession  du  siège  au  Sénat,  et  celle  de  la  gentilité.  Il  se  peut  fort  bien  que 
cette  version  ne  soit  pas  seulement  une  erreur,  mais  une  falsification  histo- 
rique imaginée  en  faveur  des  nominations  de  patriciens  de  César  et  d'Au- 
guste (p.  33). 

(i)  Gicéron,  ProBalbo,  12,  30  (p.  32,  note  1).  La  question  est  étudiée  d'une 
manière  plus  approfondie  dans  la  partie  des  Alliés. 


triounella 
t    de  pitp. 
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béio-praticien  postérieur  lui-même  ne  connait  pas  de  déclaration 
efficace  de  sortie  de  l'État;  cette  déclaration  pouvait  encore 
bien  moins  être  admise,  à  l'époque  la  plus  ancienne,  pour  le 
droit  de  cité  fondé  sur  la  famille.  Le  retrait  de  ce  droit  par  la 
loi  peut  bien  avoir  été  possible,  dès  l'origine,  dans  la  mesure 
où  le  principe  de  la  souveraineté  de  la  puissance  publique 
l'exige;  mais  il  se  présente  dans  de  si  étroites  limites,  pour 
le  droit  de  cité  postérieur,  que  l'on  peut,  pour  l'époque  la 
plus  ancienne ,  placer  le  droit  de  cité  dans  cette  sphère 
légale  dans  laquelle  l'État  s'abstient  de  pénétrer  par  des  dis- 
positions concrètes.  La  perte  du  droit  de  cité  basé  sur  la  famille 
tient  par  conséquent  toujours  au  passage  du  citoyen  romain 
dans  un  autre  État  reconnu  par  Rome;  la  «  disparition  delà 
personnalité  »,  la  capitis  demimttio  au  sens  du  droit  public  se 
produit  lorsqu'un  citoyen  romain  devient  esclave,  client  ou  ci- 
toyen dans  un  autre  État  (1).  La  perte  du  droit  de  gentilité  (2) 
est  à  la  vérité  aussi  entraînée  par  le  changement  de  gens  que 
nous  avons  étudié  plus  haut  (p.  37),  quand  le  droit  de  genti- 
lité existant  se  trouve  détruit  dans  le  mariage  par  confarréa- 
tion  et  dans  l'adrogation;  mais,  un  autre  droit  de  gentilité 
étant  nécessairement  créé  par  le  même  acte,  il  ne  peut  être 
question,  dans  ces  cas,  de  perte  du  droit  de  cité  qui  résulte  de  la 
gentilité.  Depuis  que  la  qualité  de  plébéien  a  été  considérée 
comme  un  droit  de  cité  existant  à  côté  du  patriciat  et  excluant 
celui-ci,  l'attribution  de  la  qualité  de  plébéien  à  un  patricien  a 


(1)  P.  7.  Le  changement  de  droit  de  cité  implique  capitis  demimttio,  dit 
Festus,  Ep.  p.  70  :  Deminutus  capite  appellabatur  qui  civitate  mutatus  est,  et, 
pour  l'émigration  dans  une  colonie  latine,  Boèce  sur  Gicéron,  Top,  4  18,  éd. 
Orelli,  p.  302.  Gela  résulte  au  reste  déjà  de  ce  que  toute  perte  du  droit  de 
cité  est  une  capitis  deminutio. 

(2)  La  sortie  de  la  gens  a  des  points  de  contact  multiples  avec  la  capitis 
deminutio  du  droit  privé  (p.  7,  note  4),  la  soumission  à  une  puissance  domes- 
tique d'une  personne  qui  était  auparavant  soit  sui  juris,  soit  sous  une  autre 
puissance,  lorsque  le  ciiangement  de  maison  est  en  même  temps  un  change- 
ment de  gens.  Mais  elles  ne  se  confondent  pas.  L'adoption  testamentaire  et 
la  transitio  ad  plebem  entraînent  un  changement  de  gens  sans  qu'il  y  ait 
passage  sous  une  puissance  domestique.  La  femme  prise  pour  vestale  ne 
tombe  pas  en  puissance,  elle  devient  sui  juris;  mais  elle  sort  de  sa  maison 
«t  de  sa  gens. 
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entraîné  pour  lui  la  perte  de  son  droit  de  cité  fondé  sur  la  gentilité  ; 
cependant  les  cas  où  un  patricien  devient  plébéien  seront  plus 
convenablement  indiqués,  sous  leur  aspect  positif,  parmi  les 
causes  d'acquisition  de  la  qualité  de  plébéien,  qu'ici  parmi  les 
causes  d'extinction  du  palriciat,  et  cela  d'autant  plus  qu'ils 
sont  naturellement  tous  étrangers  à  l'époque  la  plus  ancienne. 
Au  contraire,  comme  la  différence  de  l'État  fondé  sur  la  genti- 
lité et  de  l'État  patricio-plébéien  n'influe  pas  à  beaucoup  près 
aussi  profondément  sur  la  perte  du  droit  de  cité  que  sur  son 
acquisition  et  comme  les  règles  sont  assez  semblables  dans  les 
deux  époques,  il  nous  semble  à  propos  d'étudier  dès  main- 
tenant la  perte  du  droit  de  cité  plébéien  symétrique  à  la  perte 
du  droit  de  cité  fondé  sur  la'gentilité. 

1.  —  Transformation  du  citoyen  romain  en  esclave  d'une  cité     servitude 

'  "^  à  l'étranger, 

étrangère  (1). 

D'après  les  institutions  non  seulement  de  Rome,  mais  des 
villes  Latines,  il  n'était  pas  légalement  possible  à  un  citoyen  de 
mettre  sous  sa  puissance  un  de  ses  concitoyens  comme  esclave, 
et  le  même  principe  était  posé  par  le  droit  international  dans 
le  sein  de  la  ligue  latine.  Afin  de  transformer  un  citoyen  ro- 
main en  esclave,  il  faut  donc  le  faire  passer,  d'une  manière  va- 
lable selon  les  idées  romaines,  sous  la  propriété  d'un  étran- 
ger appartenant  à  une  race  ennemie   (2).  Quand  cela  a  eu 


(1)  Les  sophismes  transparents  par  lesquels  Cicéron,  Pro  Csc.  33.  34  et 
De  domo,  29.  30,  défend  le  principe  que,  dans  l'État  romain,  le  droit  de  cité  et 
la  liberté  ne  peuvent  être  perdus  par  le  citoyen  malgré  lui,  n'ont  pas  besoin 
d'être  réfutés.  Avec  la  clause  :  Si  quid  jus  non  est  rogarier,  ejus  ea  lege  nihi- 
lum  rogatum,  un  avocat  peut  réduire  toutes  les  lois  à  néant.  Mais  assuré- 
ment, dans  la  période  du  plein  développement  de  la  République,  après  que 
l'expulsion  du  coupable  et  du  débiteur  à  l'étranger,  sur  le  territoire  ennemi, 
avaient  disparu  et  avant  que  ïexilium  de  SuUa  n'entra  en  vigueur,  la  liberté 
et  la  cité  étaient  à  Rome,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  des  droits  im- 
périssables. 

(2)  Cela  n'est  à  la  vérité  dit  expressément  que  dans  les  Douze  tables,  pour 
la  vente  du  débiteur  insolvable,  trans  Tiberim,  mais  la  règle  s'appliquait  sûre- 
ment à  tous  les  cas  de  vente  analogue.  Seulement  on  n'oubliera  pas  que  la 
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lieu,  la  perte  du  droit  est  définitive  et  subsiste  alors  même  que 
l'individu  qu'elle  a  frappa  reviendrait  plus  tard  dans  le  Lalium  : 
pour  employer  l'expression  romaine,  le  postliminium  est  exclu 
en  pareil  cas  (1).  —  A  cette  idée  se  ramènent  les  cas  suivants, 
parmi  lesquels  au  reste  les  quatre  premiers  sortirent  de  bonne 
heure  de  la  pratique  et  ne  subsistèrent  que  dans  la  théorie  ju- 
ridique. Ce  qui  était  alors  requis,  ou  tout  au  moins  ce  qui  devait 
l'être  pour  la  perte  de  la  cité,  ce  n'était  pas  l'acte  qui  pré- 
parait la  venue  do  la  servitude,  par  exemple  le  jugement  rendu 
dans  ce  sens  ou,  au  cas  d'extradition,  l'offre  d'extradition  (2), 
mais  l'arrivée  de  la  servitude  elle-même. 

1.  Dans  le  droit  criminelle  plus  ancien,  le  magistrat  compé- 
tent pour  l'application  de  la  peine  avait,  en  matière  de  crimes 
militaires,  le  choix  entre  la  peine  de  mort  et  la  vente  en  es- 
clavage. A  l'époque  de  la  République,  le  choix  du  premier  parti 
est  interdit  par  la /jr<9u«ca/îo.  Mais  le  consul  peut  toujours  pres- 
crire la  vente  du  coupable  comme  esclave.  Cette  peine  est  ap- 
pliquée à  la  désertion  (3),  à  la  non  comparution  au  recru- 
tement (4)  ou  au  cens  qui  le  prépare  (5);  mais,  dans  ce  der- 


guerre  supprime  les  liens  d'alliance  et  que,  par  conséquent,  si  le  Romain 
insolvable  ne  peut  pas  être  vendu  à  un  Prénestin,  le  Prénestin  fait  prisonnier 
de  guerre  devenait  parfaitement  esclave  à  Rome. 

(1)  Gicéron,  De  or.  1,  40,  181  :  Quem  pater  suiis  aut  populus  vendidisset,  ei 
nullum  esse  postliminium. 

(2)  Gicéron,  Top.  8,  37  :    Defendi  potest {Mancinwn)  deditum  non  esse, 

quoniam  non  sit  receptus,  nam  neque  deditionem  neque  donationem  sine  accep- 
tions intellegi  posse;  de  même  Pro  Csec.  34,  99  :  Clvis  Romanus cum  est  ac- 

ceptus,  est  eorum  quitus  est  deditus.  Gela  est  évidemment  exact;  mais,  comme 
il  était  incommode  de  rester  tenu  de  la  réparation  lorsque  l'État  lésé  la  refu- 
sait, on  lia  la  réparation  à  l'offre  et  l'on  contesta  même  le  postliminium  à 
ceux  qui  revenaient  ensuite  (Gicéron,  De  orat.  1,  40;  Dig.  49,  15,  4.  50,  7,  18). 
Le  droit  de  cité  fut,  en  617,  rendu  à  Mancinus  par  un  vote  du  peuple 
(v.  tome  II,  la  partie  de  la  Capacité  d'être  magistrat,  sur  l'itération  d'une 
même  magistrature  autre  que  le  consulat). 

(3)  Tite-Live,  35  :  C.  Matienus  accusatus  est  apud  tribunos  plebis,  quod 
exercitum  in  Hispania  deseruisset  datnnatusque  sub  furca  diu  virgis  cxsus  est 
et  sestertio  nummo  veniit. 

(4)  Gicéron,  Pro  Csec.  34,  99.  Menander,  Dig.  49,  16,  4,  10.  Dans  le  cas  de 
474  de  Rome,  rapporté  par  Varron  dans  Nonius,  p.  18,  Tite-Live,  Ep.  14, 
Valère  Maxime,  6,  3,  4,  il  y  a  plutôt  bonorum  venditio. 

(5)  Gaius,  i,  160  :  Maxima  est  capitis  deminutio,  cum  aliquis  simul  et  civi- 
tatem  et  libertatem  amiltii  :  qux  accidit  incensîs,  qui  ex  forma  censuali  ventre 
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nier  cas,  c'est  toujours  le  consul  et  non  pas  le  censeur  qui  a  le 
droit  de  procéder  à  la  vente  de  la  personne  (1). 

2.  D'après  le  droit  des  gens  romain,  le  citoyen  qui  avait 
violé  ce  droit  des  gens  pouvait  être  transféré  par  la  cité  à  la- 
quelle il  appartenait  sous  la  propriété  de  la  cité  lésée  pour  dé- 
gager la  première  delà  responsabilité  de  son  acte  (2). 

3.  Lorsque  la  propriété  romaine  que  le  père  a  sur  son  fils 
sans  que  cette  servitude  relative  affecte  la  liberté  au  sens  du 
droit  public,  est  transférée  par  le  père  à  un  étranger  apparte- 
nant à  une  race  ennemie,  la  servitude  relative  se  transforme 
en  servitude  absolue  (3). 

4.  Lorsque  le  défendeur  à  un  procès  civil,  attribué  en  propriété 
au  demandeur,  a  été  mis  par  la  sentence  dans  un  état  transitoire 
de  servitude  (p.  oO),  sa  vente  à  l'étranger  supprime  également 
sa  liberté  (4).  Si  l'individu  ainsi  attribué  au  créancier  avait  été 
condamné  à  raison  d'un  vol  manifeste,  certains  jurisconsules 
admettaient  que  la  perte  de  la  liberté  se  produisait  pour  lui, 
même  sans  vente  à  l'étranger;  mais  l'opinion  contraire  avait 
la  logique  pour  elle  (o), 

Jubeniur.  Tite-Live,  1,  44,  1  :  {Set:  Tullius  censum)  maturaverat  metu  legis 
de  incensis  latse  cum  vinculorum  minis  mortisque.  Denys,  4,  15  :  Tw  8è  (if,  xsfir,- 
<T7.]iÀ'iut  Tt[iwp:av  wp'.<r£  tt,;  ts  o-j(j:a;  ffrlpsffÔai  xal  aCiTÔv  [lasrrtYWÔÉvra  itpaOf.vai' 
xa\  {!£■/?'  iîo).XoO  S'.ciiîtvE  irapà  'Pw[jLa:o'.;  o'jtoç  o  v6[io;.  5,  75  :  Tf,v  Te  ovasav 
i-oli<T7.i  -où;  à-£'.6r,(TavTx;  ëSeï  xat  tt,v  itoXiTStav.  Cicéron,  Pro  Cxc.  34,  99  : 
Populus...   incejision  vendit. 

(1)  V.  tome  I,  la  partie  de  la  Juridiction  administrative  et  celle  du  Droit 
de  coercition. 

(2)  Cela  comprend  en  première  ligne  l'attentat  contre  les  ambassadeurs 
{Dig.  50,  7,  18),  relativement  auquel  des  exemples  d'extradition  nous  sont 
transmis  pour  le  cas  des  Apolloniates  en  488  (Tite-Live,  15;  Dion,  />•.  42; 
Zonaras,  8,  7  ;  Valère  Maxime,  6,  6,  5)  et  pour  celui  des  Carthaginois  en  567 
(Tite-Live,  38,  42:  Val.  Max.  6,  6.  3);  puis  la  participation  d'ambassadeurs 
romains  au  combat  contre  le  peuple  près  duquel  ils  sont- envoyés  (Diodore, 
14,  113;  Tite-Live,  5,  36;  Plutarque,  Cainill.  18);  et  enfin  le  traité  de  paix 
conclu  à  tort  par  le  magistrat  (v.  tome  I,  la  partie  des  Actes  conclus  entre 
l'État  et  un  État  étranger). 

(3)  Cicéron,  De  orat.  1,  40,  181  (p.  48,  note  1);  Pro  Csec.  34,  99.  La  pro- 
priété peut  êtr3  transférée  noxse  causa.  Mais  le  droit  de  père  n'est  pas  res- 
treint à  ce  cas. 

(4)  D'après  les  Douze  Tables,  aut  capite  pœnas  datant  aut  tram  Tiberim 
peregre  venum  ibant  (Aulu-Gelle,  20,  1,  48). 

(5)  Les  Douze  Tables  ne  prescrivent,  dans  ce  cas,  que  l'addiction,  qui  pré- 
cède également  la  peine  de  mort  ou  l'esclavage   pour  le  débiteur.    IJtrum 
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Captivité  à  la 
guerre. 


Servitude 
à  l'intérieur. 


5.  La  captivité  des  prisonniers  de  guerre  suspend  leur  droit 
de  cité  tant  qu'elle  subsiste,  et  elle  le  détruit  lorsqu'ils  meurent 
en  captivité,  en  faisant  considérer  le  défunt  comme  sorti  de  la 
cité  non  pas  au  moment  de  sa  mort,  mais  au  moment  oii  il  a 
été  fait  prisonnier  (1).  Par  contre,  si  le  prisonnier  revient 
libre  (2)  dans  sa  patrie,  il  rentre,  en  vertu  du  postliminium, 
dans  l'exercice  de  ses  droits,  comme  s'il  ne  les  avait  jamais 
perdus. 

Lorsque  un  citoyen  romain  entre  dans  la  condition  d'esclave 
{in  causam  mancipU)  dans  l'intérieur  de  la  confédération  ro- 
mano-latine,  par  exemple  aux  cas  de  vente  d'un  fils  par  son 
père  ou  d'adjudication  d'un  débiteur  à  ses  créanciers,  les  droits 
personnels  de  nature  privée  sont  suspendus  par  analogie  à  ce 
qui  se  produit  au  cas  de  captivité  à  la  guerre,  de  telle  sorte 
que,  tant  que  la  servitude  subsiste,  ils  sont  réputés  inexistants 
et  que,  lorsqu'elle  cesse,  ils  sont  réputés  n'avoir  jamais  été 
perdus.  Car,  d'une  part,  il  est  attesté  expressément  qu'en 
pareil  cas,  il  y  avait  condition  d'esclave  et  capitis  deminutio, 
que  par  conséquent  il  y  avait  exclusion  de  la  gens  et  suspen- 
sion de  l'exercice  des  droits  de  gentilité  (3),  et,  d'autre  part,  il 
est  certain  que  la  puissance  paternelle,  et  avec  elle  tous  les 


servus  efficeretur  ex  addictione  an  adjudicati  loco  constituer etur,  veteres  qusre- 
bant  (Gaius,  3,  189).  La  dernière  opinion  est  la  bonne,  d'autant  que  Vadjudi- 
catus  peut,  dans  la  conception  ancienne,  être  vendu  et  même  tué;  la  pre- 
mière (indiquée  aussi  dans  Aulu-Gelle,  20,  1,  1)  se  heurte  au  principe  que  la 
liberté  romaine  ne  peut  se  transformer  en  esclavage  romain. 

(1)  L'ancienne  jurisprudence  place  la  captivité  à  la  guerre  parmi  les 
causes  de  capitis  deminutio;  Feslus,  Ep.  p.  70,  le  fait  aussi  et  il  est  question 
dans  César,  B.  c.  2,  32  (cf.  tome  IL  la  partie  du  Serment  des  soldats)  de 
la  capitis  deminutio  du  général  fait  prisonnier  de  guerre.  La  jurisprudence 
nouvelle  ne  le  fait  pas.  Toutes  deux  ont  également  raison.  Les  conséquences 
civiles  de  cette  dualité  d'état  ne  peuvent  être  étudiées  en  droit  public. 

(2)  Le  prisonnier  renvoyé  avec  obligation  de  retour  est  par  suite  exclu 
(Aulu-Gelle,  6,  18). 

(3)  Gaius,  1,  138  :  li  qui  in  causa  mancipii  sunt,  quia  sei^orum  loco  haben- 
tur,  vindicta  censu  testamento  manumispi  sui  juris  fiunt,  tandis  que,  comme 
on  sait,  les  modes  de  manumission  sont  inapplicables  aux  individus  libres 

en  puissance.  Festus,  Ep.  p.  70  :  Deminutus  capite  appellabatur qui  liber 

alteri  mancipio  datus  est,  rapproché  du  principe  connu  d'après  lequel  sont 
seuls  gentiles  ceux  qui  capite  non  sunt  deminuti  (Gicéron,  Top.  6,  29). 
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droits  de  gentilité  rentraient  en  vigueur  lors  du  retour  à  la 
liberté  (1). 

Ce  n'est  que  dans  les  institutions  impériales  que  l'on  rencon- 
tre la  perte  du  droit  de  cité  produite  dans  l'intérieur  de  l'Etat, 
par  la  réduction  en  esclavage  à  la  suite  de  certaines  peines, 
notamment  à  la  suite  de  la  condamnation  à  mort  et  de  celle 
aux  travaux  forcés  dans  les  mines  (2). 

//.  Entrée  du  citoyen  romain  dans  une  autre  cité. 

Il  est  logiquement  et  pratiquement  aussi  impossible  d'avoir  j'^^jr'^usdedté 
en  même  temps  plusieurs  droits  de  cité  ou  d'appartenir  en  même 
temps  à  plusieurs  cités  (3)  que  d'avoir  en  même  temps  plusieurs 
pères  ou  plusieurs  ^^;j/e>%  puisque  la  gens  est  aussi  bien  la  base 
de  l'État  que  la  maison  celle  de  la  gens.  Les  Romains  sont,  tant 


(1)  La  situation  de  ces  personnes  libres  mises  dans  la  condition  d'escla- 
■ves  ressort  de  la  manière  la  plus  claii-e  dans  Gaius,  1,  133.  Le  droit  de 
l'enfant  d'une  telle  personne  e?t  en  suspens  tant  que  le  père  vit.  Si  le  père 
est  affranchi,  l'enfant  tombe  sous  sa  puissance.  S'il  meurt  dans  son  espèce 
de  servitude,  l'enfant  reste,  d'après  l'opinion  deLabéon,  évidemment  la  seule 
logique,  dans  la  condition  du  père,  tandis  qu'il  serait,  d'après  les  moder- 
nes, en  pareil  cas,  sui  juris.  L'individu  libre  dans  cette  condition  servile  a 
donc  des  héritiers  comme  l'homme  libre  et  il  leur  transmet  son  statut  per- 
sonnel (cf.  Gaius,  1,  133)  ;  mais  ce  statut  personnel  lui-même  est  en  suspens, 
et  lui  et  ses  descendants  sont  en  droit  privé  (mais  non  pour  l'exercice  des 
droits  de  citoyen)  des  esclaves,  jusqu'à  ce  que,  lorsque  la  libération  se  pro- 
duira pour  lui  ou  les  héritiers,  leur  statut  personnel  ne  renaisse.  Les  nom- 
breuses atténuations,  apportées  à  celte  servitude  (Gaius,  1,  140.  141  ;  Collatio, 
2,  3)  sont  évidemment  des  innovations,  datant  peut-être  seulement  du  temps 
de  l'Empire. 

(2)  Ces  condamnés  sont  les  servi  pœnx.  Tous  ces  rapports  de  droit  qui 
appartiennent  immédiatement  au  droit  civil  et  au  droit  criminel  ne  peuvent 
être  que  signalés  par  le  droit  public.  —  L'homme  libre  qui  s'est  laissé  in- 
tentionnellement vendre  comme  esclave  pour  partager  le  prix,  se  voit,  me 
fait  remarquer  Pernice,  déjà  refuser,  dans  le  droit  de  la  République  (Dig.  40, 
12,  23,  pr),  l'action  pour  sortir  d'esclavage  :  on  ne  lui  enlève  pas,  à  propre- 
ment parler,  sa  liberté  ;  mais  seulement  on  maintient  sa  servitude  de  fait 
{Dig.  40,  12,  7,  2.  Ut.  13,  l,  pr.) 

(3)  Gicéron,  Pro  Balbo,  H,  28  :  Duarum  civitatum  civis  noster  esse  jure  ci- 
vili  nemo  potest.  13,  32  :  0  jura...  a  majoribus  nostris  comparata,  ne  guis 
nostrum  plus  quam  unius  civitatis  esse  possit.  Sur  la  relation  entre  la  corn- 
munis  patria  Roma  et  la  patrie  municipale,  on  comparera  la  partie  du  Droit 
municipal. 
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dans  la  constitution  patricienne  que  dans  la  constitution  patri- 
cio-plébéienne,  restés,  jusqu'aux  temps  les  plus  récents,  invaria- 
blement fidèles  à  ce  principe  qui  est  fondé  dans  la  nature  des 
choses,  mais  qui  a  été  ailleurs  obscurci,  notamment  par  les  droits 
de  cité  fictifs  honorifiques;  ils  en  ont  seulement  atténué,  dans  des 
cas  particuliers,  les  conséquences  rigoureuses.  Naturellement 
cette  loi  ne  s'applique  que  par  rapport  aux  droits  de  cité  reconnus 
par  Rome,  par  conséquent  en  face  des  États  en  rapport  d'alliance 
avec  Rome,  en  particulier  des  États  fédérés.  Le  droit  de  cité  dans 
un  État  qui  est  en  guerre  avec  Rome,  ou  qui  simplement  n'a 
pas  de  traité  avec  Rome,  n'existe  pas  pour  le  droit  romain  et  ne 
peut  avoir  d'influence  sur  lui;  le  transfuge  romain  ne  cesse 
pas  d'être  Romain  parce  que  le  droit  de  cité  lui  est  accordé  à 
Carthage. 

Les  cas  rapportés  ici  dans  lesquels  le  droit  de  cité  romaine 
est  perdu  par  l'acquisition  de  la  qualité  de  membre  d'un  État 
reconnu  par  Rome,  ont  ce  caractère  commun  que  la  qualité  de 
membre  de  la  nouvelle  cité  n'est  ni  ne  peut  être,  au  sens  ri- 
goureux, attribuée  du  côté  romain  et  que  l'autorité  romaine 
ne  peut  provoquer  le  changement  qu'à  titre  en  quelque  sorte 
indirect  (1). 


(1)  Gicéron,  Pro  Balbo,  12,  29  :  CM  Romano  licet  esse  Gaditanum  sive 
eocilio  sive  postliminio  sive  rejectione  hujus  civitatis.  11,  27  :  Jure  nostro  neque 
mutare  civitatem  quisquam  invilus  potest  neque,  si  velit,  modo  adsciscatur 
ab  ea  civitate,  cujus  esse  se  civitatis  (mieux  civis  is)  velit,  ut  si  Gaditani  scive- 
rint  de  aliquo  cive  Romano,  ut  sit  is  civis  Gaditanus,  magna  potestas  sit  nostro 
civi  nec  fœdere  impedialur,  quominus  ex  cive  Romano  civis  Gaditanus  possit 
esse,  et  plus  bas,  28  :  Multi  superiore  memoria  cives  Romani  sua  voluntate  in- 
demnati  et  incolumes  suis  rébus  relictis  alias  se  in  civitates  contulerunt.  13, 
31  :  0  jura  prœclara...  ne  quis...  in  civitate  maneat  invitus.  On  en  rencontre 
des  applications  dans  Gicéron,  Pro  Balbo,  12,  30  :  Vidi  egomet  nonnullos  im- 
peritos  homines  nostros  cives  Athenis  in  numéro  judicum  atque  Ai-eopagitarum 
certa  tribu,  certo  numéro,  cum  ignorarent,  si  illam  civitatem  essent  adepti,  hanc 
se  perdidisse,  nisi  postliminio  reciperassent.  Peritus  vero  nostri  moris  ac  juris 
nemo  umquam,  qui  hanc  civitatem  retinere  vellet,  in  aliam  civitatem  se  dicavit, 
et  Nepos,  Att.  3  rapporte  que  les  Athéniens  lui  auraient  accordé  le  droit  de 
cité  quo  bénéficia  ilte  uti  noluit,  quod  nonnulli  ita  interpretantur  amitti  civita- 
tem Romanam  alia  adscita.  Ge  n'est  pas  là  une  glose,  cela  veut  dire  :  «  parce 
que  certains  jurisconsultes  pensaient  que  le  droit  de  cité  Romaine  était  perdu 
par  l'acquisition  d'un  autre  droit  de  cité.  »  Il  indique  par  conséquent  comme 
controversé  ce  que  Gicéron  affirme  positivement. 
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1 .  Le  cas  le  plus  important  de  cette  espèce  est  Vexilium,  le  dé-  ExiUum. 
part.  Selon  la  constitution  delà  ligue  romano-latine,  — que  nous 
aurons  plus  loin  à  étudier  par  rapport  au  Latium,  —  le  droit  de 
cité  et  la  qualité  de  membre  d'un  État  sont  réciproquement  re- 
connus dans  leur  effet  exclusif.  Si  par  conséquent  un  citoyen 
romain  devient  membre  de  la  cité  de  Préneste,  son  droit  de 
cité  romaine  est  perdu  (4),  tout  comme  nous  verrons  à  l'inverse, 
dans  la  partie  de  la  Clientèle  (p.  63),  que  le  citoyen  opdmo  jure 
de  Préneste,  qui  entre  dans  la  clientèle  romaine,  est  rendu  par 
là  étranger  à  sa  patrie  et  devient  un  client  romain,  ou,  d'après 
la  conception  moderne,  un  plébéien  romain.  L'acquisition  de  la 
qualité  de  membre  d'une  cité  n'est  pas  facultative,  explique- 
rons-nous dans  la  partie  de  la  Latinité;  elle  se  lie,  avec  une 
nécessité  légale,  au  changement  de  domicile.  Le  même  droit  a 
été  étendu,  bien  que  sans  réciprocité,  par  des  traités,  à  d'autres 
cités  fédérées,  soit  italiques  (2),  soit  extra-italiques  (3).  Dans  la 
conception  romaine,  le  Romain  qui  émigré  à  Athènes  devient 
client  d'Athènes  et  cesse  par  là  d'être  citoyen  ^romain;  mais 
l'Athénien  qui  émigré  à  Rome  n'est  pas  considéré  comme  plé- 
béien Romain  et  par  conséquent  est,  au  point  de  vue  romain, 


(1)  Cf.  la  partie  de  la  Latinité.  Des  applications  de  ce  droit  à  l'exilium 
se  rencontrent  pour  Préneste  (Polybe,  6.  14,  8  :  "Ett;  lï  àaçâÀE-.a  -oïç  çs-i^oy- 
(Ttv  £v  Tî  TT,  Nsa-oX'.TÙv  xa\  ripxivîTTîvwv,  Ï-:  oï  Ti6o-jp:vwv  t^ô/.îi  xa\  xaïç  ôiX- 
).at;,  -pô;  S;  k'/ojTiv  ôpx'.a;  Tite-Live,  43,  2,  10);  Tibur  (Polybe,  loc,  cit., 
Tite-Live,  loc.  cit.,  et  3,  38,  10);  Ardée  (Tite-Live,  5,  43.  6;  Denys,  13,  a); 
Lavinium  (Tite-Live,  2.  2,  10  ;  Denys,  8,  49);  Lanuvium  (Tite-Live,  3,  29,  6)  : 
pour  ne  pas  parler  de  Suessa  Pometia  (Tite-Live,  i,  41,  7). 

(2)  On  trouve  mentionnées  Xeapolis  (Polybe,  loc.  cit.;  Tite-Live,  29,  21,  1) 
et  Nuceria.  (Cicéron  Pro  Balbo,  11,  28).  Sur  Tarquinii,  cf.  la  note  qui  suit. 
On  ne  peut  pas  décider  si  la  mention  des  Tusci  dans  Tite-Live,  3,  13,  8 
doit  être  entendue  dans  ce  sens  ou  est  destinée  à  motiver  la  continuation 
de  la  procédure  criminelle  malgré  l'exilium.  L'exil  in  Volscos  de  Coriolan 
après  sa  condamnation  (Tite-Live,  2,  3o,  6)  ne  rentre  certainement  pas  dans 
ceci. 

(3)  On  trouve  mentionnées  Gades  (Cicéron,  Pro  Balbo,  12,  29)  ;  Massalia 
(Asconius,  In  Milon.  éd.  Orelli,  p.  34  ;  Tacite,  Ann.  4,  43)  ;  Athènes  (Cicéron, 
Tusc.  0,  37,  108)  ;  Delos  (Appien,  B.  c.  1,37)  ;  Dyrrbachion  (Cicéron,  ProSest. 
67,  140).  Tarraco  peut  aussi  avoir  été  autonome  avant  de  devenir  une  colonie 
(Cicéron,  Pro  Balbo.  11,  28).  Mais  il  est  surprenant  de  rencontrer  comme 
ville  d'exil  Smyrne  qui  n'est  pas  autonome  (Cicéron,  loc.  cit.)  :  le  séjour  y 
aura  peut-être  été  simpkment  toléré. 
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toujours  Athénien.  Dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a  besoin  d'autori- 
sation spéciale,  ni  du  côté  de  la  cité  d'oîi  l'on  sort,  ni  de  celui  de 
la  cité  où  l'on  entre  :  le  traité  international  suffit  pour  les  deux. 
Le  passage  dans  une  cité  avec  laquelle  il  n'y  a  pas  de  traité  pa- 
reil, ne  supprime  pas  le  droit  de  cité  romaine,  sauf  quand, 
comme,  en  présence  du  fréquent  usage  de  ce  droit  fait  dans  la 
procédure  criminelle,  cela  devait  sans  doute  avoir  lieu,  l'assem- 
blée souveraine  du  peuple  reconnaissait,  par  une  faveur  spé- 
ciale, ce  passage  comme  légalement  valable  (1)  ou  encore 
tenait  pour  régulièrement  accomplie  une  sortie  de  la  cité  qui 
n'avait  pas  été  déclarée  (2). 

La  conception  de  cette  institution,  aussi  ancienne  qu'impor- 
tante, a  été  faussée,  parce  qu'on  l'a  expliquée  par  l'incompatibi- 
lité de  l'ancien  et  du  nouveau  droit  de  cité,  tandis  qu'elle  se  rat- 
tache à  celle  du  droit  de  cité  romaine  avec  le  fait  d'appartenir 
à  une  commune  étrangère.  A  l'époque  de  la  constitution  fondée 
sur  la  famille,  qui  a  sans  nul  doute  été  une  institution  la- 
tine commune,  l'acquisition  du  droit  de  cité  par  une  émigration 
est  absolument  impossible  ;  on  ne  connaît  d'acquisition  indivi- 
duelle du  droit  de  cité  que  par  l'entrée  dans  uneàes.gentes  exis- 
tantes; le  Prénestin  qui  émigré  à  Rome  ou  le  Romain  qui  émigré 
à  Préneste  n'appartient  à  la  nouvelle  cité  qu'en  qualité  de  client. 
Assurément  ce  lien  de  clientèle  est  plus  tard  devenu  à  Rome 
le  droit  de  cité  plébéien,  et  nous  retrouverons  par  suite  (p.  63) 
notre  institution  parmi  les  sources  de  ce  droit;  c'est  ce  qui  ex- 
plique que,  dans  les  traités  récents,  la  réciprocité  soit  écartée. 
Mais  cela  ne  change  rien  à  la  nature  de  l'institution.  Jamais  on 
ne  se  demande,  pour  Vexilmm,  si  le  citoyen  qui  en  use  devient 
ou  non  citoyen  dans  la  nouvelle  cité;  il  suffit,  pour  la  suppres- 
sion du  droit  de  cité  romaine,  qu'il  entre  sous  la  protectorat  de 


(1)  Puisqu'il  est  dit  relativement  à  un  départ  pour  Tarquinii  (Tite-Live, 
26,  3,  12)  :  Id  et  justum  exilium  esse  scivit  plebs,  il  faut  que  le  droit  d'exil 
n'ait  pas  été  exclu  dans  le  traité  entre  Rome  et  Tarquinii. 

(2)  Tite-Live,   23,   4  :   Postumhis  vadibus    datis    non  adfuit plèbes 

scivit,  si  M.  Postumius  ante  k.  Maias  non  prodisset  citatusque  eo  die  non 
respondisset,  videri  eum  in  exilio  esse  bonaque  ejus  venire,  ipsi  aqua  et  igni  pla- 
tere  interdici. 
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la  nouvelle  'cité  qui  lui  est  assuré  par  lo  traité  international; 

qu'il  y  acquière  ou  non  le  droit  de  cité,  c'est  là  chose  acciden- 
telle et  de  pure  faculté  (1).  Du  côté  romain,  il  n'y  a  d'exigé,  pour 
Vexilium.  que  le  changement  de  domicile  (solum  vertere)  avec 
l'intention  de  perdre  la  qualité  de  membre  de  la  cité  (exilii  causa). 
Quant  à  son  fondement,  ce  droit  doit  être  considéré  comme  un 
droit  de  libre  circulation,  c'est-à-dire  comme  un  droit  introduit 
dans  l'intérêt  du  commerce,  principalement  afin  d'écarter,  dans 
l'intérieur  du  Latium,  la  séparation  de  la  nationalité  et  du  do- 
micile. Mais,  dans  l'époque  dont  nous  avons  une  connaissance 
précise  (2),  le  droit  de  cité  romaine  n'était  pas  facilement 
échangé  contre  une  autre  nationalité  pour  une  autre  raison  que 
pour  mettre  de  côté  les  conséquences  personnelles  d'une 
condamnation    imminente,  conséquences  qui  disparaissaient 


(1)  L'exposition  de  Cicéron,  De  domo,  30,  78  :  Qui  erant  rerum  capitalium 
condemnati,  non  pnus  hanc  civitatem  amittebant  quam  erant  in  eam  recepti, 
qiio  vertendi,  id  est  mutandi  soli  causa  vénérant,  et  Pro  Csecina,  34,  106  : 
Amittitur  hxc  civitas...  cum  is  qui  profugit  receptus  est  in  exilium,  hoc  est  in 
aliam  civitatem,  peut  à  la  vérité  est  comprise  dans  ce  sens  que  le  droit  de 
cité  romaine  ne  serait  perdu  que  par  l'acquisition  du  droit  nouveau;  mais 
l'expression  recipere,  sans  doute  choisie  intentionnellement,  admet  aussi  une 
autre  explication.  D'après  l'exposition  de  Tacite,  Ann.  4,  43,  l'acquisition 
du  nouveau  droit  de  cité  vient  au  contraire  après  Vexilium,  et  c'est,  en  droit, 
la  seule  conception  possible.  Les  traités  internationaux  peuvent  bien  avoir 
accordé  à  l'exilé  romain  un  protectorat,  mais  il  est  impossible  qu'ils  lui  aient 
tous  garanti  sans  autre  forme  la  plénitude  du  droit  de  cité  ;  la  concession  de 
ce  droit  dépendait  des  institutions  propres  de  chaque  cité  :  elle  pouvait  ne 
pas  être  demandée,  et,  quand  elle  était  demandée,  elle  pouvait  être  refusée. 

(2)  Uexilium  des  Tarquins  (p.  35,  note  i)  semble  avoir  été  construit  de 
plusieurs  façons.  Selon  Pison  (dans  Aulu-Gelle,  13,  29  :  L.  Tarquinius  con- 
legam  suum  quia  Tarquinio  nomine  esset,  metuere  eumque  orat  uti  sua  volun- 
tate  Roma  concédât),  les  Tarquinii,  en  dehors  du  roi  et  de  ses  fils,  se  ren 
dent  volontairement  en  exil,  et  cette  version  est  d'accord  avec  la  nature  de 
l'institution  ;  seulement  on  ne  peut  pas  facilement  la  concilier  avec  l'inter- 
diction de  l'eau  et  du  feu.  Dans  le  système  ordinaire,  (Tite-Live,  1,  59,  11  : 
iBrulus)  muUitudinem  perpulit,  uf...  e.rules  esse  juberet  L.  Tarquinium  cum 
conjuge  ac  liberis;  c.  60,  2  :  Tarquinio...  exilium  indictum;  2,  2  :  Brutus...  ad 
populum  tulit,  ut  omnes  Tarquinis  gentis  exules  essent;  Denys,  4,  84;  de 
même  Varron  et  Gicéron,  dans  les  textes  cités,  p.  33,  note  2),  il  faut  admet- 
tre une  accusation  capitale  avec  prononciation  de  Vexilium  accompagnée  de 
Vexecratio  et  de  Vaqus  et  ignis  interdictio  ;  son  extension  à  la  gens  reste 
alors,  il  est  vrai,  inexpliquée. 
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par  la  perte  du  droit  de  cité  comme  par  la  mort  (1),  quoique 
au  surplus  le  procès-  continuât  son  cours  dans  les  deux  cas  (2). 
Plus  tard,  on  permit  au  citoyen  d'échapper  par  l'exilium, 
même  après  le  prononcé  de  la  condamnation  criminelle  (3) 
ou  civile  (4),  à  ses  conséquences  déjà  produites  (5).  Mais 
lorsqu'il  était  fait  usage  de  Vexilium  dans  ce  but,  on  inter- 
disait toujours  au  condamné  la  communauté -du  toit  et  de  l'a- 


(1)  Polybe,  6,  14,  exprime  de  la  manière  la  plus  nette  cet  ancien  système  : 
la  condamnation  personnelle  y  peut  être  évitée  par  un  «  bannissement  vo 
lontaire  »  tant  que  le  jugement  n'a  pas  encore  été  rendu  (xav  'i-zi  (aîoc  Idtzr^-zdi 
çuXt)  twv  èirtxupou(jâ)v  xriv  xpsatv  àt^ir,cpocpôpr,Toi;).  Les  cas  des  Annales  rapportés 
dans  Gicéron,  De  domo,  32,  86,  peuvent  aussi  être  compris  dans  le  sens  d'un 
exilium  précédant  la  condamnation. 

(2)  Il  n'y  a  pas  de  loi  pénale  ou   d'accusation  tendant  à  un  exilium  de 

possible,  dit  Gicéron  {In  Case.  34,  100  :  Nulla  in  lege  nostra  reperietur ma- 

leficium   ullum  exilio  esie  multatum)  et  montre  tout  l'ensemble  des  choses . 
Denys,  7,  64  (d'où  Plutarque,  Cor.  20).  11,  46,  s'est  trompé  sur  ce  point. 

(3)  Salluste,  Cat.  31,  40  :  Postquam  res  publica  adolevit . ..  lex  Porcia  alise- 
que  leges  paratse  sunt,  quibus  legibiis  exilium  damnatis  permissum  est.  Ge  qui 
se  passe  pour  Milon  (Asconius,  p.  54)  le  confirme.  Gicéron,  De  domo,  30,  78 
(cf.  c.  31,  82),  accorde  aussi  le  jus  exilii  à  ceux  qui  evant  rerum  capitalium 
condemnati;  de  même,  par  un  anachronisme,  Tite-Live,  3,  29,  6  :  Damnatus 
Lanuvium  in  exilium  abiit,  et  3,  58,  10.  2o,  2,  9. 

(4)  L'exilium  doit  avoir  éteint  les  procès  civils  en  suspens  au  moment  où 
il  se  produit,  comme  la  mort  et  l'adrogation  ;  car  il  n'y  a  plus  de  sujet  de 
droit  pour  la  condamnation.  Par  suite,  la  lex  repetundarum  de  631-632  décide, 
ligne  29  :  [De  judicio  in  eum  quel  mortuos  e^rit  aut  in  exilium  abierit.  Quorum 
nomen  ex  h.  l.  delatum  eri[t,  sei  is  prius  mortuos  erit  aut  in  exili]um  abierit, 
quam  ea  res  judicata  erit,  pr{sBtor)...  rem...  item  quœrito  ;  il  fallait  cette  dispo- 
sition exceptionnelle  pour  rendre  la  condamnation  possible.  La  matière 
faisant  défaut  pour  une  translation  de  l'action  comme  celle  qui  a  lieu  lors 
delà  mort  ou  de  l'adrogation,  celui  qui  exilii  causa  solum  vertit,  a  nécessai- 
rement ses  biens  saisis,  pour  peu  que  des  actions  civiles  aient  été  ou  soient 
intentées  contre  lui  (Gicéron,  Pro  Quindio,  19,  60.  28,  86).  Uexiliuma  certaine- 
ment été  employé  aussi  souvent  ou  même  plus  souvent  pour  éviter  les  suites 
de  procès  civils  que  pour  atténuer  les  effets  d'une  condamnation  prononcée 
par  les  comices,  et  il  remplit  le  même  rôle  en  face  des  quxstiones  perpetus., 
qui  viennent  des  actions  civiles,  qu'en  face  des  procès  jugés  par  les  comices. 

(5)  La  gravité  de  l'accusation  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'influence  ;  il  y 
avait  là  un  droit  du  citoyen  Piomain  encore  plus  qu'un  droit  des  villes  alliées. 
Si,  d'après  une  version,  Q.  Pleminius  en  route  pour  l'exil  fut  arrêté  à  Naples 
(Tite-Live,  29,  21,  1)  et  si  L.  Hostilius,  préteur  en  612,  fut  rappelé  de  son 
exil  {arcessitus)  et  poursuivi  comme  s'il  n'était  jamais  parti  (Asconius,  In 
Scaur.  éd.  Orelli,  p.  23),  ce  sont  là  sans  doute  des  cas  où  le  gouvernement 
Komain  passa,  en  matière  criminelle,  par  dessus  les  traités.  Cf.  Tite-Live, 
3,58,  10.  —  Sur  la  relation  existant  entre  Vexilium  et  l'emprisonnement,  cf. 
tome  I,  la  partie  du  droit  de  coercition. 


LE  PEUPLE  DES  GENTES  OU  LE  PATRICIA!.         57 

bri,  de  l'eau  et  du  feu  sur  la  surface  du  territoire  romain  : 
en  vertu  de  cette  sentence,  il  é\.B.\\.  execrattis  et  les  consuls  ren- 
daient un  édit  contre  lui  (1).  Cette  interdiction  du  territoire 
empêchait  le  condamné  de  revenir  dans  son  ancienne  patrie. 
Le  condamné  pouvait  ensuite  séjourner  dans  les  États  alliés, 
ne  faisant  pas  partie  du  territoire  romain,  dans  l'un  desquels  il 
avait  cherché  asile  et  y  acquérir  le  droit  de  cité,  si  les  circons- 
tances le  voulaient. 

2.  Le  passage  d'un  citoyen  romain  dans  une  cité  fédérée  passage  dans  un» 

,     .  *  1      1  r      1       .  .  1»  colonie  latine. 

peut  aussi  se  produire  en  vertu  de  la  résolution  prise  par  1  au- 
torité romaine  de  créer  une  nouvelle  cité  de  ce  genre  ou  d'en 
augmenter  une  déjà  existante  (2).  On  fait,  en  pareil  cas,  d'abord 
appel  aux  volontaires(3)  ;  à  jdéfaut  de  déclarations  suffisamment 


(1)  Tite-Live,  23,  4,  9  :  Videri  eum  in  exilio  esse  bonaque  ejus  venire.  ipsi 
igni  et  aqua  placera  interdici.  Uinterdictio  elle-même  coïncidait  sans 
doute  avec  Vexecratio  du  droit  sacré  (Caton,  orig.  l.  IV,  éd.  Jordan,  p,  21  : 
Duo  exules  lege  publica  [condemnati]  et  execrati).  Cette  loi  fut  naturellement 
jointe  à  la  condamnation  de  ïextil;  tant  que  Yexilium  dut  précéder  la  con- 
damnation. Plus  tard,  lorsque  Vexilium  fut  aussi  permis  aux  condamnés, 
l'interdiction  parait  avoir  dû  être  éYentuellement  jointe,  pour  le  cas 
d'exilium,  à  la  condamnation  :  M  ut  esset  faciendum  (qu'ils  passent  dans  une 
autre  cité)  non  ademptione  dvilatis,  sed  tecti  et  aquz  et  ignis  interdictione 
adigebantur  (Cicéron,  De  domo,  30,  78).  E  ne  faut  pas  comprendre  autrement 
les  procès  devant  le  peuple  intentés  contre  P.  Popillius  en  631  et  Q.  Me- 
tellus en 634 (Cicéron,  De  domo,  31,  82:  Ut...  aquaet  igni  interdiceretur,...  Grac- 
chusde  P.  Popillio,  Saturninusde  Metello  tulit  ;  Appien,  B.  c.  1,  31  :  ^*T,?t<T[ia  ts 
çyvT,;  èTTSYpaçov  ajTÔ)  xal  toÙç  •jTtctTO'j;  £7rtxT|p-j?at  — podîTÎOîCTav  (iT,5£va  MeTsXXo) 
xotvwvEtv  iT-jpô;  \  vSïTo;  r,  aréyT.ç);  la  procédure  fut  ouverte  contre  eux  en 
vertu  de  la  loi  en  question  et,  lorsqu'ils  se  soumirent  à  l'exil,  avant  ou  après 
la  condamnation,  la  procédure  ordinaire  en  pareil  cas  fut  observée.  —  Sur 
l'expulsion  de  Vexul  par  édit  consulaire,  cf.,  au  tome  III,  la  partie  du  Consu- 
lat, in  fine. 

(2)  Cicéron,  De  domo,  30,  78  :  Qui  civts  Romani  in  colonias  Latines  proficis- 
cebantur,  fieri  non  poterant  Latini,  nisi  erant  auctores  facli  nomenque  dede- 
rant.  Le  même,  Pro  Csc.  30  93  :  Quœri  (solet)  quem  ad  modutn,  si  civitas 
adimi  non  possit,  in  colonias  Latinas  sxpe  nostri  profecti  sint  :  aut  sua  volun- 
tate  aut  legis  multa  profecti  sunt,  quam  multam  si  sufferre  voluissent,  manere 
incivitatepoluissent.  Témoignages  à  ce  sujet  dans  Tite-Live,  I0,'.21,  10  ;  Denys, 
7,  13.  C'est  à  cela  aussi  qu'appartient  le  projet  de  loi  démocratique  de  629 
(Val.  Max.  9,  5,  1)  de  provocatione  ad  populum  eot-um  qui  civitatem  mutare 
noluissent  (voluissent  est  une  mauvaise  correction);  il  y  avait  là  assurément 
une  limitation  sensible  des  pouvoirs  du  Sénat. 

(3)  A  Ardée,  les  magistrats  qui  procèdent  à  la  déduction  font  eux-mêmes 
partie  de  ces  volontaires,  (Tite-Live,  4,  H,  7). 
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abondantes,  le  nombre  de  colons  requis  est  tiré  au  sort  parmi 
les  citoyens,  et  les  récalcitrants  sont  frappés  d'une  amende.  Il 
intervient  donc  là  une  contrainte  indirecte  pour  forcer  à  abdi- 
quer le  droit  de  cité. 
postiiminium.  3.  Lorsquc  utt  csclave  romain  a  acquis  le  droit  de  cité  ro- 
maine par  affranchissement,  mais  qu'avant  l'esclavage  il  a  ap- 
partenu à  un  autre  État  en  qualité  d'homme  libre,  il  recouvre, 
par  son  retour  dans  sa  patrie,  pourvu  que  celle-ci  soit  en  traité 
avec  Rome,  son  droit  de  cité  "^Yimiiiî^jure postliminiii  et  il  perd 
ainsi  son  droit  de  cité  romaine  (1). 


(1)  Gicéron  Pro  Balbo,  12,  29;  De  orat.,  1,  40,  182.  Voir,  pour  une  discus- 
sion plus  approfondie  de  cette  situation  compliquée,  la  partie  des  Alliés. 
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A  l'ensemble  des  citoyens  libres  réunis  dans  une  gens  s'op-  ^^^^^l^ 
posent  les  individus  non  libres  qui  se  trouvent  sous  la  puis- 
sance des  membres  de  cette  ^en5,  lai  famiiia.  En  tant  qu'ils  sont 
regardés  simplement  comme  des  choses,  ces  individus  n'inté- 
ressent pas  le  droit  p  iblic.  Mais  sinon  de  tout  temps,  au 
moins  dès  une  antiquité  reculée,  il  existe,  à  côté  de'^l'esclavage 
qui  n'est  que  l'application  à  l'être  humain  de  l'idée  de  pro- 
priété, un  état  intermédiaire  entre  l'esclavage  et  la  liberté  que 
nous  appellerons  demi-liberté  ou  clientèle  et  dont  nous  devons 
exposer  ici  le  développement.  La  demi-liberté  est  une  idée 
hybride  à  laquelle  se  lie  une  contradiction  intime.  L'homme 
ne  peut  être  que  libre  ou  esclave,  la  vigoureuse  logique  ro- 
maine le  reconnaît  elle-même  en  réunissant  jusque  aux  temps 
les  plus  récents,  sous  l'expression  technique  famiiia,  les  indivi- 
dus appartenant  à  la  maison  qui  ne  sont  pas  libres  et  ceux  qui 
ne  le  sont  qu'à  moitié;  ce  qui  fait  que  le  mot  famiiia  (1)  dans 

(1)  L'étymologie  du  mot  est  incertaine.  Probablement  il  se  rattache  à  l'Os- 
que  faamat  =  habitat  et  correspond  au  mot  maison,  soit  pour  désigner  ceux 
qui  appartiennent  à  la  maison,  sens  dans  lequel  il  peut  être  rapproché  de 
gens  (pp.  9,  note  3:  16,  note  2),  soit  pour  désigner  les  gens  de  service,  oixé-ra-.. 
acception  prédominante  dans  le  langage  technique  (p.  23).  L'idée  de  partici- 
pation à  la  maison  prévaut  dans  famulus,  qui,  à  cause  de  cela,  se  dit  de 
préférence  des  domestiques  libres. 
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Sources  de  1 
clientèle. 


lequel  l'élément  politique  décisif  se  trouve  absorbé,  désigne 
bien  le  point  de  départ  de  la  clientèle,  mais  est  mis  de  côté 
au  cours  de  son  évolution  vers  la  demi-liberté,  puis  vers  la  li- 
berté totale.  Pratiquement,  cette  idée  hybride  a  été  le  second 
berceau  de  l'État  romain. 

La  demi-liberté  est  la  condition  dans  laquelle  se  combinent, 
du  côté  négatif,  le  défaut  du  droit  de  cité,  et,  du  côté  positif,  la 
participation  à  la  communauté  romaine.  Le  nom  des  demi- 
libres  s'est  modifié  avec  l'idée  elle-même,  et  par  suite  la  termi- 
nologie pourra  plus  facilement  être  expliquée  en  même  temps 
que  le  développement  de  cette  idée.  Il  suffit  ici  de  remarquer 
que,  comme  il  vient  d'être  dit,  les  individus  à  demi-libres 
étaient,  à  l'origine,  contenus  avec  les  esclaves  sous  la  notion 
collective  defamilia  ;  que  plus  tard  la  distinction  des 'individus 
ayant  la  liberté  complète  et  de  ceux  ayant  la  demi-liberté  fut 
traduite  par  les  expressions  corrélatives  patroni  et  clientes^  et 
que  finalement  la  distinction  entre  les  patres  ou  patricii  et 
la  plebs  est  sortie  de  là. 

Comme  sources  de  la  demi-liberté,  on  peut  relever  :  la  nais- 
sance, la  deditio,  Vappiicaiio,  l'affranchissement  par  une  loi 
et  l'affranchissement  par  acte  privé.  Toutes  ces  sources  ont 
pour  trait  commun  que,  sijhaut  qu'elles  remontent  dans  l'anti- 
quité, elles  se  présentent  pourtant  comme  des  formations  secon- 
daires et  évoquent,  par  conséquent,  avec  une  nécessité  impé- 
rieuse, l'idée  d'un  temps  passé  où  la  loi  logique,  selon  laquelle 
l'homme  est  libre  ou  ne  l'est  pas,  était  encore  une  vérité  pra- 
tique. 

i.  Lorsque  la  naissance  ne  produit  ni  le  patriciat,  ni  l'escla- 
vage, mais  exclusivement  la  qualité  de  membre  de  la  commu- 
nauté Romaine,  elle  produit  la  demi-liberté.  Celle-ci  surgit 
à  titre  originaire,  chez  l'enfant  né  hors  mariage  d'une  mère 
patricienne,  plus  tard  d'une  mère  romaine  quelconque.  Cet  en- 
fant n'a  pas  le  droit  de  cité  (p.  37),  il  n'existe  pas  de  droit  de 
propriété  sur  lui,  comme  il  en  existe  un  sur  l'enfant  de  la  femme 
esclave,  et  il  n'appartient  à  aucun  autre  cercle  de  droit  qu'au 
cercle  romain.  Si  donc  il  n'est  pas  exposé,  —  ce  qui  probable- 
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ment  était  le  régime  normal  à  l'époque  la  plus  ancienne,  — 
il  ne  peut  être  regardé  que  comme  ayant  la  demi-liberté. 

La  demi-liberté  est  produite,  à  titre  dérivé,  par  la  naissance 
en  mariage  depuis  que,  comme  il  dut  arriver  de  très  bonne 
heure,  le  mariage  légitime  et  par  suite  la  puissance  paternelle 
ont  été  rendus  accessibles  aux  personnes  à  demi-libres.  Le  père 
légalement  reconnu  ne  pouvant  transmettre  à  ses  enfants  un 
autre  statut  personnel  que  celui  qu'il  a,  les  enfants  du  père  à 
demi-libre  entrent  aussi  dans  l'état  de  demi-liberté. 

2.  La  Deditio,  le  traité  conclu  entre  le  représentant  de  la 
cité  romaine  et  celui  d'une  cité  souveraine  vaincue  (1),  d'après 
les  règles  en  vigueur  pour  ces  conventions  (2),  traité  par  lequel 
la  cité  vaincue  transfère  à  Rome  ses  droits  de  souveraineté,  ses 
citoyens  et  ses  Dieux  (3)  et  les  livre  à  sa  discrétion  (4),  n'est  pas. 


(1)  La  capitulation  d'une  cité  de  citoyens  insurgée,  comme  par  exemple 
celle  de  Gapoue  dans  la  guerre  d'Hannibal,  n'en  est  légalement  pas  une;  car, 
dans  la  conception  romaine,  une  pareille  cité  n'est  pas  in  sua  potestate.  Ce 
ne  sont  pas  non  plus  les  conséquences  de  la  deditio  qui  interviennent  alors; 
le  crime  ne  modifiant  pas  le  statut  personnel,  ce  sont  les  peines  du  droit  cri- 
minel romain  que  l'on  applique. 

(2)  Cf.  tome  I,  la  partie  des  actes  conclus  entre  l'État  romain  et  un  État 
étranger.  Il  est,  comme  toutes  ces  conventions,  conclu  par  demande  et  ré- 
ponse; on  le  rédige  aussi  par  écrit  (Val.  Max.  6,  o,  1  :  J  Papirio  cujus  manu 
consule  jubente  verba  deditionis  scripta  erant).  La  formule  est  donnée  par 
Tite-Live,  1,  38  :  Rex  interrogavit  :  «  estisne  vos  legati  oratoresque  missi  a 
populo  Conlatino,  ut  vos  populumque  Conlatinum  dederetis?  »  «  sumus.  » 
«  estne  populus  Conlatinus  in  sua  potestate?  »  «  est.  »  dediiisne  vos  popu- 
lumque Conlatinum  urbem  agros  aquam  terminas  delnbra  ustensilia  divina 
humanaque  omnia  in  meam  populique  Romani  dicionem?  »«  dedimus.  »  «  al 
ego  recipio.  »  La  deditio  était  souvent  accompagnée  de  la  constitution  d'otages 
(Tite-Live,  22,  20,  11  :  Qui  vere  dicionis  imperiique  Romani  facti  sint  obsidibus 
datis  populi,  amplius  fuere  centum  et  viginti). 

(3)  La  théorie  juridique  qui  fait  dériver  de  l'État  les  droits  privés  et  reli- 
gieux les  plus  essentiels  intervient  ici  dans  ses  conséquences  pratiques.  Le 
droit  de  cité  et  la  propriété  foncière  tout  au  moins  étant  donnés  par  l'État 
au  particulier,  il  peut  les  lui  retirer.  Les  dieux  de  la  cité  tirent  également 
leur  existence  et  leurs  biens  de  l'État. 

(4)  Polybe,  36,  4,  2  :  Oî  S'.ôôvtî;  a-JToù;  e:;  ttiv  'Pwiiatwv  èi«TpoitT,v  8t84o<Ti 
:ifwTov  [I.ÈV  ytôpav  ir;/  •JTC(ip-/oy(ra''  a-jxoT;  xai  ttôXe'.;  -rà;  èv  Ta-j-rr,,  (tjv  8è  toutoiç 
avSpaç  xas  yjvxîxa;  toÙc  v^âpx°"'"2'?  èv  -rfj  •/wpx  xa\  TaT;  TrôXsfftv  lÏTtavxac, 
ô|iOttû;  lîQ-aftoy;  >.i[i£vaç  ispà  tixçouc,  G'Sk\r^&hr^y  wcttî  ivivTwv  sîvat  xvptovî  'Pw- 
ixaîo-j;,  a-JToù;  Sk  to-jç  Stôôvra;  â'^Àw;  (tT,xéT'.  [at.ôîvÔ;.  Sur  la  reddition  in  fidem 
qui  n'est  pas  autre  chose  qu'une  atténuation  de  la  deditio,  cf.  la  partie  des 
Sujets. 
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en  lui-même,  la  source  d'un  état  durable  pour  les  déditices.  Ou 
bien  ils  sout,  en  vertu  de  la  deditio,  mis  par  un  acte  de  l'autorité 
romaine  (1)  dans  un  état  d'esclavage  ou  de  demi-liberté;  ou  bien 
leurs  gentes  sont  admises  dans  le  cercle  des  gentes  romaines;  ou 
bien  elles  sont,  dans  leur  ensemble,  reconstituées  en  un  État  in- 
dépendant lié  à  Rome  par  un  traité;  et  ces  conséquences  juridi- 
ques peuvent  également  être  appliquées  toutes  quatre,  les  unes 
à  côté  des  autres,  selon  la  condition  des  personnes.  Il  y  a  sans 
doute  eu  un  temps  où  tout  déditice  devenait  soit  esclave,  soit 
citoyen  romain,  soit  citoyen  d'un  Etat  lié  à  Rome  par  un  traité, 
où  la  deditio  n'apportait  donc  aucun  changement  àla  répartition 
des  personnes  appartenant  à  la  cité  en  citoyens  libres  et  en  ser- 
viteurs esclaves.  Mais  la  notion  intermédiaire  de  la  liberté  ga- 
rantie par  l'État  s'est  peut-être  d'abord  appliquée  à  ces  étran- 
gers soumis,  et,  en  tout  cas,  c'est  surtout  quant  à  eux  qu'elle  est 
arrivée  à  un  rôle  pratique  et  à  une  valeur  politique  (2).  Peut- 
être  même  pouvait-on  leur  assurer  la  protection  des  lois  sans 
leur  concéder  le  droit  de  cité,  et  leur  faire  remise  de  la  servitude 
qu'ils  avaient  légalement  encourue  par  l'effet  de  la  capitula- 
tion, en  exprimant  cette  décision  dans  un  acte  public,  comme, 
dans  le  testament  comitial,  le  peuple  assure  expressément  la 


(1)  La  mesure  dans  laquelle  le  magistrat  pouvait  agir  seul  ou  devait  ob- 
tenir le  concours  du  peuple  n'a  pas  d'importance  pour  les  conséquences  ju- 
ridiques de  l'acte,  que  nous  avons  ici  à  étudier. 

(2)  Tite-Live,  1,  23,  7  (cf.  c.  30,  1),  l'exprime  relativement  aux  Albains  : 
Populum  omnem  Albanuin  Romam  traducere  in  animo  est,  civitatem  dare  plebi, 
primores  in  patres  légère.  Les  Gseninenses  et  les  Antemnates  sont,  d'après  la 
description  de  Denys,  2,  35,  inscrits  au  nombre  de  3000  exactement  de  même 
e!?  cpu>,à;  Y.a.\  çpâtpa;.  Il  raconte  la  même  chose  pour  l'immigration  des  Sabins 
de  Tatius  (2,  46);  pour  l'admission  dans  le  peuple  des  Veiens  captifs  (2,  55); 
des  Albains  (3,  29.  31);  des  habitants  de  Politorium  (3,  37).  Ils  conservent 
la  liberté  (2,  35)  et  reçoivent  le  droit  de  cité,  c'est-à-dire,  comme  cela  est  dit 
expressément  pour  les  Albains,  le  droit  de  cité  plébéien  tel  qu'il  existait  alors 
(ils  sont  TTi;  a-jxriç  -kôIîuh;  T:oXtTat;  mais  il  n'est  accordé  qu'à  quelques  familles 
po-jXr,;  TE  iJL;x£;(£tv  xa\  àp"/àç  Xajj.êâvstv  xat  xoï;  ■KOLzpiv.ioit;  7tpQ<TV£jj.r,8rivat);  ils 
conservent  leurs  biens  immeubles  et  leur  fortune  mobilière  (xxîidti;:  2,. 35;  vlr^- 
pot  :  2,  53;  xXîipoi  àv5pa7tô5wv  xe  xat  Po<7xr|(i.aTa)v  xa\  tôjv  aXXtov  -/prujLotTwv  :  3,29), 
tandis  que  les  Romains  disposent  del'ager  publiais  de  la  cité  soumise  (3,29). 
Autant  les  cas  particuliers  sont  peu  certains,  autant  la  procédure  elle-même 
est  sûrement  rapportée  conformément  à  la  vérité  historique. 
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protectioQ  des  lois  à  l'esclave  du  testateur.  Le  récit  paradigma- 
tique  selon  lequel,  après  la  reddition  d'Albe,  lepatriciat  fut  ac- 
cordé à  un  certain  nombre  de  familles,  et  le  plébéiat  au  reste  de 
la  population,  présente  sans  doute  une  vue  exacte  des  choses, 
à  condition  seulement  que  Ion  y  remplace,  conformément  au 
point  de  vue  ancien,  le  patriciat  par  la  cité  et  le  plébéiat  par 
la  liberté. 

3.  Nous  avons   vu   l'institution   de  Yexilium    fonctionner     AppUcatio. 
comme  cause  d'extinction  du  droit  de  cité  qui  a  la  famille  pour 

base,  lorsque  un  Romain  émigré  dans  une  ville  alliée;  nous  la 
retrouvons  ici  fonctionnant  comme  source  de  la  demi-liberté 
romaine,  lorsque  le  citoyen  d'une  ville  alliée  émigré  à  Rome  : 
l'acte  prend  alors  le  nom  d'applicatio{[).Les  trois  éléments  es- 
sentiels :  l'exclusion  de  l'esclavage,  l'exclusion  du  patriciat  et 
l'exclusion  de  la  dépendance  d'une  cité  étrangère,  se  trouvent 
réunis.  Cependant  ce  droit  est  resté  limité  aux  villes  latines,  et 
probablement,  parmi  elles,  à  celles  dont  l'origine  était  la  plus 
ancienne  et  la  condition  la  meilleure. 

La  question  de  savoir  si  l'étranger,  autorisé  parles  traités  à 
se  transporter  à  Rome,  peut  encore,  après  ce  changement  de 
domicile,  invoquer  les  mêmes  traités  pour  y  vivre  en  qualité 
d'hôte,  c'est-à-dire  siVapp/icatIo  est  facultative,  doit  être  réso- 
lue négativement  pour  ïapplicalio  comme  pour  l'exil;  car  un 
hôte  domicilié  est  un  non-sens.  L'émigrant  appartient,  endroit, 
à  la  cité  romaine,  nous  le  verrons  de  nouveau  dans  la  partie  con- 
sacrée à  l'Obligation  de  payerTimpôt.  L'impôt  romainne  frappe, 
en  dehors  des  propriétaires  fonciers  qui  ne  sont  pas  Romains, 
que  les  membres  delà  communauté  romaine,  et  il  n'est  pas  pos- 
sible que  le  Latin  émigré  ait  été  libre  d'invoquer  encore,  à  son 
profit,  l'immunité  des  charges  publiques  accordée  aux  hôtes. 

4.  L'affranchissement  contenu  dans  un  testament,  c'est-à-dire 

(1)  Gieéron,  De  orat.,  1,  39,  1S7  :  Quid  quod in  centumvirali  judicio  cer- 

tatum  esse  accepimus,  qui  Romain  in  exilium  venisset,  cui  Romx  exulare  jus 
esset,  si  se  ad  aliquem  quasi  patronum  applicavisset  intestatoque  esse  mortuus, 
nonne  in  ea  causa  jus  applicationis  obscurum  sane  et  ignotum  patefactum  in 
judicio  atque  illustrai um  est  a  patrono?  Cf.  Rwm.  Forsch.,  1,  361  (résomé 
Hisl.  rom.  4,  412). 
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la  déclaration  faite,  dans  l'assemblée  du  peuple,  par  le  proprié- 
taire actuel,  qu'un  esclave  donné  devra  devenir  libre  au  moment 
desa  mortàlui  propriétaire,  est,  comme  tout  lecontenu  du  testa- 
ment,transformé  enloi  par  la  ratification  des  comices.  Mais,  l'en- 
trée dans  le  peuple  ne  pouvant  résulter  que  de  l'entrée  dans  une 
famille  et  celle-ci  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  être  prescrite  pour 
une  seule  personne,  même  par  les  curies  (p.  44),  l'intention 
du  testateur  ne  tendant  non  plus  qu'à  donner  à  l'ex-esclave  la 
protection  des  lois  et  la  nationalité,  l'affranchissement  testa- 
mentaire a  sans  doute  produit  dès  le  principe  ces  résultats,  et 
eux  seulement. 
Affranchissement      5,  L'affrauchissement  entre  vifs  prend  des  formes  différentes 

entre  vifs  :  -^ 

selon  qu'il  se  rapporte  à  des  esclaves  ou  à  des  personnes  libres 
mises  dans  la  situation  d'esclaves, 
de  l'esclave;  «•  L'affranchissemeut  dc  l'esclave  est  en  contradiction  avec 
la  logique  des  principes  de  droit  romain.  Le  père  de  famille  ne 
peut  pas  plus  transformer  ses  esclaves  en  hommes  libres  qu'il 
ne  peut,  dans  l'intérieur  du  Latium,  transformer  ses  enfants  en 
esclaves.  Par  conséquent,  non  seulement  il  n'y  a  pas  de  forme 
légale  directement  destinée  à  réaliser  l'affranchissement  par 
un  acte  de  volonté  privée  ;  mais  les  actes  entre  vifs  utilisés  à 
cette  fin  par  notre  droit,  soit  l'emploi  fictif  de  l'action  destinée 
à  faire  mettre  en  liberté  une  personne  injustement  retenue 
comme  esclave,  soit  l'inscription  sur  la  liste  des  membres  de 
l'État,  sont  rigoureusement  la  reconnaissance  de  l'impossibilité 
qui  s'oppose  en  principe  à  l'affranchissement  de  l'esclave  par 
son  maître.  Car,  en  les  considérant  dans  la  forme,  ils  ne  don- 
nent pas  la  liberté  :  ils  protègent  une  liberté  qu'on  prétend 
déjà  existante  ;  ils  détruisent  le  droit  du  propriétaire  par  une 
déclaration  faite  devant  le  préteur  ou  le  censeur,  qui  est  con- 
traire à  la  vérité  des  choses,  mais  qui  lie  le  propriétaire  dont 
elle  émane  et  ses  ayants-cause.  L'intervention  du  magistrat  n'est 
aucunement  une  confirmation  officielle  de  l'affranchissement  : 
il  ne  fait  là  rien  autre  chose  que  ce  qu'il  fait  ailleurs  en  vertu 
des  mêmes  fonctions,  et  il  ne  peut  refuser  un  concours  dont  il 
n'a  pas  besoin  de  connaître  et  dont  officiellement  il  ne  connaît 
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pas  la  véritable  portée. Il  n'y  avait  donc  pas,  à  l'époque  la  plus 
ancienne,  d'affranchissement  entre  vifs  pleinement  effectif:  cet 
acte  produisait  seulement  les  effets  qui  résultèrent,  dans  le  droit 
postérieur,  de  raffrancliissement  sans  forme  (1).  La  légende  ju- 
ridique des  Romains  nie  également  l'existence  d'un  affranchis- 
sement efficace  à  l'époque  royale,  et  elle  en  lie  la  fondation  à 
l'établissement  de  la  République  (2). 

b.  L'affranchissement  est  naturellement  inapplicable  aux  per-  derhommeiibre: 
sonnes  libres.  Bien  que  les  enfants  soient  sous  la  propriété  de  ^'"*"*='p'''^'°°* 
leurs  pères  et  les  femmes  sous  celle  de  leurs  maris,  cette  con- 
dition de  droit  privé  ne  les  empêche  pas  d'avoir  la  liberté  poli- 
tique. Après  que  l'affranchissement  eut  été  admis  pour  les  escla- 
ves, et  dans  la  mesure  où  il  l'était  pour  eux,  il  le  fut  également 
pour  les  personnes  libres  mises  dans  la  situation  d'esclaves, 
par  exemple,  pour  le  fils  de  famille  vendu  par  son  père.  Mais, 
la  puissance  paternelle  n'étant  dans  le  système  primitif  que 
suspendue  par  la  causa  maîicipii  (p.  50),  cet  affranchissement, 
s'il  détruit  le  pouvoir  du  maître,  restitue  en  môme  temps  le 
droit  de  propriété  du  père.  Cependant  le  même  procédé  par 
lequel  on  est  parvenu  au  changement  de  puissance  pater- 
nelle, à  l'adoption  (p.  39)  rendit  aussi  possible,  probablement 
en  même  temps,  certainement  dès  avant  les  Douze  Tables, 
la  libération  du  fils  de  la  puissance  paternelle ,  Vemancipa- 


{[}  Cette  notion  de  l'affranchissement  est  développée,  Roem.  Forsch.  1,  358- 
3G0  (résumé  Hist.  Rom.  4,  411.  412).  L'expression  servus  a  même  été  usitée 
jusqu'à  une  époque  récente  pour  les  affranchis,  montrerons-nous  dans  la 
partie  consacrée  à  ces  derniers. 

(2)  Tite-Live,  2,  3  :  Indici...  libertas  et  civitas  data  :  ille  primum  dicitur 
vindicta  liberatus.  Quidam  vindictes  quoque  no)nen  tractmn  ab  illo  putant; 
Vindicio  ipsi  nomen  fuisse,  post  illum  ohservatum,  ut  qui  ita  liberati  essent,  in 
civitatem  aacepti  viderentui:  Plutarque,  Popl.  7  :  (le  consul  Valerius)  tov  Oytv- 
ûîxtov  éJ/riç'Icrairo  TtpwTOV  aTCîXî'jOcpov  âxôïvov  èv  'Pw(j,yi  yevIaOac  7toXÎTr|V  xa\  çlps'.v 
<\lr^(fov  V)  poûXo'.'o  çpaTpîa  T:poTVc[XT,6Évxa.  Par  conséquent,  cet  affranchissement 
n'est  pas  considéré  comme  le  premier,  mais  comme  le  premier  qui  ait  donné 
le  droit  de  cité;  on  se  représentait  les  antérieurs  de  la  même  façon  que  les 
affranchissements  sans  forme  du  droit  nouveau.  Denys,  4,  22  et  Zonaras,  7,  9, 
font  au  contraire  remonter  l'affranchissement  pleinement  efficace  au  roi  Ser- 
vius,  sans  doute  parce  qu'ils  se  représentaient  la  manumissio  censu  comme 
née  avec  le  cens,  et  ils  ont  par  suite  modifié  dans  ce  sens  la  première  légende 
(Denys,  5,  13). 
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tio  (1).  L'adoption  est  la  combinaison  de  la  triple  vente 
destinée  à  éteindre  la  puissance  paternelle  et  de  la  revendi- 
cation feinte  du  père  nouveau.  L'émancipation  est  la  combinai- 
son de  la  même  triple  vente  destinée  à  éteindre  la  puissance 
paternelle  et  de  l'affranchissement,  qui,  le  droit  de  retour  éta- 
bli au  profit  du  père  étant  désormais  écarté,  produit  ici  les 
mêmes  effets  que  pour  les  esclaves.  Le  droit  de  famille,  qui 
n'était  que  suspendu  par  la  vente,  est  définitivement  perdu 
pour  le  fils  à  sa  sortie  définitive  de  la  puissance  (2).  Il  est 
libertinus  et  est,  en  effet,  appelé  de  ce  nom  (3).  On  considère 
comme  l'auteur  de  l'affranchissement,  pour  lui  aussi  bien  que 
pour  l'esclave,  celui  contre  lequel  a  été  dirigée  la  revendication 
feinte  qui  est  le  dernier  acte  de  l'émancipation  (4).  —  Au 
reste,  c'est,  en  règle,  le  père  émancipateur  qui  assume  ce  rôle 
et  qui  par  suite  change  la  qualité  de  père  contre  celle  de/?«- 


(1)  Emancipare  n'est,  en  soi,  rien  autre  chose  qu'un  renforcement  de  man- 
cipare;  il  est  fréquemment  employé  pour  désigner  l'aliénation  des  choses 
(Orelli,  4421  =  C.  7.  L.  VI,  2006  :  Donationis  causa  emancipatwn ;  Aulu-Gelle, 
13,  22,  3  :  Familis  emancipatio  ;  Horace,  Epod.  9,  12;  Gicéron,  De  senect.  41,  38]  ; 
de  même,  quand  il  est  appliqué  aux  personnes,  il  désigne  aussi  bien,  selon  la 
juste  observation  de  Festus,  Ep.  p.  77,  la  sortie  d'une  puissance  pour  passer 
sous  une  autre,  c'est-à-dire  l'adoption  (Gicéron,  De  fin.  1,  7,  24  :  Filio  adhibito, 
quem  in  adoptionem  D.  Silano  emancipaverat)  et  le  passage  de  la  filia  familias 
sous  la  manus  du  mari  (C.  I.  L.  VI,  1327  a  :  Sororem  omni[um  bonorum]  fore 
expertem,  quod  emancipata  esset  Cluvio),  que  celle  réalisée  par  le  passage 
sous  le  mancipîum  destiné  à  éteindre  la  puissance  paternelle.  Ici  le  mot  est 
pris  dans  le  dernier  sens  qui  est  le  sens  technique  chez  les  jurisconsultes 
récents. 

(2)  Au  sens  strict,  le  droit  de  famille  ne  disparaît  pas  au  moment  de 
l'émancipation;  il  disparaît  dès  la  troisième  mancipation,  quoique  à  la  vérité 
l'état  du  fils  reste,  en  un  certain  sens,  en  suspens^tant  qu'il  est  in  ma?icipii 
causa  (p.  50).  Au  reste,  la  même  extinction  du  droit  de  famille  par  la  causa 
servilis  existe  dans  l'adoption  ;  mais  elle  n'y  ressort  pas  aussi  fortement 
que  dans  l'émancipation,  parce  que  la  naissance  d'une  nouvelle  puissance 
paternelle,  à  laquelle  sont  liés  en  règle  de  nouveaux  droits  de  famille,  y  cache 
le  passage  par  la  condition  d'esclave. 

(3)  Tite-Live,  41,  8,  10. 

(4)  La  préférence  est  bien  donnée  au  père  sur  Vextraneus  manumissor  en 
matière  de  tutelle  (Gains,  1,  172;  Inst.  1,  19)  et  de  succession  prétorienne 
(Inst.  3,  9,  3);  mais  c'est  toujours  le  manumissor  qui  reste  le  véritable  pa- 
tronus. 
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t/'onus  (1).  —  Mais  naturellement  le  fils  sorti  de  la  famille  par 
ce  détour  n'est  pas  mis  sur  lo  rang  de  l'esclave  libéré.  Les  dé- 
chéances dont  ce  dernier  est  frappé  par  le  droit  public  n'attei- 
gnent que  le /^■ô^rf^;^^/5  au  sens  étroit;  elles  n'atteignent  pas 
Vemancipatus. 

Les  jurisconsultes  romains  considèrent  l'affranchissement 
comme  ayant  été  l'origine  directe  de  la  plèbe  (2).  En  particu- 
lier la  définition  donnée  par  le  pontife  Q.  Scaevola  (consul  en 
659)  de  ceux  qui  ont  héréditairement  lagentilité  passive,  c'est- 
à-dire  essentiellement  des  clients  ou  plébéiens,  n'indique  pour 
cette  condition  d'autre  cause  de  droit  que  l'affranchissement  (3). 
Une  des  raisons  qui  ont  pu  contribuer  à  répandre  cette  idée 
est  que  l'affranchissement  par  émancipation  ne  comporte  au- 
cune tache  et  qu'on  ne  pouvait  trouver,  pour  relier  les  nou- 
veaux citoyens  aux  anciens,  aucune  expression  plus  honorable 
que  l'idée  de  la  transformation  de  patriciens  en  plébéiens. 
Quand  le  même  nom  de  famille  est  porté  par  des  familles  pa- 

(1)  On  sait  comment  cela  se  fait  :  le  père  peut,  après  la  troisième  vente, 
faire  accomplir  l'afiFranchissement  par  l'acheteur  (extraneus  manumissor) ; 
mais  ordinairement  il  se  fait  revendre  le  fils  par  cet  acheteur,  et  ensuite  il 
fait  lui-même  la  manumissio  (parens  manumissor). 

(2)  Denys,  2,  8  :  0':  6k...  îrarpixtoy;...  yù.rfir^^ai  ça<7'.v...  on  ï:a-lpa;  tV/^oy  àizo' 
Sîïlat  pLovov,  w;  Twv  TE  aX).wv  Spa-îtwv  ô'vtwv  xat  oCx  è^ôvrcùv  ôvofiâaai  TaTîpa; 
£).Ey6£pov;.  Cela  se  rattache  à  l'équivalence  ou  plutôt  au  rapprochement  de 
patricius  et  d'ingenuus  dans  Gincius  (p.  14,  note  3);  et,  dans  la  combinaison 
donnée  pour  base  aux  institutions  primitives,  il  n'y  avait  assurément  guère 
place,  à  côté  du  patriciat,  que  pour  une  servitude  plus  ou  moins  mitigée  ;  la 
sortie  de  la  plèbe  de  la  servitude  est  par  suite  probablement  une  doctrine 
traditionnelle  et  non  pas  seulement  l'avis  d'un  jurisconsulte  isolé.  Mais,  en 
dehors  de  ces  données  schématiques  très  anciennes,  les  jurisconsultes  ro- 
mains ne  considèrent  jamais  comme  des  idées  synonymes  celles  de  patricien 
et  d'ingénu,  ni  encore  moins  celles  de  plébéien  et  d'affranchi. 

(3)  Scaevola,  dans  Gicéron,  Top.  6,  29,  définit  les  gentils  en  droit  de  succé- 
der, en  exigeant,  outre  l'identité  de  nom,  trois  autres  conditions  :  Qui  ab 
ingenuis  oriundi  sunf,  quorum  majorum  nemo  servitutem  servicit,  qui  capite 
non  sunt  deminuti.  La  première  des  trois  conditions  exclut  les  personnes 
qui  ont  un  esclave  aSranchi  pour  père  ou  une  esclave  affranchie  pour  mère, 
(cf.,  tome  VU,  la  partie  des  Affranchis)  ;  la  seconde  ceux  qui  ont  parmi  leurs 
ascendants  plus  reculés  un  ex-esclave;  la  troisième  les  anciens  gentils  exclus 
de  la  gens  par  le  passage  sous  la  puissance  maritale,  par  l'adrogation  ou 
par  l'émancipation.  Cependant  les  femmes  qui  se  marient  et  les  enfants 
adrogés  ne  sont  capite  deminuti  que  relativement  à  leur  gens  d'origine  et  non 
relativement  à  celle  où  ils  entrent. 
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triciennes  et  des  vieilles  familles  plébéiennes,  comme  cela  se 
présente  pour  les  Claudii  et  les  Veturii,  il  se  peut  en  réalité 
fort  bien  que  les  secondes  aient  perdu  le  patriciat  par  émanci- 
pation. 

Nous  avons  ainsi  justifié  la  notion  de  la  demi-liberté  entendue 
comme  une  protection  delà  loi  assurée  à  un  membre  delà 
communauté  qui  n'est  pas  citoyen.  Il  nous  faut  en  outre  mon- 
trer que  cette  protection  légale  était  accordée  dans  la  forme  de 
la  clientèle,  que  l'individu  à  demi-libre  était  sous  la  protection 
d'un  citoyen  déterminé  et,  par  suite,  en  face  de  lui  et  de  sa 
famille,  dans  un  rapport  durable  et  héréditaire  de  dépendance. 
Terminologie.  Cette  dépendance  se  révèle  d'abord  dans  la  terminologie  : 
les  expressions  libérai  cliens  s'y  rapportent  toutes  deux. 
lii^eri.  Le  mot  liberi  désigne  primitivement,  par  opposition  aux 

servie  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en  puissance  dominicale, 
mais  en  puissance  paternelle,  peut-être  les  «  déliés  »,  tandis 
que  les  premiers  sont  les  «  liés  »  (1),  par  conséquent,  par  op- 
position aux  individus  qui  sont  leurs  maîtres,  ceux  qui  sont 
bien  libres  au  point  de  vue  de  la  cité,  mais  qui,  en  droit  privé, 
sont  sous  la  propriété  d'autrui  (2),  qui  sont  en  servitude  par 
rapport  à  leurs  pères  (3).  Ensuite  l'expression  fut  étendue  aux 

(1)  Servus  doit  certainement  être  réuni  à  serere;  l'étymologie  de  hber 
(formes  anciennes  :  loeà  —  lub  —  leib,  osque  :  lovf — )  est  contestée;  mais  le 
mot  peut  difficilement  être  séparé  de  lîîo. 

(2)  La  justification  de  l'idée  qui  considère  la  puissance  paternelle  et  ma- 
ritale comme  une  propriété  contient  en  elle  la  limitation  légale  de  cette 
propriété.  Dans  le  domaine  du  droit  civil,  la  main  est  toujours  la  même, 
qu'elle  saisisse  un  citoyen,  un  esclave  ou  une  autre  chose;  il  n'y  a  plus  de 
possibilité  d'arriver  à  une  construction  juridique  si  l'on  cherche  des  principes 
différents  pour  la  puissance  paternelle  ou  maritale  et  pour  la  propriété,  si 
l'on  sépare  en  principe  les  sui  du  droit  des  personnes  et  les  sua  du  droit  des 
choses.  Mais  le  statut  personnel  du  droit  public  est  indépendant  du  droit  de 
propriété  privée;  et,  en  tant  que  le  droit  public  donne  le  droit  de  cité  à  une 
partie  des  individus  soumis  à  la  propriété  privée,  il  tire  entre  les  personnes 
soumises  à  la  potesias  ou  à  la  manus  et  les  esclaves  une  ligne  de  démarcation 
profonde;  les  personnes  placées  dans  la  condition  d'esclaves  {in  causa  man- 
cipiï),  qui  sont  pour  le  moment  en  servitude,  mais  qui  sont  libres  sous  con-^ 
dition,  occupent  entre  les  deux  catégories  une  place  intermédiaire. 

(3)  La  condition  du  fils  de  famille  est  considérée  à  Rome  comme  une  ser- 
vitude relative,  ainsi  que  le  montrent  non  seulement  les  choses,  par  exemple 
le  droit  de  vente  du  père,  etc.,  mais  aussi  les  mots  :  les  Douze  Tables  ex- 
priment l'extinction  de  la  puissance  paternelle  par  les  mots  :  Filius  a  pâtre 
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personnes  en  état  de  demi-liberté,  comme  le  prouve  la  formule 
infiniment  ancienne  :  liber  esto  de  l'affranchissement  testamen- 
taire. L'idée  qui  est  prise  pour  base  est  que  l'individu  à  demi 
libre  est  dans  la  dépendance  du  citoyen  auquel  il  est  rattaché 
comme  le  fils  dans  celle  du  père,  en  même  temps  qu'ils  ont  tous 
deux  droit  à  la  protection  de  la  loi.  L'esclave  libéré  doit  être  tenu 
en  dépendance  comme  un  fils  et  non  pas  comme  un  esclave;  et 
son  ancien  maitre  doit  lui  servir  de  père.  C'est  pourquoi  il  est 
appelé  patronuSy  d'un  mot  qui  est  avec  patev  (p.  13.)  dans 
le  même  rapport  que  matrona  avec  mater.  La  matrona  est  la 
femme  qui  est  susceptible  d'être  mère.  Le  patronus  est  l'indi- 
vidu qui  est  susceptible  d'être  comme  un  père,  à  côté  et  au- 
dessus  de  ses  protégés.  Il  est  possible  que  les  clients  aient  été, 
tant  que  la  protection  à  laquelle  ils  avaient  droit  ne  fut  pas 
considérée  comme  un  droit  de  cité,  opposés,  en  qualité  de  li- 
beri,  aux  quirites  ou  cives.  Mais,  lorsque  cette  protection  de  la 
loi  fut  elle-même  considérée  comme  un  droit  de  cité,  leur  li- 
bertas  se  confondit  avec  la  civitas.  En  s'étendant,  l'idée  de  li- 
bertas  se  dépouilla  de  son  élément  restrictif  tiré  de  la  dépen- 
dance paternelle  ou  patronale  ;  il  ne  resta  que  son  opposition 
d'ordre  relatif  avec  la  servitus  ;  et  par  suite,  dans  le  langage 
que  nous  connaissons,  les  personnes  complètement  libres, 
même  au  point  de  vue  domestique,  sont  comptés  parmi  les 
liberi;  la  libertas  et  la  civitas  se  confondent  comme  principe  (1). 

L'état  de  dépendance  des  individus  à  demi  libres  ressort 
plus  fortement  dans  le  nom  :  cliens,  c'est-à-dire  celui  qui 
écoute,  de  cluere,  écouter  (2),  et  celui  qui  écoute  non  pas 
tout  le  peuple,  mais  un  citoyen  isolé.  C'est  l'expression  qui  en 
est  arrivée  à  être  employée  quand  on  veut  faire  une  opposi- 

liber  esto:  c'est  donc  que  le  fils  de  famille  est  a  pâtre  servus.  C'est  xine  des 
gaités  de  la  formation  du  langage  que  libertas  ait,  à  l'origine,  beaucoup  plus 
désigné  la  servitude  que  la  liberté. 

(1)  Gicéron,  Pro  Catc.  33,  96  (de  même.  De  elomo,  29,  77)  :  Nihil  rationis 
affero,  quam  ob  rem,  si  libertas  adiini  nuUo  modo  possit,  civiffls  possit;  nam  et 
eodem  modo  de  utraque  re  nobis  tradition  est  (c'était  donc  la  doctrine  juri- 
dique) et  si  semel  civitas  adimi  potesf,  retineri  libertas  non  potest;  qui  enim 
potest  Jure  quirifium  liber  esse,  qui  in  numéro  quiritium  non  est  ? 

(2)  On  peut  rapprocher  ob—œdiens  et  dicto  audiens. 
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tien  avec  l'individu  qui  a  la  liberté  complète,  à  être  le  nom 
technique  du  Romain  qui  n'est  ni  esclave,  ni  complètement 
libre,  mais  à  moitié  libre. 
Piebs.  La  désignation  de  l'ensemble  des  individus  à  moitié  libres 

comme  «  la  multitude  »,  plèbes  (1),  d'oîi  l'on  a  ensuite  tiré 
-plebeius,  appartient  à  une  phase  postérieure  du  développement 
où  l'idée  de  soumission  à  une  personne  déterminée  perdait  du 
terrain  et  où  celle  qui  prenait  le  premier  plan  était  l'idée  de 
défaut  du  droit  de  cité,  de  distinction  entre  les  citoyens  et  la 
masse  des  non-citoyens. 
Tous  les  non-  Dans  Ics  conceptious  jurldlqucs  des  Romains,  la  clientèle  ren- 
^*^cSs.*°°  tre  rationnellement  et  nécessairement  dans  la  demi-liberté,  ou 
plutôt  c'est  elle  qui  constitue  la  demi-liberté.  La  clientela  est 
unanimement  étendue  par  la  tradition  à  tous  les  non-patri- 
ciens libres  et  domiciliés,  à  tous  les  futurs  plébéiens  (2).  — 
La  même  conclusion  résulte  du  lien  de  dépendance  person- 
nelle produit  par  chacune  des  différentes  sources  de  la  clien- 
tèle et  du  rapport  dans  lequel  la  clientèle  se  trouve  ainsi  mise 
avec  la  gens. 
Clientèle         Nous  avous  pcu  de  renseignements  sur  la  naissance  hors 

des  individus  nés  ^  " 

hors  mariage;  mariage.  Lorsquc  |un  enfant  naissait  dans  ces  conditions,  il 
tombait  sous  la  protection  du  ou  des  patriciens  qui  avaient  la 
mère  en  puissance  ou  en  tutelle,  par  conséquent  sous  la  pro- 


(1)  Il  est  incontestablement  établi  que  la  racine  première  de  plèbes  est  la 
même  qui  se  retrouve  dans  plenus  et  7cXri8oç;  sur  la  suite  de  la  formation  cf. 
Gorssen,  Ausspr.  i,  16a;  Gurtius,  Griech.  Etym.  p.  277. 

(2)  Gicéron,  De  re  p.  2,  9,  16  :  Habuit  plebem  in  clieîitelas  principum  dis- 
criptam;  Plutarque,  Rom.  13  :  (Romulus)  toÙç  ôyvaToùî  àTio  tôjv  iro),).wv  6t^- 
p£i  lïâTpwva;  ôvojjiaîîov,  éxîJvoyç  8e  xXîsvta;;  Festus,  p.  223  :  Patrocinia  appel- 
tari  cœpta  sunt,  cum  plebsjlistributa  est  inter  patres,  ut  eorum  opibus  tuta 
esset;  Denys,  2,  9  :  napaxaTaer,xaç  6à  eStoxe  (Romulus)  -rot;  uarpcxlot;  toùç  Sr,- 
(jLOTixouç  ÈTUTpéi^/aç  èxâo-xw  xwv  ex  toO  uXi^ôoyç  ov  a-JTÔç  èooûXeto  vljxeiv  Ttpoa-xâ- 
T/jV...  Tiarpwvsîav  6vo[i(i(Ta;  ttjv  twv  Trevr,Twv  xoà  -raTietvwv  TtpoaTaatav.  Ampe- 
lius,  49  :  Tertia  divisio  {populi  Romani)  est  in  patronos  et  dientelas,  quia  infe- 
riores  superiorum  se  fidei  commitebant.  Tite-Live,  bien  qu'il  distingue  ordi- 
nairement, et  avec  raison  (p.  79,  note  1)  les  plébéiens  des  clients,  reconnaît 
lui-même  que  la  plèbe  se  compose  proprement  de  clients  :  ainsi  la  tribu 
Glaudia  est  formée  des  clients  d'Appius  (p.  28,  note  1)  et  Manlius  crie  à  la 
plèbe  (6,  20,  6)  :  Quot  clientes  circa  singulos  fuistis  patronos,  tôt  nunc  adversus 
unum  hostem  eritis.  Gf.  R(^m.  Forsch.  1,  356  =  Hist,  rom.  4,  410, 
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tection  des  gentils.  La  preuve  en  est  le  nom  de  famille  de  la 
mère  attribué  par  la  loi  aux  enfants  nés  hors  mariage. 

En  matière  d'affranchissement,  le  droit  de  patronat  du  pro-  des  affranchi» 
priétaire  antérieur  et  de  ses  héritiers,  c'est-à-dire,  à  l'époque 
la  plus  ancienne,  de  ses  agnats  et  de  ses  gentils,  a  subsisté  de 
tout  temps. 

VoMv  Vapplicatio,  il  est  attesté  expressément  que  le  Latin  ^tz  appUeati-, 
immigrant  doit  «  s'appliquer  »  à  un  citoyen  choisi  par  lui  qui 
sera  son  héritier,  s'il  meurt  sans  enfants.  On  peut  joindre  à 
cela  le  fait  que,  du  temps  de  la  République,  le  nouveau  citoyen 
prenait  le  nom  de  famille  du  citoyen  Romain  qui  avait  princi- 
palement contribué  à  lui  faire  obtenir  la   cité  (1)  ;  traduit  de 

(1)  L'AMcain  Muttones,  comme  l'appelle  Polybe,  ou  Omottones,  comme 
l'appelle  le  tableau  de  proxenie  de  Delphes  (Dittenberger,  Syll.  198,  88), 
prend,  après  que  le  droit  de  cité  lui  a  été  accordé,  en  344,  par  un  plébiscite 
à  l'instigation  du  consul  M.  Valerius  Laevinus,  en  qualité  de  citoyen  ro- 
main, le  prénom  et  le  gentilicium  du  consul  (Dittenberger,  Bennes,  lo,  158). 
Gicéron,  Verr.  4,  17,  37  :  A.  Q.  Lutatio  Biodoro,  qui  Catuli  bénéficia  ab  L.  SuUa 
civis  Romanus  factus  est.  Le  même.  Ad  fam.  13,  33  :  C.  Avianus  Philoxenus... 
quem  Cxsar  meo  bénéficia  inNovocomenses  retfulil,  nomen...  Aviani  secutus  est, 
quod  honiine  millo  plus  est  usus  qiiam  Flacco  Aviano  (Mss.  :  avianio).  13,  36  : 
Cum  Demetrio  Mega  mihi  vetustum  hospitium  est...  ei  DolabeUa  rogatu  meo  ci- 
vitatem  a  Csesare  impetravit,  itaque  nunc  P.  Cornélius  vocatur.  Le  Gaditan 
Balbus  qui  reçut  de  Pompée  le  droit  de  cité,  en  vertu  des  pouvoirs  donnés 
à  Pompée  par  la  lex  Gellia  Cornelia  (Gicéron,  Pro  Balbo,  8,  19.  14,  3i),  prit 
le  nom  des  Gornelii.  Dans  le  système  de  la  République,  c'est,  en  règle,  le  peu- 
ple lui-même  qui  accorde  le  droit  de  cité,  et,  par  conséquent,  il  n'est,  au  sens 
du  droit,  donné  par  personne  individuellement  ;  on  peut  choisir  le  nom  de 
celui  qui  a  été  le  promoteur  de  la  loi  comme  paraît  avoir  fait  Balbus  (Dru- 
mann,  2,  395;  ;  mais  le  gratifié  était  également  libre  de  prendre  le  nom  du 
Romain  qui  l'avait,  en  fait,  aidé  à  obtenir  la  cité  ou  de  celui  avec  lequel  il  était 
dans  les  rapports  personnels  les  plus  intimes.  Au  cas  de  concession  mé- 
diate, le  gratifié  peut  aussi,  comme  montrent  les  cas  cités  plus  haut,  procéder 
de  la  même  manière  et  il  n'est  pas  obligé  de  prendre  le  nom  du  magistrat 
qui  lui  a  conféré  le  droit  de  cité  quant  à  la  forme.  Ce  ne  fut  que  sous  le  prin- 
cipal que  l'on  vit  un  manque  de  loyalisme  à  ce  que  l'individu  gratifié  du  droit 
de  cité  prît  un  antre  gentilicium  que  celui  de  l'empereur.  La  défense  de  l'empe 
reur  Claude  d'intenter  de  ce  chef  (nous  connaissons,  dans  le  fait,  un  P.  Cor. 
nelius  Qïuirina]  Macer  a  divo  Claudio  civitate  viritim  donatus,  C.  I.  L.  II 
139),  des  poursuites  de  lèse  majesté  (Dion,  60,  17),  explique  comment  cette 
attribution  de  nom  devint  constante  à  l'époque  postérieure.  Mais  il  n'y  a 
jamais  dû  avoir  dans  ce  sens  d'obligation  légale  ;  on  n'a  pas  assez  tenu 
compte  de  cette  idée  dans  l'étude  des  gentilicia  anormaux  d'affranchis  impé- 
riaux qui  s6  rencontrent  encore  postérieurement  (cf.  par  exemple,  Eph.  epigr. 
V.  p.  109;. 
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la  langue  de  l'époque  moderne  dans  celle  de  l'époque  ancienne 
cela  veut  dire  que  le  nouveau  citoyen  a\ait  le  droit  de  choisir 
son  patron,  et  par  conséquent  la  gens  à  laquelle  il  s'attachait, 
des  dediti.  Le  droit  de  patronat  trouvait  aussi  sa  place  au  cas  de  de- 
ditio.  Cela  résulte  de  ce  que,  si  cette  deditio  aboutit  à  la  recons- 
titution comme  cité  alliée  de  la  cité  qui  s'était  rendue,  le  gé- 
néral qui  a  reçu  la  deditio  et  ses  héritiers  ont  sur  la  cité  le  pa- 
tronat de  droit  des  gens  (1).  Par  analogie,  lorsque  la  deditio 
conduit  à  un  état  de  liberté  garanti  par  la  loi,  les  individus 
qui  y  sont  compris,  doivent  également  passer  sous  le  patronat 
d'un  patricien,  qu'ils  aient  pour  patron  le  magistrat  entre  les 
mains  duquel  ils  se  sont  rendus,  ou  que,  comme  il  n'est  pas 
invraisemblable  pour  l'époque  ancienne,  la  «  distribution  » 
des  clients  entre  les  patriciens,  admise  par  la  légende,  doive 
être  considérée  comme  une  attribution  des  clients  vaincus  aux 
différentes  gentes. 

Toutes  les  causes  légales  de  clientèle  sont  donc  organisées  de 
telle  sorte  que  chacune  conduit  avec  nécessité  à  mettre  chaque 
client  en  face  d'un  patricien  déterminé  dans  un  rapport  héré- 
ditaire de  part  et  d'autre.  Par  suite,  dans  l'ancien  État  patri- 
cien, tout  individu  libre  appartenant  à  la  cité,  a  pour  patrons 
un  ou  plusieurs  patriciens  égaux  en  droit. 
Clientèle  De  là  lésultc  la  relation  existant  entre  la  clientèle  et  la  qens 

et  gentilite.  "^ 

De  même  que  le  patricien  est  toujours  et  nécessairement  genti- 
lis^  le  client  est,  selon  les  institutions  primitives,  qui  furent 
d'ailleurs  plus  tard  défigurées  par  l'introduction  de  la  psèudo- 
gentilité  plébéienne,  toujours  et  nécessairement  en  dehors  du 
groupe  des  gentils  (2).  Mais  il  appartient  à  la  gens  elle-même 

(1)  Gicéron,  De  off.  1,  11,  33  :  Ut  ii,  qui  civitates  aut  nationes  devictas  in 
fidem  recepissent,  eorum  jiatmni  essent  more  majorum.  On  trouve  ce  principe 
appliqué  à  C.  Fabius,  consul  en  476,  pour  «  tout  le  Samnium  «  et  fréquem- 
ment parla  suite.  On  a  lié  à  ce  patronat,  qui,  en  lui-même,  ne  repose  pas  plus 
sur  un  contrat  que  toute  autre  variété  de  ce  droit,  Vhospitiiim  conventionnel. 
Tandis  que,  dans  le  statut  municipal  césarien  de  Genetiva,  le  patronat  et 
Vhospitium  sont  encore  distingués  en  droit,  tout  hospitium  est  abusivement 
qualifié  du  nom  de  patronat  sous  le  principat.  Cf.  Rœm.  Forsch.  1,  3o8.  371 
=:Hist.  Rom.  4,411.  410;  Eph.  ep.  2,  p.  140;  llandb.  4,  187. 

(2)  D'après  Gicéron  (p.  29,  note  2),  où  le  patricien  hérite  gentc,  le  plébéien 
le  fait  stirpe.  Dans  Tite-Live,  10,  8,  9,  un  plébéien  dit  :  Semper  ista   audita 
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aussi  bien  que  le  patricien;  car,  dépendant  du  patron,  il  dé- 
pend aussi  forcément  de  sa.  gens;  ce  qui  fait  que  les  plébéiens 
ont  forcément  appartenu,  dès  le  principe,  aux  curies.  Comme  le 
patricien,  le  client  ne  peut  avoir  d'autre  patrie  que  Rome  (1). 
Comme  le  droit  de  cité  patricienne,  le  titre  auquel  le  client  ap- 
partient à  l'État  est  durable  et  héréditaire.  Comme  les  peuples  de 
Rome  et  de  Préneste,  les  deux  cercles  des  Romains  qui  sont 
membras  des  gentes  et  de  ceux  qui  en  dépendent  sont  des  cer- 
cles qui  existent  l'un  en  face  de  l'autre  et  qui  s'excluent. 

Avant  de  décrire  l'ensemble  de  droits  et  de  devoirs  qui 
constituent  la  clientèle,  il  nous  faut  exposer  la  transformation 
de  la  clientèle  en  plébéiat.  Les  deux  ont,  comme  il  a  déjà  été 
dit,  la  même  base  et  ne  se  distinguent  que  par  une  question 
de  plus  ou  de  moins  de  droits  politiques,  par  une  question  de 
plus  ou  de  moins  dans  la  dépendance  envers  le  patron.  Il  est 
d'autant  moins  permis  de  les  séparer  que  l'on  ne  peut  le  plus 
souvent  arriver  à  retrouver  leurs  formes  anciennes  qu'en 
raisonnant  du  présent  au  passé. 

La  condition  des  non-patriciens  est  une  capacité  de  droit  qui  efjiébéila. 
est  sortie  de  l'absence  de  droit.  C'est  une  liberté  reconnue  par 
l'État,  protégée  par  ses  tribunaux,  en  règle  avec  le  concours  du 
patron,  mais,  au  cas  le  plus  extrême,  même  contre  lui,  un  état 
légal  qui  a  dû  être  fixé  à  chaque  époque,  mais  qui,  à  première 
vue,  nous  apparaît  comme  ondoyant,  et  que,  quand  bien  même 
nous  le  connaîtrions  plus  exactement,  nous  ne  pourrions  dé- 
finir que  comme  vacillant  entre  les  deux   points  extrêmes, 


suni  eadem,  pênes  vos  auspicia  esse,  vos  solos  gentem  habere.  Mais  les  témoi- 
gnages isolés  sont  moins  clairs  encore  que  celui  qui  résulte  de  tout  l'ensem- 
ble du  droit. 

(1)  La  tradition  qui  nous  a  été  transmise  ne  sait  absolument  rien  d'une 
difiérence  de  nationalité  entre  le  peuple  formé  par  les  gentes  et  les  éléments 
existants  en  dehors  de  lui  ;  toutes  les  relations  de  droit  desquelles  vient  la 
plèbe  sont  rapportées  par  les  anciens  au  Latium.  Non  seulement  les  Albains 
et  les  autres  peuples  soumis  sont  aussi  Latins  que  les  Romains  qui  les  sou- 
mettent; mais  les  afifranchis  eux-mêmes  sont  seulement  inscrits  comme  ci- 
toyens Romains  par  Servius  Tullius,  jàv  (j.r,  ôiXto-riv  v.^  -ri;  la--Twv  uôXî;;  àiîté- 
vai  (Denys,  4,  22)  :  ils  sont  donc  regardés  comme  des  Latins  faits  prisonniers 
à  la  guerre. 
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rélément  servile,  la  clientèle  y  perdant  constamment  du  terrain 
et  1  élément  libre,  le  plébéiat  en  gagnant  toujours  jusqu'à  ce  que 
l'évolution  se  termine  par  la  transformation  de  la  demi-liberté 
en  liberté  complète.  De  même  que  la  cité  a  eu  pour  point  de  dé- 
part la  distinction  des  hommes  libres  et  des  esclaves  et  que  cette 
distinction  a  été  obscurcie  par  l'intervention  du  terme  inter- 
médiaire de  la  demi-liberté,  le  plébéiat  ramène,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  la  constitution  la  plus  ancienne:  tout  homme 
libre  sous  la  protection  de  la  loi,  est  de  nouveau,  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  étranger,  tenu  pour  citoyen  (1). 

On  ne  peut  fixer  le  moment  où  cette  transformation  s'est 
achevée,  parce  que  la  plèbe  a  acquis  le  droit  de  cité  par  frac- 
tions. L'acquisition  du  droit  de  famille  et  du  droit  du  patri- 
moine, celle  du  droit  de  porter  les  armes,  celles  de  la  pleine 
capacité  d'ester  en  justice,  du  droit  de  vote,  du  co7iubium,  celle 
du  droit  aux  magistratures  et  aux  sacerdoces  ont  été  les  pha- 
ses de  cette  évolution,  et  elles  n'ont  pas  elles-mêmes  eu  lieu 
pour  la  plupart  en  vertu  d'un  acte  isolé  d'une  année  déter- 
minée. Elles  ont,  ainsi  que  le  montre  clairement  la  dernière 
phase  qui  nous  est  exactement  connue,  été  enfin  réalisées 
après  des  luttes  qui  ont  duré  des  siècles.  Pour  certains  points, 
elles  ne  l'ont  jamais  été.  Pour  d'autres,  le  but  a  même  été  dé- 
passé, en  ce  sens  que  le  patricien  de  l'époque  moderne  paraît, 
dans  la  forme,  mis  encore  plus  au-dessous  qu'au-dessus  du 
droit  commun.  Il  n'est  exact  ni  en  droit,  ni  en  raison,  de  lier 
l'avènement  de  l'égalité  de  droit  à  l'un  de  ces  termes  de  l'é- 
volution, bien  que  l'exposition  historique,  obligée  de  ne  pas 
oublier  la  forêt  pour  les  arbres,  parle  à  bon  droit  de  l'établis- 
sement de  l'égalité  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  et  de 
la  fin  de  la  lutte  des  classes.  La  transformation  de  la  liberté 
protégée  par  la  loi  en  droit  de  cité  inférieur  se  place  assu- 
rément, ainsi  qu'il  est  démontré  dans  la  partie  de  l'État  pa- 
tricio-plébéien,  au  moment  où  l'ancienne  assemblée  patricienne 


(1)  P.  69.  Al  la  vérité,  les  dediticii,  que  nous  aurons  à  étudier  plus  loin  et 
qui  sont  libres  bien  que  n'étant  ni  citoyens  ni  étrangers,  se  trouvent  avec  ce 
principe  dans  une  contradiction  qui  ne  peut  être  écartée. 
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des  citoyens  cesse  d'être  l'organe  absolu  de  la  volonté  du  peu- 
ple et  où  l'ensemble  de  la  population  patricio-plébéienne  en 
droit  de  porter  les  armes,  qui  est  militairement  disposée  en 
centuries,  acquiert  le  pouvoir  d'exprimer,  à  la  majorité,  cette 
volonté  du  peuple. 

A  partir  de  là,  le  mot  popuhis  n'exprime  plus  seulement 
l'idée  des  gentiles  exerçant  le  pouvoir,  mais  celle  des  patriciens 
privilégiés  et  des  plébéiens,  appelés  à  partager  les  droits  poli- 
tiques, l'exerçant  ensemble.  Nous  voyons  constamment,  en  ter- 
minologie, les  mots  rester  et  leur  sens  changer  :  la  distinc- 
tion des  anciens  et  des  nouveaux  citoyens  est,  autant  que 
possible,  ignorée  ou  tout  au  moins  dissimulée.  Pour  le  sénat, 
elle  a,  au  sens  strict,  subsisté  dans  les  patres  {et)  conscripti; 
mais,  quant  à  la  comipréhension  courante,  on  l'a  mise  de  côté 
par  la  suppression  soigneuse  de  la  conjonction  :  dans  le  langage 
ordinaire,  cette  formule  ne  désigne  pas  deux  classes  de  person- 
nes, mais  le  corps  tout  entier  comme  un  seul  tout.  Le  nom  de 
^î^/mpeut  avoir  été  réservé  aux  anciens  citoyens  (p.  6)  ;  mais, 
précisément  pour  cela,  il  est  disparu  de  la  langue  encore  vi- 
vante. En  général,  tous  les  termes  politiques  et  ceux  du  droit 
privé  touchant  à  la  politique  ont  passé  de  l'ancienne  constitu- 
tion dans  la  nouvelle  :  comitia,  magistratus,  curia,  tribus,  ca- 
put,  adrogatio  et  même  gens  ont  été  étendus,  dans  le  langage 
aussi  bien  que  dans  le  fond,  aux  non-patriciens,  et  par  suite 
les  institutions  de  l'ancienne  cité,  par  exemple  la  réunion  des 
patriciens,  sont,  dans  la  nouvelle  constitution,  dépourvues  non 
seulement  de  sphère  d'application,  mais  encore  de  nom. 

La  conception  de  nos  vieux  maîtres  romains,  —  auxquels  le  Anticipation  de  la 
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plus  grand  pèche  de  la  critique  moderne  est  de  ne  pas  se  rat-  la  pièbe. 
tacher  immédiatement,  dans  lesquels  il  vaudrait  mieux  cher- 
cher le  vrai  ou  ce  qui  s'en  approche  au  lieu  d'errer  en  se  fiant 
à  sa  propre  inspiration,  — la  conception  de  nos  vieux  maîtres 
romains  ne  concorde  pas  complètement  avec  celle  que  nous 
venons  d'exposer.  Ils  partent  sans  doute  de  l'idée  en  dehors  de 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  conception  de  l'histoire  romaine  de 
possible,  de  l'idée  selon  laquelle  l'État  se  composait  au  début 
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d'un  certain  nombre  de  génies  et  chacune  de  ces  gentes  de 
chefs,  qui  étaient  les  patriciens,  et  de  serviteurs,  qui  étaient 
les  clients  ou  plébéiens.  Mais  ils  ne  regardent  pas  ces  deux  caté- 
gories de  personnages  comme  étant  les  uns  des  citoyens  et  les 
autres  des  non-citoyens.  Ils  les  regardent  comme  des  citoyens 
inégaux  en  droits.  Ils  admettent  que  le  droit  de  vote  et  le  droit 
de  porter  les  armes  auraient  appartenu  môme  aux  citoyens 
de  la  seconde  catégorie  à  partir  du  temps  de  Romulus  (1)  et 
que  la  lutte  des  citoyens  opprimés  contre  les  citoyens  privilé- 
giés, dans  laquelle  ils  voient  avec  raison  le  fond  du  développe- 
ment de  l'État,  aurait  eu  pour  objet  :  d'abord  une  organisation 
du  service  miHtaire  et  du  vote  conforme  aux  intérêts  de  la 
plèbe,  dont  la  constitution  de  Servius  est  l'expression  légendaire, 
puis  la  communauté  de  conubùim  et  le  droit  aux  magistratu- 
res et  aux  sacerdoces  de  l'État.  Les  sources  ne  disent  pas  non 
plus  que  les  clients  aient  jamais  été  esclaves  ni  que  les  patri- 
ciens aient  été  les  seuls  hommes  libres  à  l'origine.  Elles  ne  di- 
sent pas  davantage  que,  lorsqu'une  protection  quelconque  fut 
accordée  aux  clients  par  l'État,  la  mesure  des  droits  qui  leur 
furent  d'abord  concédés  doit  avoir  été  si  faible  qu'il  est  impos- 
sible d'appeler  cela  un  droit  de  cité.  Mais,  dans  des  questions 
pareilles,  il  ne  peut  y  avoir  de  témoignages,  et  nos  prédécesseurs 
de  Rome  étaient  réduits  comme  nous  à  des  déductions.  Il  nous 
est  donc  permis,  à  nous  qui  avons  à  notre  disposition  un  horizon 
plus  large  avec  des  connaissances  infiniment  plus  faibles,  de 
nous  écarter  ici  d'eux  (2),  quoique  leurs  conceptions  fonda- 
mentales puissent,  à  notre  point  de  vue,  être  approfondies  peut- 
être  mais  non  pas  être  changées. 
Dissolution  prati-      Si  l'ou  sc  demande,  non  plus  au  point  de  vue  formel  du  droit 

que  de  fa  clientèle.  .  '  x  i 

public,  mais  au  point  de  vue  historique,  c'est-à-dire  au  point 
de  vue  matériel,  quand  et  comment  s'est  accompli  l'affranchis- 

(1)  Cf.  la  partie  des  Institutions  de  l'état  patricien. 

(2)  Soltau  {Altrœtn.  Volksvei's.  notamment  p.  88)  s'approprie  l'opinion  des 
anciens,  selon  laquelle  les  patriciens  et  les  plébéiens  aui'aient,  de  toute  anti- 
quité, existé  les  uns  à  côté  des  autres  comme  citoyens  libres  et  voté  dans  les 
curies  ;  il  n'a,  en  le  faisant,  suffisamment  pesé  ni  l'origine  de  la  plèbe,  ni  la 
valeur,  des  prétendus  témoignages  relatifs  aux  temps  préhistoriques. 
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sèment  des  clients  dans  la  cité  romaine,  il  s'agit  là  essentiel- 
lement de  la  rupture  du  lien  de  dépendance  personnelle  exis- 
tant entre  un  client  déterminé  et  son  maître.  Or  non  seulement 
cette  rupture  n'a  jamais  été  prononcée  légalement,  mais  le 
principe  que  nous  aurons  à  étudier  à  propos  de  la  nobilitas, 
selon  lequel  l'occupation  d'une  magistrature  curule  fait  sor- 
tir le  plébéien  de  la  clientèle,  a  encore  été  pratiquement  invo- 
qué dans  un  procès  au  milieu  du  vu*' siècle  (1);  le  plébéien 
qui  n'appartenait  pas  à  la  nobilitas  était  par  conséquent,  encore 
à  cette  époque,  légalement  soumisàlaclientèle.  Mais  les  formules 
du  droit  étafent  là  en  retard  de  plusieurs  siècles  sur  la  réalité 
des  faits.  A  la  vérité,  l'inégalité  intime  impliquée  par  la  nature 
de  la  clientèle  est  d'une  importance  essentielle  pour  le  maintien 
de  fait  du  patronat.  La  clientèle,  condition  intermédiaire  entre 
la  servitude  et  la  liberté,  confinait  aussi  étroitement  d'un  côté 
à  la  première  que  de  l'autre  à  la  seconde,  et,  bien  que  le  premier 
domaine  se  soit  constamment  rétréci  et  le  second  aussi  cons- 
tamment élargi,  l'inégalité  n'en  subsistait  pas  moins.  Mais 
le  caractère  héréditaire  du  rapport  suffit  à  impliquer  la  pos- 
sibilité d'en  sortir  :  si  la  dépendance  de  l'affranchi  en  face 
de  celui  qui  l'avait  affranchi  correspondait  aux  circonstances 
de  fait  normales,  son  domaine  se  rétrécissait  nécessairement 
avec  chaque  nouveau  degré  ajouté  d'un  côté  ou  de  l'autre  par 
l'hérédité.  Dans  les  grandes  maisons  patriciennes,  la  masse 
des  gens  soumis  à  la  protection  devait  atteindre  un  chiffre  qui 
suffisait  à  lui  seul  à  supprimer  les  relations  individuelles  (2). 
Il  a  déjà  été  remarqué  que,  pour  les  clients  produits  par  la 
deditio^  qui  l'emportaient  probablement  déjà  par  le  nombre. 


(1)  Dans  ua  procès  d'ambitus  intenté  contre  Marius  qui  n'appartenait  pas 
à  la  nobilitas,  G.  Herenniusse  refusa  à  déposer  contre  lui  parce  que  la  mai- 
son  des  Herennii  avait  celle  des  Marii  dans  sa  clientèle  ;  à  quoi  Marins  ré- 
pliqua que  ce  lien  avait  été  rompu  par  l'édilité  qu'il  avait  revêtue.  Plutarque, 
Mar.  o,  dit  que  cela  n'est  pas  exact  ;  ipyr^  vip  oJ  t.xtx  -oO  vlyiE'.v  irpoTtârr.v 
àiraAXiffasi  to-jç  T-j'/ôvira;  a-jToù;  xa\  ysvo;,  à/-X'  r,  tov  àyxyXoîroSa  8:?gov  ô  v6- 
tio;  5;6w(T'.v.  C'est  sur  ce  principe  que  repose  en  droit  la  nobilitas. 

(2)  La  manière  dont  les  anciens  se  figuraient  la  situation  est  attestée  par 
les  histoires  des  3000  clients  propres  à  porter  les  armes  d'Ap.  Claudius  (De- 
nys,  b,  40)  et  des  Fabii  (Festus,  p.  344,  v.  Scelerata.) 
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la  clientèle  fut,  peut-être  dès  le  principe  en  grande  partie, 
seulement  nominale,  surtout  à  raison  de  la  fortune  qu'ils  con- 
servaient et  du  souvenir  qu'ils  gardaient  de  la  condition  qu'ils 
avaient  occupée  dans  leur  ancienne  patrie  (1).  Et  ce  fut  tou- 
jours plus  vrai  avec  le  temps.  Les  éléments  patriciens  incor- 
porés dans  la  plèbe  par  émancipation  perdaient  leurs  droits 
de  succession  fondés  sur  la  gentilité;  mais  le  lien  de  clientèle 
ainsi  créé  par  rapport  au  père  naturel  ne  peut  avoir  différé 
que  dans  la  forme  du  lien  ordinaire  existant  entre  le  père  et 
l'enfant.  Nous  ne  savons  dans  quelle  condition  pouvaient  être 
les  clients  des  gentes  qui  furent  expulsées,  comme  celle  des 
Tarquins,  ou  qui  s'éteignirent,  ainsi  que  c'est  établi  pour  plu- 
sieurs autres;  mais  il  n'est  jamais  question  d'un  remplacement 
du  patronat,  et  les  clients  doivent  être  restés  dans  la  condition 
de  serviteurs  sans  maître.  Enfin  les  transformations  politiques 
exercèrent  ici  leur  influence.  L'admission  des  plébéiens  au  ser- 
vice militaire  a  probablement  été  moins  sollicitée  par  eux  que 
commandée  parla  nécessité  des  circonstances  ;  mais  le  plébéien 
qui  se  trouvait  dans  les  rangs  à  côté  du  patricien  et  qui  se  pro- 
curait comme  lui  son  équipement  à  ses  frais,  quand  bien  même 
il  s'appelait  encore  son  client,  ne  pouvait  plus  l'être  en  réalité. 
Le  développement  de  la  conscience  politique  et  l'effort  vers  l'é- 
galité de  droit,  qui  en  est  la  conséquence  fatale,  devaient,  une 
fois  suscités  par  l'égalité  militaire,  se  rendre  rapidement  et 
énergiquement  maîtres  du  terrain.  Par  suite,  la  multitude 
soumise  en  droit  aux  patriciens  se  divisait  en  individus  dé- 
pendant en  fait  d'un  maître  et  en  individus  indépendants  de  fait, 
en  plébéiens  qui  étaient  encore  clients  et  en  plébéiens  qui  ne 
l'étaient  plus,  ou,  comme  les  annalistes  l'expriment,  exactement 


(1)  Il  ne  faut  pas  omettre  de  remarquer  que  la  deditip  ne  produit  pas,  en 
elle-même,  une  condition  personnelle  durable,  mais  est  seulement  la  base  ju- 
ridique de  l'établissement  d'une  telle  condition.  La  clientèle  elTective  résulte 
du  partage  des  dediti  entre  les  citoyens.  S'il  n'y  a  pas  de  partage  et  s'il  n'est 
pas  pris  d'autre  mesure  relativement  à  ces  dediti,  leur  clientèle  par  rapport  à 
la  maison  du  général  auquel  ils  se  sont  rendus  n'est  qu'un  pis  aller  juridi- 
que, destiné  à  maintenir  la  règle  de  l'universalité  de  la  clientèle  pour  ceux 
qui  appartiennent  à  la  cité  sans  être  patriciens. 
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en  se  plaçant  an  point  de  vue  du  fond,  en  clients  et  en  plé- 
béiens (1). 
Quoique  la  distinction  des  clients  et  des   plébéiens  résulte     séparation 
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principalement  de  la  mesure  de  fait  dans  laquelle  ils  jouissent  plébéiens. 
de  leur  indépendance  politique  et  économique  et  qu'elle 
échappe  donc  par  là  aux  déterminations  juridiques,  les  institu- 
tions politiques  ont  cependant  établi  des  délimitations  légales 
entre  les  plébéiens  qui  sont  libres  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
On  peut  faire  rentrer  dans  cet  ordre  d'idées,  bien  qu'il  lui  soit 
donné  une  base  théorique  différente,  le  fait  que  la  plèbe,  en  se 
réunissant  par  tribus  rurales  aulieu  de  s'assembler  par  curies, 
a  de  très  bonne  heure  exclu  de  ses  réunions  les  citoyens  qui 
n'avaient  pas  de  biens  fonds.  Nous  devons  ici  étudier  deux  ins- 
titutions qui  tendent  au  même  but  :  l'ingénuité  plébéienne  et 
la  gentilité  plébéienne. 

L'ingénuité,  c'est-à-dire  la  naissance  d'ascendants  libres  injénuué. 
n'existe  pas  comme  notion  juridique  distincte  pour  la  cité 
patricienne  (p.  14,  note  3);  car  cette  cité  exclut  quiconque 
descend  d'un  affranchi,  que  cet  affranchi  soit  sorti  par  l'affran- 
chissement de  l'esclavage  ou  de  la  causa  mancipii  (p.  66, 
note  2).  Mais,  lorsque  le  cercle  des  plébéiens  comprit  à  la  fois 
les  affranchis  qui  n'avaient  jamais  été  esclaves  et  qui  étaient 
seulement  sortis  par  un  acte  juridique  formel  de  leur  maison 
patricienne  d'origine  et  les  anciens  esclaves  et  leur  posté- 
rité, lorsqu'aussi  la  tache  inhérente  à  l'esclavage  s'effaça  natu- 
rellement dans  la  dernière  catégorie  avec  le  nombre  des  gé- 
nérations, il  se  fit  une  séparation  entre  les  plébéiens  de  nais- 
sance honorable,  les  ingenui,  et  ceux  dont  l'origine  avait  une 

(1)  C'est  ainsi  que  parlent  Tite-Live  (2,  33,  3  :  Res...  quse  pafriciis  omnem 
potestatem  per  dientium  siiffragia  creandi  quos  vellent  tribunos  auferret  ;  de 
même  c.  56,  3.  c.  64,  i.  3,  14,  4.  c.  16,  o)  et  très  souvent  Denys  (6,  47.  63.  7, 
18.  19.  9,  41.  10,  13,  27.  40.  43),  mais  du  reste  constamment  dans  un  style 
figuré,  car  ce  langage  ne  pourrait  se  défendre  dans  la  rigueur  du  droit. 
Lorsque  Denys,  6,  63,  oppose  aux  plébéiens  retirés  sur  le  mont  sacréi 
comme  alliés  des  patriciens,  to-j;  ■rceÀifa;  âitav-ra;  %x\  toO  St.ijlotixoO  to  «eptov 
il  peut  vouloir  dire  qu'outre  les  clients  dépendants,  une  partie  des  plébéiens 
indépendants  désapprouvait  la  sécession;  au  reste,  il  importe  peu  que  l'au- 
teur grec  ait  ou  non  compris  exactement  les  choses. 
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tache,  les  libertini{i).  La  ligne  de  démarcation  n'a  pas  tou- 
jours été  la  même.  D'après  une  tradition  digne  de  foi,  la  der- 
nière désignation  se  serait  d'abord  appliquée  non  pas  seule- 
ment aux  anciens  esclaves,  mais  aussi  à  leurs  descendants  au 
premier  degré  (2);  et  cette  version  est  confirmée  par  le  fait 
que  les  descendants  dont  il  s'agit  restèrent,  jusqu'à  une  époque 
récente,  exclus  de  la  magistrature  (3)  et,  par  conséquent,  du  sé- 
nat et  même  de  l'ordre  équestre  (4).  Il  est  problable  que  sinon 
la  même  désignation,  au  moins  la  même  déchéance  s'étendait 
aux  enfants  nés  hors  mariage  et  à  leurs  descendants  au  premier 
degré  (o).  L'expression  corrélative  ingenuus  doit  donc  avoir 
désigné,  à  l'origine,  le  citoyen  né  d'un  père  né  libre  et  d'une 
mère  libre  (6).  Le  droit  de  cité  du  père  n'est  pas    requis, 

(1)  En  droit  privé,  l'expression  s'emploie  aussi  pour  l'individu  né  libre 
qui  a  été  émancipé  (p.  66,  note  3).  En  droit  public,  on  ne  considère  comme 
affranchi  que  celui  qui  servitutem  servivit,  et  c'est  dans  ce  sens  que  le  mot 
est  employé  ici. 

(2)  Suétone,  Claud.  24. 

(3)  V.  tome  II,  la  partie  des  causes  d'inéligibilité  absolue. 

(4)  Pline,  H.  N.  33,  2,  32.  Cf.  la  partie  des  Chevaliers. 

(o)  Les  enfants  nés  hors  mariage,  parmi  lesquels  il  faut  compter  tous  ceux 
qui  ont  été  conçus  dans  un  mariage  nul  pour  disproportion  de  rang  ou  pour 
toute  autre  cause,  n'ont  été  que  plus  tard  compris  parmi  les  ingenui  ;  on  peut 
le  voir  clairement  dans  le  système  des  noms.  Puisque  ils  étaient  considérés 
ainsi  que  l'on  sait,  comme  n'ayant  pas  de  père  légal,  sine  pâtre  fdii  (Gaius, 
1,  64;  Plutarque,  Q.  R.  103),  et  que  les  individus  nés  libres  et  les  affranchis 
étaient  séparés  dans  la  liste  des  citoyens,  ils  étaient  bien  mis  dans  la  pre- 
mière catégorie,  mais  avec  la  mention,  toujours  abrégée  dans  cette  liste  : 
Sp{unus)  f{ilius);  il  reviendrait  au  même  qu'ils  fassent,  comme  prétend 
Plutarque,  loc.  cit.  mentionnés  par  la  note  :  S{ine)  p{afre)  f{ilius);  mais  il  n'y 
a  probablement  là  qu'une  conjecture  défectueuse  des  jurisconsultes  récents. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  mention  les  excluait  du  nombre  des  ingénus,  tant 
que  l'ingénuité  réclama  l'existence  d'un  père.  Mais  on  la  leur  étendit  en  con- 
servant l'ancienne  abréviation  et  en  la  lisant  :  Sp{urii)  f{ilius).  Spurius  n'a 
guère  été  employé  comme  prénom  réel,  en  dehors  de  quelques  vieilles  fa- 
milles patriciennes.  La  mention  Sp.  /".,  que  l'on  rencontre  fréquemment,  même 
à  l'époque  récente,  doit  être  lue  comme  je  viens  de  dire,  ainsi  que  l'attestent 
les  anciens  (Festus,  p.  174,  v.  Notfium  :  (^iothiis)  apud  nos  Spurio  pâtre  natus 
dicitur),  et  que  le  confirment  quelques  inscriptions  qui  l'écrivent  en  toutes 
lettres  (C.  1.  L.  V,  3804.  6il8.  IX,  2G96.  X,  3884.  5947).  Mais,  sans  nul 
doute,  elle  désigne  en  règle,  non  pas  le  fils  d'un  père  nommé  Spurius,  mais 
un  fils  procréé  hors  mariage  (C  /.  L.  V,  p.  1213.  X,  p.  1187). 

(6)  Voir  une  discussion  plus  détaillée  dans  la  partie  des  AfTranchis.  Il  est 
aussi  démontré  là  que  les  petits-fils  d'afifi-anchis  ont  toujours  été  classés 
parmi  les  ingenui. 
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voit-on  en  matière  d'éligibilité  :  le  nouveau  citoyen,  s'il  était 
de  bonne  naissance  dans  son  ancienne  patrie,  reste  tel  dans  la 
patrie  romaine. 

Plus  tard,  le  cercle  desvif/emii  a  été  tracé  d'une  manière  plus 
large.  Nous  montrerons,  dans  la  partie  des  Affranchis,  qu'à  la 
suite  du  plébiscite  Térentien  de  565,  les  enfants  d'affranchis 
furent  mis,  pour  le  droit  de  vote,  sur  le  même  rang  que  les  in- 
génus; par  conséquent,  ils  furent  désormais  comptés  parmi  les 
ingemti.  La  même  chose  eut  lieu,  pour  les  individus  nés  hors 
mariage  et  leurs   enfants,  par  une  entorse  à  la  loi  :  on  a,  en 
profitant  de  l'ancien  prénom  Spurius,  transformé  le  spurius 
filius  en  un  Spifrii  fiiius,et  on  lui  a  procuré  par  làle  père  qui  lui 
manquait  (p.  80,  note  5).  C'est  ainsi  que  s'est  constituée  l'idée 
d'ingenims,  au  sens  large  récent,  dans  lequel  tout  citoyen  ro- 
main né  d'une  mère  libre  est  ingenuus  (1)  et  est  opposé  au 
libertimis  de  notre  langage  ordinaire,  à  l'esclave  affranchi  (2). 
Les  conséquences  tirées  de  Tidée  d'ingénuité  sont  indiquées 
soit  dans  la  partie  de  l'Eligibilité,  soit  dans  celle  des  Affranchis; 
sa  principale  importance  politique  tient  à  ce  que  l'ingénuité  est 
une  condition  requise  pour  l'occupation  des  magistratures  et 
pour  le  service  militaire  régulier.  Mais,  sous  le  dernier  rap- 
port, elle  ne  commence,  montrerons-nous  en  sou  temps,  à  jouer 
un  rôle  que  vers  le  milieu  du  v«  siècle,  et  par  suite  elle  ne  s'y 
présente  que  sous  sa  forme  moderne.  L'institution  a  pour  ori- 
gine l'éligibilité  aux  magistratures  plébéiennes,  pour  laquelle 
elle  fonctionne  avec  son  ancienne  délimitation  et  devient  en 
réalité  indispensable.  Pour  les  élections  patriciennes,  la  bonne 
naissance  de  l'élu  était  une  conséquence  du  jeu  même  de  la 
constitution  ;  les  plébéiens  ont  sans  doute  pourvu  de   bonne 

(1)  Pour  la  terminologie  juridique,  il  n'y  a  pas  besoin  de  preuves.  Ainsi 
Horace,  quoique  libertino  pâtre  natus,  est  ingenuus  (Sat.  i,  6,  7),  et  Plaute, 
Mil.  784  =  3,  1,  189.  961  =  4,  1,  13  emploie  déjà  ingenuus  et  libertinus  ou  e 
seiTO  liber  factus  comme  deux  termes  opposés.  D'ailleurs,  l'emploi  métapho- 
rique du  mol  suffit  pour  impliquer  l'existence  antérieure  de  la  délimitation 
plus  étroite  du  sens  attestée  par  Suétone. 

(2)  Nous  montrerons  dans  la  partie  des  Affranchis,  qu'en  dehors  du  pas- 
sage cité  de  Suétone  (p.  80,  note  2),  libertinus  ne  désigne  jamais  le  fils  de  l'af- 
franchi. 
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heure  à  ce  qu'elle  ne  fît  pas  non  plus  défaut  aux  chefs  de  la 
plèbe,  et  ils  ont  juridiquement  exclu  de  la  candidature  au  tri- 
bunal et  à  l'édihto  ceux  qui  apparaissaient  comme  gardant  la 
marque  de  la  servitude.  Il  en  fut  de  même  à  plus  forte  raison 
quand  les  plébéiens  devinrent  éligibles  aux  magistratures  de 
l'État  :  leur  intérêt,  plus  encore  que  celui  de  la  noblesse  d'ori- 
gine, exigea  la  création  chez  eux  d'un  droit  de  naissance. 
Il  y  a  une  parenté  entre  le  développement  de  l'ingénuité  plé- 
piébéienn».  béicnnc  et  le  développement,  seulement  partiel  il  est  vrai,  qui  se 
fît  d'une  gentilité  plébéienne.  Il  a  été  établi  (p.  72,  note  2)  que 
les  droits  de  gentilité  appartiennent  aux  patriciens  et  qu'au 
sens  strict  ils  n'appartiennent  qu'à  eux,  même  à  l'époque  ré- 
cente :  la  gentilité  n'est  générale  qu'en  ce  sens  que  les  plé- 
béiens appartiennent  passivement,  en  qualité  de  clients,  aux 
gentes  patriciennes.  C'est  (1)  dans  les  maisons  patriciennes 
que,  de  tout  temps,  le  système  de  la  gentilité  a  continué  de 
fonctionner  principalement.  Mais  il  y  a  aussi  une  gentilité 
plébéienne,  en  ce  sens  que  les  plébéiens  se  sont  appuyés  sur 
une  parenté,  qui  est  appelée  fréquemment  gens  et,  en  langage 
technique,  stirps  (p.  29,  note  2),  pour  réclamer  des  droits  de 
succession  (2)  et  de  tutelle  (p.  29,  note  5)  (3)  et  aussi  proba- 
blement pour  constituer,  en  matière  religieuse,  des  sacra  gen- 


(1)  La  prononciation  de  l'infamie  pour  certains  noms  (p.  18,  note  1)  ne 
nous  est  rapportée  que  relativement  à  des  ge7ites  patriciennes.  La  disette  de 
témoignages  sur  les  usages  gentilices  des  maisons  plébéiennes  parmi  lesquel- 
les les 'plus  distingués  n'étaient  pas  au  dessous  des  patriciennes  {Popillii, 
Gicéron,  De  kg.  2,  22,  5,  p.  20,  note  3,  —  Sarrani  Atiliens,  Pline,  19,  1.  8  et 
ailleurs  encore  çà  et  là),  rapprochée  de  l'abondance  des  mêmes  témoignages 
sur  ceux  des  maisons  patriciennes  beaucoup  moins  nombreuses  doit  s'ex- 
pliquer par  le  faible  développement  de  la  gentilité  dans  le  milieu  plébéien. 
Le  genlile  slemma  des  Gassii  est  cité  dans  Suétone,  Ner.  37. 

(2)  Les  témoignages  sur  les  prétentions  successorales  soulevées  par  les 
Claudii  Marcelli  et  les  Minucii  (plébéiens^,  sont  relatés  p.  29,  note  2. 

(3)  La  définition  juridique  des  gentils  en  droit  de  succéder  (p.  07,  note  3, 
cf.  p.  29,  note  4)  ne  s'applique  exactement  qu'aux  maisons  patriciennes  et  aux 
maisons  plébéiennes  qui  tirent  leur  origine  d'une  émancipation.  La  clause  : 
Quorum  majorum  nemo  servitutem  servivit  exclut  du  moins  absolument  la 
postérité  des  affranchis.  Cependant  il  n'est  pas  inconcevable  que  ces  der- 
niers eux-mêmes  puissent  prétendre  à  un  droit  de  succession  fondé  sur  la 
gentilité  sinon  comme  gcntiles,  au  moins  comme  genlillum  numéro. 
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tilicia  sous  l'autorité  des  pontifes  ;  car  ces  sacra  ne  restèrent 
aucunement  restreints  aux  familles  patriciennes.  Tous  les 
éléments  nécessaires  existaient.  Du  droit  de  succession  aux 
biens  du  client,  établi  par  préférence  à  son  maître  au  profit  de 
son  fils  (1),  la  succession  des  agnats  se  développa  forcément, 
pour  les  degrés  suivants,  dans  le  sein  de  la  plèbe.  Puis, 
quand  une  maison  plébéienne  se  fut  consolidée  pratiquement, 
il  y  eut  possibilité  d'organiser  juridiquement  le  lien  de  fait 
de  parenté  en  lien  de  droit,  soit  pour  les  sacra,  soit  pour  les 
droits  de  succession  et  de  tutelle.  Cela  a  du  se  faire  sur  le  dé- 
sir des  intéressés  et  sous  l'autorité  des  pontifes.  Peut-être 
exigeait-on,  pour  la  reconnaissance  d'une  ge/is  plébéienne,  une 
décision  des  curies  patricio-plébéiennes,qui  n'étaient  pas  com- 
pétentes pour  concéder  la  gentilité  patricienne,  mais  qui  peuvent 
assez  facilement  l'avoir  été  pour  conférer  la  plébéienne.  On  aura 
sans  doute  alors  tenu  compte  de  la  restriction  des  droits  de 
gentilité  patricienne  exislants  qui  résulte  de  la  constitution  d'une 
gens  plébéienne.  Mais  la  possibilité  d'un  conflit  entre  le  droit  de 
succession  des  pseudo-gentils  et  l'ancien  droit  de  succession  des 
gentils  patriciens  subsistait.  Un  procès  de  ce  genre  concernant 
la  maison  des  Claudii,  a  été  tranché  par  les  centumvirs  au  der- 
nier siècle  de  la  République  (p.  29,  note  2),  sans  qu'il  nous  soit 
dit  dans  quel  sens.  En  somme,  il  a  existé  dans  la  plèbe  un  cer- 
tain nombre  de  génies  légalement  reconnues,  en  même  temps 
que  d'autres  plébéiens  sont  restés  en  dehors  des  liens  de 
gentilité  (2). 


Il  nous  reste  maintenant  à  exposer,  principalement  sous  le 
rapport  de  la  dépendance  qu'elle  implique,  la  notion  juridique 


(1)  La  manière  dont  se  pesaient  en  détail  les  droits  réciproques  du  maître 
et  des  parents  du  client  rentre  dans  le  droit  des  successions.  Selon  les  Douze 
Tables,  le  maître  ne  recueille  rien,  si  l'afifranchi  laisse  des  enfants  ou  même 
s'il  fait  un  testament,  ce  qui  se  sera  lié  avec  le  caractère  législatif  du  testa- 
ment. Ce  dernier  point  fut  modifié  par  le  préteur,  qui  donna  au  patron  la 
bo7iorum  possessio  contra  tabulas  (Gains,  3,  40). 

(2)  Oraison  funèbre  de  Turia  (p.  29,  note  5)  :  Neque  enim  familùe  gms  uUa 
probari  poterat. 
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de  la  clientèle,  comme  aussi  du  plébéiat  qui  en  est  issu,  à  décrire 
l'ensemble  de  droits  et  de  devoirs  des  membres  protégés  de  la 
gens  en  face  de  leurs  protecteurs  en  même  temps  que  les  infério- 
rités de  droit  imposées  aux  clients  et  aux  plébéiens.  La  nature 
même  du  sujet  fait  que  nous  ne  trouverons  qu'à  leur  déclin  les 
diverses  inégalités  dont  nous  entreprenons  l'étude.  Notre  tradi- 
tion ne  nous  a  conservé  que  les  derniers  débris  de  l'institution 
de  la  clientèle,  et  les  plébéiens  que  nous  connaissons  sont  des 
clients  parvenus  à  l'égalité.  Pourtant  le  plébéiat  lui-même  a 
gardé  des  traits  de  sa  nature  première,  et  son  caractère  parti- 
culier ne  peut  être  élucidé  que  par  ce  rapprocbement. 
^ïcSïu  ^^  ^^^^  ^^  figurer  le  cliens,  qui  n'est  ni  esclave  (1)  ni  corn- 
patron.  plètcmcut  librc,  comme  étant  à  l'époque  la  plus  ancienne  avec 
son  patron  essentiellement  dans  le  même  rapport  dans  lequel 
sont  restés  l'affranchi  et  son  ancien  maître  jusqu'aux  temps  les 
plus  récents.  La  clientèle  est  sans  doute,  au  premier  rang,  une 
relation  morale  de  foi  réciproque  (2),  comme  la  tutelle  et  les 
liens  personnels  en  général;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une 
idée  juridique  ;  la  comparaison  faite  par  les  jurisconsultes  ro- 
mains'entre  l'autonomie  restreinte  des  alliés  et  la  clientèle  du 
droit  privé  (3),  leurs  solutions  selon  lesquelles  les  droits  et  les 
devoirs  résultant  de  la  clientèle  sont  primés  par  ceux  venant  de 
latutelleetprimentceuxvenant  de  la  parenté  et  de  l'alliance  (4) 
suffisent  à  le  démontrer.  Il  nous  faut  étudier  ici  :  le  nom  de 
famille  des  clients  ;  leur  participation  aux  sacra  de  la  ffois  ; 


(1)  La  clientèle  n'est  pas  l'esclavage  :  Clientes  nostros,  dit  Proculus,  Dig.  49, 
Ib,  17,  1,  intellegimus  liberos  esse. 

(2)  La  fides  joue  ici,  même  dans  la  terminologie,  exactement  le  même  rôle 
que  dans  les  rapports  d'alliance  analogues  :  Quoia  in  fide  is  eint  majoresve 
in  majorum  fidr  fuerint,  dit  pour  le  client  la  loi  repetundarum,  ligne  10,  au 
sujet  de  l'assistance  en  justice.  Rœm.  Forsch.  1,  335.  ZTtz=Hist.  RomA,  409. 
419. 

(3)  Ce  point  est  traité  dans  la  partie  consacrée  aux  Alliés. 

(4)  Aulu-Gelle,  3,  13.  Le  patronat  passe-t-il  avant  l'hospitalité  ou  l'hos- 
pitalité avant  le  patronat,  c'est  à  Rome  un  point  controversé.  La  question 
de  préférence  se  rapportait  surtout  à  l'assistance  en  justice.  Si  un  pupille 
et  un  client  du  même  homme  plaident  l'un  contre  l'autre,  il  la  doit  au  pu- 
pille; si  les  deux  plaideurs  sont  un  client  et  un  parent,  il  la  doit  au  client. 
Cf.  Rœm.  Forsch.  1,  378  {llist.  rom.  4,  419). 
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leur  capacité  privée;  l'absence  de  conubium  existant  entre  ci- 
toyens et  clients  ;  la  protection  légale  dont  jouit  le  client  et  l'ab- 
sence d'action  civile  entre  lui  et  le  patron;  l'aptitude  du  client  à 
figurer  dans  les  procès  civils;  les  relations  économiques  existant 
entre  lui  et  le  patron;  le  droit  de  succession  existant  entre  eux; 
enfin  la  participation  des  non-patriciens  à  l'usage  des  terres 
publi  [ues;  en  résumé,  la  condition  civile  du  client.  L'infériorité 
politique  du  client,  ou  plutôt  du  plébéien,  enlace  du  patricien 
et  son  effacement  progressif,  qui  n'est  autre  chose  que  la  con- 
tinuation de  l'évolution  du  droit  privé,  ont  été  exposées  oii  il 
convenait  ou  le  seront  plus  loin.  Le  point  de  départ  donné  à 
cette  exposition,  l'absence  de  capacité  politique  des  plébéiens, 
soit  pour  consulter  les  Dieux,-.fpour  les  auspicia  (1),  soit  pour 
exercer  l'autorité  de  md.^h\.v?i{,Vimperium  (2)  suffit  à  démontrer 
que  l'évolution  de  la  plèbe  commence  par  le  défaut  du  droit  de 
cité  et  que  par  conséquent  le  patriciat  était  le  droit  de  cité  pri- 
mitif. Celte  opinion  se  confirmera  dans  chaque  partie  des  dé- 
veloppements qui  vont  suivre. 

1.  L'individu  à  moitié  libre  emprunte  en  principe  à  son  mat-  -"^'om  defamiiie 

^  ■■■  du  plébéien. 

tre  son  nom  de  famille,  signe  caractéristique  de  la  gens  à  la- 
quelle on  appartient.  Il  en  est  ainsi  sans  réserves,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué  (p.  7),  pour  l'enfant  né  hors  mariage; 
c'est  également  vrai  pour  l'individu  sorti  de  l'esclavage  par 
un  affranchissement  (3).  Même  dans  l'affranchissement  de 
l'homme  libre  qui  avait  été  mis  en  ^tat  de  servitude,  dans 
l'émancipation,  l'affranchi  doit  avoir  suivi  la^ewsde  l'auteur  de 
l'affranchissement,  alors  même  que  ce  n'était  pas  celle  à  laquelle 
il  appartenait  précédemment  (4);  mais  le  changement  de  nom 


1.  V.  tome  I,  la  partie  des  Auspices. 

2.  V.  tome  III,  la  partie  du  Tribunat  du  peuple. 

(3)  Cf.  la  partie  des  Affranchis. 

(4)  En  voyant  les  généalogistes  de  Rome  faire  venir  de  Xuma  Pompilius 
les  Pomponii  et  les  Galpurnii,  on  pourrait  penser  qu'ils  employaient,  pour 
satisfaire  les  familles  plébéiennes  qui  désiraient  une  origine  patricienne,  à 
côté  de  l'expédient  tiré  des  maisons  patriciennes  éteintes,  utilisé  pour  les 
Junii  et  les  Marcii,  celai  tiré  de  la  supposition  d'une  sortie  du  patriciat  par 
émancipation  où  un  plébéien  aurait  procédé  au  dernier  affranchissement  et, 
par  conséquent,  aurait  donné  sou  nom  de  famille  à  l'affranchi.  Mais  il  est 
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était  ordinairement  évité  par  l'intervention  du  père  comme  au- 
teur de  l'affranchissement.  Enfin  le  nouveau  citoyen  qui  avait 
jusqu'alors  porté  un  nom  en  désaccord  avec  le  système  romain 
prenait  le  nom  du  Romain  qui  avait  le  plus  contribué  à  lui 
faire  obtenir  la  cité  (p.  71,  note  1).  —  La  question  se  pose  diffé- 
remment pour  les  personnes  qui  portaient  déjà,  au  moment  où 
elles  entraient  dans  la  plèbe,  un  nom  conforme  à  la  nomen- 
clature romaine.  Il  y  a,  sans  nul  doute,  changement  de  nom 
quand  l'entrée  dans  la  plèbe  implique  un  changement  de  fa- 
mille, ainsi  au  cas  d'adoption  d'un  fils  de  famille  latin  par  un 
citoyen  romain.  Mais  il  en  a  difficilement  été  ainsi  aux  cas  d'ajo- 
plicatio  et  de  deditio;  les  Latins  ont  alors  probablement  con- 
servé leurs  noms  de  famille.  Autrement  les  anciennes  gentes 
patriciennes   occuperaient,  dans  la  nomenclature  récente  de 
Rome, une  place  plus  large  qu'elles  ne  font,  et  la  grande  quan- 
tité des  noms  de  famille  romains  serait  inexplicable.  Ce  doit  être 
par  suite  de  cela  que  les  Marii  d'Arpinum  se  trouvaient  dans 
la  clientèle  des  Herennii,  sans  doute  aussi  d'Arpinum  (p.  77, 
note  1).  Au  reste,  on  voit  encore  par  là  que  le  patronat  de  cette 
dernière  espèce  a  toujours  dû  être  moins  rigoureux  que  celui 
de  l'auteur  d'un  affranchissement  sur  son  affranchi. 
participauon  des      2.  Appartenant  à  une  gens,  on  participe  par  suite  à  ses  réu- 
au  culte.      nions  et  à  ses  fêtes  religieuses  :  en  tant  que  la  population  li- 
bre  était  appelée  à  de  telles  cérémonies,  les  clients  y  figu- 
raient à  la  suite  de  leurs  maîtres  ;  ce  principe  doit  s'être  appli- 
qué tant  aux  sacra  de  la  gens  qu'à  ceux  du  peuple  réuni  dans 
son  ensemble  ou  distribué  dans  ses  parties  régulières  ;    on  a 
la  preuve  que  la  fête  des    Fornacalia,  qui  se  célébrait  par  cu- 
ries, s'étendait  aux  patriciens  et  aux  plébéiens  (1). 
Capacité  civile       3.  La  capacité  clvilc  a   sans   doute  été  le  premier  élément 

des  plébéiens.  ^ 

de  la   condition  juridique  des  individus  à  demi-libres,  celui 

très  incertain  que  les  fictions  modernes  de  cette  espèce  se  soient  astreintes 
à  être  d'accord,  ne  fut-ce  qu'avec  la  légalité  extérieure. 

(1)  Ovide,  Fast.  2,  527  et  ss.  :  Curio  legitimis  nunc  Fornacalia  verbis  maxi- 
mus  indicit  nec  stata  sacra  facit,  inrjiie  foro,  mulla  civcum  pendentc  tabella, 
siffnatur  certa  ctiria  qiiœqne  nota,  stultaque  pars  populi  quœ  sit  sua  curia 
nescit,  sed  facit  extrema  sacra  relata  die.    Cf.  p.  113,  note  3. 
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qui  les  a  le  premier  distingués  des  esclaves.  Certains  de'savan- 
tages  légaux  résultent  du  reste,  même  dans  ce  domaine,  pour 
les  clients,  de  leur  infériorité  politique  et  religieuse.  Le  plébéien 
n'a  pas  pu  faire  de  testament  avant  qu'il  n'eût  le  droit  de 
voter  dans  les  curies  ou  que  le  testament  n'eût  commencé 
à  se  faire  par  la  mancipation,  dont  l'usage  fut  peut-être 
d'ailleurs  amené  là  précisément  par  l'exclusion  primitive  des 
plébéiens  du  testament  comitial.  L'adrogation,  pratiquement 
moins  importante,  lui  fut  en  tout  cas  inaccessible  tant  qu'il  ne 
figura  pas  sur  le  pied  d'égalité  dans  les  curies.  Tant  que  la 
propriété  foncière  appartint  aux  gentes,  le  plébéien  s'en  trouva 
exclu  légalement  dans  la  même  mesure.  Mais,  en  dehors  de 
ces  limitations  indirectes,  la  capacité  civile  du  plébéien  est, 
autant  que  nous  voyons,  de  la  même  espèce  et  de  la  même 
vigueur  que  celle  du  patricien  :  il  a  la  plénitude  du  commer- 
cium,  la  puissance  domestique,  le  jus proprium  c'wium  Roma- 
norum  (1),  l'aptitude  à  la  mancipation,  au  nexum,  la  ca- 
pacité active  et  passive  en  matière  de  succession  ab  intestat,  en 
un  mot  la  communauté  complète  du  droit  national  qu'a  le  La- 
tin, communauté  de  droit  profondémentMifférente  de  celle  qui 
fut  plus  tard  accordée  à  l'étranger  par  le  droit  international 
postérieur.  Il  n'y  a  pas  trace,  dans  cette  sphère,  de  droits  ex- 
clusivement patriciens. 

4.  Le  droit  matrimonial  occupe  une  place  à  part.  Il  faut  dis-      capacité 

1,     1       .      .  1  ,  .,    ,.  .  ,,11  matrimoniale 

tinguer  1  admission  des  plébéiens  au  mariage  en  gênerai  et  leur  des  plébéiens. 
admission  au  mariage  avec  les  patriciens.  La  première  rentre 
essentiellement  dans  la  capacité  :  elle  est  la  condition  de  la 
puissance  paternelle  et  du  droit  de  succession  ab  intestat  et  ne 
peut  pas  avoir  jamais  fait  défaut  aux  personnes  à  demi-libres. 
C'est  par  là  surtout  qu'il  est  reconnu  officiellement  qu'elles  ap- 
partiennent à  la  cité  ;  car  le  mariage  ne  peut  être  conclu  que 
selon  le  droit  d'un  État  déterminé,  et  il  doit,  comme  le  testa- 
ment, pour  être  valable  s'appuyer  ou  sur  le  droit  national  de 
Rome,  ou  sur  celui  de  Préneste,  ou  sur  celui  d'Athènes.  Le  droit 

i\)  Gaius,  1.  5a. 
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nous  montre  aussi  deux  formes  de  mariage  également  valables, 
le  mariage  des  citoyens  qui  se  forme  par  confarréation,  sous 
l'aspect  d'un  mariage  religieux,  et  le  mariage  consensuel  des 
personnes  à  demi-libres.  Le  premier,  qui  ne  se  rencontre  que 
chez  les  patriciens,  a  dû  être  légalement  interdit  aux  plébéiens; 
pour  ne  pas  nous  avoir  été  transmise  expressément,  cette  solution 
n'en  est  pas  moins  sûre.  L'introduction  singulièrement  précoce 
du  mariage  civil  dans  l'État  romain  (p.  38),  a  sans  nul  doute 
été  provoquée  par  le  fait  qu'il  semblait  également  impossible  de 
concevoir  la  capacité  sans  le  droit  au  mariage  et  d'admettre  les 
individus  à  moitié  libres  à  la  pleine  communauté  religieuse  im- 
pliquée par  la  nature  du  mariage  religieux  et  exprimée  dans 
les  auspicia  gentilicia  (1). 

Par  conséquent,  le  mariage  entre  deux  plébéiens  ou  entre 
un  plébéien  et  une  patricienne  doit  avoir  été  valable  depuis 
qu'il  y  eut  des  hommes  libres  protégés  par  la  loi  à  côté  des  ci- 
■  toyens.  L'impossibilité  du  mariage  entre  le  patricien  et  la  plé- 
béienne est  au  contraire  encore  reconnue  par  les  Douze  Tables; 
c'est  seulement  la  loi  Canuleia,  placée  par  la  tradition  des  anna- 
listes en  309  de  Rome,  qui  a  introduit  le  conubium  entre  les  deux 
ordres,  c'est-à-dire  qui  a  reconnu  le  mariage  consensuel  conclu 
entre  un  patricien  et  une  plébéienne  comme  faisant  les  enfants 
tomber  sous  la  puissance  du  père  et  suivre  sa  condition  (2). 
—  L'exclusion  des  affranchis  du  mariage  avec  les  citoyens, 
généralejusqu'à  Auguste  et  maintenue  sous  le  Principat  quant 
à  l'ordre  sénatorial,  sera  étudiée  dans  la  partie  des  Affranchis. 
Protection  du       ^'  ^6  stalut  pcrsounel  du  plébéien  est  protégé  par  le  pré- 
*"dS\Een.^^  t6ur;  la  contestation  de  son  affranchissement  ou  de  l'affranchis- 

(1)  Voir,  tome  I,  dans  la  partie  des  Auspices,  ce  qui  concerne  les  auspicia 
privata. 

(2)  Cicéron,  De  rc  p.  2,  37,  63  :    iJDecemviri)  ditabus  tabulis  iniquarum   le- 

gum  additis etiam  quœ  dijunctis  populis  Iribuni  soient  conubia  liœc  illi  ut 

ne  plebi  et  patribus  essent,  inhumanissima  lege  sanxerunt,  qux  poslea  plebei 
scito  Canuleio  abrogata  est.  Le  récit  amplifié  des  annalistes  dans  Tite-Live, 
4,  i  etss.  (cf.  Denys,  10,  GO.  H,  28),  n'ajoute  aucun  élément  juridique  nou- 
yeau.  L'essentiel  est  suffisamment  certain  ;  pour  la  séparation  des  Douze 
Tables  en  dix  bonnes  et  deux  mavivaises  et  pour  la  date  de  la  loi  Canuleia, 
les  moyens  de  contrôle  nous  font  défaut. 
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seraeDt  de  l'un  de  ses  ancêtres  est  soumise  aux  formes  des  ac- 
tions en  revendication  de  propriété.  En  présence  du  caractère 
rigoureusement  héréditaire  du  droit  de  propriété  qui  portait 
sur  les  esclaves  et  de  l'absence  en  cette  matière  de  toute  limi- 
tation de  temps  (1),  il  n'y  avait  pas  de  plébéien  dont  la  con- 
dition personnelle  ne  pût  être  attaquée  par  celte  voie  ;  et  les 
dispositions  exceptionnelles  prises,  dans  cette  espèce  de  revendi- 
cations, à  rencontre  du  demandeur  sont  autant  de  sauvegar- 
des de  la  liberté  plébéienne.  On  peut  y  faire  rentrer  indirecte- 
ment la  publicité  de  l'acte  d'affranchissement,  résultant  de  son 
accomplissement  devant  le  préteur,  le  censeur  ou  les  comices, 
qui  aura  pour  effet  d'en  faciliter  la  preuve.  Il  faut  y  compren- 
dre directement  les  privilèges  nombreux  et  importants  accor- 
dés aux  procès  de  liberté  :  l'admission  générale  de  la  repré- 
sentation chez  celui  qui  plaide  pour  la  liberté  (2);  l'abaisse- 
ment de  l'amende  à  payer  par  lui  s'il  succombe  (3)  ;  le  règle- 
ment de  la  possession  intérimaire  dans  le  sens  de  la  liberté  (4); 
l'exclusion  de  la  force  de  chose  jugée  pour  la  sentence  rendue 
contre  la  liberté;  enfin  et  par  dessus  tout,  l'établissement  d'un 
tribunal  spécial  (5)  auquel  le  préteur  était  tenu  de  renvoyer 
ces  procès. 

La  tendance  plébéienne  caractéristique  se  manifeste  avec 
une  vigueur  particulière  dans  la  création  de  ces  judices  de- 
cemviri,  ou,  comme  on  les  appela  plus  tard,  de  ces  decemviri 
litibus  jiidicandis  ;  car,  en  premier  lieu,  tandis  que  les  jurés 
de  la   procédure  civile  étaient  ailleurs  en  général  pris  dans 

(1)  La  prescription  était  appliquée  aux  personnes  libres  en  puissance, 
ainsi  que  le  prouve  l'acquisition  de  la  manus  par  ce  moyen,  et  il  est  pos- 
sible qu'elle  ait  «gaiement  protégé  la  femme  mariée  et  le  fils  de  famille  contre 
la  vindicatio  in  servUutem.  Mais  l'idée  contradictoire  selon  laquelle  on  se 
prescrirait  soi-même,  n'a  certainement  pas  été  appliquée  aux  personnes  li- 
bres sui  juris. 

(2]  A  la  vérité,  un  représentant  a  toujours  été  exigé  de  l'homme  libre  qui 
n'est  pas  en  puissance  et  il  ne  lui  était  pas  permis  d'être  dans  le  procès  à  la 
fois  objet  du  litige  et  partie,  qu'en  fait  il  fût  ou  ne  fût  pas  en  possession 
de  la  liberté. 

(3)  Le  petit  sacramentum  de  50  as  suffit  toujours.  Gaius,  4,  14. 

(4)  Quintilien.  tnst.  5,  2,  1.  11,  1,  78. 

(o)  Voir,  tome  IV,  la  partie  du  Vigintisexvirat. 


90  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

le  sénat,  les  décemvirs  lui  sont  nécessairement  étrangers,  et, 
en  second  lieu,  ils  furent,  lors  de  la  reconstitution  de  la  plèbe 
qui  suivit  la  chute  du  décemvirat,  garantis  à  la  plèbe  en 
môme  temps  que  ses  magistrats  et  déclarés  comme  eux  sacro- 
saints. 
Exclusion  des       Q  Le  droit  d'intenter  une  action  en  justice  contre  son  patron 

proceâ  civils  J  -l^ 

^"""Xnt?"^'  fait  défaut  au  client,  tant  pour  les  actions  d'ordre  purement 
patrimonial  que  pour  celles  nées  de  délits  (1);  cette  incom- 
pétence des  tribunaux  du  peuple  dans  les  contestations  entre 
patrons  et  clients  est  un  indice  remarquable  du  défaut  de 
liberté  complète  de  ces  derniers.  A  la  question  de  savoir  ce 
qui  arrive  soit  lorsque  le  patron  enlève  ou  détériore  la  pro- 
priété de  son  client,  soit  au  cas  inverse,  on  nous  répond,  pour 
le  premier  cas,  que  la  procédure  civile  qui  n'est  pas  possible  est 
remplacée  par  une  poursuite  criminelle  :  l'injustice  qui  fonde 
contre  son  auteur  une  action  du  citoyen  lésé,  peut,  lorsqu'elle 
est  commise  par  un  patron  contre  son  client,  sans  défense  en 
face  de  lui,  fonder  une  poursuite  intentée  au  nom  du  peuple  (2). 
En  outre,  le  client  paraît  avoir  eu,  en  pareil  cas,  la  faculté  de 
réclamer  la  protection  spéciale  des  tribuns  (3);  si  en  principe  le 
tribun  n'intervient  pas  en  présence  des  injustices  privées  et 
laisse  à  la  victime  le  soin  de  faire  valoir  son  droit  devant  les 
tribunaux,  la  protection  des  tribuns  est  en  revanche  logique- 
ment assurée  lorsque  le  droit  d'agir  fait  défaut.  Pour  le  cas  in- 

(1)  Denys,  2,  10  :  Kotvy)  ô'  àfiçoxlpot;  o-jte  oatov  oyis  ôlixiç  yiv  \t.y\  xaTTiyopsTv 
àll-ff/My  iTz\  ôi/.oLiç.  L'ancien  droit  ne  connaissant  pas  d'accusations  criminelles 
privées,  ou  ne  peut  penser  ici  qu'à  la  procédure  civile  ;  la  procédure  des 
quœstiones,  pour  laquelle  des  règles  semblables  sont  en  vigueur  (p.  84,  note  2), 
a,  comme  on  sait,  pour  origine  la  procédure  privée  plutôt  que  la  procédure 
publique.  Ce  point  est  développé  de  plus  près,  Rœm.  Fovsch.  1,  377  {Ilisl.  rom. 
4,  418). 

(2)  La  règle  :  Patronus  si  clienti  fraudem  feceril  [Dili  patvi]  sacer  esta  est 
citée  à  la  fois  comme  une  loi  de  Romulus  (Denys,  2,  10)  et  comme  une  dis- 
position des  Douze  Tables  (Servius,  Ad  .En.  6,  C09).  Tout  ce  que  l'on  entend 
par  là,  c'est  qu'une  accusation  capitale  peut  être  intentée  de  ce  chef  (cf. 
tome  III,  la  partie  du  Grand  Pontificat,  sur  les  délits  religieux).  La  détermi- 
nation de  ce  que  c'était  que  fraudem  facere  (cf.  Aulu-Gello,  20,  1,  40)  était, 
évidemment  avec  intention,  laissée  à  l'arbitraire  de  l'autorité  qui  jugeait. 

(3)  Dion,  60,  28.  Cf.  tome  III,  la  partie  du  Tribunat,  sur  la  défense  d'un 
acte  de  magistrat. 
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verse,  il  n'est  pas  question  de  peine  publique  :  le  patron  se 
sera  alors  fait  justice  à  lui-même,  et,  par  conséquent,  il  doit 
avoir  eu,  au  moins  dans  cette  mesure,  le  droit  de  juridiction 
sur  ses  clients  (i). 

7.  Selon  le  droit  des  temps  historiques,  le  citoyen  non-patri-  ^^'^H^^f^"" 
cien  peut,  en  dehors  du  cas  qui  vient  d'être  étudié,  intenter 
une  action  et  y  défendre  d'une  manière  indépendante.  Le  pa- 
troniis  et  le  ciiefis  de  la  procédure  sont  le  conseil  et  la  partie, 
sans  que  la  différence  de  rang  exerce  une  influence  :  l'assis- 
tance du  patron  est  facultative  pour  le  client.  Mais,  l'assis- 
tance incombant  au  patron  comme  un  devoir  héréditaire  et  net- 
tement formulé  (2)  et  ne  servant  pas  à  compléter  la  connais- 
sance du  droit,  mais  à  fortifier  une  comparution  en  justice  qui 
est  valable  par  elle-même  et  qui  n'a  donc  pas  besoin  d'être  for- 
tifiée, il  est  naturel  de  se  demander  s'il  n'en  a  pas  été  autrement 
à  l'époque  de  l'établissement  de  cette  institution  incompréhen- 
sible dans  la  forme  où  elle  existe,  si  la  personnalité  judiciaire 
n'était  pas  alors  incomplète.  Les  expressions  caractéristiques 
employées  montrent  en  outre  que  l'assistance  en  justice  n'était 
fournie  à  l'origine  que  par  le  protecteur  à  son  protégé  et 
qu'elle  était  alors  juridiquement  requise,  c'est-à-dire  que  le  se- 
cond pouvait  bien  poursuivre  et  être  poursuivi,  mais  seule- 
ment avec  le  concours  et  par  conséquent  l'adhésion  du  premier. 
—  Sous  ce  rapport  comme  sous  celui  du  commerchim  (p.  87) 
l'individu  à  demi-libre  paraît  avoir  été  dans  la  même  position 
que  le  Latin  protégé  par  un  traité;  car  probablement  ce  dernier 

(1)  Pour  soutenir  que  le  patron  aurait  eu,  d'une  manière  générale ,  à 
l'éploque  la  plus  ancienne,  le  dx-oit  de  justice  sur  ses  clients,  on  pourrait 
invoquer  la  juridiction  criminelle  qui  lui  est  encore  reconnue  à  l'époque  ré- 
cente sur  ses  affranchis  {Rœm.  Forsch.  1,  o'i')  :=  Hist.  rom.  4,  413);  cependant 
il  n'y  a  pas  d'autre  indice  que  le  droit  de  patronat  s'étendit  à  la  juridiction 
criminelle. 

(2)  P.  84.  Parmi  les  devoirs  du  patricien,  on  cite  l'assistance  de  ses  clients 
dans  leurs  procès  civils  (Denys,  2,  10  :  Aixa;  •jiztp  tmv  itiXatwv  àScy.o-jfisvtov 
Xav-^âvâtv,  et'  Tt;  ^AairTOiTo  r.tç,\  xà  o-jsi^ô/a'.a,  v.où  toï;  Èy*a).oO(T'.v  viTtÉ/siv),  et  l'o- 
bligation de  les  renseigner  sur  le  droit  qui  se  lie  avec  la  première  (Denys, 
loc.  cit.  :  To'j;  jikv  TîaTp'.xto'j;  k'5î'.  toî;  la-JTtÔv  nEXâra'.;  i^r,yzî<j^i:  xà  ôixata;  Ho- 
race, Ep.  2,  1,  104  :  Clienti  promere  jura);  uotre  droit  ne  connaît  pas  de 
devoir  du  client  d'assister  le  patron. 
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ne  pouvait  pas  non  plus,  selon  le  droit  le  plus 'ancien,  intenter 
une  action  sans  l'assistance  de  son  hôte  (1). 
Obligation»         8.  Il  a  sùremeut  existé  aussi  une  obligation  à  l'obéissance 
pairimMiTi  du  personuelle,  comme  l'indique  l'expression  cliens  (p.  69,  note2); 

•"-lient.  .         11  ,  1    .       ,  •  .       .  T 

mais  elle  n  a  pas  laissé  son  empreinte  juridique  dans  noire 
tradition.  Nous  ne  savons  non  plus  rien  de  satisfaisant  sur  les 
relations  patrimoniales  qui  existaient  entre  vifs  entre  le  patron 
et  le  client.  Du  temps  où  le  partage  du  sol  entre  les  gentes  et 
l'institution  de  la  clientèle  coexistaient,  le  gentil  peut  avoir 
partagé  sa  portion  de  terrain  entre  ses  clients,  et  cela,  puis- 
qu'il ne  peut  y  avoir  de  rapport  contractuel  sanctionné  par  une 
action  entre  le  patron  et  le  client,  dans  la  forme  d'une  possession 
précaire  {precarium)^  et  en  retour  avoir  reçu  le  revenu  du  sol, 
soit  sous  la  forme  de  corvées  fournies  gratuitement  par  le  pré- 
cariste sur  les  champs  restés  entre  ses  mains,  soit  directement 
sous  la  forme  d'une  fraction  des  produits;  le  patronat  apparaît 
ainsi  comme  tenant  sa  place  dans  la  répartition  des  terres  (2). 
—  La  propriété  immobilière  privée,  d'abord  des  patriciens, 
mais  aussi  ensuite  des  clients,  sera  sortie  d'un  pareil  mode 
de  culture.  La  tradition  ne  nous  a  rien  transmis  sur  ce  régime. 
A  l'époque  qui  nous  est  connue,  les  services  qui  pouvaient  être 
ainsi  fournis  par  les  clients  ont  disparu  comme  les  corvées 
dues  à  l'État,  et  ce  sont  les  rapports  contractuels  qui  dominent 
en  économie  rurale.  11  est  mentionné  à  plusieurs  reprises  que 
les  chents  sont  obligés  de  soutenir  le  patron  dans  ses  dépenses 
extraordinaires  (3);  on  ne  peut  déterminer  dans  quelle  mesure 


(1)  Il  est  traité  de  cette  condition  légale  de  l'hôte  dans  le  préambule  de  la 
partie  des  Latins. 

(2)  Festus,  Ep.  p.  247  (cf.  p.  46)  :  Patres  senatores  ideo  appellati  siint,  quia 
acjrorum  parles  attribuerunt  tenuiorilnis  ac  si  liberis  propriis.  C'est  probable- 
ment là  l'origine  de  l'institution  du  précaire.  Rœm.  Forsch.  1,  3GC  {Hist.  roin. 
4,  414).  —  Sur  les  colonies  de  citoyens  et  leur  patronal,  qui  est  forcément  in- 
tervenu comme  une  anomalie  dans  le  partage  des  terres  par  familles,  on  com- 
parera la  partie  de  la  Constitution  municipale. 

(3)  Pour  de  grandes  dépenses  imprévues  (paiement  de  rançon,  Denys,  2,  10; 
Plutarque,  liom.  13,  —  condamnation  à  une  amende,  Denys,  2  10.  13,  3  '■> 
Tite-Live,  5,  32.  38,  60,  —  établissement  d'une  fille,  Denys,  2,  10  ;  Plutarque, 
loc.  cit.,  —  dépenses  d'une  magistrature,  Denys,  2,  10),  le  patron  peut  de- 
mander une  aide  à  ses  clients,  Rœm.  Forsch.  1,  369  [Hist.  RomA,  416).Aucon- 
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il  y  avait  là  un  devoir  d'affection  ou  un  droit  susceptible  d'exé- 
cution forcée. 

9.  L'aptitude  à  laisser  une  succession  et  à  en  recueillir  une  Droit  de 
est  une  partie  intégrante  de  la  capacité  de  droit.  L'individu  à  ^Jîébéfên? 
demi-libre  peut  de  toute  antiquité  recueillir  une  succession, 

mais  exclusivement  ab  intestat,  en  vertu  du  droit  d'agnation 
qui  a  pourbase  la  puissance  paternelle.  L'individu  à  demi-libre 
laisse  une  succession  comme  celui  qui  lest  complètement.  Si 
elle  n'est  pas  recueillie  en  vertu  du  droit  d'agnation,  le  patron 
intervient.  Et  cette  vocation  héréditaire  du  patron  ne  s'est  pas 
seulement  maintenue,  jusqu'aux  temps  les  plus  récents,  en  ma- 
tière d'affranchissement;  elle  est  aussi  reconnue  en  matière 
d'applicalio  (p.  63).  Les  Douze  Tables,  en  appelant  au  dernier 
rang  à  toutes  les  hérédités  les  gentils,  par  conséquent,  d'après 
la  conception  la  plus  ancienne,  uniquement  les  patriciens,  re- 
connaissent même  que  tous  les  plébéiens  sont  ou  doivent  être 
clients  des  différentes  gentcs.  L'égalité  entre  les  plébéiens  et  les 
patriciens  en  matière  de  succession  a  ensuite  été  réalisée  soit 
par  la  substitution  déjà  indiquée  du  testament  privé  au  testa- 
ment comitial  (p.  87),  soit  aussi  par  le  développement  égale- 
ment déjà  étudié  de  la  pseudo-gentilité  plébéienne  (p.  82). 

10.  11  va  de  soi  que  les  plébéiens  furent  plus  mal  traités  que  Les  plébéiens  et 
les  patriciens,  relativement  aux  terres  publiques,  tant  que  les     pubuq^s. 
patriciens  occupèrent  le  pouvoir.  La  disposition  des  terres  pu- 
bliques était  une  partie  du  gouvernement,  et  la  forme  aris- 
tocratique est  la  pire  de  toutes  les  formes  politiques,  parce 

qu'elle  poursuit  toujours,  plus  ou  moins  directement,  l'enri- 
chissement des  membres  de  la  classe  dirigeante  aux  dépens  de 
la  masse.  La  tradition  le  reconnaît  en  regardant  la  situation  in- 
férieure faite  aux  plébéiens  relativement  aux  terres  publiques 
comme  la  cause  immédiate  de  l'agitation  politique  qui  aboutit 
à  l'égalisation  des  plébéiens  et  des  patriciens  par  rapport  aux 


traire,  en  dehors  de  telles  nécessités  il  était  Interdit  au  patron  par  les  bons 
usages  et  il  lui  fut  même  plus  tard  interdit  par  la  loi  de  mettre  ses  clients  à 
contribution  ou  seulement  d'en  recevoir  des  présents,  Rasm.  Forsch.  1,  367.. 
374  (//«/.  rom.  4,  413.  418). 
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magistratures  (i).  Mais  la  gestion  partiale  des  biens  de  l'État 
n'appartient  pas  plus  à  notre  sujet  que  l'administration  partiale 
de  la  justice.  Il  n'a  probablement  existé  d'inégalité  en  forme 
que  dans  d'étroites  limites,  et,en  tant  qu'il  a  pu  y  en  avoir  une, 
elle  se  place  à  l'époque  qui  nous  est  inconnue.  Cependant 
l'importance  politique  de  la  question  justifie  tout  au  moins 
l'essai  de  distinguer  les  divers  rapports  juridiques  qui  y  inter- 
viennent. 

a.  La  propriété  du  sol  conquis  n'est,  à  l'époque  ancienne, 
probablement  restée  à  l'Etat  que  dans  une  mesure  limitée. 
Lorsque  la  deditio  conduisait,  comme  ce  devait  être  le  cas  le 
plus  ordinaire,  à  l'établissement  d'un  rapport  de  clientèle,  les 
terres  qui  y  étaient  comprises  durent  être  attribuées  à  la  gens 
dans  la  clientèle  de  laquelle  entrait  le  deditus,  tant  que  la  pro- 
priété foncière  appartint  aux  gentes^  et  ensuite,  depuis  la  re- 
connaissance de  la  propriété  individuelle,  au  deditus  lui-même 
qui,  en  droit  privé,  n'était  pas  au-dessous  du  patricien.  Lors- 
que Vadsignatio  des  terres  conquises  n'accompagnait  pas  la 
deditio  (2),  elle  avait  souvent  lieu  plus  tard,  tantôt  à  titre  de 
vente,  tantôt  à  titre  de  donation  (3).  Par  conséquent,  si  la 
conquête  transformait,  en  droit,  tout  le  territoire  conquis  en 
propriétés  du  peuple  romain,  il  a  dû  fréquemment  ne  rester 
dans  la  possession  de  l'État  romain  que  les  terres  qui  apparte- 
naient déjà  à  la  communauté  conquise. 

f).  Quand  le  sol  public  était  transformé  en  propriété  privée 
par  l'un  des  procédés  indiqués   précédemment,  cela  ne  pou- 


(1)  Selon  Tite-Live,  (4,  51,  3.  c.  53,  G.  6,  5,  4.  c.  37,  2.  c.  39,  9.  10)  et  De- 
nys  (8,  74.  10,  32)  les  patriciens  se  trouvent  par  la  force,  par  occupation 
(6,  37,  2  :  Nec  agros  occupandi  moduni...  palrihus  nmquam  fore)  en  posses- 
sion exclusive  des  terres  publiques,  et  elles  leur  sont  arrachées  par  les  lois 
Liciniennes  (Tite-Live,  6,  33,  5).  Mais  cette  conception,  —  ce  n'est  rien  de 
plus,  —  ne  résiste  pas  à  un  examen  juridique  :  l'occupation  de  Vager  publi- 
cus  n'est  pas  un  acte  de  violence  et  la  fixation  d'un  maximum  pour  •l'a^'er 
occupatorius  atteint  les  riches  et  non  les  nobles.  Des  annalistes  bien  infor- 
més ne  peuvent  avoir  dit  rien  de  plus  que  ce  qui  est  écrit  ci-dessus, 

(2)  Appien,  B.  c.  1,7:  'Pwjxatoi...  T-Tiç...  yr,;  zr^ç  8opiXTr,Tou  a9c(Ttv  Ixoco-tote 
yiyvoiAévYiç  xfiv  [lÈv  è|£tpYao-[j.évr,v  a-JTtxa  toï;  otxiÇo[xÉvot;  ÈTttStripouv. 

(3)  Appien,  loc.  cit.,  après  les  mots  cités  :  yj  ÈTitTtpaaxov ;  la  donation  man- 
que. Tite-Live,  4,  48,  3  (p.  93,  note  1). 
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vail,  à  l'époque  où  la  propriété  foncière  appartenait  aux  gén- 
ies^ augmenter  que  la  propriété  immobilière  patricienne.  Il  est 
môme  possible  que,  depuis  l'établissement  de  la  propriété  im- 
mobilière individuelle,  les  patriciens  aient  encore  été  seuls 
admis  à  profiter  de  la  vente  et  de  la  donation  des  terres  publi- 
ques. Mais  notre  tradition,  si  tant  est  qu'il  y  en  ait  une,  ne 
sait  rien  d'une  pareille  faveur  faite  aux  patriciens.  C'est  au 
contraire,  et  probablement  avec  raison,  dans  le  maintien  de  ces 
terres  sous  la  propriété  de  l'État  qu'elle  voit  une  faveur  pour 
eux  (1).  En  qualité  de  terres  publiques,  elles  étaient  sous  l'ad- 
ministration du  gouvernement  patricien.  Au  contraire,  non  seu- 
lement les  plébéiens  étaient  admis,  avec  les  patriciens,  à  partici- 
per aux  ventes  et  aux  donations,  mais  il  était,  autant  que  nous 
sachions,  de  règle,  dans  les  donations  de  terres  publiques,  d'ac- 
corder à  chaque  gratifié  la  même  quantité  de  terrain  (2). 

c.  ?s*ous  n'avons  naturellement  pas  à  nous  occuper  ici  de  la 
partie  des  terres  publiques  que  l'État  soustrait  à  l'usage  privé 
ou  afferme  à  loyer  (3). 

d.  L'usage  par  les  particuliers  des  terres  publiques  non 
affectées  à  la  culture,  des  prairies,  des  bois  et  en  général  de  tout 
le  terrain  qui  donne  des  fruits  sans  une  culture  en  forme,  est 
soumis,  pour  ses  modalités,  à  la  volonté  du  magistrat  compétent 
ou  même  du  peuple.  Les  droits  de  servitude  existant,  en  vertu 
d'un  acte  public  ou  d'un  usage  équivalent,  au  profit  d'un  fonds 
de  terre  sur  les  terres  ou  les  prairies  de  l'État  (4)  bénéficient 

(1)  Tite-Live,  4,  48,  2  :  Cum  rogationem  promulgassent,  ut  ager  ex  hostibus 
■  captus  virilim  divideretur  magnseque  partis  nobilium  eo  plebi  sctto  publicaren- 

tur  fortunœ  :  nec  eniin  ferme  quicquam  agri,  ut  in  urbe  alieno  solo  posita  non 
armis  partum  erat,  nec  quod  venisset  adsignatumve  publiée  esset  prœterquam 
plebs  habebut.  Nous  pouvons  nous  représenter  le  territoire  primitif  comme 
étant,  en  première  ligne,  la  propriété  privée  des  gentes  patriciennes  et  les 
terres  nouvelles  comme  constituant  soit  des  terres  publiques,  soit  des  proprié- 
tés privées  établies  par  assignation  et  principalement  plébéiennes. 

(2)  Voir,  tome  IV,  la  partie  des  Magistrats  agris  dandis  adsignandis . 

(3)  Appien,  loc.  cit.,  après  les  mots  cités  :  r,  £;£jx:<76o-jv. 

(4)  Il  a  certainement  existé,  à  l'époque  ancienne,  de  telles  servitudes  pe- 
sant sur  les  terres  publiques  de  Rome.  Il  y  avait  sur  le  territoire  de  Suessa 
des  agri  culti,  qui  habent  in  monte  Massico  plagas  silvarum  delerminatas 
(Frontin,  éd.  Lachmann,  p.  48)  ;  ces  parcelles  de  bois  sont  regardées  à  l'épo- 
que récente  comme  étant,  de  même  que  les  champs,  en  propriété  privée  et 


I 
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au  propriétaire  de  ce  fonds.  Ilsepeutque  ces  droitsde  jouissance 
disparussent  quand  le  propriétaire  était  plébéien,  ou  que  les 
plébéiens  fussent  exclus  de  la  répartition  de  ces  avantages. 
Mais  cette  infériorité  des  plébéiens  reste,  en  face  de  notre 
tradition,  assurément  hypothétique.  Le  droit  de  faire  paître  son 
bétail  sur  les  pâtures  publiques,  qui  a  certainement  joué  un 
rôle  économique  important  à  l'époque  ancienne,  a  pour  condi- 
tion nécessaire  la  réglementation  officielle  du  titre  auquel  le 
propriétaire  de  bétail  aura  ce  droit,  du  nombre  maximum  de 
têtes  de  bétail  pour  lequel  il  pourra  en  user,  du  montant  de  la 
redevance  qu'il  devra  en  retour.  Or  les  patriciens  ont  certai- 
nement été  tout  au  moins  avantagés  dans  ces  réglementations, 
tant  qu'ils  restèrent  seuls  citoyens,  et  môme  après  que  les  plé- 
béiens eurent  commencé  à  voter  dans  les  centuries.  On  peut 
rattacher  à  cela  le  récit  qui  nous  est  transmis  sans  date,  selon 
lequel  divers  individus  auraient  été  expulsés  des  terres  pu- 
bliques, à  cause  de  leur  qualité  de  plébéiens  (1).  Mais  rien 
n'autorise  à  admettre  que  les  plébéiens  aient  été  exclus  de  cet 
usage  des  terres  publiques  par  une  règle  générale  et  législati- 
vement  établie.  L'exclusion  et  l'admission  devaient  plutôt  dépen- 
dre de  l'arbitraire  des  magistrats  qui  étaient  pour  le  moment 
en  exercice,  d'abord,  à  notre  époque  ancienne,  des  rois,  et  en- 
suite des  consuls. 

e.  Lorsque  la  terre  publique  destinée  à  l'agriculture  restait 
en  la  propriété  de  l'Etat,  il  était,  d'après  les  coutumes  romai- 
nes, permis  à  un  particulier  d'en  occuper  et  d'en  exploiter  la 


comme  en  constituant  l'accessoire  (le  même,  p.  16  :  De  proprietate  contro- 
versla  est  plerumque  ut  in  Cumpania  cultorum  agrorum  silvœ  absunt  in  monti- 
bus  ultra  quartum  aut  quintum  forte  vicinum  :  propterea  proprietas  ad  quos 
fundos  pertineat  disputatur)  ;  mais  elles  ont  évidemment  été  autrefois  en  la 
propriété  de  la  cité  et  en  la  simple  jouissance  des  riverains.  Cf.  Rudorff, 
Grom.  Inst.  2,  393  et  ss.  Il  a  existé  à  Rome  un  régime  analogue  et  la  ques- 
tion des  Âllmende  a  dû  jouer  son  rôle  dans  les  luttes  des  classes. 

(1)  Hemina  (dans  Nonius,  p.  149,  éd.  Peter,  fr.  17)  :  Quicumque  propter 
plebitatem  agro  publico  ejecti  sunt.  Lorsque  Salluste  (Jmt.  fr.  1,  46,  éd. 
Dietsch)  cite  Vagro  pellere  parmi  les  injustices  des  patriciens  qui  amenèrent 
la  constitution  du  tribunat,  cela  peut  être  rapporté  à  ceci,  mais  il  est  encore 
plus  naturel  de  rapporter  le  texte  de  Salluste  à  la  possession  précaire  des 
clients  (p.  92,  note  2). 
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partie  qu'il  voulait  contre  une  quote-part  du  produit  qu'il  versait 
à  litre  de  redevance  à  la  caisse  publique  (1).  En  droit,  c'était  là 
un  colonat  partiaire,  perpétuellement  révocable  au  gré  du  bail- 
leur. Autant  il  est  certain  que  les  patriciens  ont  encore  été  avan- 
tagés dans  cette  sphère  (2),  autant  il  est  impossible  qu'ils  y 
aient  eu  un  privilège  légal.  Le  but  qu'on  poursuivait  là  par 
dessus  tout,  c'était  de  faire  retirer  à  l'État  de  ses  immeubles  un 
revenu  plus  élevé  que  celui  fourni  par  le  droit  de  pacage.  C'était 
une  mesure  économique,  s'adressant  à  ceux  qui  étaient  dispo- 
sés à  employer  leur  travail  et  leur  capital  au  défrichement  des 
terres  arables.  Par  conséquent,  les  plébéiens  ont  sûrement  dil 
prendre  part  à  ces  occupations  ;  et  l'on  peut  établir  qu'ils  ont 
exercé  le  droit  d'occupation  dès  avant  les  loisLiciniennes  (3). 


(1)  Appiea,  B.  c.  1,  7,  après  les  mots  précédents  (p.  94,  notes  2.  3,  p.  95, 
note  3)  :  Tr,v  5'  àpyov  èx  toO  tioXéiio-j  tÔtî  ojo-av,  r,  Sf,  xai  (xdD.'.Txa  È7r).T,6-jîv,  oix 
ôcYovTÉ;  r.tù  (T/o).r,v  S;a).a-/£?v,  £7:îXT,p-j-Tov  èv  to(tm5£  toï;  èOlXo-Jff'.v  èxtioveTv  èîî\ 
■ziXz'.  Ttov  ÈTT,a;MV  xap-wv,  ôîxàrr,  [jlèv  twv  o-rîtpofilvwv,  irlfiTiTr,  6«  twv  çyT£yo{i£- 
vwv.  Il  parle,  1, 18,  des  maux  résultant  de  ce  x^puyiia  Tr,v  àvljiT.xov  iU^'^âX.zfs- 
6ai  Tov  âôéXovta  «poXÉYo^-  Cle  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  davantage  sur  les 
détails. 

(2)  On  peut  rattacher  à  cela  le  fait  que  Tite-Live  n'attribue  l'occupation 
des  terres  qu'aux  patriciens  (page  94,  note  2). 

(3)  Le  plébéien  G.  Licinius  Stolo  fut  condamné,  en  397,  en  vertu  de  sa  pro- 
pre loi,  pour  avoir  dépassé  le  maximum  fixé  à  l'occupation  des  terres  (Tite- 
Live,  7,  IG,  9  ;  Val.  Max.  8,  6,  3  ;  Golumelle,  1, 3,  il  ;  PUne,  18,  3,  17;  Plutar- 
que,  Camill.  39).  La  version  du  De  viris  ill.  c.  20  :  Lege  cavit,  ne  cui  plebeio  plus 
quingenta  {quingenta  manque  dans  Brux.  ;  Laur.  Vat.  :  centiim)  jugera  agri 
habere  liceret,  et  ipse  cum  jugera  quingenta  (Brux.  ;  Laur.  :  centum  et  quin- 
genta; Vat.  :  quinquaginta  centum)  haheret,  altéra  (Brux.  :  alia)  emancipati 

filii  nomine  possideret,   in  judicium  vocatus est  repose   évidemment  sur 

une  confusion  ;  le  maximum  était  également  imposé  aux  patriciens  et  aux 
plébéiens. 


Droit  Publ.  Rom.,  t.  VI. 
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Après  avoir  décrit  les  deux  groupes  des  Gentils  et  des  Clients, 
nous  devons,  dans  cette  partie,  exposer  la  disposition  du  peu- 
ple qui  en  procédait,  et  réunir  les  renseignements  qui  peuvent 
être  donnés  sur  l'organisation  primitive  de  l'armée  et  de  l'im- 
pôt. Toute  fragmentaire  que  soit  nécessairement  notre  connais- 
sance de  ces  temps  les  plus  anciens,  il  nous  a  cependant  été  con- 
servé, comparativement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  autres  Etats, 
des  informations  relativement  suffisantes  sur  les  commence- 
ments de  l'Etat  Romain,  soit  dans  l'organisation  des  curies,  qui 
a  été  mise  de  côté,  mais  qui  n'a  pas  été  détruite,  soit  dans  les 
institutions  municipales  latines,  dont  l'origine  nationale  est  la 
même  et  que  les  changements  politiques  n'ont  guère  touchées. 

La  disposition  régulière  du  peuple,  c'est-à-dire  sa  répartition 
en  un  nombre  fixe  de  petits  groupes  de  citoyens,  est,  selon 
la  conception  générale  du  droit  italo-hellénique,  le  fondement 
nécessaire  de  toutes  les  charges. et  de  tous  les  droits  des  ci- 
toyens. C'est  toujours  en  s'appuyant  sur  elle  que  l'Etat  inter- 
vient dans  ce  domaine. 

La  disposition  politique  la  plus  ancienne  du  peuple  romain, 
celle  qui  fut  primitivement  la  seule,  était  la  division  par  curies. 
Elle  est  la  base  de  toutes  les  institutions  politiques  de  l'État  patri- 
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cien.Nous  nous  occuperons  donc  d'abord  ici  des  curies;  puis  nous 
étudierons,  à  la  fin  de  cette  partie,  dans  la  mesure  où  elles  de- 
mandent un  examen  propre,  d'autres  divisions  ({ui  remontent 
également  à  l'époque  patricienne  :  la  division  religieuse  du 
peuple  d'après  les  hauteurs  de  la  ville  et  les  circonscriptions 
agraires  de  la  campagne  et  la  division  qui  se  rattache  aux  sa- 
cella  des  Argei. 

La  division  du  peuple  en  curies  était  générale  chez  la  race 
latine.  A  peu  d'exceptions  près,  les  institutions  municipales 
modernes  n'en  connaissent  pas  d'autre  dans  les  villes  de  droit 
romain  et  de  droit  latin  (1).  Le  mot  curia,  probablement  formé 
de  çuiriset  par  conséquent  désignant  un  groupe  de  citoyens  (2), 
avec  son  dérivé  curialis  (3),  en  grec  çparpia  (4),  se  rapporte, 

{i)  Nous  pouvons  établir  l'existence  de  la  division  par  curies  à  Lanuvium 
(Orelli,  3740  =  C.  1.  L.,  XIV,  2120  :  Vintim  divisit  decurionibus  et  Augus- 
talibus  et  curis  n(ummos)  XXIIII);  dans  les  villes  espagnoles  de  Malaca  {lex. 
Malac.  c.  52-37)  et  d'Acinipo  (C.  /.  L.  II,  1346)  ;  dans  la  colonia  Julia  Turris 
Libisonisen  Sardaigne  (C.  1.  L.  X,  7953  :  Curiœ  XXIII et  ministri  Larum  Aug.)  ; 
enfin  dans  une  série  de  villes  d'Afrique  :  Abbir  Gellae,  —  Althiburus,  —  Cil- 
lium,  —  Gincaritani,  —  Gurza,  —  Hippo  regius,  —  Lambsesis,  —  Mactar,  — 
Mididi,  —  Mons,  —  Neapolis,  —  Simitthus,  —  Sufetula,  —  Thagaste,  — 
Thamugadi,  —  Theveste,  —  Thubursicum,  —  Bure,  —  Turc...  (C.  /.  L.  X,  p. 
1100;  Eph.  epigr.  5,  p.  721).  Elle  existe  par  conséquent  aussi  bien  dans  les 
municipes  de  citoyens  sortis  de  villes  de  l'ancien  Latium  (Lanuvium)  que 
dans  les  colonies  Latines  (Malaca),  et  probablement  aussi  dans  les  colonies 
de  citoyens,  car  il  parait  bien  y  en  avoir  parmi  les  lieux  cités  ci-dessus. 
La  colonie  Genetiva  est,  il  est  vrai,  divisée  en  tribus  de  l'espèce  des  tribus 
serviennes  (cf.  Eph.  ep.  2,  p.  123). 

(2}  Gf.  p.  4,  note  1.  —  Du  groupe  de  citoyens  le  mot  a  été  transporté  très 
tôt  au  local  affecté  à  ce  groupe,  puis  à  toute  maison  de  réunion.  Son  ratta- 
chement à  l'allemand  Hus,  Haus,  maison,  proposé  par  Corssen,  1,  334  et  ap- 
prouvé par  Jordan,  Hermès,  8,  217,  est  philologiquement  peu  vraisemblable, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  certaine  que  1'/-  de  ce  mot  vienne  d'une  s.  Si, 
dans  son  acception  de  lieu,  curia  désigne  toujours  la  maison  où  l'on  se  réunit 
et  jamais  la  place  où  l'on  se  réunit,  cela  s'explique  par  l'idée  qu'il  n'y  avait 
pas,  pour  les  curiales  d'une  curie  déterminée,  d'autres  réunions  que  celles  du 
p2uple  régulièrement  distribué,  tandis  que  chaque  curie  avait  un  édifice  propre 
pour  ses  Dieux.  L'étymologie  traditionnelle,  tirée  de  curare,  donnée  pour  curia 
=  salle  de  réunion  (Varron,  3,  loo.  6,  46.  Festus,  Ep.  p.  49,  etc.),  mais  rapportée 
aussi  à  curia  =  réunion  (Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  2  ;  Dion,  fr.  3,  8)  est 
aussi  inadmissible  quant  à  la  langue  que  dépourvue  de  valeur  quant  au 
fond. 

(3)  Festus,  p.  47  :  Curiales  ejusdem  curis,  ut  tribales  et  municipes.  Curionius 
vient  au  contraire  de  curio. 

(4)  En  présence  du  rapport  de  la  y?aTp;a  grecque  avec  la  gentilité  et  de  sa 
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pour   le  sens,  en  première  ligne  aux  personnes  et  ne  fut  que 
plus  tard  étendu  au  sol. 
Organisation  des      Lcs  citoyens  sont  divisés  entre  les  curies  par  gentes,  si  bien 

curies  par  ^en<es.  ,  .,  ...  •      -,  , 

que  chaque  gentil  appartient,  a  titre  permanent,  à  une  curie  dé- 
terminée (1).  Par  suite,  l'indication  de  la  curie  n'a  jamais  fait 
partie  du  nom;  car  la  curie  résulte,  avec  nécessité,  de  la 
gens  (2),  Mais  la  disposition  par  gentes  comme  celle  par  maisons 
s'efface  dans  l'intérieur  de  la  curie.  Pour  le  recrutement  comme 
pour  le  vote,  le  fils  en  puissance  n'est  pas  au-dessous  du  père, 
mais  à  côté  de  lui.  Cela  tient  au  principe  que  la  curie  et  le  popu- 
lus  appartiennent  au  droit  public  et  la  maison  et  la  gens  (p.  19) 
au  droit  privé. 

Une  curie  n'a  pas  de  supériorité  sur  une  autre,  ni,  dans  l'in- 
térieur de  la  curie,  un  curiale  sur  un  autre  (3).  Le  système  s'est 

corrélation  symétrique  avec  la  ç-j).-/),  il  n'y  avait  pas  de  désignation  plus  na- 
turelle pour  la  curia  Romaine.  Elle  peut  remonter  à  Fabius  et  est  exclusi- 
vement employée  par  la  suite  ;  mais  Piaule,  Aul.  2,  2,  2,  rend  aussi  or^\}.ô■zr^;, 
par  curialis  (Wilamowitz). 

(1)  Laelius  Félix  (dans  Aulu-Gelle,  15,  27)  indique  expressément  comme 
principe  du  vote  dans  les  comices  par  curies  les  gênera  hominum  par  oppo- 
sition aux  census  et  a:tas  des  comices  par  centuries  et  aux  regiones  et  loca 
des  comices  par  tribus.  Les  gênera  ne  peuvent  être  ici  que  les  groupes  de 
parents;  mais,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  remarqué  (p.  8,  note  3),  l'expression 
ge7ites  est  évitée  pour  ne  pas  exclure  les  stirpes  plébéiennes.  Les  çuXat  yevtxaî 
semblables  aux  curies  de  Denys  (p.  108,  note  3)  montrent  la  même  chose. 
Mais  l'ensemble  des  institutions  assigne,  plus  clairement  encore  que  ces 
témoignages,  la  gentilité  pour  fondement  à  la  plus  ancienne  disposition  du 
peuple  dans  l'État  fondé  sur  la  parenté.  Il  n'y  a  pas  besoin  que  l'on  ait  voté 
par  gentes-,  mais  le  droit  de  gentilité  est  la  condition  de  la  participation  aux 
comices.  —  Au  contraire,  il  n'y  a  qu'une  mauvaise  fantaisie  de  scoliaste 
dans  l'assertion  de  L.  Ampelius,  48  :  Si  translaticium  est  et  solilum,  de  quo 
populus  rogatur,  comitiis  curiatis  transigitur,  si  amplius,  trihulis  ;  si  in  summo 
discrimine  est,  tum  miles  ad  suffragium  vocatur  et  comitia  centuriata  dicuntur. 

(2)  Selon  le  témoignage  de  Probus  {de  notis,  éd.  Keil,  p.  272),  les  curies 
avaient,  comme  les  tribus,  des  notationes  proprias;  elles 'peuvent  avoir  éié 
employées  pour  les  tabellœ  des  fornacalia  (p.  86,  note  1). 

(3)  Tite-Live,  1,  43,  10  -.Non  ut  ab  Romulo  traditum  ceteri  servaverantreges, 
viritim  suffragium  eadem  vi  eodemque  jure  promiscue  omnibus  datum  est,  sed 
gradus  facti.  Denys,  4,  20  :  Ka-à  ^àç  çpàirpa;...  r,(Tav  q\  rà  tkà'i^axa.  xexTripiévot 
Toïç  xà;  (xeyc'dTa;  E-/oyatv  o-jortaç  \ah'i^r\:çoi.  'OXi^wv  8a  ovtwv...  tcov  TtXoyatwv  o\ 
TrévriTE;  èv  laïç  t^riçoçopiai;  ÈUcXpâxouv...  touto  d'jvtowv  6  TyXXto;  èti'i  to'jî  hXo-j- 
(jJouç  |jL£-l6r,y.î  xb  xwv  4/r,cpwv  xpâxo;.  Par  suite,  il  célèbre,  2,  7,1a  division  ^des 
citoyens  et  du  territoire  de  Romulus  comme  îteptéxovffa  xV  xoivyiv  xa\  ^viiaxti^ 
Iffdxnxa.  Cf.  p.  115,  note  i. 


I 
I 


I 


LES  INSTITUTIONS  DE   L'ÉTAT   PATRICIEN.  lOi 

transformé  ea  système  aristocratique  lorsque  à  côté  des  maîtres 
qui  participaient  activement  au  pouvoir  vinrent  les  clients  qui  en 
étaient  exclus;  mais,  en  lui-même  et  dans  sa  forme  première,  il 
a  pour  base  l'égalité  de  tous  les  ayant-droits  (1).  Sans  doute,  il 
s'est,  dans  le  cours  des  temps,  établi  quelques  différences  de  rang 
sinon  entre  les  curies,  au  moins  dans  l'intérieur  des  curies.  Dans 
la  cité  constituée  par  la  combinaison  des  trente  curies,  que  nous 
aurons  à  étudier  plus  loin,  les  curies  doivent  forcément  avoir  été 
rangées  dans  l'ordre  des  trois  tribus  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  que 
cet  ordre  de  tribus  ait  été  un  ordre  de  rang.  Au  contraire,  dans 
l'intérieur  des  différentes  curies,  on  distingue  les  gentes  «  moin- 
dres »,  c'est-à-dire  entrées  plus  récemment  (2).  Cependant  elles 
ne  paraissent  avoir  été  au-dessous  des  autres  qu'en  ce  que  leurs 
sénateurs  votaient  au  sénat  en  second  lieu.  L'égalité  essentielle 
entre  tous  les  curiales  est  toujours  restée  le  principe  de  ce  sys- 
tème et  le  trait  qui  le  distingue  de  la  constitution  patricio-plé- 
i)éienne. 

Chaque  curie  se  composant  d'un  certain  nombre  de  gentes,  ce 
nombre,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  démontré,  ne  peut  être  fixe  (3). 
Il  doit,  comme  le  nombre  même  des  personnes  appartenant  à 
la  curie,  quoique  avec  des  variations  moins  rapides,  avoir  été 
sujet  à  hausser  et  à  baisser. 

Les  curies  ont  compris,  de  tout  temps,  tous  ceux  qui  apparte-  Les  plébéiens 
naient  à  la  cité,  tant  patriciens  que  plébéiens  et  clients;  cela  ré- 
sulte de  ce  que  ces  derniers  appartiennent  eux-mêmes  aux  gentes 
et  que  la  curie  n'est  que  l'expression  totale  d'une  certaine  quan- 
tité de  ^en/es  ;  en  particulier,  la  participation  des  non-patriciens 
à  la  curie  se  révèle  clairement  dans  leur  situation  par  rapport 
aux  sacra  du  peuple  (p.  86).  Mais  ce  n'est  sans  doute  qu'à  une 

(1)  Il  est  vrai  (pie  l'égalité  dans  l'intérieur  de  son  cercle  exclusif  est  aussi 
conforme  à  la  nature  de  l'aristocratie  complètement  développée. 

(-2)  P.  33.  Puisque  les  trente  curies  sont  rattachées  à  Eomulus  et  que  les 
tninores  gentes  sont  constamment  regardées  comme  venues  plus  tard,  elles  ne 
peuvent  pas  avoir  formé  d'autres  curies  distinctes  dont  il  n'y  a  aucune  trace. 

(3)  P.  11.  On  ne  trouve  jamais  une  telle  assertion  chez  les  anciens.  Ils 
sentaient,  plus  fortement  que  les  modernes,  qu'on  ne  pouvait  pas  plus  fixer 
des  nombres  schématiques  pour  les  gentes  que  pour  les  maisons  ou  pour  les 
citoyens.  Les  décuries  de  Denys  (p.  116,  note  1)  ne  sont  pas  des  gentes. 


dans  les  curies. 
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époque.postérieure  que  les  plébéiens  y  sont  arrivés  à  l'égalité  des 
droits,  notamment  au  droit  de  vote  dans  les  comices  par  curies. 
Quand  est-ce  arrivé?  Notre  tradition  ne  nous  le  dit  pas  :  les  plé- 
béiens y  sont  au  contraire  regardés  comme  ayant,  de  tout  temps, 
eu  dans  les  curies  les  mêmes  droits  que  les  patriciens  (1).  Mais 
il  n'y  a  pas  là  seulement  une  anticipation:  les  plébéiens  n'ont 
obtenu  le  droit  de  vote  dans  les  comices  par  curies  que  plus  tard 
que  dans  ceux  par  centuries,  résulte-t-il  avec  certitude  de  la  com- 
pétence des  deux  assemblées  que  nous  étudierons  plus  loin.  La 
réserve  des  affaires  des  geiites  aux  curies  peut  uniquement  s'ex- 
pliquer par  le  fait  que,  lorsque  les  plébéiens  arrivèrent  au  droit 
de  vote  politique,  le  droit  de  vote  leur  resta  encore  refusé  dans 
les  affaires  de  gentilité,  restées  essentiellement  patriciennes, 
et  fut  laisséy  dans  ces  matières,  aux  curies,  qui  étaient  donc 
encore  purement  patriciennes.  Le  droit  des  plébéiens  de  voter 
dans  les  curies  est  probablement  aussi  plus  récent  que  le 
testament  par  mancipation;  car  l'introduction  de  ce  testament 
doit  avoir  eu  pour  cause  que  les  plébéiens  avaient  été  jusque-là 
exclus  du  testament  comitial  (p.  87).  Il  n'y  a  pas  de  preuve  que 
ce  droit  de  vote  remonte  très  haut  dans  le  passé.  Les  tribuns 
du  peuple  ont  été,  jusqu'à  la  loi  Publilia,  élus  par  cu- 
ries, et  le  sénat  fut,  depuis  que  la  composition  en  eut  passé 
aux  censeurs,  au  milieu  du  v«  siècle,  recruté  curiatim  (2).  Mais 
cela  prouve  que  les  plébéiens  appartenaient  aux  curies;  cela 
ne  prouve  pas  qu'ils  eussent  alors  déjà  le  droit  de  voter  dans 
les  curies.  Si  les  annales  anciennes  ne  rapportent  rien  sur  cette 
question  et  si  les  annales  récentes  regardent  par  suite  le  droit 


(1)  Le  peuple  législateur  apparaît  dans  nos  annales  par  opposition  au 
sénat  et  aux  patriciens,  qu'on  identifie  avec  ce  dernier,  aussi  bien  à  l'épo- 
que des  rois  qu'à  celle  de  la  lutte  des  classes  ;  Tite-Livo  l'appelle  le  plus 
souvent  populus,  mais  aussi  plebs  (1,  17)  et  Denys  dit,  par  exemple,  2,  14  : 
(Romulus)  Tw  5Y)[A0Ttx(p  7t>vr)9£i  xpia  xaûxa  ÈTtÉTpstl'sv  •  àpxaipsdiâ^etv  te  xai  v6- 
[xouç  èirtxupoOv  xal  Tiepl  uoXéjiou  ScaYtyvwaj'.Etv,  ôxav  ô  paatXsù;  éo/).  Lorsque 
les  comices  sont  indiqués, ^ce  sont  les  curies  qui  sont  nommées,  et  ce  doit  aussi 
être  aux  comices  par  curies  qu'ont  pensé  les  annalistes  lorsqu'ils  ont  omis 
de  préciser. 

(2)  V.  tome  IV,  dans  la  théorie  de  la  censure,  ce  qui  touche  la  formation  de 
la  liste  du  sénat. 
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de  vote  comme  ayant  existé  dès  l'origine,  cela  peut  facilement 
s'expliquer  par  le  fait  que  l'admission  des  plébéiens  dans  les  cu- 
ries ne  leur  fit  pratiquement  guère  acquérir  autre  choseque  l'ap- 
titude à  l'adrogation  et  que,  par  conséquent,  elle  rentre  essentiel- 
lement dans  la  sphère  du  droit  privé.  D'autre  part,  il  résulte 
d'une  série  de  faits  authentiques  qu'à  l'époque  historique  les  plé- 
béiens et  les  patriciens  figuraient  avec  des  droits  égaux  dans  les 
curies  (1).  La  décision  des  curies  est  regardée  comme  une  déci- 
sion du  populus,  que  les  patriciens  ne  constituent  pas  plus  à  eux 
seuls  que  les  plébéiens  à  eux  seuls  ;  l'élection  des  magistrats  supé- 
rieurs par  les  centuries  et  leur  confirmation  par  les  curies  sont 
même  envisagées  comme  un  double  vote  du  peuple  (2).  L'adro- 
gation, qui  se  fait  devant  les  curies,  est  un  droit  des  plébéiens. 
Pour  la  réception  de  la  promesse  de  fidélité,  les  trente  curies  sont 
représentées  par  trente  citoyensquelconques.  Dans  Ténumération 
des  conséquences  juridiques  qu'aurait  la  disparition  du  patriciat, 
ou  ne  cite  pas  la  disparition  des  comices  par  curies,  qui  sont  indis- 
pensables dans  la  forme  (3).  Tous  ces  faits  impliquent  que  le 
droit  de  vote  des  plébéiens  dans  les  curies,  quoique  plus  récent 
que  leur  droit  de  vote  dans  les  centuries,  appartient  cependant 
à  une  époque  assez  précoce;  le  fait  que  la  dignité  de  grand  eu- 
rion,  jusqu'alors  réservée  en  fait  aux  patriciens,  fut  attribuée, 
en  343,  à  un  plébéien,  fournit  tout  au  moins  un  terminus  ante 
quem  (4). 

Le  droit  de  vote  dans  les  curies  ne  fut  pas  non  plus  accordé 
seulement  à  une  partie  des  plébéiens;  il  le  fut  à  tous.  L'idée  qu'ils 
appartenaient  aux  gentes  grandit  d'une  manière  générale  et 
en  même  temps  que  l'idée  du  droit  de  cité  plébéien;  par  con- 
séquent, tout  plébéien  fut,  comme  tout  patricien,  à  l'époque  mo- 
derne, un  ciirialis  en  droit  de  voter.  Lorsque  la  participation  de 


(1)  L'opinion,  aussi  générale  autrefois  que  dépourvue  de  fondement,  selon 
laquelle  les  patriciens  seuls  auraient  voté  dans  les  curies  des  temps  histori- 
ques, est  réfutée  en  détail  dans  les  Rœm.  Forsch.  1,  144  et  ss. 

(2)  Cicéron,  De  re  p.  2,  11,  26. 

(3)  Cicéron,  De  domo,  14,  38;  Tite-Live,  6,  41. 

(4)  V.  tome  III,  la  partie  du  Grand  pontificat,  sur  la  nomination  des 
prêtres. 
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la  personne  aune  curie  précise  n'allait  pas  de  soi,  comme  pour 
le  fils  émancipé  et  pour  les  affranchis  d'un  patricien,  on  n'aura 
pas  manqué  dans  la  constitution  pseudo-gentilice  de  la  plèbe 
(p.  82)  d'attribuer  cet  homme  à  une  curie  déterminée.  Mais,  pour 
de  nombreux  plébéiens,  leur  dépendance  d'une  curie  était  tom- 
bée dans  l'oubli.  On  a  aussi,  à  l'époque  récente,  fréquemment 
négligé,  pour  les  nouveaux  citoyens,  de  les  incorporer  dans 
une  gens  appartenant  à  une  curie  ou  de  les  faire  entrer,  avec 
un  droit  de  gentilité  propre,  dans  une  curie.  Celui  qui  ne  sa- 
vait à  quelle  curie  il  appartenait  ne  pouvait  pas  plus  voter  que 
sacrifier  dans  une  curie  (p.  86,  note  1);  mais  le  droit  n'était  pas 
altéré  par  là. 
Curies  L'emploi  du  mot  ciiria  pour  désigner  topographiquement  une 

territoriales.  .        ^,  ,      .  ,,.,,.,      ^  ,,  , 

portion  du  territoire  resuite  déjà  naturellement  du  rapport  des 
curies  avec  les  ^ew^(?5;  car  chaque  gens  doit  avoir  eu,  à  l'origine, 
oms  des  curies,  son  territoire  fermé  (p.  26).  Cette  idée  est  confirmée  par  le  fait 
que,  soit  d'après  les  indications  des  anciens  (1),  soit  d'après  les 
rares  noms  qui  nous  sont  parvenus  (2),  diverses  curies  portent 
des  dénominations  locales.  SelonDenys(p.  26,  note  1),  une  quan- 
tité égale  de  terres  arables'aurait  même  été  accordée  à  toutes  les 
curies;  mais  il  ne  doit  y  avoir  là  qu'une  accentuation  de  l'égalité 
première  de  tous  les  curiales.  Postérieurement  il  n'est  plus  ques- 
tion de  ce  partage  du  sol.  Les  érudits  Romains  eux-mêmes  peu- 
vent fort  bien  ne  pas  en  avoir  eu  une  connaissance  directe;  ils 


(1)  Varron,  dans  Denys,  2,  47[:  TaT;  xouptatç  ttôrivat  xà  ôvofjLata  ûirb  toO  'Pm- 
[xyXou  xarà  tv^v  7ipwTY|V  toO  ttXt^ôou;  Stat'peo-tv  xà  [xÈv  au'  àv8pwv  >.r|(p6évTa  riysixo- 
vwv,  Ta  8'  àub  uâywv,  Plutarque,  Rom,  20  ;  noAAa\  (cppaTpiat)  £-/o'j(nv  «710  '/w- 
ptwv  Taç  iipoar,Yoptaç. 

(2)  Les  noms  suivants  seuls  sont  avérés  :  Faucia  (Tite-Live,  9,  38,  15),  — 
Foriensis  (Festus,  p.  174,  v.  Novs  curias),  —  Rapta  {loc.  cit.),  —  Titia  (Festus, 
p.  366),  —  Velitia  (Festus,  p.  17i),  —  Velleiisis  (peut-être  Veliensis  :  Festus, 
p.  174),  —  La  cwna  Acculeia  (Varron,  6,  23),  la  Pinaria  (Festus,  p.  233  ;  cf. 
mes  Tnbus,  p.  210),  la  Tifata  (Festus,  Ep.  p.  49)  sont  très  incertaines.  — 
Les  noms  de  curies  qui  se  rencontrent  en  assez  grand  nombre  dans  les  ins- 
criptions africaines  (C.  /.  L.  VIII,  p.  1101;  Eph.  ep.  5,  p.  494.  498),  sont, 
pour  la  plupart,  empruntés  à  des  Dieux  ou  à  des  empereurs.  Pour  Lambœsis, 
par  exemple,  nous  connaissons  la  Jovia  et  la  Saturnia,  puis  les  Julia  felix, 
Auffusta,  Trajana,  Sahina,  Antonijiiana,  Aurélia  et  en  outre  la  Papiria  qui 
tire  son  nom  de  la  tribu  de  l'empire  à  laquelle  appartient  l'Afrique. 
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peuvent  en  avoir  supposé  l'existence  en  partant  de  ce  que,  les 
curies  constituant  l'organisation  politique  générale  avant  Ser- 
vius,  on  devait  aussi  admettre  leur  intervention  pour  le  par- 
tage du  sol. 

Avant  d'étudier  le  nombre  et  le  rôle  des  curies,  il  convient  de 
préciser  la  notion  du  terme  intermédiaire  qui  se  place  entre  le 
populus  et  la  curia,  de  la  tribus,  la  ouÀv;  des  Grecs  (  i). 

L'étyraologie  du  mot  tribus  commun  aux  Romains  et  à  la  Les  trois  tribn 
race  italique  des  Ombriens,  n'est  pas  éclaircie  (2).  Mais  il  est 
établi  empiriquement  que  ce  mot,  exclusivement  employé  dans 
une  acception  politique,  désigne  toujours  le  territoire  délimité 
officiellement  :  dans  le  langage  italique,  les  terres  de  la  cité, 
le  territorium  (3),  dans  le  langage  romain,  plutôt  une  frac- 


(1)  L'analogie  extérieure  existant  entre  les  quatre  jy/a;  ioniennes  et  les 
dix  athéniennes  de  Glisthènes  d'une  part,  et  les  trois  anciennes  tribus  et  les  tri- 
bus de  Servius,  de  l'autre,  a  sans  doute  contribué  à  faire  employer  ç-jÀr,  pour 
traduire  tribus,  autant  que  nous  voyons  de  tout  temps,  peut-être  sur  l'exem- 
ple de  Fabius.  Il  ne  faut  pas  chercher  dans  cette  désignation  autre  chose 
qu'une  équivalence  de  vocabulaire. 

(2)  La  conception  du  mot  comme  un  composé  dë^tres  et  fu-,  triade,  assem- 
blage de  trois  races,  proposée  par  Pott  et  approuvée  par  Gorssen,  i,  163,  est 
contraire  aux  habitudes  de  langage  ombriennes  et  latines  :  le  ^-e/b  ombrien  n'a. 
semble-t-il,  rien  d'un  nombre,  et  la  tribus  romaine  n'est  pas  la  triade,  mais  le 
tiers,  comme  le  comprenaient  déjà  les  anciens  (Varron,  o,  55  :  Columelle,  5,  1, 7  ; 
Dion,  fr.  5,  8,  etc.).  Gurtius,  Griech.  Etytn.  p.  2^7,  rapproche  les  mots  celti- 
ques treb.  =  vicus,  trebu  =  turms,  atreba  =:  habitat.  Si  on  pouvait  regarder 
la  forme  tri-unitaire  comme  la  forme  première  de  l'État  italique  et  généraliser 
l'emploi  des  idées  de  la  partie  et  du  tout  fait  plus  tard  par  les  Romains,  on 
pourrait  tenir  pour  établi  le  rattachement  du  mot  au  nom  de  nombre.  Mais 
le  fondement  étymologique  incertain  que  nous  avons  ne  peut  suffire  à  lui 
seul  à  soutenir  de  telles  combinaisons.  Peut-être  l'examen  comparatif  de 
phases  nombreuses  et  compliquées  du  développement  hellénique  pourrait-il 
autoriser  des  conclusions  pour  le  développement  italique  ;  car  il  n'est  pas 
niable  que  l'union  tri-unitaire  des  Titiens,  des  Ramnes  et  des  Luceres  a  un 
autre  caractère,  et  un  caractère  plus  organique  que,  par  exemple,  la  fusion  de 
la  ville  palatino-esquiline  et  de  la  ville  du  Quirinal. 

(3)  L'usage  fait  du[mot  en  Ombrien  est  décisif  dans  ce  sens.  11  ne  s'y  ren- 
contre qu'à  coté  de  tota  =  commune  et  comme  parallèle  avec  lui,  le  même 
nom  de  lieu  étant  précédé  par  les  deux  substantifs  (1  b,  1 6  :  Tuta  Tarinate, 
trifu  Tarinate  et  ainsi  fréquemment  pour  Tadinum  ;  III,  iâ  :  Tutupe  Ijuvina, 
trefiper  Ijuvina  pour  Iguvium).  La  trifu  ne  peut  donc  pas  être  une  fraction 
de  la  tota;  elle  lui  correspond,  sans  doute  en  visant  la  même  idée  sous  un 
autre  aspect.  La  tribus  Sapinia  en  Ombrie,  citée  dans  Tite-Live,  31,  2,  6.  33, 
37,  semble  aussi  être  plutôt  une  cité  qu'un  de  ses  districts.  —  Les  rituels  des 
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tioii  de  ces  terres,  un  district  (1).  La  langue  latine,  telle  que 
nous  la  connaissons,  n'emploie  plus  le  mot  dans  le  premier  sens, 
bien  que  tribunal,  le  siège  de  la  justice,  tribunus^  le  chef  de  la 
cité,  et  t?'ibutus,  l'impôt  de  la  cité,  se  rattachent  probablement, 
à  ce  que,  même  en  Latium,  tribus  désignait  autrefois  la  cité  (2). 
L'intervention,  à  l'époque  la  plus  reculée,  de  l'idée  de  par- 
tie dans  ce  motqui  l'excluait  originairement,  implique  que,  dans 
le  plus  ancien  État  Romain  qui  se  présente  à  notre  étude,  plu- 
sieurs Etats  autrefois  indépendants  s'étaient  fondus  pour  cons- 
tituer un  tout.  Ce  que  nous  pouvons  discerner  de  la  nature  de 
la  tribu  romaine  correspond  à  cette  idée.  Elle  ne  peut  pas  avoir 
été  une  partie  originaire  de  la  cité,  parce  que  ce  rôle  était  déjà 
rempli  par  la  curia.  La  distribution  du  peuple  en  unités  plus 
petites  est  aussi  ancienne  que  lui.  Mais  une  double  distribution, 
d'abord  du  tout  en  grandes  fractions,  puis  de  chaque  grande 
fraction  en  fractions  plus  petites  n'a  pas  l'aspect  d'une  insti- 
tution primitive.  Les  institutions  municipales  dans  lesquelles  on 
rencontre  si  souvent  l'organisation  par  curies,  ne  présentent  ja- 
mais entre  la  cité  et  la  curie  de  terjne  intermédiaire  correspon- 
dant à  la  tribu. 

La  légende  romaine,  qui  ne  connaît  pas  d'époque  antérieure 
aux  rois,  ne  connaît  pas  non  plus  d'autre  cité  que  la  cité  unifiée. 


Étrusques  enseignaient  quomodo  tribus  curias  centurix  distribuantur,  (Festus, 
p.  285,  V.  Rituales),  et  le  poète  étrusque  Volnius,  dans  Varron,  5,  55,  décla- 
rait étrusques  les  noms  des  trois  tribus  romaines  eux-mêmes. 

(1)  Les  deux  constitutions  par  tribus  que  nous  connaissons  à  Rome  repo- 
sent toutes  deux  également  sur  la  répartition  du  sol.  Les  divisions  du  peuple 
qui  ne  sont  pas  territoriales,  comme  les  classes  et  les  centuriœ,  ne  sont  pas 
désignées  par  ce  mot.  Son  usage  politique  pour  désigner  le  territoire  res- 
sort même  dans  divers  composés  :  ainsi  en  particulier,  attribuere  désigne  la 
formation  d'une  circonscription  annexe,  contribuere,  le  versement  d'une  cir- 
conscription dans  une  autre;  dans  distribue re,  la  signification  politique  a  été 
effacée  par  la  généralisation  moderne.  Le  mot  correspond  donc  essentielle- 
ment, dans  son  acception  romaine,  aux  expressions  :  circonscription,  district, 
quartier. 

(2)  Il  semble  impossible  de  rapprocher  tribunal  àe  tribus  au  sens  récent; 
c'est  également  difficile  pour  tribuere  dans  le  sens  primitif  d'imposer  ;  car  ce 
sont  les  citoyens,  et  non  pas  les  circonscriptions  qui  paient  l'impôt.  Tribunus 
peut  ne  s'être  introduit  qu'en  même  temps  que  la  cité  tri-unitaire  et  vouloir 
dire  le  chef  d'une  division  ;  mais  il  peut  aussi  bien  être  rapporté  à  la  cité 
primitive  et  être  compris  dans  le  sens  de  général. 


I 


LES    INSTITUTIONS  DE   L'ÉTAT  PATRICIEN.  107 

et  elle  ne  connaît  la  tribu  que  comme  une  fraction  de  l'Etat. 
Mais  deux  de  ces  trois  parties  de  l'État  se  sont  antérieurement 
fait  la  guerre,  chacune  avec  son  roi  propre,  et  apparaissent,  par 
conséquent,  non  pas  dans  le  cadre  de  l'évolution  romaine,  mais 
dans  la  période  antérieure  à  l'histoire,  comme  des  Etats  indé- 
pendants, et  il  n'y  a  aucun  renseignement  ancien  sur  l'origine 
de  la  troisième. 

Enfin  et  par  dessus  tout,  les  institutions  les  plus  antiques  de 
la  cité  conservent,  dans  les  chiffres  et  dans  les  noms,  des  ves- 
tiges de  sa  nature  tri-unitaire,  montrent  qu'elle  est  issue  de 
trois  cités  autrefois  égales  et  indépendantes,  ayant  chacune  son 
organisation  complète,  qui  ont  peut-être  commencé  par  être 
dans  un  lien  de  confédération  perpétuelle  sans  avoir  de  chef 
commun  et  qui  sont  ensuite  devenues  un  tout  unique  par  l'éta- 
blissement d'un  seul  roi  pour  elles  trois.  Nous  aurons  plus  bas 
à  relever  les  vestiges  de  ces  trois  anciens  États. 

Le  nombre,  les   noms  et  l'ordre  (1)  des  trois  tribus  patri-  no^s  des  tribu? 
ciennes  sont  connus.  La  première  est  celle  des  Titienses  (2),  si- 
gnalée par  ce  fait  qu'un  sacerdoce  spécial  a  été  établi  pour  son 
culte  admis  dans  les  sacra  du  peuple  (3).  La  seconde  est  celle 

(1)  L'ordre  :  Titienses,  Ramnes,  Luceres  est  dans  Varron,  à  trois  reprises 
(o,  00.  89.  9ij  ;  dans  Gicéron,  Derep.  2,  20,36;  Festus,  p.  344  =  349,  v.  Sex  Vestx 
sacerdotes,  et  p.  333,  v.  Twma;  Properce,  5[4],  l,  31  ;  Ovide.  Fast.  3,  131  ; 
Servius,  Ad  jEn.  o,  560;  le  scoliaste  des  Verr.  /.  1,  5,  14,  p.  159.  —  Ramnes, 
Tities,  Luceres,  dans  Tite-Live,  1,  13,  8.  c.  36,  2.  10,  6.  7;  Plutarque,  Rom.  20  ; 
Vir.  Ht.  2,  il  ;  Lydus,  De  mag.  1,  9.  —  Ramnes,  Luceres,  Tities  dans  Varron, 
0,81.  —  Tities,  Luceres,  Ram?ies  da.ns  Ampelius,  49. 

(2)  Titienses  se  trouve  dans  Varron  une  fois,  dans  Gicéron,  trois  fois  dans 
Festus  {loc.  cil.  et  Ep.  p.  366,  v.  Titiensis),  dans  Ovide,  Servius,  Ampelius,  — 
Tities  dans  Varron,  5,  81  ;  Properce,  o[4],  1,  31  (car  Titiens  est  faux),  — 
Titii  dans  Lydus,  —  Taticnses  dans  Plutarque,  dans  le  De  viris  ill.  et  dans  le 
scoliaste  des  Verrines. 

(3)  Sur  les  sodales  Titii,  cf.  Handb.  6,  446.  Leur  destination  :  conserver  le 
culte  distinct  «  sabin  »  (retinendis  Sabinorum  sao'is  :  Tacite,  Ann.  i,  34)  et  en 
particulier  certains  auspices  propres  (sodales  Titii  dicti  {ab  avibus  titianti' 
bus?\,  quas  in  auquriis  certis  observare  soient:  Varron,  3,  83),  ce  qu'il  faut 
rapprocher  des  sacerdoces  Romains  institués  à  la  suppression  d'Albe  et  de 
Gfenina  pour  leurs  cultes  distincts,  implique  que  les  Titienses  entraient  dans 
un  État  déjà  existant  ;  et,  puisqu'ils  sont  mis  à  la  tète  des  trois  fractions  du 
tout,  ils  doivent  y  être  entrés  comme  puissance  directrice,  sinon  exactement 
comme  conquérants.  Leur  rattachement  au  culte  funéraire  du  roi  Tatius 
(Tacite,  Hist.  2,  95  ;  Denys,  2,  o2j  est  un  produit  de  l'influence  des  conditions 
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des  Ramnes  ou  Ramneiises(l).  La  troisième  est  celle  des  Lu- 
ceres  (2). 
Tribus  La  tribu  n'étant  que  l'expression  collective  d'un  certain  nom- 

du   territoire  .  ,..    .  -,    .  .,  i.,i«. 

t  des  personnes,  bic  Qc  curics,  ccttc  divisiou  doit  aussi  S  appliquer  à  la  foisau  ter- 
ritoire et  aux  personnes.  Et  en  effet  la  relation  des  tribus  avec 
les  gentes  (3)  et  avec  la  division  du  sol  (4)  est  également  attestée. 
Mais,  tandis  que  la  curie  a  été  étenduede  lapersonne  au  territoire, 
la  tribu  l'a  été  du  territoire  à  la  personne;  car,  ainsi  qu'il  a  déjà 
été  remarqué  (p.  105),  le  mot  tribu  a  une  signification  première 
d'ordre  topographique.  Les  noms  des  tribus  ont  également  un 
cachet  topographique.  Relativement  à  leur  étendue  territoriale, il 
est  établi  queles  tribus  patriciennes  ne  se  limitaient  pas  à  la  ville 
comme  firentprimitivement  les  tribus  Serviennes;  elles  compre- 
naient aussi  ses  terres.  Il  est  également  établi  qu'elles  ne  s'étendi- 
rentpas, comme  les  tribusdelacitépatricio-plébéienne,avecl'ex- 

politiques  du  temps  d'Auguste,  pour  lesquelles  on  cherchait  une  consécration 
dans  cette  vieille  institution.  S'il  avait  été  fait  à  l'origine,  la  divinisation  de 
Tatius  nous  serait  rapportée  comme  la  transformation  de  Romulus  en  dieu 
Quirinus. 

(1)  Ramnes  (génitif  :  Ramnium),  est  dans  Varron  quatre  fois,  dans  Horace,  Ars 
poet.  342,  dans  Festus  deux  fois,  dans  Properce,  dans  Ovide,  dans  Tite-Live 
deux  fois,  1,  36,  2.  10,  6,  7  ;  dans  le  Pervig.  Ven.  73  ;  dans  le  scol.  des  Ver- 
rines.  —  Ramnenses  dans  Varron,  5,  55  (à  côté  de  Ramnes),  dans  Gicéron,  dans 
Tite-Live  une  fois,  1,  13,  8,  dans  Plutarque,  dans  le  De  viris  ill.  —  Ramnetes 
(cf.,  dans  Virgile,  9,  324,  l'accusatif  Rhamnetem)  dans  Servius,  Ampelius, 
Lydus. 

(2)  Luceres  prévaut  absolument.  Liicerenses  se  trouve  chez  Festus,  p.  119, 
comme  forme  secondaire,  et  en  outre  chez  Plutarque  (où  Aouxepvrio-r)?  est 
sans  doute  une  faute  de  copiste)  et  Ampelius.  L'assertion  qu'ils  se  seraient 
précédemment  appelés  Lwco?nede  (Festus,  Ep.  p.  120)  ne  doit  être  qu'une  mau- 
vaise conjecture. 

(3)  Lorsque  Denys,  4, 14,  probablement  d'après  Varron,  représente  Tullius 
comme  divisant  le  peuple  o-jxéti  xaxà  Tàç  xpeTç  çyXàç  Ta?  ysvixàç  wç  upôxîpov, 
iXkoL  xatà  làç  Téxtapaç  Taç  TOTttxàç  xàç  ycp'  âa'JxoO  Statax^sida;,  cela  peut  exclu- 
sivement vouloir  dire  que,  dans  la  première  division,  chaque  gens  était  attri- 
buée à  une  tribu  déterminée,  tandis  que,  dans  la  seconde,  les  gentils  de  la 
même  gens  pouvaient  se  trouver  dans  des  tribus  diflérentes. 

(4)  Varron,  5,  55  :  Agei'  Romanus  primiim  divisus  in  partes  très  {a  quo  tri- 
bus appellata)  Titiensium  Ramnium  Lucerum.  Verrius  Flaccus,  dans  Aulu- 
Gelle,  18,  7,  5:  Tribus  et  carias  (les  mss.  :  decurias)  dici  et  pro  loco  et  pro  Jure 
et  pro  hominibus,  ce  qui  peut  à  aussi  bon  droit  être  rapporté  aux  tribus  de 
Romulus  qu'à  celles  de  Servius.  La  raison  pour  laquelle  Denys,  loc  cit.  les 
oppose  comme  TOTrtxat  à  celles  de  Servius  est  expliquée  à  propos  de  ces  der- 
nières. 
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tension  de  la  propriété  quiritaire  immobilière;  elles  restèrent 
restreintes  au  territoire  le  plus  ancien,  sans  doute  à  Vager  lio- 
mafius,  au  sens  technique,  sur  lequel  on  comparera  la  partie  con- 
sacrée au  territoire  de  l'empire.  Trois  points  demeurent  douteux: 
d'abord  la  division  de  la  ville  telle  qu'elle  est  entourée  par  l'en- 
ceinte de  Servius,  qui  doit  avoir  été  celle  de  la  cité  des  trois 
tribus,  entre  ces  tribus  patriciennes (1),  qui  paraissent  elles-mê- 
mes se  subdiviser  en  deux  moitiés  personnelles  et  locales  corres- 
pondant aux  génies  majores  et  minores;  puis  le  rapport  qui  lie 
les  trois  tribus  patriciennes  à  la  ville  palatino-esquiline,  que  le 
septimontiuYn  nous  fait  connaître,  et  à  la  ville  du  Quirinal,  que 
d'autres  indices  ont  fait  supposer  avec  vraisemblance  avoir  été 
autrefois  indépendante;  enfin  la  relation  de  ces  tribus  avec  les 
quatre  quartiers  de  la  ville  de  Servius  (2).  Les  trois  tribus  pa- 
triciennes des  génies  majores  peuvent,  par  exemple,  être  iden- 
tifiées à  la  ville  palatino-esquiline  du  septimontium  et  aux  trois 
premières  tribus  de  Servius,  de  telle  sorte  que  la  Suburana  cor- 
respondrait aux  ïities,  la  Palatina  aux  Ramnes  et  l'Esquilina  aux 
Luceres.  Les  curias  veteres  situées  à  l'arc  de  Constantin,  à  la  sé- 
paration du  Palatin  et  de  l'Esquilin  (p.  112,  note  1),  conviennent 
bien  comme  centre  de  la  ville  du  septimontium.  Les  trois  tribus 
patriciennes  des  minores  gentes  pourraient  correspondre  à  la 
ville  du  Quirinal  et  à  la  tribu  Collina.  Ces  trois  anciennes  divisions 
relatives  à  la  ville  de  Rome  n'ont  certainement  pas  été  indépen- 
dantesTune  del'autre.  Mais  on  ne  peutarriver  à  aucune  certitude 
sur  leur  corrélation,  et  l'hypollicse  que  nous  venons  de  proposer 
ne  prétend  qu'à  faire  mieux  comprendre  ce  qui  a  été  possible. 
Sur  la  répartition  du  territoire,  on  ne  peut  pas  seulement 
risquer  une  conjecture.  Bien  que  ces  tribus  fussent  sans  doute 
topographiquement  aussi  immuables  que  celles  de  Servius,  la 
tradition  ne  contient  même  pas  un  indice  sur  les  limites  des  ci- 
tés primitives. 


(1)  Si  Tite-Live,  1,  33,  attribue  le  Palatin  aux  veteres  Latini,  le  Gapitole 
aux  Sabins  et  le  Ctelius  aux  Albains,  cela  se  fonde  sur  d'autres  légendes  et 
ne  se  lie  pas  aux  trois  noms  de  tribus. 

(2)  Denys,  loc.  cit.  :  TexpaçuXov  iTiùir^az  t/iV  irôXtv  sîvat  TpsçyXov  oîffav  tIcoç. 
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Nombre  Le  nombre  total  des  curies  n'a,  selon  la  tradition  Romaine, 

des  canes. 

jamais  cliangé  :  Romulus  en  crée  trente  (1)  et  les  nouveaux 
citoyens  y  sont  incorporés  (2).  Le  nombre  est  resté  le  même 
jusqu'aux  temps  les  plus  récents  (3).  Puisque  ces  trente  curies 
sont  celles  de  la  cité  tri-unitaire,  chacune  des  cités  primitives 
devait  en  avoir  dix  ;  et  la  forme  ancienne  de  la  légende  de  la 
fondation  de  Rome  peut  en  réalité  avoir  eu  pour  base  l'organi- 
sation en  dix  curies  et  le  syncekisme  des  trois  cités;  car,  encore 
dans  nos  annales,  Romulus- ne  passe  à  la  division  en  trente  qu'a- 
près que  les  Sabins,  conduits  par  le  roi  Titus  Tatius,  qui  estpour 
la  fable  l'éponyme  des  Titienses  comme  Romulus  est  celui  des 


(1)  Le  tableau  se  présente  sous  sa  forme  la  plus  pure  dans  Cicéron,  De 
re  p.  2,  8,  14  ;  l'établissement  des  trois  tribus  et  des  trente  curies  y  est  fait 
par  Romulus  et  Tatius,  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix,  et 
les  trois  tribus  tirent  leur  nom  de  Romulus,  de  Tatius  et  d'un  Lucumo  qui  Ro- 
muli  socius  inSahino  prœlio  occiderat.T\iQ-L\ve,i,  13,  est  dans  le  même  sens. 
Denys,  2, 7,  place  l'établissement  des  trois  tribus  et  des  trente  curies  à  la  tête 
des  institutions  de  Romulus,  et  ce  doit  être  la  raison  pour  laquelle  il  supprime 
les  noms,  car  l'histoire  de  Tatius  ne  vient  qu'ensuite.  Notre  tradition  ne  sailrien 
d'une  cité  composée  de  dix  curies  ;  elle  semble  au  contraire  considérer  le  peu- 
ple comme  n'ayant  eu  dans  les  premiers  temps  aucun  système  de  groupement. 

(2)  Denys  (p.  62,  note  2)  fait  incorporer  les  nouveaux  citoyens  plébéiens 
eîç  çyXàç  xa"t  çpà-cpaç;  les  autres  écrivains  ne  le  disent  pas  expressément; 
mais  ils  doivent  forcément  avoir  admis  la  même  solution  pour  les  nouveaux 
citoyens,  patriciens  ou  plébéiens. 

^  (3)  Augustin  dans  le  sermon  sur  le  psaume  121,  c.  7  (éd.  des  Bénédictins, 
vol.  4,  p.  1388)  explique  à  ses  auditeurs  l'expression  biblique  inéiw  ;  Qiiœ  sunt 
tribus?  multi  noverunt^  multi  non  noverunt,  et  il  en  rapproche  (comme  il  fait  en- 
core ailleurs,  sur  le  psaume  75,  vol.  4,  p.  792)  les  curies  qui  leur  sont  familières, 
en  les  prévenant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  curia  =  ordo  :  Sunt...  cicriœ  etiam  po- 
pulorum  et  una  civitas  muUas  curias  habet,  sicut  Roma  triginta  qiiinque  curias 
habet  populi  :  lise  dicuntur  tribus.  Il  n'est  donc  pas  affirmé  là  que  le  nombre 
des  curiae  romaines  ait  été  augmenté  ;  mais  les  35  tribus  romaines  sont  ren- 
dues intelligibles  à  l'auditoire  africain  par  leur  désignation  du  nom  de 
curix.  Probablement  en  partant  de  ce  texte,  Paul  identifie,  dans  son  abrégé 
de  Festus,  p.  54,  v.  Centumviralia  les  tribus  et  les  curies  :  Cum  essent  Romœ 
triginta  et  quinque  tribus,  quœ  et  curise  sunt  dictée,  et  il  fait  ailleurs,  p.  49, 
adjoindre  5  curies  aux  30  de  Romulus  :  Curias  in  quas  Romulus  populum  dis- 
tribuit  numéro  triginta  quibiis  postea  additse  sunt  quinque,  —  aux  deux  en- 
droits sans  doute  en  ajoutant  au  texte  de  Festus.  Le  mauvais  scoliaste  des 
Verrines,  1,  5,  14,  p.  159,  ajoute  à  la  mention  des  30  curies  de  Romulus  que  : 
Ad  postremum  XXK  et  V  sunt  factœ.  J'ai  établi  contre  Ambrosch,  dans  mes 
Rœm.  Forsch.  1,  141  et  ss.,  qu'il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  de  ces  assertions. 
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Ramnes,  sont  entrés  dans  la  cité  de  Romulus  (1).  Les  institu- 
tions municipales  connaissent  aussi,  sans  préjudice  d'autres 
chiffres,  la  division  en  dix  curies  (2). 

La  tribu  n'a  pas  d'organisation  corporative,  depuis  qu'elle  ^-^^g^^^lZada 
est  une  fraction  de  la  cité.  La  plus  ancienne  organisation  mili-  *'"''""• 
taire  qui  se  rencontre  dans  la  tradition  ne  connaît  pas  de  chef 
distinct  de  la  tribu  ;  elle  ne  connaît  que  trois  chefs  du  popidits 
(pp.  117. 120)  ;  lorsque  à  l'époque  la  plus  reculée  les  trois  cités 
se  fondirent  en  un  tout,  le  commandement  militaire  particulier 
de  chacune  dut  être  écarté  en  théorie  et  en  pratique.  Même  en 
matière  religieuse,  la  confrérie  des  Titii  (p.  107,  note  3)  vient  bien 
du  culte  distinct  des  Titienses  ;  mais  elle  constitue  aussi  bien 
un  culte  de  l'État  romain  que  les  sacerdoces  institués  plus  tard 
pour  les  dieux  d'AIbe  et  de  Cœnina.  Il  n'y  a  pas  de  sacra  sépa- 
rés des  Titiens, 

La  curie  ne  révèle  pas  non  plus  d'organisation  corporative:  sacm  des  curies, 
en  principe  général,  les  institutions  romaines  de  tousles  temps 
ne  laissent  les  fractions  du  peuple  fonctionner  qu'à  ce  seul  titre 
et  ne  leur  permettent  pas  d'exercer  chacune  une  action  politique 
indépendante.  Les  curiales  composant  une  curie  n'ont  ni  prési- 
dent ni  réunions  réglées  (3),  pas  plus  que  n'en  ont  les  tribus  de 
Servius  organisées  sur  le  même  modèle.  Mais  la  curie  isolée 
fonctionne  comme  association  religieuse,  principalement  et 
peut-être  exclusivement  (4),  il  est  vrai,  dans  ce  sens  que  les 
cérémonies  religieuses  parallèles  célébrées  par  toutes  les  curies 

(i)  Si  la  troisième  tribu  manque  ici  et  si  les  Luceres  sont  seulement  dans 
la  légende  sans  que  l'on  sache  pourquoi  ils  y  sont,  cela  a  une  bonne  raison. 
La  légende  républicaine  de  la  double  royauté,  c'est-à-dire  du  consulat,  a  effacé 
le  souvenir  de  la  cité  tri-unitaire  ;  elle  n'a  pas  pu  écarter  les  Luceres,  mais 
elle  les  a  dépouillés  de  leur  légende. 

(2)  Dans  le  municipe  africain  d'Althiburus,  on  rencontre  le  popiilus  (ou 
les  curiales)  curiarum  X  (C.  I.  L.  VIII,  1827.  1828).- Pour  Lambsesis,  on  con- 
naît les  noms  de  neuf  curies  (p.  104,  note  2),  auxquelles  s'en  ajoutait,  sans  nul 
doute,  une  dixième  tirant  son  nom  d'Hadrien  (C.  /.  L.  YIII,  p.  283);  cepen- 
dant on  ne  peut  dire  avec  certitude  s'il  ne  manque  pas  encore  d'autres 
noms.  —  A  Turris,  il  y  avait  23  curies  (p.  99,  note  1). 

(3)  Il  n'y  a  pas  de  place  de  réunion  affectée  à  la  curie  isolée  (p.  99,  note  2). 

(4)  Nous  ne  savons  rien  d'un  culte  distinct  des  curies  isolées  ;  Denys, 
2,  21,  dit  seulement  :  ôeoù;   àiroôsixvj;  Ixàrrrot;  xa\   6at(iova;,  oO;  sfiïUov  àst 
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constituent  une  cérémonie  religieuse  collective,  accomplie 
par  l'ensemble  du  peuple  régulièrement  disposé.  Dans  ce 
but,  un  édifice  commun  à  toutes  les  curies,  mais  où  un  espace 
séparé  était  réservé  à  chacune,  était  élevé  sur  le  versant  du  Pa- 
latin (1),  et  il  était  nommé  à  chaque  curie,  que  ce  fût  par  le 
roi  et  plus  tard  par  le  grand  pontife  ou  que  ce  fût  par  coopta- 
tion, un  chef  appelé  curio  ou  curionus  (2),  aussi  sacerdos  curio 
sacris  faciendis  (3),  et  un  sacrificateur  auxiliaire  (flamen)  (4) 
qui  avaient  à  offrir,  au  foyer  de  la  curie  (5),  à  sa  déesse 
{Juno  curis,  curitis,  quiritis)  des  sacrifices  et  des  banquets 
{curionia  sacra),  selon  un  rituel  déterminé  (6).  Ils  étaient  tous 

(1)  La  situation  des  veteres  curiœ  est  déterminée  par  Tacite,  Ann.  12,  24; 
ses  indications  conduisent  au  versant  du  Palatin  du  côté  de  l'arc  de  Cons- 
tantin (Jordan,  Top.  i,  d,  165).  Leur  translation  à  une  époque  Incertaine 
de  là  au  compitum  Fabricium  (dont  la  situation  est  inconnue)  ne  fut  pas 
complète  :  un  certain  nombre  de  curies  restèrent  dans  l'ancienne  édifice  en 
vertu  de  scrupules  religieux  (Festus,  p,  174,  v.  Novae  curiœ). 

(2)  Festus,  Ep.  p.  49,  v.  Cenlurionus. 

(3)  C.  1.  L.  VIII,  1174.  Il  s'appelle  aussi  curio  minor,  C.  1.  L.  II,  1262.  VI, 
2169,  par  opposition  au  curio  maximus.  L'identité  du  cuiio  minor  et  du  curio 
tout  court  résulte  de  l'attribution  spéciale  des  curionats  aux  chevaliers, 
et  de  préférence  aux  chevaliers  de  rang  sénatorial  (cf.  la  partie  des  Cheva- 
liers) ;  car  on  retrouve  la  même  particularité  pour  le  rang  du  cwno  minor, 
tandis  que,  s'il  avait  été  analogue  au  pontifex  minor,  il  n'eût  pas  été  possi- 
ble qu'il  eût  le  rang  sénatorial.  L'emploi  récent  soit  de  ces  personnes  comme 
crieurs,  soit  seulement  du  mot  curio  pour  désigner  les  crieurs  (Martial, 
Praef.  1.  2  ;  Vita  Gallieni,  12)  peut  venir  de  ce  que  des  fonctions  analogues 
incombaient  aux  curions  en  vertu  de  leurs  charges. 

(4)  Varron,  dans  Denys,  2,  21  (cf.  c.  64)  :  (Romulus)  èS  éxâcrTY)?  çpaxpa; 
èvo[J.£9£Tr,a£v  àTioSîîxvjffOat  8'jo  touç  uuèp  TisvTi^xovTa  ïxr\  ycYovoTaç  touç  yÉvet  te 
7:pou-/ovira;  twv  àXXwv  xal  àpsTr,  Stacpôpo-j;  xat  ^prijAtxTwv  TtEptouatay  ï-/p'na^z  àp- 
xoOaav  xa"t  (Ar,S£V  r|XaTTW(i£voyç  twv  Tiepi  to  ffol)[Aa.  A  la  vérité,  l'âge  tout  au 
moins  ne  s'applique  pas  aux  curions  de  l'époque  impériale  qui  sont  cons- 
tamment des  éphèbes.  Festus,  Ep.  p.  64,  nomme  les  flamines  curiales  curiarum 
sacerdotes.  Il  faut  se  figurer  le  rapport  comme  étant  le  même  que  celui  dans 
lequel  sont  le  magister  et  le  flamen  des  Arvales  :  le  rôle  du  flamine  est  d'ail- 
leurs en  général,  au  sens  propi'e,  un  rôle  secondaire.  Lldentification  de  ces 
flamines  avec  les  lictores  curiatii  est  incertaine.  Voir,  tome  II,  la  partie  des 
Faisceaux,  sur  les  licteurs  sacerdotaux. 

(5)Denys,  2,  23  :  'E(jTtaTÔptovv)v  xaxaa-xeuafffAsvov  Ixàcrxri  çpaxpa  xa\  èv  aÛTw 
xaOwo-tioxô  T[ç...  l(TTta  xoivr)  Twv  çpatpiwv.  "Ovo(ia]8à  xa\  ToîçlaTtaxoptotç  r,v  onep 
TaTç  çpctTpatî  xoupîai. 

(6)  Festus,  Ep.  p.  64  :  Curiales  mensse,  in  quitus  immolabatur  Junoni,  quse 
Curis  appellata  est.  Le  même,  Ep.  p.  62  :  Curionia  sacra  quae  i7i  curia  fiebant. 
Denys,  2,  50  :  Taxto;...  èv  ânào-atî  xaï;  xoupt'ai;  "Hpa  xpaué^aç  eOexo  Kupcxta  \t- 
YO|Aévri.  Les  sacra  pro  curiis  cités  parmi  les  sacra  publica  (p.  11,  note  3,  cf. 
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SOUS  lahaute  surveillance  du  grand  curion  {ciirio  maxijnus)^  pris 
parmi  les  curions,  à  l'époque  moderne,  par  une  sorte  d'élec- 
tion (1).  Les  frais  des  sacrifices  étaient  supportés  par  le  trésor 
public (2).  Les  prêtres  devaient  avoir  dépassé  la  cinquantième 
année  afin  d'être  libérés  du  service  militaire  actif(p.  Il  2,  note  4) 
et  de  n'être  pas  entravés  par  lui  dans  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions  religieuses.  Ils  étaient  dispensés  des  autres 
charges  publiques.  En  outre,  dans  diverses  fêtes  oii  les  citoyens 
accomplissaient  directement  les  cérémonies  du  culte,  ils  étaient 
disposés  par  curies,  ce  qui  faisait  que  les  curions  prenaient 
également  part  à  ces  fêtes  et  que  la  direction  en  appartenait  au 
grand  curion  (3). 
La  disposition  du  peuple  par  tribus  et  par  curies  est  politi-  Les  curies  d«ns 

.,.,  .,  ,..  .  11.  l'administration. 

quement  utilisée  en  matière  administrative,  pour  la  forma- 
tion de  l'armée  et  la  perception  de  l'impôt,  en  tant  que  les  di- 
verses fractions  du  peuple  doivent  contribuer  proportionnelle- 
ment à  ces  charges.  Elle  l'est  aussi  dans  les  votes  du  peuple, 
qui,  pour  exprimer  sa  volonté,  est  groupé  selon  cette  disposition 
ou  selon  une  disposition  qui  en  procède.  Enfin  il  est  tenu 
compte  de  ce  groupement,  sous  des  rapports  multiples,  pour  le 
recrutement  des  sacerdoces  et  la  formation  du  Sénat.  Mais  il 
vaut  mieux  réserver  aux  parties  de  la  Compétence  des  comices 
patricio-plébéiens  et  de  la  Procédure  suivie  devant  eux  ce  qui 
peut  être  dit  sur  les  comices  de  notre  époque  et  sur  leurs  pou- 


Festus,  T/).  p.  49,  v.  C«na)  sont  en  première  ligne  ces  sacrifices  à  Junon  (Var- 
ron,  6,  46).  Sur  la  qualification  de  cette  Junon,  cf.  p.  4,  note  1.  Si,  selon 
Denys,  2,  23,  les  sparpiôT;  célèbrent  la  fête  avec  les  prêtres  et  participent  au 
banquet,  le  local  choisi  démontre  que  cette  fête  de  Junon  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  fête  collective  des  curiales. 

(1)  V.  tome  II,  dans  la  partie  du  grand  pontificat,  la  théorie  de  la  nomina- 
tion des  prêtres. 

(2)  Festus,  Ep.  p.  49  :  Curionium  xs  dicebatur  quod  dabatur  curioni  ob  sa- 
cerdotium  curionatus.  Denys,  2,23:  (Romulus)  rà;  eU  -rà  Isfi  SaTiâvac '^ir3t;ev, 
S;  £-/sr,9  a-jToT;  (aux  curiales)  â-/.  to-j  Sr.fioffjo-j  giôoffôat. 

(3)  Ces  fêtes  sont  les  fornacalia  (au  plus  tard,  le  17  février)  et  les  fordi- 
cidia,  le  io  avril  (Handb.  6.  191  et  ss.).  Les  premières  sont  annoncées  par  le 
grand  curion  et  célébrées  sur  le  Forum,   par  chaque  citoyen  dans  sa  curie 

.  (Ovide,  p.  86,  note  1  ;  Varron,  Be  l.  L,  6,  13  ;  Plutarque,  Q.  R.  89,  où  il  em- 
ploie çpa-rpîa  et  ^u).r,  l'un  pour  l'autre). 
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voirs;  car  ces  comices  primitifs  se  sont  maintenus,  bien  qu'à 
titre  secondaire,  dans  les  temps  postérieurs,  et  la  position  qu'ils 
occupaient  à  l'époque  patricienne  ne  peut  être  éclaircie  qu'en 
partant  de  celle  qui  leur  a  été  donnée  plus  tard.  Nous  avons  par 
conséquent  ici  seulement  à  exposer  les  indications  qui  peuvent 
être  réunies  sur  l'organisation  militaire  et  l'organisation  fiscale 
les  plus  anciennes  dans  leurs  rapports  avec  les  tribus  et  les  cu- 
ries et  à  étudier  brièvement  les  relations  des  tribus  et  des  cu- 
ries avec  le  recrutement  des  sacerdoces  et  du  Sénat. 
servica  militaire  Relativement  à  l'organisation  militaire  fondée  sur  les  tribus 
et  les  curies,  nous  pouvons  partir  du  principe  que,  dans  la  cité 
patricienne  tout  autant  que  dans  la  cité  patricio-plébéienne 
postérieure,  l'obligation  au  service  incombait  à  tous  les  citoyens 
mâles  et  majeurs,  mais  seulement  aux  citoyens  (1).  Par  con- 
séquent, tant  qu'il  n'y  eut  que  les  patriciens  de  citoyens,  il  n'y 
eut  également  qu'eux  de  soldats,  et  les  clients  furent  exclus  de 
l'armée.  Sans  doute,  notre  tradition  considère  les  plébéiens 
comme  ayant  été  de  tout  temps  aptes  au  service,  et  les  institu- 
tions militaires  elles-mêmes  n'ont  gardé  aucun  vestige  certain 
de  l'exclusion  des  clients.  Cependant  le  fait  connu  qu'il  y  avait, 
dans  la  légion  des  temps  historiques,  à  côté  des  3000  hommes 
complètement  armés,  1200  hommes  non  armés, peut  ser^acher 
à  ce  qu'anciennement  on  aurait  adjoint  à  l'armée  du  peuple, 
composée  normalement  de  3000  hommes, 1200  des  non-citoyens 
appartenant  à  la  cité.  Le  droit  de  porter  les  armes  n'a  assuré- 
ment pas  été  étendu  aux  clients  d'un  seul  coup, sur  le  pied  d'une 
égalité  complète  ;  il  peut  y  avoir  eu  une  phase  intermédiaire 
dans  laquelle  ils  ont,  quant  au  service  militaire,  joué  le  même 
rôle  qui  est  donné,  dans  l'État  patricio-plébéien,  aux  citoyens 
sans  fortune.  —  Les  exemptions  ou  exclusions  des  enfants  et 


(1)  C'est  là  aussi  la  conception  de  nos  sources.  D'après  elles,  le  recrute- 
ment comme  le  cens  a  atteint  de  tout  temps  tous  les  citoyens,  parmi  lesquels 
elles  comptent  naturellement  les  plébéiens.  Denys,  2,  35,  le  dit  expressément 
dans  son  récit  des  premières  conquêtes  de  Romulus  :  les  Cœninenses  et  les 
Antemnates,  au  nombre  de  3000,  furent  incorporés  dans  les  tribus  et  les  curies, 
oio-TE  Toù;  ffûiiTcavra;  iÇaxio'X'^'O'-'î  i^e^où;  'P(D[jiatouî  tote  TtpwTov  èx  xaTaXôyou 
YEvÉTÔac. 
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des  vieillards,  des  individus  physiquement  impropres  au  ser- 
vice, des  personnes  infâmes,  ont  nécessairement  existé  de  tout 
temps.  On  ne  peut  préciser  la  mesure  dans  laquelle  les  règles 
établies  plus  tard  à  ce  sujet  remontent  à  l'époque  la  plus  an- 
cienne. Le  système  des  interprètes  romains  du  droit  public,  selon 
lequel  le  service  militaire,  comme  toutes  les  charges  publiques, 
aurait  été,  à  l'époque  la  plus  ancienne,  égal  pour  tous  et  n'au- 
rait été  proportionné  à  la  fortune  que  par  le  roi  Servius  (1), 
est  purement  schématique  et  sans  base  matérielle.  La  distinc- 
tion du  service  en  service  de  cavalier  et  service  de  fantassin 
est,  d'après  les  anciens  eux-mêmes,  antérieure  à  Servius  Tul- 
lius,  et  cette  dualité  de  service  est  précisément,  pour  l'époque 
la  plus  ancienne  encore  plus  sûrement  que  pour  la  constitution 
de  Servius  Tullius,  liée  à  la  différence  de  fortune. 

La  petite  unité  de  l'infanterie  est,  dans  l'armée  romaine  la 
plus  ancienne,  principalement  la  centuria,  le  corps  de  cent 
hommes  (2)  aussi  appelé  manipidus,  «  guidon  »  ;  d'après  les 
chiffres  donnés  pour  le  contingent  de  la  tribu  et  pour  l'armée 
totale,  c'est  le  contingent  de  la  curia  (3).  Le  commandement 
de  la  centuria  appartient  au  centurio  (4),  ou  centurionus  (o). 

(1)  Tite-Live,  1,  43  :  (Servius)  censum  inslituit,...  ex  quo  belli  pacisque  mu- 
nia  non  viritim,  ut  antea,  sed  pro  habita  pecuniarum  fiei^ent.  Gela  ne  peut  se 
rapporter  aux  corvées,  qui  ne  sont  pas  réglées  par  le  cens,  mais  seulement 
au  service  militaire  et  au  tribut  connexe,  qui  est  également  imaginé  comme 
ayant  été  jusqu'alors  un  impôt  de  capitation  égal  (Denys,  4,  9.  19.  43.  o,  20). 
Gela  correspond  à  la  conception  du  droit  de  vote  (p.  100,  note  3). 

(2)  S'il  fallait  une  preuve  que  la  centuria  était,  dans  la  plus  ancienne  or- 
ganisation militaire,  ce  que  signifie  son  nom  (Varron,  5,  88  ;  Festus,  Ep. 
p.  53,  s.  V.),  on  la  trouverait  dans  l'emploi  du  mot  comme  mesure  de  super- 
ficie pour  100  heredia  ou  200  jugera  (p.  24,  note  3).  Centuria,  deeùria  sont 
formés  de  centu-viria,  decu-viria  (Gorssen,  Ausspr.  2,  683)  ;  le  vir  est,  dans 
l'ancien  langage,  le  guerrier  [viros  voca,  praslium  ineant.  dans  l'appel  aux 
armes  ;  vt>  virum  legit  ;  viris  equisque). 

(3)  Si  nettement  que  cela  résulte  du  schéma,  il  n'est  jamais  dit  expressément 
que  curia  et  centuria  soient  dans  le  même  rapport  que  la  circonscription 
d'enrôlement  et  les  hommes  enrôlés.  Gependant  Deays,  2,  7,  explique  dans 
ce  sens  curia  par  çpâ-rpa  y.x\  ào'/oî. 

(4)  Denys,  2,  7,  et  également  Paternus  dans  Lydus,  De  mag.  i,  9,  identi- 
fient, à  raison  de  la  similitude  de  la  curia  et  de  la  centuria,  le  centurio  et  le 
curio;  mais  l'officier  et  le  prêtre  sont  clairement  séparés  par  la  terminologie 
et  par  la  disposition  sur  l'âge  requis  (p.  112,  note  4). 

(5)  Festus,  Ep.  p.  49,  v.  Centurionus. 
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Dans  une  autre  division  de  l'infanterie,  le  contingent  de  la 
curie  est  regardé  comme  constituant  dix  decurise  (1)  et  l'on 
passe,  de  la  decuria,  qui  est  alors  la  petite  unité,  en  la  combi- 
nant avec  les  trois  tribus,  à  la  turma  de  trente  hommes  ;  ce  qui 
fait  que  l'infanterie  se  répartit  ou  en  30  centuries  ou  en  100 
turmae  (2).  —  Les  deux  divisions  de  l'infanterie  se  répètent 
pour  la  cavalerie  et  y  ont,  selon  toute  apparence,  existé  l'une 
à  côté  de  l'autre,  celle  par  centuries  comme  division  de  la  tribu, 
fondée  sur  la  cité  de  dix  curies,  et  celle  par  turmœ  comme  di- 
vision fondée  sur  la  cité  tri-unitaire  et  destinée  à  fusionner 
en  matière  militaire  ses  parties  entre  elles.  —  Quant  au  lan- 


(1)  D'après  Denys,  2,  7  (cf.  c.  14)  Romulus  partage  la  curia,  c'est-à-dire 
la  centuria  en  dix  decurix  commandées  chacune  par  un  decurio  (Sr/jprjvro  5à 
xa\  e'c;  SsxâSa;  at  cppaxpat  TCpb;  a-JtoO  xa"l  f,ye[j.à)v  IViaaTr,v  £xéa|Aei  SexâSa,  Seoco-j- 
pïwv  xaxà  Tr,v  £7tt);wpiov  yT^ÛTTav  7tpo(7aYop£uô(j.Evoç).  Gela  doit  être  entendu  au 
point  de  vue  militaire;  car  Denys,  ou  plutôt  Varron,  qui  est  son  autorité,  con- 
fond le  peuple  le  plus  ancien  avec  la  levée  la  plus  ancienne  (p.  117,  note  3). 
Peut-être  est-ce  de  la  rfeoM?"ia  qu'est  sorti  le  contubernium  de  l'organisation  mili- 
taire postérieure  [Handb.  5,  427) .  —  On  a  voulu  interpréter  ce  texte,  dont  on 
a  gravement  abusé,  en  ce  sens  que  oexa;  désignerait  la  gens  comme  dixième 
partie  de  la  curie,  ou  encore  (ainsi  que  proposait  Schwegler,  1,  614)  comme 
ensemble  de  dix  familles;  maisSsxâç  ne  signifie  pas  plus  l'une  des  choses  que 
l'autre,  il  veut  dire  decem  viri  ;  en  outre,  il  n'est  jamais  venu  à  l'esprit  d'au- 
cun ancien  et  il  n'aurait  dû  venir  à  celui  d'aucun  moderne  de  compter  pour 
la  curie  un  nombre  fixe  de  gentes,  ni  pour  la  ge}is  un  nombre  fixe  de  familles. 

(2)  Festus,  Ep.  p.  54  :  Centuriata  comitia  item  ciinata  comitia  dicuntur, 
quia  populus  Uomanus  per  centenas  turmas  divisus  erat.  Ce  renseignement  est 
seul  dans  cette  forme.  Mais  précisément  pour  cela  il  a  autant  d'autorité  que 
tel  autre  qui  se  trouve  fréquemment  reproduit  dans  nos  sources  compilées, 
et  il  s'accorde  bien  tant  avec  l'identification  militaire  irréfutable  de  la  cu7-ia 
et  de  la  centuria  qu'avec  les  décuries  de  Denys.  A  la  vérité,  on  est  surpris, 
et  la  faute  en  est  sans  doute  seulement  à  Paul,  que  la  comparaison  naturelle 
de  la  curie  et  de  la  centurie  fasse  défaut  et  soit  remplacée  par  celle  de 
l'armée  de  100  turmae.  Ces  turmx  ne  peuvent  être  que  les  turmœ  de  l'infan- 
terie, résulte-t-il  de  la  relation  avec  les  centuries  et  du  nombre  30  X  100  qui 
est  précisément  celui  de  la  legio.  Étymologiquement,  turma  n'est  tout  au 
moins  dans  aucun  rapport  clair  avec  le  service  à  cheval  (p.  121,  note  i).  Ma- 
tériellement, cette  indication  comble  une  lacune;  car,  puisque  les  3  centuries 
des  cavaliers  correspondent  à  leurs  10  turmœ,  il  doit  y  avoir  aussi,  pour  l'in- 
fanterie, à  côté  de  la  division  en  30  centuries  une  autre  division  en  100  tur- 
mse.  En  outre,  si  la  double  division  de  la  cavalerie  avait  pour  but  d'amalgamer 
les  trois  tribus,  il  faut  nécessairement  que  ce  système  ait  aussi  été  appliqué 
à  l'infanterie.  Sa  disparition  pour  l'infanterie  et  son  maintien  pour  la  cava- 
lerie sont  une  nouvelle  conséquence  de  la  différence  que  l'on  retrouve  par- 
tout entre  la  cavalerie  qui  est  permanente  et  l'infanterie  qui  ne  l'est  pas. 
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gage  comme  quant  au  fond,  les  deux  systèmes  se  rattachent 
clairement  à  ce  travail  de  fusion  et  laissent  apercevoir  l'an- 
cienne cité  simple  dans  le  sein  de  la  cité  tri-unitaire. 

Milites,  qui,  sans  nul  doute,  dérive  de  mi/ie  (1),  indique 
comme  étant  la  grande  unité  primitive,  le  nombre  mille;  ce  fut 
ensuite  le  contingent  de  la  tribu  (2),  et,  par  suite,  l'armée  de 
la  cité  tri-unitaire,  la  legio,  se  compose  de  3000  hommes  (3). 
Les  trois  tribwii  militiim,  qui  commandent  plus  tard  en  com- 
mun la  légion  (4),  ont  donc,  à  l'origine,  ainsi  que  l'indique  leur 
ancienne  dénomination  grecque  yikixf/p;  (5),  commandé  cha- 


(1)  Le  mot  est  dérivé  de  mille,  en  combinaison  soit  avec  ire,  sens  dans  le- 
quel on  peut  invoquer  l'analogie  d'eques,pedes,  aies,  soit  avec  le  même  suffixe 
que  dans  oivi-rr,;,  £p£TT,c,  <pyÀÉ-nr,c,  vyjivr,;  (Gorssen,  Ausspr.  2,  209,  rapproché 
de  1,  383).  L'idée  de  nombre  est  déterminante  pour  l'usage  militaire  du  mot 
qui  réclame  un  nombre  précis. 

(2)  Yarron,  5,  89  :  Milites,  quod  trium  milium  primo  legio  fiehat  ac  smgulx 
tribus  Titiensium  Ramnium  Lucerum  milia  miliium  mittebant.  De  même  Dion, 
fr.  o,  8.  L'allégation  de  Plutarque,  Rom.  9,  selon  laquelle  xà;  ys  uptiTaç 
imixi  Xlyo-vT'.  twv  -/-.Àîtov  [if,  îiÀctova;  y^vlo-ôa;,  est  étrangère  à  la  bonne  tra- 
dition et  résulte  probablement  d'une  déduction  facile. 

(3)  Varron,  loc.  cit.,  où  ressort  clairement  la  dififérence  existant  entre  le 
chifi"re  déterminé  des  hommes  enrôlés  et  le  chiffre  nécessairement  indéter- 
miné des  citoyens.  Au  contraire,  dans  Denys  (2,  2,  16,  cf.  1,  87),  Romulus 
fonde  la  ville  avec  en  tout  3000  hommes  de  pied  et  300  cavaliers,  qui,  après 
la  conquête  de  Csenina  et  d'Antemnse  montent  à  6000  (2,  3o\  et,  à  la  mort  de 
Romulus,  il  y  a  46  000  hommes  de  pied  et  environ  1000  cavaliers  (2,  16).  Plu- 
tarque, Rom.  13,  donne  les  mêmes  chiffres  fondamentaux,  mais  il  admet  dès 
le  principe  plusieurs  légions,  et,  après  la  réunion  des  Sabins,  il  fait  mon- 
ter la  légion  à  6000  fantassins  et  600  cavaliers;  Lydus,  De  mag.  i,  16,  a 
greffé  là-dessus  de  nouvelles  erreurs.  —  Ces  chiffres  fondamentaux  ont  été 
maintenus  en  pratique  jusqu'au  temps  de  Marins,  en  ce  sens  que  l'on  a  aug- 
menté le  contingent  en  multipliant  les  légions,  mais  que  la  légion  a  conservé 
dans  son  chiffre  normal  (sans  doute  fréquemment  modifié  en  pratique)  le 
système  primitif.  Polybe,  6,  20,  8.9,  indique  encore,  en  faisant  abstraction  des 
veliles,  qui  étaient  évidemment  au  début  à  côté  de  la  legio,  le  nombre  3000 
comme  le  chiffre  normal  des  légionnaires  complètement  équipés. 

(4)  Varron,  5,  81  :  Tribuni  militiim,  quod  terni  [ex]  tî-ibus  tribubus  Ram- 
nium Lucerum  Titium  olim  ad  exercitum  mittebantur;  Denys,  2,  7  :  EîVi  8'  âv 
'E).),â5'.  vXwmrj  -rà  àvô[iaTa...  {x.£9ôp{ji.T,v£vô[jL£V3t...  twv  àvSpwv  o\  |xÈv  xi;  twv  Tpt- 
puv  T.vEfi.ovîa;  £-/ovTe;  9-j).apxo(  tî  xai  -pixTjap/oi,  oC;  xa).oO(i'.  'Pwjiaïot  -rpt^ou- 
vo-j;;  Plutarque,  Rom.  20;  Pomponius,  Dig.  l,  2,  2,  20. 

(3)  Cette  dénomination,  empruntée  aux  institutions  Persico-Macédoniennes, 
déjà  admise  pour  le  tribun  militaire  romain  du  temps  de  Polybe,  ne  peut, 
puisqu'on  fait  il  ne  commande  aucun  corps  de  mille  hommes,  se  fonder 
que  sur  le  rattachement,  certain  pour  son  introducteur,  —  peut-être  Fabius, 
—  du  tribunus  milHum  à  la  cité  primitive. 
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cun  mille  hommes  dans  l'armée  fédérale  (1),  et,  par  consé- 
quent, le  principe  monarchique  duquel  procède  la  constitution 
Romaine  se  manifeste,  même  en  matière  militaire,  dans  la 
grande  unité  stratégique  aussi  bien  que  dans  la  petite. 

Les  cavaliers  {celeres)  (2)  ont,  en  leur  qualité  de  troupe  per- 
manente, mieux  conservé  leurs  traditions;  ils  ont  même  trans- 
porté leur  organisation,  quant  à  son  principe,  dans  la  constitution 
patricio-plébéienne  postérieure.  Chez  eux,  la  petite  unité  est  la 
decuria^  le  groupe  de  dix  hommes,  qui  est  le  contingent  de  la 
curie  (3)  ;  de  même  que  la  centurie  est  sous  les  ordres  du  ceji- 
turio,  la  décurie  est  sous  les  ordres  du  decurio  ou  decurio- 
nus  (4).  Les  décuries  peuvent,  selon  l'organisation  en  curies, 
avoir  été  réunies  en  centuries,  de  façon  que  la  centurie  unique 
représente  la  cavalerie  de  la  cité  primitive  et  que,  en  passant 
à  la  cité  tri-unitaire,  on  obtienne  les  trois  centurise  equi- 
tum  les  plus  anciennes  (5),  donnant  le  chiffre  de  300  cava- 


(1)  Cf.  tome  I,  la  partie  de  la  Collégialité,  et  tome  III,  la  partie  du  Tri- 
bunat  consulaire.  Peut-être  le  nom  trihunus  vient-il  aussi  de  là  (p .  1 06,  note  2). 

(2)  Celeres  était  primitivement  le  nom  technique  des  cavaliers  ;  la  preuve 
en  est  dans  le  nom  resté  officiel  des  tribuni  celerum.  Gi.iomQlll,  la  partie  de 
la  Maîtrise  de  la  cavalerie.  Les  savants  Romains  sont  du  même  avis,  en  par- 
ticulier Festus  (ci-dessous,  note  3),  Pline,  33,  2,  35,  Denys,  2, 13.  64,  Servius, 
Ad  MnAi,  603.  Ce  paraît  être  seulement  par  une  confusion  queTite-Live  cite 
les  unes  à  côté  des  autres  les  trois  centuries  de  cavaliers  de  Romulus  (1,  13, 
8)  et,  comme  constituant  sa  garde,  les  300  celeres  (1,  15,  7)  et  leur  donne  par  là 
tout  au  moins  l'air  d'être  des  corps  différents.  Il  est  suivi  par  Zona- 
ras,?,  3,  4;  par  Plutarque,  Rom.  26.  Niim.l,  avec  cette  addition  que  Numa  au- 
raitdissousla  garde,  évidemment  parce  qu'on  ne  la  retrouve  plus  ensuite  à  titre 
distinct  ;  enfin,  avec  des  erreurs  graves,  par  Paternus  ou  plutôt  par  Lydus,  De 
mag.i,  9.  Certainement  la  version  primitive  admettait  queles  cavaliers,  comme 
troupe  permanente,  servaient  en  même  temps  de  gardes  du  corps  ;  il  faut  aussi 
prendre  en  considération  sur  ce  point  l'emploi  de  la  cavalerie  romaine  au  ser- 
vice de  fantassins  signalé  par  Denys.  —  On  rapporte  encore  deux  autres  an- 
ciennes dénominations  des  cavaliers  :  flexuntes  (Licinianus,  éd.  de  Bonn,  p.  4 
cf.  p.  xxii  :  Pline,  H.  n.  33,  2,  35;  d'après  lesquels  il  faut  corriger  flexuntœ 
dans  Varron,  chez  Servius,  Ad  JEn.  9,  603)  et  trossuli  (Junius  Gracchanus, 
dans  Pline,  loc.  cit.;  Festus,  Ep.  p.  367;  scolie  de  Perse,  1,  81);  cependant 
les  deux  dénominations  ne  paraissent  pas  appartenir  à  la  langue  juridique. 

(3)  Festus,  Ep.   p.  55   :    Celeres  antiqui  dixerunt  quos  nunc  équités  dici- 

mus qui  primitus  electi  fuerunt  ex  singulis  curiis  déni  ideoque  omnes  tre- 

centi  fuere;  Servius,  Ad^n.  9,  368. 

(4)  Festus,  Ep.  p.  49.  Aussi  decures  =  decuriones  :  Festus,  Ep.  p.  71.  75. 

(5)  Tite-Live,   1,  13,  8  :  Eodem   tempore  (sous  Romulus,  après  l'annexion 
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liers  (1)  Ces  centuries  de  cavaliers  des  trois  tribus  se  sont  main- 
tenues et  ont  conservé  leurs  noms  disparus  dans  l'infanterie. 
Lors  d'un  doublement  de  la  cité,  que  l'on  peut  rattacher  avec 
quelque  vraisemblance  à  la  réunion  de  la  cité  du  Quirinal  h  la 
cité  palatino-esquiline,  elles  ont,  tout  en  conservant  leurs  an- 
ciens noms,  été  portées  au  nombre  de  six,  et  elles  ont  passé,  sous 
le  titre  de  sex  centuriœ  ou  de  sex  suffragia,  dans  l'organisation 
postérieure  du  vote  (2).  Au  contraire,  on  ne  trouve  pas,  dans 

des  Sabins)  et  cenlunse  très  equitum  conscriptse  sunt  :  Ramnenses  ab  Romulo, 
ab  T.  Tatio  Titienses  appellati  :  Lucerum  nominis  et  originis  causa  incerta  est. 
c.  36,  2  (ci-dessous  note  2).  c.  43,  9  (même  note  2)  et  plusieurs  autres  textes. 

(1)  Le  chiffre  300  est  fréquemment  indiqué  comme  le  chiffre  primitif  de  la 
cavalerie  (Festus,  p.  118,  note  3;  Denys,  2,  2.  13.  16.  Plutarque,  Rotn.  13  ;  Ser- 
\-ius.  Ad  .■En.  9,  368)  et  aussi  des  celeres  lorsqu'ils  sont  distingués,  comme 
garde  du  roi,  des  centuries  de  chevaliers  (Tite-Live,  1,  15,  8;  Plutarque, 
Num.  7).  Ce  chiffre  est  aussi  resté  le  chiffre  normal  pour  la  cavalerie  de  la 
légion,  tant  qu'il  y  en  a  eu  une,  et  il  apparaît  encore  comme  tel  dans  Polybe- 

(2)  Le  récit  de  l'élévation  de  la  cavalerie  de  3  centuries  à  18,  a  pour 
point  de  départ  que  les  trois  centuries  primitives  de  100  hommes  ou  les 
10  turmx  de  30  auraient  été  triplées  à  deux  reprises  par  l'établissement 
de  10  nouvelles  tunyxœ  sans  changement  du  chiffre  des  centuries.  Il  ne  nous 
est,  il  est  vrai,  pas  signalé  d'autre  phase  intermédiaire  que  l'organisation  de 
10  nouvelles  turmx  par  Tullus  après  la  chute  d'Albe,  dans  Tite-Live,  (1,  30, 
3  :  Equitum  decem  tunyias  ex  Albanis  legit).  Il  en  est  de  cela  comme  de  l'é- 
lévation du  sénat  de  100  membres  à  300  :  la  légende  connaît,  pour  les  centu- 
ries de  chevaliers,  les  chiffres  300  et  900,  mais  ne  sait  pas  trouver  de  che- 
min pour  passer  de  l'un  à  l'autre.  Gomme  sur  le  chiffre  primitif  de  300,  on  est 
d'accord  sur  le  fait  que  le  roi  Tarquin  trouva  trois  centuries  tirant  leur  nom 
des  tribus  et  composées  de  300  cavaliers  et  qu'il  les  porta  à  3  centuries 
doubles  de  600  ou  à  6  centuries  simples  de  300  hommes  en  ajoutant  aux 
priores  (Gicéron,  De  re  p.  2,  20,  36j  ou  prind  (Festus,  p.  344  =  349,  v.  Sex 
Vestx)  Titienses,  Ramnes,  Luceres  les  posteriores  (Tite-Live,  1,  36,  7)  ou  se- 
cundi  (Gicéron;  Festus,  loc.  cit.).  Cicéron,  De  re  p.  2,  20,  36  :  {L.  Tarquinius) 
equitatum  ad  hune  morem  constitua  qui  usque  adhuc  est  retentus  (c'est-à-dire 
qu'il  établit  les  1800  chevaliers)  «ec  potuit  Titiensiumet  Ramnensium  et  Luce- 
rum mutare  cum  cuperet  nomina sed  tamen  prioribus  equitum  partibus  se- 

cundis  additis  ocDCCC  (le  Ms.  :  -xaccc;  mais  puisque,  dans  cette  tournure, 
ac  serait,  au  point  de  vue  de  la  langue,  inadmissible,  la  correction  est  cer- 
taine) fecit  équités  numerumque  duplicavit  (par  conséquent,  il  en  trouva  900). 
Tite-Live,  1,  36  :  Tarquinius  ad  Ramnes  Titienses  Luceres,  quas  centurias  Ro- 
mulus  scripserat,  addere  alias  constituit...  neque  tum  Tarquinius  de  equitum 
centuriis  quicquam  mutavit,  numéro  tantum  alterum  [tantutn]  adjecit,  ut  mille 
oclingenti  {mdccc  dans  le  meilleur  Ms.,  m  et  ccc  dans  les  inférieurs)  équités  in 
tribus  centuriis  essent  :  posteriores  modo  sub  iisdem  nominibits  qui  additi  erant 
appellati  sunt  :  quas  nunc,  quia  geminatae  sunt,  sex  vocant  centurias.  Ensuite 
les  six  centuries  antérieures  à  Servius,  de  300  hommes  chacune,  furent  trans- 
formées par  lui  en   18  centuries  de  100  hommes,  et  il  réserva  les  noms  por- 
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rorganisation  militaire,  plus  de  trace  de  la  centurie  de  cava- 
liers que  des  mille  fantassins  correspondants.  Les  chefs  de 
ces  centuries,  les  tribuni  celcrum,  qui  étaient  probablement 
également  trois,  ont  disparu,  comme  officiers,  avec  la  chute  de 
la  royauté  et  ils  n'ont  subsisté,  comme  le  roi  lui-même,  qu'«c? 
sacra  f  1).  Il  n'y  a  pas,  dans  l'organisation  militaire  de  la  Répu- 
blique, de  commandement  en  chef  de  la  cavalerie.  —  Mais  le 
principe  de  la   fusion  des   trois  cités    a  été  appliqué  à  la 


tés  jusqu'alors  à  six  d'entre  elles;  ce  que  l'on  peut  encore  exprimer  en  di- 
sant qu'il  fonda  12  nouvelles  centuries  et  conserva  les  6  anciennes,  comme, 
le  fait  Tite-Live,  1,  43  :  {Ser.   Tullius)  equitum  ex  primoribus  civitatis  duode- 

■  cim  scripsit  centurias  :  sex  item  alias  centurias  tribus  a  Romulo  înstitutis  sub 
iisdem  quibus  inaugiiratse  erant  nominibus  fecit.  L'organisation  postérieure  du 
scrutin  qui  appelle  au  vote  les  douze  centuries  innommées  de  chevaliers  avant 
les  sex  suffragia,  aura  influé  dans  ce  sens.  Dans  Gicéron,  De  re  p.  2,  22,  39, 
il  n'y  a  de  conservé  que  les  derniers  mots  du  récit  :...  duodeviginti  censu 
maximo,  d'après  lesquels  il  a,  comme  cela  ne  pouvait  pas  ne  pas  arriver, 
rattaché  toutes  les  18  centuries  à  Servius.  Le  témoignage  de  Festus,  p.  334, 
est  rédigé  un  peu  différemment  :  Sex  suffragia  appellantur  in  equitum  centu- 
riis  qux  sunt  adjectœ  (Ms.*:  adfectœ)  ei  numéro  centuriarum  quas  Priscus  Tar- 
quinius  rex  constitua,  en  ce  sens  que  Servius  n'y  décompose  pas  les  six  an- 
ciennes centuries,  mais  en  trouve  12  et  en  ajoute  6.  Probablement  cette  forme 
a  été  donnée  au  récit  parce  qu'il  n'y  avait  d'attesté  pour  l'époque  antérieure 
à  Tarquin  que  le  doublement  de  la  cavalerie.  Mais  le  tableau  est  par  là  gâté 
sous  deux  rapports  :  d'une  part,  la  vieille  légende  d'Attus  Navius  (cf.,  en 
dehors  des  textes  cités,  Festus,  p.  169,  v.  Navia;  Val.  Max.  1,  4,  1;  Devir.  ill. 
6,  7;  Florus,  1,  5,  2)  exige  absolument  qu'il  y  ait  trois  centuries  jusqu'à  Tar- 
quin et  six  après  lui  ;  en  second  lieu,  il  est  plus  qu'incorrect  que  les  anciens 
noms  des  tribus  soient  attribués  par  cette  version  aux  centuries  créées  par 
Servius.  —  Au  reste,  la  création  récente  du  récit  qui  sert  de  base  à  tous  nos 
témoignages  résulte  notamment  de  ce  que  la  centurie  ne  peut  pas  avoir  été, 
à  cette  époque  reculée,  autre  chose  que  ce  que  dit  son  nom.  L'ancienne  lé- 
gende n'a  certainement  rien  su  de  l'élévation  de  la  centurie  de  100  hommes 
à  300  ;  elle  a  admis  seulement  des  centuries  de  100  hommes  et  a  développé 
des  3  centuries  des  3  tribus  de  Romulus  les  6  centuries  de  Tarquin,  aux- 
quelles la  constitution  de  Servius  en  a  ajouté  12  qui  n'ont  pas  de  rapport 
avec  la  division  en  tribus.  Gela  a  été  probablement  modifié  pour  donner  la 

.même  vieille  noblesse  aux  18  centuries  équestres  :  on  les  a,  en  torturant  les 
faits,  rattachées  toutes  aux  trois  plus  anciennes  et  on  les  a  ainsi  tait  toutes 
remonter  jusqu'aux  temps  antérieurs  à  Servius. 

(1)  Les  renseignements  qui  nous  sont  restés  sur  les  tribuni  celerum 
sont  rassemblés,  au  tome  III,  dans  la  théorie  de  la  Maîtrise  de  la  cavalerie. 
Il  n'y  a  de  sur  que  leur  nom  et  leur  chiffre  multiple  ;  leur  identification  avec 
les  trois  centurions  des  cavaliers  cités  par  Antias  est  probable;  au  con- 
traire, le  commandant  en  chef  des  ."cavaliers,  que  le  même  auteur  cite  à  leurs 
côtés,  est  une  invention  ou  tout  au  moins  n'a  pas  été  une  institution  stable. 
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cavalerie  comme  nous  l'avons  vu  appliquer  à  l'infanterie  :  les 
dix  décuries  des  Titienses,  des  Ramnes  et  des  Luceres  sont 
réunies  en  dix  détachements  de  cavalerie,  turmx,  chacun  de 
30  hommes,  et,  de  même  que  les  trois  tribuni  mUitum  com- 
mandent la  légion  tout  entière,  trois  decuriones  pris  dans  les 
trois  races  sont  mis  à  la  tête  de  chaque  turma  (1).  Tan- 
dis que  la  centurie,  ici  comme  dans  l'infanterie,  constitue  la 
forme  première,  qui  s'est  par  suite  toujours  maintenue  dans 
l'organisation  stable  de  l'armée  qui  sert  pour  le  vote,  la  turma 
tripartite  postérieure,  créée  seulement  par  la  cité  tri-unitaire 
et  de  bonne  heure  écartée  dans  l'organisation  militaire  de 
l'infanterie,  a  été  conservée  dans  la  cavalerie  permanente,  et 
elle  nous  y  garde  devant  les  yeux,  comme  ferait  un  torrent  saisi 
par  la  glace,  la  vivante  image  des  trois  cités  en  train  de 
se  pénétrer.  Elle  nous  fournit  en  même  temps  une  preuve  nou- 
velle que  le  patriciat  moderne  a  commencé  par  être  autrefois 
tout  le  peuple  ;  car,  puisque  les  détachements  de  cavaliers  les 
plus  anciens  de  l'armée  politique  se  composent  encore,  à  l'épo- 
que historique,  de  patriciens  (2)  et  qu'ils  portent  jusqu'aux 
temps  les  plus  récents  les  anciens  noms  des  tribus  des  trois 
races,  il  faut  qu'autrefois  toute  la  cavalerie  tout  au  moins  et 
probablement  par  suite  toute  l'armée  aient  été  prises  dans  la 
future  aristocratie. 

Si  nous  n'avons  que  de  faibles  renseignements  sur  les  insti-    ^'^fiS.' 
tutions  militaires  de  notre  époque,  tout  ce  que  nous  savons  à" 
vrai  dire  de  son  système  fiscal,  c'est  que,  même  dans  la  cité 
tri-unitaire,  il  n'était  pas  basé  sur  celte  cité,  mais  sur  l'ancienne 


(1)  Varron,  3,  91  :  Turma  tenma  (e  in  u  abiit),  quod  ter  déni  équités  ex  tri- 
bus tribubus  Titiensium  Ramnitim  Lucerum  fiebant  :  itaque  primi  singulaiiim 
decuriones  dicti,  qui  ab  eo  in  s'mgulis  iurmis  sunt  etiamnunc  terni.  De  même, 
d'après  Curiatius,  Festus,  p.  335.  L'étymologie  est  incertaine;  il  est  difficile 
qu'il  y  ait  une  corrélation  avec  turba. 

(2)  La  centuria  procum  patricium  (Festus,  p.  249  :  Procum  patricium  in 
discriptione  classium  quam  fecit  Ser.  Tullius,  significat  procerum  ;  Gicéron, 
Orat.  46,  136  :  Centwiam,  ut  censorix  tabulas  loquuntur,  fabrum  et  procum  au- 
deo  dicere,  non  fabrorum  et  procorum)  ne  peut  être  rapporté  qu'aux  sex  suf- 
t'ragia  ;  il  n'y  a  pas  ailleurs  de  place  pour  les  patriciens  dans  les  divisions 
de  vote. 
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cité  simple.  Selon  la  tradition,  les  tribus  ont,  à  l'époque  an- 
cienne, perçu  leurs  quotes-parts  de  l'impôt  (1);  le  témoignage 
bienavéré,  d'après  lequel  le  paiement  des  soldats  ne  fut  mis  à 
lacharge  du  trésor  public  qu'en  348  (2),  rend  également  vrai- 
semblable qu'il  était  jusqu'alors  fait  par  les  tribus,  précisé- 
ment avec  le  produit  de  ces  impôts  perçus  à  cet  effet.  Ce  qui 
sera  expliqué  plus  loin  sur  les  fonctions  des  chefs  des  tribus 
serviennes  fait  aussi  penser  que  ces  attributions  leur  sont  pas- 
sées des  tribus  patriciennes.  Peut-être  même  est-ce  de  ces  tribus 
que  les  mots  tribuere^  tributus,  tributum  ont  été  tirés,  dans 
leur  sens  primitif  (p.  106).  La  confédération  des  trois  cités  pri- 
mitives s'est  donc  peut-être  à  l'origine  contentée  de  procéder  au 
mélange  des  trois  levées,  avec  ses  diverses  conséquences,  tan- 
dis que  la  répartition  de  l'impôt,  si  le  butin  ne  suffisait  pas  à 
payer  la  solde  ou  si  un  versement  de  fonds  était  nécessaire 
pour  autre  chose,  restait  à  la  charge  des  différentes  tribus. 
Sans  doute,  celles-ci  doivent  alors  avoir  gardé  une  certaine  or- 
ganisation corporative;  il  faut  que  le  tribunus  des  Titiens,  par 
exemple,  tout  en  n'exerçant  le  commandement  qu'en  commun 
avec  ceux  des  deux  autres  cités,  ait  pour  sa  part  perçu  les  im- 
pôts et  payé  la  solde.  L'amalgame  des  trois  cités  desquelles  le 
peuple  romain  est  sorti,  s'est  sûrement  fait  selon  une  progres- 
sion dont  il  ne  nous  est  pas  donné  de  suivre  les  phases. 
Les  tribus         La  magistraturc  procède,  en  laissant  de  côté  les  officiers,  de 

et  les  sacerdoces. 

la  royauté  et  de  sa  représentation;  ni  la  tribu,  ni  la  curie  n'ont 
donc  pu  y  trouver  d'expression.  —  Il  en  est  tout  autrement  des 

(1)  Varron,  5,  181  :  Tributum  dictum  a  tribubus,  quod  ea  pecunia  quœ  po- 
pido  imperata  erat,  tributim  a  singuUs  pi-o  portione  census  exigebatur,  Tite- 
Live,  1,  43,  13  :  Partes  {urbis)  tribus  appellavit,  ut  ego  arbitror  a  tributo. 
Cette  pseudo-étymologie  est  à  la  vérité  proposée  relativement  au  cens  de 
Servius  Tullius  ;  mais,  si  elle  a,  au  moins  pour  le  fond,  une  valeur,  elle 
doit  être  rapportée  aux  tribus  les  plus  anciennes.  Denys,  4,  14,  dit  expres- 
sément du  roi  Servius  :  Ta;  xataYpacpàç  tôv  o-TpaTtwTwv  xat  ta;  Eto-Ttpi^etî  tôv 
-/pYifiâxwv  xàç  Y''^o(AÉva;  et;  ta  aTpaxiwTtxà  xa"i  xàç  aXXaç  '/^çticuz^  Sç  sxaaxov  eSet 
xw  xotvw  îtapéxetv,  oùxéxt  xaxà  xàç  xpeïç  çyXàç  xàç  Ysvtxàç  (î>ç  Ttpôxepov,  àXkâ.  xaxà 
xàç  xéxxapa;  xà;  xouixàç  xàç  ûç'  lauxoO  ôtaxaxôs'O'aç  ÈTtoteïxo. 

(2)  Tite-Live,  4,  59,  11  :  {Decrevit)  senatus,  id  stipendium  miles  de  publioo 
acciperet,  cum.  ante  id  tempus  de  suo  qtdsque  functus  eo  munere  esset.  llandb. 
3,  92  et  ss. 
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sacerdoces  les  plus  anciens.  On  ne  rencontre,  il  est  vrai, 
chez  eux,  en  dehors  des  prêtres  des  curies,  jamais  de  repré- 
sentants des  fractions  d'une  cité  ;  mais  on  y  voit  ressortir  avec 
une  vigueur  singulière  le  développement  par  lequel  l'État  uni- 
taire est  sorti  de  la  confédération.  Les  collèges  des  pontifes  (1), 
des  augures  (2),  des  vestales  (3)  comptaient,  à  l'origine,  trois 
membres;  or  ce  chififre  est  en  discordance  avec  le  principe  de  la 
dualité  qui  prédomine  à  l'époque  ancienne  (4);  il  doit,  sans  nul 
doute,  se  rattacher,  comme  celui  des  trois  tribuns  de  la  légion 
et  celui  des  trois  décurions  (îe  la  turma,  à  ce  que  les  trois  cités 
pareillement  organisées  des  Titiens,  des  Ramnes  et  des  Luceres 
avaient  chacune  un  pontife,  un  augure  et  une  prêtresse  de  Vesta 
et  que,  lors  de  la  fusion  des  trois  cités,  on  a  combiné  leurs  insti- 
tutions. —  Si  plus  tard  ces  trois  collèges,  les  pontifes  (v.  note  1), 
les  augures  (5),  et  les  vestales  (v.  note  3),  furent  portés  du 
chiffre  de  trois  membres  à  celui  de  six,  cette  transformation 
eut  lieu  certainement  de  la  même  manière  et  à  la  même  date 
que  les  minores  génies  furent  ajoutées  aux  majores  et  que  l'on 
doubla  les  trois  centuries  équestres  en  maintenant  leurs  trois 
noms  traditionnels  (6).  Pour  les  collèges  des  Luperci  et  des 

(1)  V.  tome  III,  les  préliminaires  de  la  partie  du  Grand  Pontificat. 

(2)  Gicéron,  De  re  p.  2,  9,  16  :  (Romulus)  ex  singulis  tribubus  singulos 
cooptavil  augures.  Denys,  2,  22  :  "Era^s  fiâvT-.v  (selon  Denys,  un  haruspice)  èÇ 
i7câ<JTT,;  ?yXf,;  eva  irapsïvat  toï;  kpoTç.  Tite-Live,  10,  6,  7  :  Quemadmodum  ad 
quattuoraugurum  numerum  nisi  morte  duorum  id  redigi  coUegium  potuerit,  non 
invenio,  cum  inter  augures  constet  imparem  numerum  esse  debere,  ut  très  anti- 
guae  ty-ibus  Ramnes  Titienses  Luceres  sttum  quseque  augurem  habeant  aut,  si 
pluribus  sit  opus,  pari  inter  se  numéro  sacerdotes  muUiplicent.  Le  nombre  trois 
primitif  est  confirmé  par  la  loi  de  César  relative  à  Genetiva.  c.  67. 

(3)  Festus,  p.  344  :  Sex  Vestse  sacerdotes  constitutse  sunt,  ut  populus  pro 
sua  quaque  parte  haberet  ministrum  sacrorum,  quia  civitas  Romana  in  sex  est 
distributa  partes,  in  primos  secundosque  Titienses  Ramnes  Luceres.  A  la  vérité, 
selon  Denys  (2,  67.  3,  67)  et  Plutarque  (Sum.  10),  Numa  crée  quatre  ves- 
tales et  Tarquin  l'Ancien  en  ajoute  deux. 

(4)  V.  tome  I,  la  partie  de  la  Collégialité. 

(5)  Cicéron  (De  rep.  2,  14,  26)  attribue  à  Numa  le  port  du  collège  de  trois 
membres  à  cinq;  nous  montrons  ailleurs  (v.  tome  III,  les  préliminaires  de 
la  partie  du  Grand  Pontificat)  qu'il  faut  compter  Numa  lui-même  et  que  par 
conséquent  le  collège  fut  alors  porté  à  six  membres. 

(6)  Tous  les  témoignages  sont  d'accord  sur  ce  point.  D'après  Cicéron, 
De  re  p.  2,  20,  36,  Tarquin  eut  l'intention  de  Titiensium  et  Ramnensium  et  Lu  - 
cerum  mutare  nomina;  il  ny  a  pas  là,  comme  a  cru  Becker  (!'•  éd. p.  241,  note 
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Saliens,  le  doublement  s'exprime  par  le  fait  que  les  sacerdoces 
de  la  cité  romaine  comprennent  désormais  les  deux  collèges 
des  Salii Palaiini  et  des  Salii  Colliniet  ceux  des  Litperci  Quinc- 
tiales  du  Palatin  et  des  Luperci  Fahiani  du  Quirinal.  Nous 
avons  déjà  remarqué  plusieurs  fois  que  ce  doublement  (1),  rat- 
taché principalement  au  nom  de  Tarquin  l'Ancien,  correspond  à 
la  fusion  de  la  cité  du  Quirinal  dans  celle  du  Palatin  (pp.  32,109). 
^*'séSat.^^'*'  Sur  le  sénat  de  la  cité  romaine,  nous  renvoyons  à  la  partie 
qui  lui  est  relative.  Quand  bien  même  il  aurait  été  dans  le 
principe  une  réunion  des  chefs  des  gentes  ou  tout  au  moins 
des  représentants  des  gentes  (p.  18),  il  n'y  a  certainement  plus 
eu,  dès  une  époque  très  reculée,  un  sénateur  par  famille,  mais 
il  y  a  eu  cent  sénateurs  en  tout  dans  la  cité  de  dix  décuries,  et 
ce  chiffre  est  resté,  jusqu'à  une  époque  récente,  le  chiflFre  nor- 
mal dans  les  municipes  organisés  sur  le  modèle  romano-latin. 
Le  nom  de  decurio  donné  aux  membres  du  sénat  municipal 
paraît  aussi  être  en  rapport  avec  ce  système  ;  car  la  cité  de 
dix  curies  suppose  un  nombre  total  schématique  de  mille 
premiers  habitants,  et  par  conséquent  il  y  a  un  membre  du 
conseil  pour  dix  d'entre  eux.  A  Rome,  le  sénat  de  trois  cents 
membres  des  tem'ps  historiques  est  sorti  de  la  fusion  des  sénats 
des  trois  cités  confédérées. 

Pour  toutes  ces  institutions  se  pose  une  question  :  les  parties 
ainsi  unies  se  sont-elles  immédiatement  confondues?  Chacune 
des  trois  races  a  certainement  nommé  un  des  trois  premiers  pon- 
tifes de  la  cité  unie.  Mais  la  place  laissée  vacante  par  un  Ramnes 
était-elle  prise  par  un  autre  Ramnes,  c'est  là  le  point  douteux. 
Probablement  il  n'y  avait  pas  de  prescription  dans  ce  sens. 


494)  une  erreur  ;  la  légende  représente  Tarquin  comme  projetant  de  donner 
de  nouveaux  noms  aux  trois  nouvelles  centuries  et  comme  contraint  de  leur 
donner  les  anciens  en  y  ajoutant  une  qualification  distinctive. 

(1)  Si  Festus  (p.  169,  v.  Navia  :  Cum  Tarquinius  Priscus  institutas  tribus  a 
Romulo  mutare  vellet)  et  Denys  (3,  71  :  BoyXofxévM  xw  Tapxuvîw  xpEïç  çuXà;  Irlpaç 
àTioSEt^ai  vlaç  èx  xwv  ûcp'  aixoO  TipoxEpov  '/.oL^t^.lBy\^.é'^u)V  tuTréwv.  c.  72  ;  également 
Zonaras,  7,  8)  ramènent  le  doublement  des  centuries  de  chevaliers  au  projet 
dédoubler  les  trois  tribus  elles-mêmes,  cela  doit  bien  vouloir  dire  qu'il  s'agis- 
sait d'un  doublement  général  de  l'État  dont  celui  de  la  cavalerie  n'aurait  été 
qu'une  partie.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  opinion;  ce  n'est  pas  un  témoignage. 
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OU  du  moins,  sil  en  a  existé  une,  elle  a  été  écartée  dès  l'époque 
la  plus  ancienne.  Chez  les  cavaliers,  la  conservation  des  noms 
empêchait  qu'un  Titien  ne  put  servir  ou  voter  parmi  les  Ram- 
nes,  en  même  temps  que  l'organisation  des  turmx  pourvoyait 
à  l'amalgame  nécessaire.  Au  contraire,  on  peut  conclure,  pour 
les  prêtres,  du  défaut  de  désignations  analogues  à  l'absence 
de  pareilles  barrières  juridiques.  Il  est  également  difficile  que  le 
roi  ait  été  obligé  constitutionnellement  à  prendre,  pour  le  sénat, 
juste  dix  membres  de  chaque  curie  et  cent  de  chaque  tribu, 
quoique  naturellement  il  ait  dû  se  préoccuper  d'assurer  la  re- 
présentation de  toutes  les  parties  du  peuple  dans  le  conseil. 


A  côté  de  la  distribution  générale  du  peuple  et  de  son  terri-  Montes,  pagt 
toire  par  tribus  ethniques  et  par  curies,  qui  ne  tient  aucun 
compte  de  la  distinction  delà  ville  et  de  la  campagne,  qui  peut 
fort  bien  être  antérieure  à  la  fondation  de  la  ville,  il  y  a  la 
division  de  la  ville  en  quartiers  et  de  la  campagne  en  circonscrip- 
tions rurales.  A  la  différence  de  la  division  en  tribus  et  en  curies, 
celle-ci  ne  s'applique  pas  aux  personnes  ou  du  moins  ne  s'applique 
à  elles  que  tant  qu'elles  habitent  le  quartier  ou  qu'elles  ont  leur 
établissement  dans  la  circonscription  rurale  :  les  noms  des  cir- 
conscription urbaines  et  rurales  sont  tous  d'origine  locale  (1). 

(1)  Ea  dehors  des  nombreux  noms  de  districts  urbains  ou  ruraux  cités 
plus  bas  qui  confirment  cette  règle,  nous  pouvons  encore  invoquer  ici  les  pagi 
de  la  liste  de  Veleia  et  decelledes  Baebiani  :  dans  le  territoire  de  Bénévent, 
Albaniis, —  Beneventanus,  —  Romanus;  dans  celui  de  Placentia,  Xoviodunus, 

—  Vercellensis,  —  Veronensts ;  dans  celui  de  Veleia,   Albensis,  —  Bagienmis, 

—  Statiellus.  Les  noms  gentilices  comme  lepagus  Domitius  et  le  pagiis  Vale- 
rius  dans  le  territoire  de  Veleia,  le  pagus  Julius  dans  celui  de  Placentia, 
sont  isolés.  Dans  le  Latium,  nous  connaissons  dans  le  territoire  de  Ficulea, 
lepagus  L'imanus  et  Transulmanus  Pelecianiis  (Orelli,  lll  =  r.  7.  i.  XIV, 
4012;  cf.  Hermès,  17,  31).  Trois  pagi  de  Nota  s'appellent  ^.^/-//anus,  Capricu- 
lamis,  Lanita  (C  I.  L.  X,  1278-1^80).  L'unique  pagus  du  vieux  territoire  Ro- 
main dont  nous  connaissions  le  nom,  le  pagus  Lemonius  (p.  130,  note  7)  porte 
un  nom  de  forme  gentilice  :  mais,  puisque,  selon  Varron,  les  noms  locaux 
des  curies  sont  pour  la  plupart  tirés  de  pagi  (p.  104,  note  1),  il  faut  que  les 
noms  de  pagi  aient  axissi  pour  la  plupart  été  locaux. 
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Les  quartiers  et  les  champs  réunis  faisaient  l'État  tout  entier, 
et  par  suite  ils  appartenaient,  comme  les  curies,  aux  sacra  pu- 
blica  (1).  On  ne  les  a  pas  pris  comme  base  pour  la  répartition 
générale  du  sol  ou  du  peuple  ;  leur  origine  n'est  certainement 
pas  non  plus  dans  des  cités  autrefois  indépendantes  (2),  mais 
plutôt  dans  un  groupement  des  terres  des  citoyens  fait  dans  un 
but  religieux. 
Les  sept  monts.  La  divisiou  topographique  de  la  ville  dépend  de  son  éten- 
due (3).L'éminence  du  Palatin  a  été  la  Rome  la  plus  ancienne; 
elle  se  subdivisait  en  trois  districts  appelés  «monts»  (montes):  le 
Palatium  proprement  dit,  la  Velia  et  le  Cermalus^  dont  chacun 
célébrait  sa  fête  annuelle  distincte  (4).  On  y  ajouta  ensuite  et  le 
district  de  la  Subura  qui  faisait  primitivement  partie  de  la  cam- 
pagne {pagus  Sucusanus)  (5),  et  l'Esquilin,  dont  les  trois  hau- 
teurs, le  montOppius,le  mont  Gispius  et  le  Fagutal  constituaient, 
comme  celles  du  Palatin  des  communautés  religieuses.  La  ville 


(1)  Festus  (p.  11,  note  2)  :  Publica  sacra  quas  publico  sumptii  pro  populo 
fiunt  quseque  pro  montibus  pagis  curiis  sacellis. 

(2)  Il  n'y  a  pas  de  synœkisme  dans  les  montes  et  les  pagi,  par  cette 
simple  raison  qu'un  district  urbain  pris  à  part  ou  un  district  rural  pris  à 
part  ne  peut  pas  être  une  unité  politique.  Jamais  les  Romains  ne  se  sont 
figuré  les  trois  montes  du  Palatin  ou  les  pagi  de  Numa  comme  des  cités  po- 
litiques. 

(3)  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  la  plus  ancienne  histoire  de  la  ville  ; 
il  suffira  de  rassembler  brièvement  les  points  qui  ont  une  importance  pour 
le  droit  public. 

(4)  Festus,  p.  348  (cf.  p.  340.  341)  :  Septimontio,  ut  ait  Antistius  Labeo,  hisce 
montibus  feriœ  :  Palatio  cui  sacrificium  quod  fit,  Palatuar  dicitur;  Velix  cui 
item  sacrificium  ;  F agutali;  Subùrœ  ;  Cermalo  ;  Oppio  Cselio  (Ca?Zio  doit  être  com- 
biné avec  Oppio,  ou  effacé  avec  Festus,  p.  341)  monti;  Cispio  monti.Yarroia, 
5,  41  :  Ubi  ?iunc  est  Rot^ia,  [antea]  Septimontium  nominatum  ab  tôt  montibus 
quos  postea  urbs  comprehendit,  c'est-à-dire  qu'il  est  ainsi  nommé  d'autant  de 
montagnes  qu'on  en  compte  dans  la  Rome  deServius.  Varron  étudie  ensuite 
non  pas  ces  anciennes  éminences,  mais  les  sept  collines  récentes,  le  Gapitole, 
l'Aventin  et  celles  contenues  dans  les  quatre  tribus  locales  ;  il  n'identifie  donc 
pas,  comme  je  l'avais  antérieurement  admis  à  tort  {Tribus,  p.  212  et  ss.)  les 
dernières  avec  les  montani. 

(5)  Varron,  5,  48;  Festus,  p.  302.  309.  La  dénomination  pagus  Sucusanus 
a  sans  doute  été  précisément  conservée  par  la  fête  du  11  décembre  ;  s'il  est 
considéré  comme  en  dehors  de  la  ville  dans  les  explications  étymologiques 
(tirées  de  succurrere),  cela  vient  naturellement  de  l'expression  pagus. 


montar, 
eti 
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ainsi  agrandie  (1),  qui  est  probablement  la  ville  tri-unitaire  dos 
Titiens,des  Ramnes  etdesLuceres  (p.  109),  célébrait  sa  réunion 
en  un  tout  par  la  fête  des  «  Sept  Monts  »(septimontium)  qui  était 
fêtée  le  même  jour,  le  11  décembre,  sur  les  six  monts  et  dans  le 
district  rural  de  Subura  et  qui  est  déjà  mentionnée  dans  le  ca- 
lendrier de  Numa  (2).  Dès  la  fin  du  v*  siècle,  ce  septimontium  a 
été  pris  pour  modèle  dans  les  villes  fondées  par  Rome  (3),  et 
par  conséquent  a  été  regardé  comme  constituant  la  Rome  pri- 
mitive. 

Mais  les  montes  etpagi  dont  il  est  question  à  la  fin  de  la  pério-     La  viiie  des 
de  républicaine  ne  comprennent  pas  seulement  les  sept  districts 
indiqués;  ils  comprennent  toute  la  population  de  la  capitale(4). 

(1)  Varron,  6,  24  :  Septimontium...  fens  no7i  populi,  sed  montanorum 
modo,  ut  paganalibus,  qui  sunt  alicujus  pagi.  Plutarque,  Q.  Rom.  69  :  Tô  atiz- 
Ti[i6vTtov  aYO"J(rtv  Itù  ■zù>  xov  ê^Sopiov  Xôçov  ttj  izô'kti  upo(JTcaTavsij.r,6f,va:  xa\  ttiV 
'Pw[i.r,v  l-xâ/oçov  y£v£<T6a'..  —  Les  dit  monteuses  de  l'inscription  récente, 
C.  I.  L.  VI,  377,  ne  se  rapportent  certainement  pas  à  cette  fête  ;  ils  doivent 
plutôt  être  rapprochés  des  Sul{evise)  mont{enses)  de  l'inscription  C.  I.  L.  III, 
1601  et  des  dii  montes  de  Lactance,  De  mort,  persec.  11. 

(2)  C.  /.  L.  I,  p.  407,  sous  le  nom  des  Agonalia. 

(3)  La  colonie  latine  d'Ariminum,  fondée  en  486,  se  divise  en  septem  vici 
(patronus  vicorum  17/ ;  Gnit.  484,  9;  vicani  vicomm  VU:  Orelli ,  3177  = 
C.  I.  L.  XI,  377  ;  Orelli,  80  =  C.  I.  L.  XI,  379  ;  Grut.  467,  1  =  C.  1.  L.  XI, 
418;  Orelli,  3116  =  C.  I.  L.  XI,  419),  parmi  lesquels  nous  en  connaissons 
cinq  :  Aventin(us)  (Henzen,  7070  =  C.  I.  L.  XI,  421)  ;  Cermalus  (Orelli,  3116 
=  C.  I.  L.  XI,  4119):  Dianensis  (Orelli,  80);  For[ensis?]  (Tonini,  Rimini,  IV, 
p.  XX  =  C.  I.  i.  XI,  404)  ;  Velab(er)  (Grut.  1027,  2  =  C.  1.  L.  XI,  417).  La  co- 
lonie d'Auguste  Antioche  de  Pisidie  doit  nécessaiement  avoir  été  organisée 
d'une  manière  semblable.  Nous  ne  connaissons  pas  le  chiffre  total  de  ses 
vici  ;  mais  nous  connaissons  les  noms  de  six  d'entre  eux  :  xdilicius  (C.  I.  L. 
III,  290)  ;  Cermalus  {C.  1.  L.  III,  296)  ; patric[i]us  (inscription  inédite);  salu- 
taris  (idem);  Tuscus  (C.  1.  L.III,  297)  ;  Velabrus  (C.  /.  L.  III.  289).  Les  sep- 
tem vici  se  rattachent  sûrement  au  septimontium.  Les  noms  de  Cermalus  et 
Velaber  communs  aui  deux  villes  se  rapportent  au  Palatin  ;  de  même  ceux 
de  Tuscus  et  peut-être  de  For[ensis]  ;  VAventinus  au  mont  du  même  nom,  et 
peut-être  aussi  le  Dianensis;  le  patricius  à  l'Escpiilin  (Becker,  Top.  p.  331).  — 
Les  sept  collines  postérieures,  qui  comprennent  toute  la  ville,  et  les  14  régions 
d'Auguste,  se  rattachent  aussi  au  septimontium. 

(4)  Gicéron,  De  domo,  28,  74  :  Xullum  est  in  hac  urbe  collegium,  nulli  pa- 
gani  aut  montani  {guoniam  plebei  quoque  urbanœ  majores  nostri  conventicula 
et  quasi  concilia  qusdam  esse  voluerunt)  qui  non  amplissime  non  modo  de  sa- 
inte mea,  sed  etiam  de  dignitate  decreverunt.  Q.  Gicéron,  De  pet.  cons.  8,  30  : 
Habeto  rationem  ttrbi  totius,  collegiorum,  montium  (c'est  ainsi  qu'il  faut 
écrire,  au  lieu  de  collegiorwn  omnium),  pagorum,  vicinitalum  :  ex  iis  prin- 
cipes ad  amicitiam  tuant  si  adjunxeris,  per  eos  reliquam  multitudinem  facile 
tenebis. 
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Nous  ne  pouvons  apercevoir  qu'en  partie  par  quelle  voie  cela 
s'est  f  ai  t.  Le  Cœlius  peut  avoir  appartenu  au  seplimontimn  comme 
partie  de  la  Subura.  Pour  la  circonscription  de  la  ville  du  Quiri- 
nal,  une  organisation  semblable  au  septimontium  peut  avoir  dis- 
paru. L'Avcntin  (1)  et  sans  doute  aussi  le  Capitole  (2)  ont  ancien- 
nement été  considérés  comme  des  pagi;  la  raison  déterminante 
peut  en  avoir  été  que,  comme  nous  montrerons  dans  la  partie  des 
Tribus  serviennes,  ils  ne  sont  devenus  que  tardivement  suscep- 
tibles de  propriété  privée;  or,  en  envisageant  la  distinction  de  la 
ville  et  des  champs  au  point  de  vue  de  la  propriété,  les  quartiers 
dans  lesquels  il  n'y  avait  pas  de  propriété  de  maison  étaient  en 
dehors  de  l'organisation  religieuse  urbaine  proprement  dite.  La 
Subura  peut  même  avoir  été  autrefois  dans  la  même  situation 
en  face  de  la  ville  du  Palatin  et  n'avoir  été  que  lors  de  l'extension 
de  celle-ci  mise  sur  le  môme  pied  que  les  six  districts  urbains 
proprement  dits  (3).  En  tout  cas,  les  pagani  de  l'Aventin  et  du 
Capitole  sont  compris  parmi  les  montani  et  pagani  du.  temps 
de  Gicéron,  et  il  peut  en  avoir  été  de  même  (^qs,  pagani  du  fau- 
bourg du  Janiculeet  de  ceux  d'autres  localités  situées  immédia- 
tement devant  les  murs  (p.  130,  note  7). 

L'organisation  et  la  destination  tant  des  «  monts  »  de  la  ville 
que  des  cantons  des  faubourgs  ou  de  l'intérieur  qui  leur  sont 
assimilés  ne  peuvent  pas  avoir  été  essentiellement  différentes 
de  celles  des  cantons  ruraux  (p.  133).  Quant  au  détail,  on  ne  sait 
pour  ainsi  dire  rien  d'eux  (4).  Ils  ne  peuvent  avoir  été  dépourvus 

(1)  C.  /.•  L.  XIV,  2103  =  Henzen,  2103  :  Mag(ister)  paganor{um)  Aventi- 
n[ensium),  du  commencement  de  l'époque  d'AugUste.  Le  collegium  Mercuria- 
lium  (C.  /.  L.  I,  803)  appartient  aussi  à  l'Aventin. 

(2)  Il  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  de  pagus  de  cité  ;  mais  le  collegium  Capito- 
linorum  paraît  être  essentiellement  de  la  même  nature  (Tite-Live.  5,  50  ; 
C.  I.  L.  I,  80a). 

(3)  Le  pagus  Sucusanus  (p.  126,  note  5)  aura  conservé  sa  dénomination 
de  district  rural  après  avoir  été  incorporé  à  la  ville  et  égalisé  aux  montes. 

(4)  L'inscription  votive  de  l'ancien  sanctuaire  de  l'une  des  sept  commu- 
nautés qui  composaient  le  septimontium,  de  celle  du  mont  Oppius,  a  été  re- 
trouvée récemment,  non  pas  il  est  vrai  à  son  ancien  emplacement,  mais  cer- 
tainement à  peu  de  distance,  sur  le  versant  de  cette  colline,  dans  16  voisinage 
des  thermes  de  Titus.  Elle  appartient  aux  environs  de  l'époque  de  Gicéron  et 
est  ainsi  conçue  :  Mag{istrei)  et  flamin{es)  montan{orum)  montis  Oppi  de  pequ- 
nia  moni{a7ioi'um)   montis  Oppi  sacellum  claudend{um)  et  arbores  serundas  cœ- 


LES   INSTITUTIONS   DE   L'ÉTAT   PATRICIEN.  i29 

d'un  centre  religieux  analogue  aux  compila  postérieurs  des  La- 
res. Ils  ont  aussi  été  utilisés  pour  l'administration,  au  moins  pour 
la  distribution  de  l'eau  entre  les  maisons  des  citoyens  (1).  Mais, 
depuis  qu'Auguste  eut  organisé,  en  747,  les  quatorze  régions  de 
la  ville  de  Rome  et  dans  chacune  les  districts  des  chapelles  des 
Lares  (2),  les  montes  et  pagi  disparurent  comme  division  de  la 
ville, bien  que  la  fête  du  Septimontium  ait  encore  continué  long- 
temps après  à  être  célébrée. 


raverunt  {Bull,  délia  comm.  arch.  munie.  1887,  p.  lo6).  Ce  sanctuaire  doit 
être  le  sacetlum  Jovis  fagutalis  (Varron,  De  l.  L.  S,  152),  qui  est  celui  que  Var- 
roa  nomme  en  premier  lieu  parmi  les  différents  bois  sacrés  de  l'Esquilin 
comme  existant  encore  de  son  temps  (Varron,  De  l.  L.  5,  49).  Les  montani 
montis  Oppi  apparaissent  ici  clairement  comme  constituant  une  communauté 
religieuse  plus  petite  dans  l'intérieur  de  la  ville.  L'existence  à  leur  tète  de 
7nagistri  et  de  /lamines  est  d'accord  avec  la  constitution  religieuse  primitive 
telle  que  la  montrent  non  seulement  les  institutions  générales  où  le  pontifex 
a,  en  qualité  de  magister,  des  flamines  des  différents  dieux  à  ses  côtés,  mais 
aussi  en  particulier  la  constitution  des  Arvales  (v.  tome  III,  la  partie 
du  Consulat,  sur  l'organisation  du  culte),  et  celle  des  sacra  des  curies  (p.  112, 
note  4).  La  pluralité  des  magistri  est  surprenante  dans  une  institution  aussi 
ancienne  (voir  tome  I,  la  partie  de  la  Magistrature  et  des  pouvoirs  de 
magistrat,  sur  la  définition  du  magistratus);  et  celle  des  flamines  l'est 
encore  plus;  car  aucune  divinité  n'a  plus  d'un  flamen,  et  le  mons  Oppius  a 
difficilement  eu  plus  d'un  Dieu  principal  :  le  Palatin  n'a  non  plus  que  le  seul 
flamen  Palatuaris.  Cependant  l'absence,  également  surprenante,  du  nom  des 
auteurs  de  la  dedicatio  laisse  place  à  la  possibilité  que  ces  prêtres  aient, 
comme  ceux  des  Arvales,  changé  tous  les  ans  et  que  les  travaux  soient  dé- 
signés comme  ayant  été  faits  successivement  sous  l'autorité  de  plusieurs 
d'entre  eux.  Le  sanctuaire  en  plein  air,  le  sacellum  (Festus,  p.  318  :  Sacella 
di[cuntur  loca]  dis  sacrata  sine  tecto),  est,  voyons-nous  par  là,  un  caractère  que 
les  montes  partagent  avec  les  Argei  (p.  137).  On  est  porté  à  se  demander  si 
les  sedes  n'étaient  pas,  à  l'époque  la  plus  ancienne,  réservées  aux  Dieux  de 
la  cité  tout  entière  et  si  les  emplacements  non  couverts  n'étaient  pas  les  seuls 
que  les  districts  religieux,  les  gentes  ou  les  particuliers  pussent  consacrer  à 

Ileur  culte. 
(1)  Festus,  V.  Sifus,  p,  340,  d'une /ea;  rivalicia  proposée  par  un  Ser.  Sulpi- 
cius  (nous  ne  savons  lequel)  :  [Mon]tani  paganive  si[fis  aquam  dividunto]  : 
donec  tam  inter  se  [diviserint, ]  s  judicatio  esto.  Les  tuyaux  de  conduite 
qui  amenaient  l'eau  du  canal  principal  dans  les  divers  districts  devaient  donc 
être  construits  par  ces  districts  (naturellement  sous  le  contrôle  supérieur  des 
censeurs)  et  à  leurs  frais.  Le  conlegium  aquae  de  la  ville  de  Rome,  dont  se 
sont  conservés  les  statuts  en  date  des  derniers  temps  de  la  République  ou  du 
commencement  d'Auguste  (C  /.  L.  VI,  10298),  est  probablement  une  de  ces 
communautés.  C'est  à  elles  que  se  rapporte  Frontin,  94  :  Aliguid  et  in  domos 
principum  civitatis  dabatur  concedentibus  reliquis. 
(2)  Voir  au  tome  IV,  dans  la  partie  de  l'Édilité,  la  fin  de  la  section  de  la 
surveillance  des  rues  et  des  lieux  publics. 
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uspagi  La  circonscription  rurale,  le  »a<7W5,  — c'est-à-dire,  d'après  le 

de  la   campagne.  -  ^  .         / .  v 

sens  des  mots,  1  espace  clos,  exactement  comme  paginaii),  — 
est  opposée  à  la  ville  (2),  peut-être  originairement,  avons-nous 
vu,  à  la  propriété  domestique  urbaine,  plus  tard  à  l'espace  en- 
touré par  les  murs  de  la  ville.  Lepagus  comprend  à  la  fois  les 
terres  labourables  et  les  prairies  (3),  les  propriétés  privées 
et  publiques  (4).  Il  a  certainement  un  centre  pour  ses  sacra: 
il  est  possible  quejla  dénomination  de  «  croisement  »,  corn- 
pitum,  ait  été  spéciale  à  ces  cultes  de  voisins,  à  la  campagne 
comme  à  la  ville  (o).  Mais  la  nature  ônpagus  réclame  avant 
tout  des  limites  déterminées  qui  sont  parcourues  et  puri- 
fiées lors  diC  la  fête  rustique  annuelle  (6).  La  division  du  ter- 
ritoire en  j^a^^i  n'est  pas  seulement  romaine  (7);  elle  est  com- 

(1)  Il  n'y  a  aucun  doute  sur  la  relation  de  pàgus  et  pàgiiia  avec  jmngere 
et  pax  (Gorssen,  Ausspr.  1,393)  ;  les  deux  mots  ne  peuvent  donc  être  rapportés 
qu'au  tracé  des  lignes  de  séparation,  nécessaire  pour  les  champs  comme 
pour  les  carrés  du  rouleau  de  papyrus  (cf.  Festus,  Ep.  p.  221  :  Pagina;  diclss 
quod  in  libris  suam  quseque  obtineant  regionem  ut  pagi).  Il  est  impossible  de 
les  rattacher  à  l'idée  de  forteresse,  parce  que  pangere  ne  veut  pas  dire  «  forti- 
fier. »  Les  anciens  (Festus,  Ep.  p.  221  ;  Servius,  Georg.  2,  382)  expliquent  : 
Pagi  dicti  a  fontibus,  quod  eadem  aqua  lUerenhir;  aquœ  enim  lingua  Dorica 
Ttayai  appellantiir,  ou  ils  identifient  le  mot  avec  le  irâyoç  grec  dans  le  sens  de 
xprio-cpûyEta,  hauteurs  fournissant  un  refuge  (Denys,  4,  15). 

(2)  Les  glossaires  grecs  assimilent  avec  raison  le  pagus  à  la  TOTiap'/îa  ou 
au  vo[j,6ç  égyptien  ;  le  rapprochement  avec  5f|(j.oç  dans  Festus,  p.  71,  n'est 
pas  juste. 

(3)  Les  saltus  de  la  table  alimentaire  de  Veleia  le  prourent. 

(4)  Les  pagi  de  Gampanie  le  prouvent. 

(Tj)  Cf.  Uandb.  G,  203  et  ss.  Compitum  tire  son  nom  de  la  rencontre  des 
chemins  et  non  de  celle  des  hommes  ;  mais  naturellement  on  place  le  lieu 
de  réunion  au  croisement  des  chemins. 

(C)  Siculus  Flaccus,  p.  164  :  Quatemis-territoria,...  intellegi  potest  vel  ex  hoc 
magistripagorum  quoad  :  (Mss:  quod)pagos  lustrave  soUli  sint.  Cf.  C.l.L.lX, 
1618.  3363;  Ihmdb.  6,  201. 

.  (7)  Nous  ne  connaissons  cependant  que  trois  vieux  pagi  romains,  en  de- 
hors de  celui  du  Gapitole,  si  toutefois  c'en  est  un  (p.  128,  note  2),  et  de  celui 
de  l'Aventin  :  le  pagus  Montanus  devant  la  porte  Esquiline  (sénalus-consulte 
du  temps  de  la  République,  C.  I.  L.  VI,  3823)  ;  le  pagus  Janicolensis  (inscrip- 
tion votive  du  temps  de  la  République,  d'un  mogisler  de  ca  pagus,  trouvée  au 
Trastevere,  C.  I.  L.  I,  801.  802  =  VI,  2219.  2220);  enfin  le  pagus  Lemonius 
qui  donna  son  nom  àlatril)u/>ewo/i/a  et  qui  était  situé  a  joorte  Capena  Latina, 
nous  ne  savons  à  quelle  distance.  Les  deux  pagi  de  l'inscription  obscure  C 
/.  L.  I,  804  =  VI,  2221  (trois  mag.  de  duobus  pageis  et  vicei  Sulpicei)  et  les 
«  septempagi»  qui  auraient  été  enlevés  par  Romulus  aux  Étrusques  et  rendus 
à  Porsenna  (Denys,  2,  53.  3,  31)  sont  dépoui'vus  de  noms. 
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mune  à  toute  l'Italie  (1)  et,  elle  fut  mémo  transportée  par  les 
Romains  dans  des  territoires  étrangers  à  l'Italie  (2). 

Nous  aurons  à  revenir,  dans  la  partie  des  Tribus  de  Servius,  sur 
le  rapport  du  pagus  avec  le  domaine  familial.  Ils  ne  se  confon- 
dent pas.  La  division  de  la  campagne  comprend  aussi  les  terres 
publiques;  le  pagus,  à  la  différence  du  domaine  familial,  est 
une  partie  intégrante  de  l'État;  enfin  le  nombre  des  pagi  était 
sans  doute  beaucoup  plus  faible  que  celui  des  gentes  patricien- 
nes primitives.  Parmi  les  rares  noms  d'anciens  pagi  romains  qui 
nous  sont  connus,  il  y  en  a  un  qui,  selon  toute  vraisemblance, 
est  emprunté  à  une  gens;  mais  ce  pagus  aura  pris  ce  nom  de 
famille  de  la  même  façon  dont  plus  tard  les  tribus  rustiques 
de  la  constitution  de  Servius  en  prirent  de  semblables.  Quoi- 
que il  y  ait  pu  y  avoir  en  même  temps  un  pagus  cornélien  et  un 
domaine  familial  cornélien  comme  il  y  avait  une  tribu  Cor- 
nelia,  il  ne  s'ensuit  ni  que  la  tribu  soit  identique  au  pagus^ 
ni  que  le  pagus  le  soit  au  domaine  familial. 

La  destination  du  pagus  est,  en  première  ligne,  une  destina- 
tion religieuse,  tout  comme  celle  du  mons  urbain  ;  la  preuve  en 
est,  en  dehors  de  ce  qui  a  déjà  été  dit,  dans  la  dénomination 
sacerdotale  de  son  ou  de  ses  chefs  :  magister  ou  magistri  (3), 
dans  la  fête  des  Paganalia  (4)  et  dans  les  jeux  organisés,  au 
moins  quelquefois,  par  lepagus  (.j).  —  En  outre,  la  circonscrip- 
tion rurale  est,  comme  la  circonscription  urbaine,  employée 


(i)  La  mention    qu'Ulpien,  Dig.  50,    15,    4,  p>\    demande  pour  la  fortna 
censualis,  l'indication,  pour   chaque  fond  de  terre,  in  qua  civitate  et  in  quo 
paijo  sit,  nous  est  mise  sous  les  yeux  par  les  deux  tables   alimentaires  de 
j  Veleia  (C.  /.  L.  XI,  1147)  et  des  Ligures  de  Bénévent  (C.  /.  L.  IX,  1433). 

I^B  (2)  Cf.  ma  dissertation  sur  les  pagi  celtiques,  Hermès,  16,  449.  19,  316.  As- 

I^K  sûrement  cette  translation  est  très  impropre  et  en  réalité  incorrecte  :  le  pagus 
I^B  celtique  des  Tigorini  n'est  pareil  ni  dans  son  étendue,  ni  dans  sa  desti- 
I^B  nation,  au  district  rural  italique  (op.  cit.  16,  480,  note  1)  ;  mais  il  n'y  a, 
I^B  dans  la  terminologie  romaine,  aucune  autre  expression  pour  désigner  une 
I^B'         circonscription  rurale  fermée. 

I^K  (3)  Il  n'y  a  pas  besoin  de  textes.  Magister  pagi,  Orelli,  1493.  Ministri  pagi, 

I^B         C.  1.  L.  X,  924.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  magistri  du  pagus  lui-même  avec 
I^B         les  curateurs  des  divers  temples,  portant  le  même  nom  et  changeant  chaque 
I^B         année,  tels  qu'ils  se  rencontrent  surtout  à  Gapoue  (C.  /.  L.  X,  p.  367). 
!■  (4)  Handb.  6,  199. 

IH  (^)  C.  I.  L.  X,  3772. 
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dans  un  but  administratif.  Cela  peut,  à  l'époque  ancienne, 
avoir  eu  une  importante  étendue  d'application  (1)  :  même 
à  l'époque  récente,  on  trouve  les  membres  des  pagi  mentionnés 
pour  la  construction  des  chemins  (2)  ainsi  que  pour  les  trans- 
ports et  les  fournitures  (3).  La  tradition  établissant  un 
lien  entre  la  fondation  de  ces  districts  ruraux  et  celle  de  la 
propriété  individuelle  du  sol  (4),  cette  institution,  qui  se  dis- 
tingue par  sa  généralité  et  son  uniformité  de  la  formation,  plus 
influencée  par  les  circonstances,  des  districts  urbains,  et  dans 
laquelle  se  manifeste  surtout  la  préoccupation  du  maintien  des 
limites  des  champs,  doit  forcément  avoir  eu  pour  but  princi- 
pal de  maintenir  dans  une  perpétuelle  évidence  la  propriété 
foncière  d'abord  des  gentes,  puis  des  individus,  par  la  réunion 
et  la  mise  en  relations  des  hommes  des  champs  (5). 

Le  nombre  des  districts  ruraux  était  probablement  laissé 
indéterminé  en  théorie;  il  devait  différer  dans  chaque  terri- 
toire,}^ monter  ouy  descendre,  selon  l'accroissement  ou  l'amoin- 
drissement de  sa  surface  (6).  Dans  celui  de  Veleia,  il  y  avait 


(1)  Lorsque  Denys,  2,  76,  appelle  le  magister  pagi  de  Numa  un  è:rc(Txouov 
xa't  apxovTa  Tîfi  îSi'aç  (Aoipaç,  auquel  il  aurait  spécialement  incombé  de  veil- 
ler sur  l'agriculture  par  des  avertissements  et  des  peines,  et  lorsqu'il  dit, 
4,  13,  des  pagi  de  Servius  :  "Ap-/ovT£;  5e  xaiTo-jTwvyjtrav,  oî;  èuiixeÀàç  I^îmeto  tô 
TE  ôvojjLaTa  Twv  yewpywv  eî8évat  twv  o-uvteXo'jvtwv  Et;  tov  aùtov  Ttdtyov,  xa"i  xaç 
XTiQ(7£n;  Èv  atç  ô  pioç  aÙTwv  v'  xal  ÔTtéxe  xpeia.  yâvocco  £it\  xa  oTcXa  to-j;  "/wpÎTa; 
xa>>£ïv  r|  ^pr,(X(XTwv  Eto-çopàç  xax'  avSpa  £x).£YEtv,  o'Jxoi  xà  xe  (TWjiaxa  ffyvTjyov  xa'i 
xà  xpot^axa  EtcrÉ'jTpaxxov,  il  exagère  en  ce  que  les  magistri  qui  n'étaient  pas  des 
magistrats  n'ont  certainement  pas  prononcé  de  peines  disciplinaires  ni  fait 
d'autres  actes  de  magistrats  ;  mais  ils  ont  sûrement  exercé  à  ce  point  de  vue 
une  action  auxiliaire. 

(2)  Siculus  Flaccus,  p.  146  :     Vicinales  vix muniuntur  per  pagos,   id 

est  per  magistros  pagorum,  qui  opéras  a  possessoribus  ad  eas  tuendas  exigera 
solili  sunt.  Cf.  le  même  auteur,  p.  348,  22. 

(3)  Siculus  Flaccus,  p.  163  :  Quotiens  militi  prsstereunli  aliive  cui  comita- 
tus  annona  publica  prxstanda  est,  si  ligna  aut  stramenta  deportanda, 
quserendum,  quœ  civitates  quibus  pagis  (=  dans  quels  districts)  hujusmodi 
munera  prxbere  solitœ  sint. 

(4)  C'est  ce  que  fait  Denys,  2,  76,  qui  représente  Numa  comme  partageant 
«  toute  la  campagne  en  ce  qu'on  nomme  des  pagi  »  pour  favoriser  l'agricul- 
ture (d'après  lui,  Plutarque,  Num.  16), 

(3)  Tous  les  indices  sont  contraires  à  l'idée  que  le  pagus  ait  été  autrefois 
une  possession  immobilière  réunie  dans  une  seule  main. 
(6)  C'est  ce  que  montre  l'histoire  des  septem  pagi  (p.  130,  note  7). 
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au  moins  quinze  joa^i(l).  Nous  traiterons  du  nombre  des  plus 
anciens  pagi  romains  et  de  leur  rapport  avec  les  tribus  rusti- 
ques postérieures,  en  même  temps  que  de  ces  dernières. 

Le  district  rural  et  le  district  urbain  sont,  pour  l'organisa- 
tion, comparables  à  des  collèges.  L'ensemble  de  leurs  membres 
est  capable  de  prendre  des  résolutions  à  la  majorité  (2).  Le 
chef  du  district  déjà  signalé,  qui  est  surtout  préposé  aux 
sacra,  mais  qui  est  en  général  à  la  tête  des  affaires  du  district, 
est  élu  annuellement  par  cette  assemblée  (3).  Elle  peut  égale- 
ment prendre  d'autres  résolutions  et,  par  exemple, se  nommer  des 
patrons  pour  se  mettre  sous  leur  protection  (4).  Le  district  est 
susceptible  d'être  propriétaire  (o)  et  de  faire  des  actes  du  droit 
du  patrimoine  (6).  Le  district  rural  a  encore,  comme  tout  col- 
lège, le  pouvoir  de  répartir  entre  ses  membres  les  dépenses  et 
les  charges  et  le  droit  d'infliger  des  peines  disciplinaires  (7).  Mais 
cette  circonscription  n'a  de  droits  politiques  d'aucune  espèce. 


(i)  C'est  le  chiffre  qu'en  donne  la  table  alimentaire,  en  faisant  abstraction 
de  quelques  noms  douteux,  et  il  ne  peut  pas  en  manquer  beaucoup.  H  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  autres  territoires. 

(2)  Pagi  sententia  et  pagi  decretum,  par  analogie  avec  les  collèges,  se 
rencontrent  fréquemment  (C.  I.  L.  IX,  p.  788)  ;  pagi  scitus,  par  analogie  avec 
la  cité,  se  trouve  dans  les  pagi  campaniens,  C.  I.  L.  X,  3712.  3783,  et  C.  I.  L. 
V,  4148. 

(3}  P.  131,  note  3.  Festus.  p.  371  :  Magistri  pagi  quotannis  fiunt.  Ils  por- 
tent aussi,  et  cela  dès  la  fin  de  la  République,  le  nom  d'édiles.  Cf.  tome  IV, 
dans  la  partie  de  l'Édilité,  la  fin  de  la  section  consacrée  à  l'édilité  de  l'an- 
cienne cité  plébéienne. 

(4)  C'est  attesté  pour  les  montes  Bi  les  pagi  urbains  (Cicéron,  De  domo.  28, 
74)  ;  V.  d'autres    exemples,  C.  I.  L.  IX,    p.  788.    Le  conventus   de  Capoue 

^ (Cicéron,  Pro  Sest.  4,  9)  ne  peut  pas  non  plus  être  autre  chose  que  la  réu- 
nion des  pagani  campaniens  (cf.  Hermès,  7,  319). 
(o)  Inscription  de  Bénévent,  C.  I.  L.  IX,  1618  :    (un    père    et  un   fils)  pa~ 
ganis  communib(us)  pagi  Lucul....  porticum  cum  apparatorio  et  compitum  a  solo 
peciiniia)  sua  fecerunt.  Il  n'est  pas  besoin  de  donner  d'autres  exemples. 
(6)  C.  7.  L.  VI,  3823  :  Quel  haec  loca  ab  paago  Montano  [redempta  habebit]; 
inscription  de  Corfinium  (C  /.  L.  IX,  3173)  :  Senatique  consultum  fecitque{f) 
utei  pequniam  populo  pageis  retrib{uerent?). 
(7)  Résolution  du  i-jcms  Furfensis,  de  696,  C.  I.  L.  IX,  3513  :  Sei  quei  heic 
sacrum  surupuerit,  œdilis  multatio  esto:  idque  veicusFwfens(is)  maj(or)  pars.... 
sei  apsolvere  volent  site  condemnare,  liceto,  où  est  appliquée  la  procédure  romaine 
de  muUa  airecprovocatio.  Les  multx  et  même  la  procédure  devant  les  récupéra- 
r'~ " 
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En  dehors  des  districts  ruraux  délimités,  tels  que  les  indi- 
quent avec  concordance  les  titres  contenant  le  cadastre,  il  y  a 
d'autres  pagi,  qui  ont  avec  eux  ce  seul  point  de  contact 
d'être  aussi,  pour  un  motif  quelconque;  délimités  dans  l'inté- 
rieur du  territoire  d'une  cité;  c'est  un  point  qu'il  suffira  de  no- 
ter (1). 
yicus.  Vicus,  les  bâtiments,  désigne,  dans  l'intérieur  tant  des  dis- 

tricts urbains  que  des  districts  ruraux,  un  groupe  de  maisons 
délimité  d'une  manière  quelconque;  dans  les  premiers,  une  rue, 
dans  les  seconds,  un  village,  plus  exactement  un  marché  (2). 
Il  résulte  de  là  que  le  district  urbain  se  subdivise  toujours  en  vici, 
tandis  que  le  district  rural  a  fréquemment  un  viens  (3),  mais 
peut  aussi  bien  exister  sans  en  contenir  aucun  ou  en  en  conte- 
nant plusieurs  (4).  Par  conséquent, on  peut  faire  abstraction  du 
district  urbain;  car  le  vicus  en  est  lui-môme  un  autre;  au  con- 
traire, à  la  campagne,  \q  pagus  s'est  maintenu  à  côté  du  vicus, 
devant  lequel  on  le  met,  lorsqu'on  les  nomme  tous  deux  (5).  Le 
but  et  l'organisation  du  vicus  sont  les  mêmes  que  ceux  du pagus. 


(  1)  Parmi  les  pagi  italiques  qui  ne  peuvent  pas  avoir  été  ceux  du  ca- 
dastre, le  plus  remarquable  est  le  pagus  Augustus  felix  suburbanus  de  Pompei  ; 
mais  on  ne  sait  ce  qu'il  était,  on  ne  sait  si  c'était  l'emplacement  assigné  pour 
leur  résidence  aux  anciens  citoyens  tolérés  lors  de  la  fondation  de  la  colonie 
de  SuUa,  ou  si  c'était  toute  autre  chose. 

(2)  Festus,  p.  371  définit  le  vicus  en  disant  qu'ibi  nundinse  aguntur  negotii 
gerendi  causa.  Inscription  de  Numidie,  C.  I.  L.  VIII,  8280  :  Antonia  L.  f. 
Satumina  vicu  et  nundina  V  kal.  et  V  idus  sui  cujusque  mensis  constituit,  et  ce 
qui  est  ajouté  là;  sénatus  consulte  rapporté  C.  I.  L.  X,  1401.  Les  marchés  per- 
manents tenus,  à  l'époque  ancienne,  deux  fois  par  mois,  et,  depuis  l'introduc- 
tion de  la  semaine  de  sept  jours,  l'un  des  jours  de  la  semaine  (C.  /.  L.  III, 
4121),  existent  dans  tout  l'empire. 

(3)  Inscription  de  Furfo  (C.  /.  L.  IX,  3521)  :  (quatre)  mag{istri)  pagi  de 
v{ici)  siententia)  f{aciendum]  c{urarunt). 

(4)  Table  alimentaire  de  Veleia,  1,  42  etss.  :  Colonias  (nzexploitations  rurales) 
//  in  Veleiate  pag.  Bagienno  vico  Juanelio....  et  coloniam  pago  s{up7'a)  s{cripto) 
vico  Nitelio.  Il  y  a  également  dans  le  pagus  Albensis  de  Veleia,  trois  vici  de 
nommés  :  Blondelia,  1,  75  (cf.  4,  23)  ;  Luhelius,  G,  50;  Secenia,  1,  Gl  (cf.  4,  23). 

(5)  Cela  se  présente  constamment  dans  la  table  alimentaire  de  Veleia, 
qui  nomme  le  pagus  régulièrement,  et  le  vicus  avec  une  rareté  relative  et  tou- 
jours au  second  rang.  C.  /.  L.  V,  7923  :  Ex  pago  Licirro,  vico  Navelis.  C.  I.L. 
VI,  3927  (cf.  C.  /.  L.  III,  p.  507)  :  Ex  Pan{nonia)  sup{enore)  natus  ad  aquas 
Balizas  pago  lovista  vic{o)  Coc...  natibus.  Cf.  Tacite,  Germ.  Ï2:  Qui  jura  per 
pagos  vicosque  reddant. 
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Les  gens  de  la  même  rue  et  du  même  village  se  réunissent,  en 
premier  lieu,  pour  célébrer  un  culte  commun,  et  lesmagistrivici 
sont  chargés  d'y  pourvoir  (1);  à  cela  viennent  s'ajouter  les  ques- 
tions administratives  qui  sont  encore  plus  soulevées  parle  fait 
d'habiter  au  même  lieu  que  par  la  simple  contiguité  des  champs. 
Le  viens  est  privé  d'organisation  politique  comme  le  mons  et  le 
parjus;  cependant  \e  viens  n'a  pas  le  caractère  de  partie  delà  cité 
inhérent  à  ces  derniers,  et  iQ.vicus  rural  se  rapproche  extérieure- 
ment d'une  ville:  il  peut  aussi  par  suite  se  rapprocher  de  l'or- 
ganisation politique  (2),  arriver  même  à  obtenir  un  statut 
municipal.  Nous  tiurons,  à  ce  point  de  vue,  à  revenir  sur  lui  dans 
la  partie  de  l'Organisation  municipale. 

La  cité  politique  est  probablement  partout  plus  ancienne  que  La  vuie  et  lÉtat 
la  ceinture  de  murailles  de  la  ville.  Les  traces  de  ce  régime  le 
plus  ancien,  dans  lequel  le  territoire  n'a  pas  de  centre  légal, 
et  dans  lequel  le  ou  les  centres  de  fait  des  établissements  sont 
à  considérer  comme  des  viei,  s'aperçoivent  bien  chez  les  Italiotes 
comme  chez  les  Hellènes,  les  Celtes  (3)  et  les  Germains.  Mais 
il  n'en  a  été  gardé  aucun  souvenir  par  la  tradition  romaine, 
pas  même  par  la  tradition  qui  se  marque  dans  les  institutions 
politiques;  elle  commence  ab  urbe  condita  (4)  pour  Ron>e 
comme  pour   ses  voisins.  Les  Sabins  (o)  et  leurs  parents  de 


(1)  La  résolution  du  viens  Furfensis  (C.  I.  L.  IX,  3513),  attribue  à  son 
édile  l'administration  des  biens  du  Dieu  avec  la  même  étendue  avec  laquelle 
les  censeurs  ont  celle  des  biens  des  Dieux  de  Rome. 

(2)  Le  rapprochement  du  caractère  de  la  ville,  par  lequel  le  viens  se  dis- 
tingue du  parjus,  se  manifeste  dans  de  nombreuses  formations  hybrides,  par 
exemple  dans  les  pagi  africains  avec  des  décurions  (C.  /.  L.  VIII,  p.  1100), 
il  se  manifeste  surtout  clairement  dans  le  fait  que  les  longues  séries  de  noms 
de  lieux  munis  de  la  juridiction,  que  contiennent  la  loi  Rubria  et  d'autres 
documents,  indiquent  le  vieus  et  non  le  pagus. 

(3)  Là  il  s'est  maintenu  légalement  jusque  dans  la  constitution  des  cités  de 
l'époque  romaine,  bien  qu'en  fait  la  civitas  celtique  d'alors  eut  aussi  bien  un 
centre  urbain  que  la  cité  urbaine  latino-hellénique. 

(4)  A  la  vérité,  d'après  un  raisonnement  logique,  les  Aborigènes  habitent, 
avant  la  fondation  de  la  ville,  i~\  toï;  ooso-tv  i'vs-j  -:s:-/wv  xwu.r,Sov  xal  (rnépaôe; 
(Denys,  1,  9). 

(5)  Gaton,  dans  Denys,  2,  49,  fait  les  Sabins  sortir  de  la  xciar,  Testruna 
près  d'Amiternum,  puis  prendre  la  capitale  des  Aborigènes  Gutilia  (cf.  C.  /. 
L.  IX,  p.  437),  d'où  ils  fondent  beaucoup  de  «  villes  »  non  murées:  Plutar- 
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race,  les  Samnites  (1),  les  Marses,  les  Paeligni  (2),  vivaient, 
d'après  les  chroniqueurs  romains,  dans  des  villages  ouverts 
{vicatim) ;mdiis  ces  chroniqueurs  ont  voulu  relever  parla  moins 
une  différence  de  droit  qu'une  différence  de  fait;  car  les  mêmes 
traditions  mettent,  à  côté  de  ces  villages,  des  villes,  par 
exemple  Cures  et  Reate  chez  les  Sabins,  et  elles  ne  considèrent 
aucunement  ces  villes  comme  plus  récentes  et  comme  nées  par 
synœkisme.  Elles  se  représentent  sans  doute  la  formation  de 
l'armée  et  l'administration  de  la  justice  comme  aussi  bien  liées 
à  la  ville  sabine  de  Cures  qu'à  la  capitale  des  Romains  ;  mais 
elles  admettent  que  la  seconde  servait  plus  que  la  première  de 
résidence  fixe  aux  citoyens  de  la  meilleure  catégorie  (3).  Le 
régime  politique  qui  fonctionne  sans  ville  centrale  peut  être 
laissé  de  côté  dans  l'étude  de  l'État  romain. 

Les  villages  de       Le  territoire  de  la  ville  peut  comprendre  de  nombreux  villa- 
citoyens  romains.  ^ 

ges,  puisqu  il  y  en  a  déjà  souvent  plusieurs  dans  un  seul  dis- 
trict rural.  Mais  l'extension  disproportionnée  du  territoire  de 
la  ville  de  Rome  a  donné  une  extension  et  une  importance  cor- 
respondantes à  ses  marchés  et  à  ses  bourgades.  Sans  doute,  la 

q\ie,\Rom.  16  ;  Tite-Live,  2,  62,  4  :  Vicis  quibus  fréquenter  habitabatur.  —  Les 
assertions,  en  apparence  analogues,  de  Strabon  (sur  les  Sabins,  5, 3, 1,  p.  228  ; 
les  Samnites,  S,  4,  11,  p.  249  et  leurs  prédécesseurs,  les  Opiques,  5,  4,  12,  p. 
250  ;  les  Vestini,  Marses,  Pœligni,  Marrucini,  Frentani,  5,  4,  2,  p.  241),  ne 
peuvent  être  utilisées  pour  cette  étude  ;  car  on  voit  partout  (le  plus  clai- 
rement, p.  249  :  Ka\  Y^P  "^^O'  ^w^^  xwjxat  y^YÔvaacv  at  tiÔXei;.  evtat  S'èxXsXoturao-t 
teIéwç  Boiavov,  Aîo-epvta,  Ilavva,  TeXeo-ta...  xa\  aXXai  -ro'.aÛTat,  wv  où8£[Atav  aÇ'.ov 
viYet(r6at  uoXiv,  cf.  encore,  4,  i,  11,  p.  186)  que  Strabon  ne  s'occupe  pas  de  la 
notion  juridique  de  ville  et  que  pour  lui  toute  localité  peu  importante  est 
une  xw(ji.Y). 

(1)  Tite-Live,  9,  13,  7  :  Samnites  ea  tempestate  in  montibus  vicatim  habi- 
tantes. Appien,  Samn.  4,  fait  conquérir  par  les  Romains  81  xâ)[iat  des  Sam- 
nites et  des  Daunii. 

(2)  Le  passage  mutilé  de  Festus,  v.  Vicus,  p.  371:....  accipiuntur  et  agris  qui 
ibi  villas  non  habent,  ut  Marsi  aut  Pœligni,  semble,  si  le  texte  est  exact,  faire 
une  opposition  entre  les  grands  possesseurs  vivant  sur  leurs  domaines  et  les 
habitants  des  villages.  Silius,  8,  506  et  ss.  parle  aussi  des  nombreux  cas- 
tella  des  Marses  et  de  leur  point  central  Marruvium,  et  il  est  bien  d'accord 
avec  cela  que  les  inscriptions  se  rencontrent,  dans  le  pays  des  Marses,  disper- 
sées vicatim  {C.  J.  L.  IX,  p.  349). 

(3)  Par  exemple,  le  fait  que  le  sacerdoce  requit  le  domicile  dans  la  capi- 
tale, comme  ce  fut  plus  tard  le  cas  à  Rome,  ou  au  contraire  ne  le  requit  pas, 
doit  avoir  exercé  là  une  influence. 
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colonie  de  citoyens  et  le  municipe  de  citoyens  ont  été  reconnus 
de  bonne  heure  comme  des  organismes  indépendants,  et  leurs 
champs  avec  les  hameaux  qui  s'y  trouvaient  ont  été  distraits  du 
territoire  imraédiatementuibain.  Maisune  portion  considérable 
du  sol  romain,  même  de  celui  qui  avait  été  assigné,  resta,  jusqu'à 
la  guerre  sociale,  sans  organisation  communale  propre,  et  les  éta- 
blissements qui  s'y  formèrent,  les  fora  et  conciliabida  civium 
Romanonim  (1)  ont  une  bien  plus  grande  importance  que  ceux 
des  territoires  municipaux.  En  particulier,  les  villages  routiers 
(viasnvicani)  (2),  les  établissements  de  ceux  à  qui  on  accordait, 
le  long  des  grandes  voies  italiques,  des  terres  publiques  en  jouis- 
sance perpétuelle,  à  condition  de  tenir  ces  routes  en  état,  sont  fré- 
quemment devenus  des  localités  considérables,  et  la  plupart  ont 
fini  par  recevoir  des  statuts  municipaux. 


Il  y  a  encore  eu  une  autre  division  du  peuple  qui  date  de        saceiia 
toute  antiquité  et  dont  les  notes  des  pontifes  sur  les  Argei  nous     '^"  ^''^"' 
ont  conservé  le  souvenir.  11  nous  faut  réunir  ici  le  peu  que 
nous  savons  à  ce  sujet. 

Parmi  les  puhlka  sacra  que  l'on  oppose  aux  sacra  privata 
pro  siîigidis  hominibus  familiis  gentibus^  les  anciens  juriscon- 
sultes visent,  à  côté  des  sacra  offerts  pour  le  peuple  dans  son 
ensemble,  pro  popuio^ceux  oSerts  pour  lui  dans  ses  parties  par 
les  mots  :  pro  montibus  pagis,  curils,  sacellis  (p.  H.  note  3).  Or 
il  y  a  deux  fêtes  appartenant  au  culte  le  plus  ancien,  qui  sup- 
posent une  distribution  du  peuple  différente  delà  division  par 
mo?ites  pagi  aussi  bien  que  de  la  division  par  curies.  Toutes 


(1)  Ils  sont  mentionnés  à  l'occasion  de  levées  de  troupes  fv.  tome  IV,  la  par- 
tie des  Magistrats  auxiliaires  nommés  pour  le  recrutement),  de  procès  (voir 
Ltome  III,  la  partie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  criminelle  exercée  militix), 
des  publications  (voir  tome  I,  la  partie  des  Edits). 
(2)  Ils  ne  se  présentent  sous  ce  nom  que  dans  la  loi  agraire  de  643,  li- 
gne H  ;  mais  on  peut  y  comprendre  avec  certitude  les  fora  désignés  par  des 
noms  de  routes. 
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deux  se  rattachent  au  nom  des  Argei  (1).  Le  i6  et  le  17  mars, 
Jes  prêtres  de  la  cité  faisaient  une  procession  à  travers  la  ville 
et  offraient  des  sacrifices  dans  tous  les  sanctuaires  ainsi  nom- 
més qui  s'y  trouvaient  dispersés  (2).  Le  14  mai  (3),  les 
magistrats  (4)  et  les  prêtres  se  réunissaient  au  pont  du  Tibre, 
et  les  vestales  jetaient  de  ce  pont  dans  le  fleuve  un  certain 
nombre  d'hommes  aux  pieds  et  aux  mains  liés,  qui  furent  plus 
tard  remplacés  par  des  mannequins  d'osier  :  ce  sacrifice  est 
également  appelé  Aî^gei  (5).  A  l'époque  où  cette  dénomina- 
tion s'-est  introduite,  on  prenait  principalement  pour  cela  des 
prisonniers  grecs  ;  le  sacrifice  du  pont  et  par  suite  les  lieux 
consacrés  au  culte  qui  y  étaient  représentés,  auront  tiré  de  là 
leur  nom  vulgaire  (6).  Dans  les  écrits  des  pontifes,  les  derniers 

(1)  Tite-Live,  1,  21,  5  :  {Numa)  loca....  sacris  faciendis,  quœ  Argeos  ponti- 
fices  vocant,  dedicavit.  Le  titre  pontifical  dont  Varron  nous  a  conservé  l'abrégé 
Del.  L.  5,  45-54,  mentionne  ces  Argeorum  sacmria  avec  indication  de  l'em- 
placement de  chacun  et  de  l'ordre  dans  lequel  la  procession  du  mois  de  mars 
les  visitait.  La  dénomination  Argei  se  trouve,  en  dehors  de  Tite-Live,  d'O- 
vide et  d'Aulu-Gelle,  aussi  dans  Varron,  5,  45  ;  Argea  loca  Romœ  appellata, 
seulement  dans  Festus,  Ep.  p.  19. 

(2)  Ovide,  Fast.  3,  791.  Puisque  la  flaminica  Dialis  prend  part  à  la  proces- 
sion (Aulu-Gelle.  10,  15,  30),  cette  procession  devait  être  faite  par  tout  le  col- 
lège des  pontifes  avec  les  flamines  qui  en  dépendent. 

(3)  Cette  date  est  donnée  par  Ovide,  Fast.  5,  621  ;  Plutarque,  Q.  R.  32  : 
Toij  Maîou  (x-rivbî  irepl  tyiv  7tavcréXr|Vov  ;  Denys,  1,  38  :  'Ev  [L-f\y\  Maîw  taï;  xa)-oy- 
(AÉvaiî  elôoï;. 

(4)  Denys,  1,  38,  nomme  les  ffTpaTYiyoi. 

(5)  Varron,  7,  44;  Denys,  1,  38;  Festus,  Ep.  p.  15,  v.  Argeos;  Ovide,  Fast. 
5,  621  et  ss  ;  Plutarque,  Q.  R.  32. 

(G)  Si  Varron,  (5,  43.  7,  44)  et  les  anciens  en  général  (car  il  n'y  a  pas  à 
tenir  compte  des  arcâsa  —  d'arcere .' —  dans  Festus,  p.  344)  font  dériver  Ar- 
geiis  d'  'Apystoc,  cela  n'est  pas  en  soi  plus  probant  que  la  fable  qu'ils  y  lient. 
Mais  cette  étymologie  doit  être  admise,  parce  que  la  formation  —  eus  n'est 
pas  latine  et  trahit  le  mot  d'emprunt.  Elle  ne  soulève  pas  historiquement 
de  difficulté  spéciale.  «  'Apyéïoi,  m'écint  Wiilamowitz,  d"ApYoç,  le  plateau, 
désigne  dans  Homère,  comme  Arislarque  l'a  déjà  reconnu  avec  raison,  les 
Péloponnésiens  ;  or,  puisque  l'expédition  contre  Troie  est  entreprise  à  cause 
deTApysiV,  'EXévv)  et  que  le  roi  d'Argos,  c'est-à-dire  du  Péloponnèse  (caria 
ville  d'Argos  appartient  à  Diomèdes)  est  le  roi  de  l'armée,  Homère  peut,  avec 
les  poètes  qui  l'ont  suivi,  appeler  cette  armée  les  Argéens.  Dans  la  Thébaïde, 
les  Argéens,  c'est-à-dire  des  hommes  d'Argos,  de  Sikyone  et  d'Arcadie  com- 
battent les  Grecs  du  Nord.  Si  le  nom  de  tout  le  pays  resta  attaché  à  T'Apyo; 
xoïXov,  la  plaine  de  l'Inachos,  et  à  sa  ville  qui  s'appelait  anciennement  La- 
rissa, c'est  le  résultat  d'un  processus  historique  que  l'on  ne  peut  pas  com- 
plètement embrasser  et  qui  dut  être  terminé  peu  après  le  commencement  du 
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sont  appelés  sacella  ou  sacraria  (1),  et,  puisque  ils  figurent 
dans  la  procession  comme  des  parties  de  la  ville,  puisque,  dans 
le  sacrifice  du  pont,  qui  était  certainement  destiné  à  assurer  à 
la  ville  et  aux  citoyens  la  protection  divine  contre  les  périls 
venant  du  Tibre,  chaque  victime  représentait  évidemment  une 
partie  de  la  ville  et  leur  ensemble  la  ville  tout  entière,  les  pu- 
blica  sacra  pro  sacellis  doivent  se  rapporter  à  la  répartition 
dont  les  cérémonies  des  Ai^gei  nous  ont  conservé  le  souve- 
nir (2). 

Cette  division  comprend  le  territoire  de  la  ville  à  l'exclusion  du 
Capitule  et  de  l'Aventin,  par  conséquent  le  territoire  des  quatre 
tribus  serviennes,  les  quartiers  de  la  ville  affectés  à  l'habitation 


calcul  des  Olympiades.  Désormais  sont  seuls  'ApY^îoi  les  membres  de  l'État 
d'Argos.  Ce  mot  n'a  jamais  été  un  nom  du  peuple  des  Hellènes  ;  tout  au  plus 
a-t-il  été  employé  dans  ce  sens,  à  l'imitation  d'Homère  par  des  poètes,  ainsi 
par  Ennius  dans  le  prologue  de  sa  Médée.  »  Si  l'on  réfléchit  que  l'on  ne 
pouvait  pas  employer,  pour  ce  cas,  le  nom  d'États  voisins  bien  connus  et  en 
rapports  commerciaux  plus  ou  moins  fixes  avec  les  Latins,  qu'il  fallait  une 
désignation  choisie  a  potiori  et  en  quelque  sorte  générale  des  marins  grecs 
exposés  à  subir  des  côtes  latines  ces  rapts  humains,  le  nom  d'Argéens  pa- 
raît très  bien  approprié.  Le  nom  peut  être  sensiblement  plus  récent  que  la 
fête,  dans  le  sacrifice  humain  de  laquelle  des  oracles  conçus  en  grec  jouent 
d'ailleurs  un  rôle  (Varron  dans  Lactance,  Inst.  1,  21,  6;  Handb.  6,  193)  et 
il  n'empêche  pas  que  des  esclaves  ou  des  criminels  n'aient  pu  être  sacrifiés  au 
début.  Il  est  parfaitement  concevable  que  ce  soient  des  prisonniers  de  guerre 
grecs  qui  aient  été  à  une  certaine  époque  principalement  pris  pour  cela;  le 
Latium  était,  en  général,  en  rapports  commerciaux  pacifiques  avec  ses  voisina 
d'Étrurie,  tandis  que  la  piraterie  fonctionnait  d'une  manière  permanente  et 
devait  principalement  atteindre  les  marins  grecs. 

(1)  Varron  dit  tantôt  sacellum  (5,  48  :  Argedriim  sacellum  sextum),  tantôt 
sacrai'ium  (o,  43  :  Argeorum  sacraria;  3,  48  :  Primx  regionis  quarlum  sacra- 
rium)  et,  lorsque  la  liste  pontificale  énumérant  au  nominatif  ces  lieux  consa- 
crés au  culte  n'y  joint  pas  mons  on  collis,  elle  emploie  le  neutre  (3,  34  :  Cer- 
malense  — •  Veliense  ;  5,  47,  le  Ceriolenses  du  Ms.  ne  doit  peut-être  pas  être 
corrigé  en  Ceriolensis,  mais,  avec  O.  Mûller,  en  Ceriolense). —  Les  sacella,  qiim 
post  restitutam  tribuniciam  polestatem  nemo  attigit,  qux  majores  in  iirbe partiin 
periculi  perfugia  esse  voluerunt  (Cicéron,  De  l.  agr.  2,  14,  35)  peuvent  être 
ceux  des  Argei;  je  ne  puis  expliquer  le  rapport  dans  lequel  ils  sont  mis  avec  les 
lois  de  303.  Au  reste,  le  mot  s'emploie  pour  d'autres  lieux  sacrés;  par  exemple 
Cicéron,  De  har.  resp.  15,  32,  nomme  le  Dianx  sacellum  in  Cxliculo  (?),  où 
avaient  lieu  des  sacrificia  gentilicia,  Festus,  Ep.  p.  147,  un  sacellum  Minucii. 

(2)  J'ai  déjà  exprimé  cette  opinion  en  1843  dans  mon  étude  de  collegiis, 
p.  14.  Les  audacieuses  hypothèses  de  jeunesse  présentées  dans  mes  Tribus, 
pp.  15  et  ss.  211  et  ss.,  obtiendront  peut-être  leur  pardon  comme  telles;  il 
serait  impardonnable  de  les  reproduire. 
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et  à  la  possession  des  citoyens.  Cependant  cette  organisation 
n'a  pas  besoin  pour  cela  de  n'avoir  commencé  à  exister  qu'avec 
les  quatre  tribus  urbaines  de  Servius  ou  après  elles;  car  les  qua- 
tre tribus  ne  sont  peut-être  elles-mêmes  que  les  trois  tribus  de 
Romulus  augmentées  du  territoire  de  la  ville  du  Quirinal.  — 
Le  nombre  des  parties  est  fixé  à  27  (1).  La  cité  romaine  étant 
issue  du  mélange  de  trois  cités,  chaque  cité  de  dix  curies  parait 
avoir  pour  elle  neuf  de  ces  sacella.  Si  ce  n'est  pas  par  une  mé- 
prise que  le  chiffre  30  est  donné  à  côté  du  chiffre  27  pour  le 
sacrifice  du  pont  (2),  les  cités  primitives  peuvent  avoir  été 
représentées  comme  telles,  dans  le  sacrifice,  à  côté  de  leurs 
parties. 

Tandis  que  les  curies,  qui  sont  proprement  une  division  poli- 
tique, n'ont  de  rôle  religieux  qu'en  tant  qu'à  l'époque  la  plus  an- 
cienne tout  acte  public  ou  privé  est  en  même  temps  un  acte 
religieux,  les  deux  autres  répartitions  les  plus  anciennes  tirent 


(1)  Varron  les  étudie  dans  le  V«  livre  de  ses  antiquités,  qui  traite  de  vo- 
cabulis  locorum,  et  il  les  cite,  5,  45,  par  les  mots  :  Reliqua  urbis  loca  (c'est-à- 
dire  à  l'exclusion  du  Gapitole  et  de  l'Aventin)  olim  discreta  cum  Argeorum 

sacraria  in  septem  et  viginti  partes  urbis  (le  Ms.  :  urbi)  siint  disposita ,  e 

quis  prima  scripta  est  regio  Suburana,  secunda  Esquilina,  tertia  Collina,  quarta 
Palatina. 

(2)  Varron,  loc.  cit.  donne  ce  chiffre  écrit  tout  au  long  dans  le  manus- 
crit ;  et  dans  le  second  texte,  7,  44  :  Argei  fiunt  e  scirpeis  simulacra  homi- 
num  XXVIl,  où  il  donne  les  mêmes  chiffres,  cette  lecture  est  au  moins  aussi 
possible  que  XA7W  (voir  la  note  dans  la  2"  éd.  deSpengelet  Bandbuch,  6,  191, 
note  3).  La  correction  du  chiffre  du  premier  texte  enXXIIlI,  que  j'ai  moi-même 
adoptée  jadis,  est  parla  définitivement  écartée.  Sans  doute  les  extraits  faits 
par  Varron  de  la  liste  des  pontifes  éveillent  l'idée  qu'elle  aurait  compté  six 
chapelles  de  cette  espèce  dans  chacune  des  quatre  tribus  récentes.  Mais  rien 
ne  force  à  admettre  que,  lors  de  l'établissement  de  ces  quatre  tribus,  qui  est 
certainement  postérieur  à  celui  des  sacra  des  Argei,  on  ait  attribué  à  cha- 
cune un  nombre  égal  de  sacella;  et  l'énumération  de  Varron  ne  prétend  pas  à 
être  complète  dans  les  détails.  Il  porte  son  attention,  en  partant  du  Septimon- 
tium,  sur  les  cinq  mojites  qui  restent  après  le  Capitule  et  l'Aventin,  comme  l'a 
très  bien  remarqué  Jordan,  Top.  2,  238,  et  il  tire  du  titre  principalement  les 
montes  et  les  colles.  Par  exemple,  il  dit  de  la  CoUina  :  Tertix  regionis  collis 
quinque  ab  deorum  fanis  appellati,  e  quis  nobiles  duo,  à  savoir  le  Viminal  et 
le  Quirinal;  le  dernier  nom  a  attiré  ceux  des  districts  limitrophes  :  Dictos 
enim  colles  plures  apparet  ex  Argeo7mm  sacrificiis,  parmi  lesquels  il  cite  le 
troisième,  le  quatrième,  le  cinquième  et  le  sixième  (coW/s  Quirinalis,  Salutaris, 
Mucialis,  Latiaris).  Gela  n'exclut  pas  la  possibilité  qu'il  y  ait  eu  plus  de  six 
sacella  dans  cette  région. 
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leur  origine  d'un  but  religieux.  La  division  en  motites  et  en  pagi 
célébrant  des  fêtes  non  pas  communes,  mais  uniformes,  a  sans 
doute  été  imaginée  comme  un  culte  de  voisins  célébré  pour  la 
ville  et  les  champs  ;  les  sacella  appartiennent  à  la  distribution 

religieuse  de  la  ville  (1). 


(1)  Deays,  i,  38  :  E'SwXa  fiopçaï;  àvOpurwv  elxaffiiÉva  Toiâxovra  tôv  àpt- 
6{iôv.  Je  ne  sais  pourquoi  Ovide  {Fast.  5,  627  :  Falcifero  libata  sent  duo  cor- 
pora  geniis  mittite,  qux  Tuscis  excipiantur  aquis)  parle  de  deux  personnes.  La 
proposition  de  Merkel  (f  os/,  p.  civ)  d'écrire  quot  corpora  génies  est  inadmis- 
sible ;  quot  corpora  gentis.  c'est-à-dire  tôt  corpora,  quot  corpora  sunt  geniis 
Romanx,  serait  acceptable. 


L'ÉTAT  PATRICIO-PLÉBÉIEN 


Le  passage  de  la  clientèle  au  plébéiat,  du  peuple  patricien  au 
peuple  patricio-plébéien,  est,  comme  nous  avons  vu  (p.  84), 
patricio-piébéien.  au  polut  dc  vuG  historiquc,  un  phénomène  de  nature  fugitive, 
puisque  la  protection  légale  des  individus  appartenant  à  la  cité 
sans  être  citoyens  et  le  droit  de  cité  inégal  se  confondent  en  fait. 
Mais,  au  point  de  vue  du  droit  public,  il  y  a  théoriquement  une 
distinction  profonde,  liée  à  l'idée  de  souveraineté  du  peuple  et 
d'expression  de  sa  volonté  souveraine  donnée  par  l'assemblée  des 
citoyens.  Celui  qui  participe  à  cette  assemblée,  à  titre  si  inégal 
que  ce  puisse  être,  est  citoyen;  et,  par  suite,  la  cité  patricienne 
est  devenue  patricio-plébéienne  au  moment  où  les  clients  ont 
été  admis  à  voter  dans  les  comices,  ou  plutôt  dans  des  comices 
quelconques.  Entre  les  deux  formes  de  comices  existant  l'une 
à  côté  de  l'autre  dès  une  époque  reculée,  les  curies  et  les  cen- 
turies, les  clients  ont  voté  plus  tôt  dans  les  centuries  que  dans 
les  curies  (p.  lOi);  mais,  même  dans  les  centuries,  ils  n'ont, 
comme  nous  montrerons  plus  loin,  obtenu  le  droit  de  voter 
qu'après  que  le  protectorat  légal  des  clients  avait  déjà  parcouru 
une  longue  série  de  périodes  de  développement,  en  particulier 
après  que  la  propriété  foncière  individuelle  s'était  pleinement 
développée  et  était  devenue  accessible   aux  non-patriciens.  Il 
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faut  toujours  partir,  pour  la  description  de  la  cité  patricio-plé- 
béieune  comme  pour  celle  de  la  cité  patricienne,  de  l'existence 
d'un  peuple  primitif.  Le  peuple  le  plus.ancien  est  celui  de  Ro- 
mulus  ;  ici,  il  faut  partir  de  ce  peuple  qui,  pour  parler  la  lan- 
gue des  Annales,  fut  placé  dans  les  centuries  par  le  roi  Ser- 
vius  Tullius.  A  la  question  de  savoir  comment  cela  se  fit,  tout 
ce  que  l'on  peut  répondre,  au  point  de  vue  du  droit  public, 
c'est  que  la  source  originaire  du  droit  de  cité,  comme  de  la 
propriété  immobilière,  est  une  concession  des  pouvoirs  compé- 
tents. Pour  le  temps  de  Romulus,  c'est  la  volonté  du  roi  con- 
sidéré comme  ayant  librement  le  pouvoir  constituant;  pour  ce- 
lui de'Servius,  c'est  la  loi,  c'est-à-dire  l'accord  des  volontés  du 
roi  et  des  comices  souverains  (1). 

En  supposant  le  peuple  patricio-plébéien  déjà  constitué, 
nous  devons  étudier  ici  les  causes  de  droit  qui  font  y  entrer  et 
en  sortir.  Sous  les  deux  rapports,  le  régime  patricio-plébéien 
se  rattache  soit  aux  règles  du  patriciat,  soit  à  celles  de  la  clien- 
tèle, mais  principalement  aux  secondes  ;  c'est  ainsi  que  le  po- 
pulus  des  temps  historiques  est  défini  par  les  jurisconsultes 
romains  comme  constitué  par  la  plebs,  avec  adjonction  des 
patriciens  (2),  dans  lesquels  ils  voient  la  noblesse  héréditaire 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  patriciat  est  alors  fermé. 
La  preuve  que  la  cité  nouvelle  suit  les  règles  de  la  clientèle 
plutôt  que  celle  de  l'ancien  droit  de  cité  résulte  notamment  de 
ce  que  l'acquisition  du  droit  de  cité  nouveau  qui  ne  vient  pas 
de  la  naissance  ne  réclame  pas,  comme  celle  de  lancien,  une 
concession  faite  par  l'État,  a  fréquemment  lieu  sans  vote  de 
réception  spécial.  La  singulière  indifférence  de  l'État  romain 
des  temps  historiques  à  l'égard  de  son  droit  de  cité,  indifférence 

(I)  Naturellement  il  n'est  ici  question  que  de  la  conception  qu'ont  eue  de  ces 
rapports  les  jurisconsultes  romains.  La  façon  dont  ont  grandi  le  droit 
de  cité  primitif  et  la  clientèle  qui  en  est  l'opposé,  celle  dont  le  droit  de 
cité  postérieur  est  sorti  de  tous  deux  sont  en  dehors  du  droit  public  de  nos 
vieux  maîtres,  qui  ignorent  l'état  primitif  réel,  aussi  complètement  qu'il 
serait  souhaitable  de  le  voir  faire  à  leurs  successeurs. 

(2.)  Festus,  p.  330,  v.  Scitum  populi  :  Plebs  est  [populus  universus]  praeter 
patricios  ;  de  même  p.  233,  v.  Populi  commune  et  les  textes  cités  p.  2,  note  4. 
p.  13,  note  3. 
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qui  a  provoqué  les  plus  graves  inconvénients  notamment  en 
matière  d'affranchissements,  ne  peut  s'expliquer  que  par  une 
idée  ;  c'est  par  l'idée  que  le  nouveau  droit  de  cité  n'était  pri- 
mitivement qu'une  liberté  garantie  par  l'État  et  que  longtemps 
après  qu'il  était  devenu  légalement  un  droit  de  cité,  les  vieux 
citoyens  ne  le  considéraient  pas  comme  complet. 
des  ^atnci'ens  ei  Dans  l'intéricur  du  peuple  patricio-plébéien,  le  patriciat  a 
des  plébéiens,  gyjjsjgté^  L^s  ccrcles  juridlqucs  des  maîtres  et  des  clients  restè- 
rent, en  dépit  du  changement  de  principe  apporté  à  leur  situa- 
tion, les  mêmes  pour  le  surplus,  et  ils  continuèrent  à  s'exclure 
réciproquement.  Le  patricien  et  le  plébéien  sont  tous  deux  ci- 
toyens. Mais  le  citoyen  est  l'un  ou  l'autre,  et  l'on  ne  peut  pas 
plus  appartenir  en  même  temps  aux  deux  cercles  qu'à  deux 
peuples  différents.  Le  principe  de  l'incompatibilité  du  droit 
de  cité  (p.  5)  est  par  conséquent  appliqué  entre  les  deux  cer- 
cles. L'acquisition  du  patriciat  anéantit  le  plébéiat,  et  récipro- 
quement. 

L'acquisition  du  droit  de  cité  récent  est  donc  l'acquisition  ou 
du  patriciat  ou  du  plébéiat.  Nous  avons  étudié  l'acquisition  du 
patriciat  dans  la  partie  qui  le  concerne,  en  y  tenant  même 
compte  de  l'époque  patricio-plébéienne.  Ici  nous  devons  nous 
occuper,  principalement  à  titre  de  récapitulation,  des  sources 
du  plébéiat  qui,  comme  nous  venons  de  dire,  se  confondent  en 
général  avec  celles  de  la  clientèle.  Ce  sont  :  la  naissance  ;  l'adop- 
tion; l'affranchissement  d'un  esclave;  l'affranchissement  d'un 
homme  libre  en  état  de  servitude  ou  émancipation;  l'immigra- 
tion; la  concession  individuelle  de  cette  qualité  soit  par  un 
vote  des  curies,  sous  forme  d'adrogation,  soit  par  un  vote  des 
comices  patricio-plébéiens  ;  le  postliminium  ;  et  enfin  la  tran- 
sitio  du  patriciat  dans  la  plèbe.  Nous  comprenons  dans  cette 
liste  à  la  fois  les  cas  oii  l'on  passe  du  patriciat  dans  la  plèbe  : 
émancipation,  adrogation  et  transitio,  et  ceux  oii  il  y  a  un  chan- 
gement de  maison  qui  s'accomplit  sans  mutation  de  classe, 
comme  dans  l'adoption  d'un  enfant  plébéien  par  un  plébéien, 
et  dans  l'émancipation  d'un  plébéien.  —  Naturellement  l'ac- 
quisition du  droit  de  cité  faite  par  une  personne  procède  tou- 
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jours  également  au  profit  des  descendants  nés  après  elle  (1). 

Selon  le  principe  de  l'incompatibilité,  l'acquisition  du  droit  i^toSenu ''d" 
de  cité  romaine  anéantit,  avec  toutes  ses  conséquences,  le  droit  '"dronrciu.'^" 
de  cité  qu'on  avait  jusqu'alors  dans  une  cité  liée  à  Rome  par 
un  traité.  Le  citoyen  d'une  cité  Tatine  perd  donc  en  pareil  cas, 
dans  son  ancienne  patrie,  en  vertu  de  la  logique  du  droit,  non 
seulement  les  droits  politiques,  mais  les  pouvoirs  domesti- 
ques (2)  et  les  droits  de  parenté  et  de  patronat  (3),  ainsi,  en  par- 
ticulier, ses  droits  de  succession  ab  intestat.  Cependantla  légis- 
lation s'est  efforcée  d'écarter,  ou  tout  au  moins  d'adoucir  les 
conséquences  iniques  de  ce  principe.  Lorsque  des  femmes  de 
Velia  et  de  Naples  étaient  invitées,  dans  l'intérêt  du  culte  ro- 
main, à  changer  leur  statut  personnel  antérieur  contre  le  sta- 
tut personnel  romain,  la  clause  réservant  les  droits  de  suc- 
cession ne  devait  pas  faire  défaut  dans  la  loi.  Lorsqu'un  Latin 
passait  dans  la  communauté  romaine,  la  puissance  domesti- 
que (4)  et  les  droits  de  patronat  (o)  étaient  aussi  réservés,  au 


(1)  La  concession  du  droit  de  cité  s'applique  toujours  aux  enfants  nés 
après  elle  (Gaius,  1,  93)  ;  eUe  ^ne  s'applique  à  ceux  nés  auparavant  que  s'ils 
y  sont  expressément  compris,  ce  qui  eut  lieu  pour  la  concession  du  droit  de 
cité  aux  vétérans  jusqu'au  milieu  du  second  siècle,  mais  non  depuis  {Eph. 
epigr.  i,  p.  510).  L'interprétation  de  l'empereur  Caligula  selon  laquelle  il 
n'aurait  fallu  entendre  par  les  (liberi)  posttri{que]  de  l'ancienne  formule  que 
les  descendants  au  l^f  degré  (Suétone,  Gai.  38)  est  un  contre-sens. 

(2)  Cela  ne  s'appUque  qu'aux  Latins,  car  la  puissance  domestique  est  un 
droit  propre  aux  Romains  et  aux  Latins,  et  cet  effet  est  écarté  par  une  disposi- 
tion générale  pour  le  cas  le  plus  important,  l'acquisition  de  la  cité  Romaine 
pe?'  honorem,  (note  4).  Dans  les  autres  cas,  même  lorsque  l'acquisition  de  la 
cité  s'étend  aux  descendants,  la  puissance  latine  antérieure  s'éteint,  et  eUe 
ne  peut  renaître  comme  romaine  que  par  un  privilegium. 

(3)  Selon  Gaius,  3,  56,  les  libertiLatini  hominis  bona  ne  peuvent  manumis- 
sionis  jure  ad  patronos  pertinere.  Le  commercium  existant  entre  Latins  et  Ro" 
mains  permet  bien  l'institution  testamentaire  réciproque.  Mais  la  loi  de  chaque 
viUe  sur  les  successions  ab  intestat  n'y  appelle  que  les  citoyens  de  cette  ville. 

(4)  Gaius,  3,  95  :  Alla  causa  esteorum  qui  Latii  jure  cum  libeins  suis  ad  civi- 
tatem  Romanam  perveniunt;  nam  horum  in  potettate  fiunt  liberi.  Cela  était 
prescrit  à  titre  spécial  dans  chaque  statut  municipal  particulier,  montre  le 
c.  22  de  celui  de  Salpensa,  ut  qui  civitatem  consequantur,  rnaneant  in  eorun- 
dem  m(ancipio)  m(anu)  potestate. 

(5)  Loi  municipale  de  Salpensa,  c.  23,  ut  qui  civitatem  Romanam  conse- 
quentur  jura  libertorum  retineant.  Ce  chapitre  doitaussi  s'être  trouvé  dans 
toutes  les  lois  municipales  latines. 
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moins  à  l'époque  récente,  et,  du  moins  sous  l'empire,  ils  con- 
servaient leurs  droits  de  succession  ab  intestat,  bien  que,  pour 
la  perception  de  l'impôt  sur  les  successions,  il  soit  longtemps 
resté  des  traces  de  l'idée  qu'au  sens  strict,  ils  n'avaient  pas  de 
droits  de  succession  ab  intestat  (1). 

Naissance.  1-  Relativcmcnt  à  la  naissance,  on  en  reste  aux  règles  posées 
en  matière  de  clientèle  (p.  00).  Le  plébéiat  est  acquis  à  l'enfant 
né  en  mariage,  si  le  père  appartenait  à  la  plèbe  au  moment  de 
la  conception,  à  l'enfant  né  hors  mariage,  si  la  mère  y  apparte- 
nait au  moment  de  la  naissance  (2), 

Adoption.  2.  L'institution  relativement  récente  de  l'adoption  (p.  39)  a 

dû,  dès  le  principe,  s'appliquer  sans  distinction  aux  patriciens 
et  aux  plébéiens.  Elle  n'est  une  source  du  plébéiat  que  lorsque 
l'individu  à  adopter  est  patricien  ou  Latin;  car  l'enfant  latin 
peut  arriver  par  cette  voie  à  la  cité  romaine  (p.  20,  note  4); 
celui  qui  n'est  pas  Latin  est  exclu  par  l'emploi  de  la  forme  de 
la  revendication. 
Affranchissement.  ^-  Pour  l'affranchissemeut  de  l'esclavage  par  acte  privé,  dans 
lequel,  en  présence  du  changement  de  nature  du  testament,  on 
peut  désormais  comprendre  l'affranchissement  testamentaire, 
on  s'en  tient  aussi  aux  règles  de  la  clientèle  (p.  64)  ;  bien  que 
la  liberté  garantie  se  soit  transformée  en  droit  de  cité,  le  pro- 
priétaire conserve  le  droit  de  faire  de  chacun  de  ses  esclaves 


(1)  Selon  Pline,  Pancg.  37,  les  novi  {cives),  seu  per  Latium  in  civitatem  seu 
beneficio  principali  venissent,  nisi  simul  cognationis  juraimpetrassent,  n'étaient 
pas  exclus  de  la  succession  ab  intestat  de  leurs  parents  par  le  sang,  comme 
l'aurait  réclamé  la  stricte  logique  juridique,  mais  ils  étaient  exclus  de  la  dis- 
pense des  droits  de  succession  accordée  aux  plus  proches  parents.  Ce  ne 
furent  que  Nerva  et  Trajan  qui  accordèrent  cette  dispense  soit  aux  ascen- 
dants et  descendants  et  en  outre  aux  frères  et  sœurs,  soit  à  tous  ceux  qui 
étaient  arrivés  à  la  cité  per  honorem. 

(2)  XJlpien,  5,  8  :  Conuhio  interveniente  liberi  semper  patrem  sequuntur,  7ion 
interveniente  conuhio  matris  condicioni  accedunt  excepta  quod  (le  Ms.  :  eum 
qui)  ex  peregrino  et  cive  Romana  peregrinus  nascitur,  quoniam  lex  Minicia 
{sic  Gains,  1,  78  ;  le  Ms.  :  mensia)  ex  alterutro  peregrino  natiim  deterioris 
parentis  condicionem  sequi  jubet;  Gaïus.  1,  75  et  ss.;  Dig.  i,  5,  24.  C'est  au 
droit  civil  qu'il  revient  d'étudier  les  modifications  spéciales  de  la  règle  gé- 
nérale. 
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un  membre  du  peuple  par  ua  procédé  qui  ne  dépend  que  de  sa 
volonté  (1). 

4.  On  peut  également  renvoyer  aux  explications  fournies  sur  Émancipation. 
la  clientèle  (p.  65)  pour  l'affranchissement  de  l'homme  libre 
en  élal  de  servitude  ou  émancipation.  L'émancipation  ne  con- 
fère la  qualité  de  plébéien  qu'autant  que  l'affranchi  avait  aupa- 
ravant le  palriciat  ou  la  latinité  (2).  Dans  l'ancien  système, 
l'émancipation  faisait  du  patricien  un  client  ;  dans  le  nouveau, 
elle  en  fait  un  plébéien.  ~ 

o.  Le  droit  de  libre  émigration  latine  faisait,  à  Tépoque  pri-  Émigration  des 
mitive,  obtenir  au  Latin  qui  transportait  son  domicile  à  Rome,  la 
liberté  protégée  par  la  loi;  cette  liberté,  se  transforme  main- 
tenant en  droit  de  cité.  Nous  insisterons  de  plus  près,  dans  la 
partie  de  la  Latinité,  sur  ce  privilège  des  Latins,  qui  est  aussi 
éminemment  important  au  point  de  vue  politique,  et  dont  la 
suppression  par  la  loi  Licinia  Mucia,  en  659,  fut  la  première 
cause  de  la  guerre  sociale,  comme  sur  les  autres  privilèges  ap- 
partenant aux  Latins  en  matière  d'acquisition  du  droit  de  cité, 
et  nous  montrerons  notamment  que  cette  émigration  ne  faisait 
pas  seulement  acquérir  un  domicile  protégé  par  l'État,  mais  le 
droit  de  cité  plébéienne. 

6.  L'adrogation  d'un  plébéien  par  un  patricien  ou  un  plébéien  Adrogation. 
n'est  devenue  possible  que  depuis  que  les  plébéiens  ont  reçu  le 
droit  de  voter  dans  les  curies;  ce  qui  se  produisit  probablement 
plus  tard  que  l'acquisition  par  eux  du  droit  de  voter  dans  les 
centuries  (p.  87, 102).  Mais  il  est  vraisemblable  que,  même  de- 
puis, par  suite  de  l'étroite  relation  existant  entre  l'adrogation  et 


(l)Ge  principe,  dans  sa  brutalité  et,  pour  ainsi  dire,  dans  son  ironie,  montre  le 
sens  dans  lequel  le  patriciat  romain  reconnaissait  le  plébéien  comme  un  citoyen. 
Aux  yeux  des  patriciens,  il  reste  un  client,  et  l'épuration  de  cette  classe  n'est  pas 
du  tout  dans  leurs  intérêts.  Les  exceptions  au  principe,  l'exclusion  du  droit 
de  cité  de  l'individu  frappé  pendant  l'esclavage  d'une  peine  criminelle  ou 
d'une  peine  analogue,  (p.  158}  n'appartiennent  qu'au  droit  impérial.  Il  sera 
traité,  dans  la  partie  des  Affranchis,  de  leur  infériorité  relativement  à  divers 
droits  civiques.  On  ne  leur  a  jamais  contesté  le  droit  de  cité  qui,  dans  la 
conception  Romaine,  leur  avait  été  accordé  par  le  roi  Servius  Tullius  ou 
par  les  premiers  consuls  (p.  63,  note  2). 

(2)  Ce  dernier  cas  se  présente  dans  Tite-Live,  41,  8,  10. 
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les  5«cra  et  de  l'enquête  préalable  des  pontifes,  tous  les  plébéiens 
ne  furent  pas,  sans  distinction,  capables  d'adrogei  et  qu'on  ré- 
clama pour  l'adrogation  une  organisation  pseudo-gentilice  de  la 
maison  plébéienne  (p.  82).  L'adrogation  ne  produit  la  qualité 
de  plébéien  que  si  l'adrogé  était  auparavant  patricien  (1);  un 
Latin  peut  difficilement  avoir  été  adrogé  dans  les  comices  ro- 
mains (2). 
Concession         7.  Le  coucession  du  droit  de  cité  par  une  décision  du  peuple 

individuelle, 

souverain  patricio-plébéien  est  toujours,  lepatriciat  ne  pouvant 
plus  être  conféré  (p.  35),  une  concession  de  la  qualité  de  plébéien. 
De  même  que  le  patriciat  ne  pouvait  être  accordé  qu'à  des  geu' 
^65,  la  qualité  de  plébéien  ne  peut  être  conférée  qu'individuelle- 
ment. L'exemple  déterminant  a  été,  en  cette  matière,  la  conces- 
sion individuelle  de  la  protection  légale  par  une  loi,  qui  servait 
de  principe  à  l'affranchissement  testamentaire  (p.  63)  et  qui 
pouvait  tout  au  moins  intervenir  en  matière  de  deditio  (p.  62). 
Peu  importe  d'ailleurs  que  les  bénéficiaires  soient  dans  l'acte 
désignés  par  leur  nom  (3)  ou  par  d'autres  indications  (4). 

Sous  le  rapport  de  la  forme,  la  concession  du  droit  de  cité 
réclame,  comme  dans  l'État  composé  de  gentes,  un  actedel'au- 
torité  souveraine  :  l'approbation  des  comices  par  centuries,  des 


(1)  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  l'adoption  de  Glodius  par  un  Fonteius  (p.  154, 
note  3). 

(2)  La  solution  dépend  du  point  de  savoir  si  le  droit  de  suffrage  du  Latin 
dans  les  centuries  ou  les  tribus,  qui  sera  étudié  dans  la  partie  de  la  Latinité, 
suffit  pour  fonder  la  communio  comitiorum  requise  pour  l'adrogation.  Pro- 
bablement il  faut  répondre  par  la  négative  ;  car  ce  droit  ne  peut  être  étendu 
à  l'assemblée  des  curies  et  c'est  des  curies  qu'il  s'agit  ici. 

(3)  Singillatim  :  Cicéron,  Pro  Balbo,  8,  19.  Viritim  :  C.  I.  L.  II,  159.  III,  5232. 

(4)  La  concession  du  droit  de  cité  à  des  communes  n'est  qu'une  concession 
individuelle  faite  dans  une  formule  abrégée  ;  la  preuve  la  plus  claire  en  est  la 
formule  de  la  loi  Plautia  Papiria  dans  Cicéron,  Pro  Arch.  i,  7  :  Data  est 
civitas  Silvani  lege  et  Carbonis  si  qui  fœderatis  civitatibus  adscripti  fuissent  ;  si 
tum  cum  lex  ferebatur  in  Italia  domicilium  habuissent;  et  si  sexaginta  diebus 
apud  prœtorem  essent  professi.  La  première  des  clauses  annexes  est  dirigée 
contre  l'usage  grec  des  di-oits  de  cité  d'honneur;  la  seconde  doit  avoir  pour 
but  de  déterminer  individuellement  la  concession  faite  nominalement  à  titre 
universel.  On  doit  avoir  toujours  procédé  de  même,  quand  on  a  donné  la  cité 
à  une  collectivité. 
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comices  par  tribus,  ou  encore  du  concilium  de  la  plèbe  (1) .  Mais 
le  peuple  accorde  aussi  le  droit  de  cité  d'une  manière  médiate, 
en  donnant,  par  un  vote,  à  certains  magistrats  le  pouvoir  de  le 
concéder  dans  certaines  conditions.  Naturellement  la  concession 
de  droit  de  cité  peut  avoir  lieu  sous  les  modalités  que  l'on  veut  : 
ainsi  l'éligibilité  et  même  l'électorat  peuvent  être  refusés  aux 
bénéficiaires  et  leur  être  plus  tard  accordés  à  titre  spécial. 
La  concession  du  droit  de  cité  sans  aucune  espèce  de  droits 
politiques  est  rationnellement  concevable  et  s'est  même  peut- 
être  produite  en  fait  (2).  Mais  ce  n'est  pas  là  une  forme  juri- 
dique usitée  chez  les  Romains  ;  les  cités  gratifiées  du  «  droit  de 
cité  sans  droit  de  suffrage  »  reçoivent  une  constitution  se  rap- 
prochant de  la  constitution  municipale. 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  l'adhésion  des  bénéficiaires  s'il  s'agit 
de  compléter  le  droit  de  cité  de  citoyens  romains,  par  exemple 
par  la  concession  du  droit  de  suffrage,  ou  si  le  droit  de  cité 
est  accordé  après  une  deditio  déjà  opérée;  car  les  citoyens 
sont  obligés  sans  autre  forme  par  la  résolution  du  peuple, 
et  les  dediti,  même  s'ils  ont  gardé  une  autonomie  de  fait,  sont, 
en  droit,  à  la  disposition  du  peuple.  Mais  ailleurs  le  consentement 
du  gratifié  est  nécessaire  :  la  cité  reconnue  comme  indépen- 
dante par  les  Romains,  peut,  lorsque  l'entrée  dans  la  commu- 
nauté des  citoyens  romains  est  offerte  à  ses  citoyens,  la  refuser. 
Il  doit  nécessairement  en  être  de  même  pour  le  particulier 
isolé  ;  car  l'administration  publique  de  Rome  ne  peut  adresser 
aucun  ordre  aux  citoyens  d'une  ville  fédérée,  ni,  d'une  façon  gé- 
nérale, aux  non-citoyens.  Quand  le  gratifié  appartenait  à  une  cité 
liée  à  Rome  par  un  traité,  il  fallait,  relativement  au  consen- 
tement à  donner  par  cette  ville,  d'abord  consulter  les  disposi- 


(1)  La  cité  complète  a,  par  exemple,  été  accordée  par  un  plébiscite,  en  066, 
aux  Formiens,  aux  Fundani  et  aux  Arpinates,  et  c'était  là  la  forme  habi- 
tuelle. Gicéron,  p.  150,  note  3,  cite  une  résolution  de  ce  genre  des  tribus  pa- 
tricio-plébéiennes.  II  va  de  soi  que  les  centuries  étaient  également  compé- 
tentes à  cette  fin. 

(2)  On  ne  peut  trouver  d'autre  formule  pour  la  situation  des  an- 
ciens Campaniens  après  qu'ils  eurent  été  admis  au  cens  et  au  mariage  (p. 
158). 
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tions  du  traité.  Si  le  traité  était  muet,  la  théorie  paraît  avoir 
exigé  ce  consentement.  Mais,  en  pratique,  on  s'en  sera  sans 
doute  passé  pour  faire  entrer  le  citoyen  d'une  ville  alliée  dans 
le  peuple  romain.  Nous  reviendrons  sur  ces  questions  dans  les 
parties  consacrées  aux  Demi-citoyens,  aux  Latins,  aux  Alliés 
et  aux  Sujets.  Nous  ne  devons  ici  relever  quequelques  cas  par- 
ticulièrement intéressants  de  concession  de  la  qualité  de  plé- 
béien. 

a.  La  concession  du  droit  de   cité   à  un  esclave  n'a  sans 
doute  jamais  eu  lieu  par  une  loi;  on  recourait  là  aux  formes 
privées  d'affranchissement  (1). 
Concession  de  la      J).  La  coucessiou  individuelle  du  droit  de  cité  à  un  non-ci- 

cilé  par  un 

SSÏ  toy^ï^  P^"^  ^ï^6  l<^i  '^^  semble  pas  avoir  été  fréquente.  La  con- 
cession de  ce  genre  la  plus  ancienne  et  d'ailleurs  peu  digne  de 
foi,  que  rapportent  nos  annales  est  celle  qui  aurait  été  faite  au 
dictateur  de  Tusculum,  L.  Mamilius,  à  raison  de  l'envoi  accé- 
léré de  secours  militaires  fait  par  lui  en  l'an  294  de  Rome  (2). 
Il  convient  aussi  de  mentionner  les  concessions  du  droit  de  cité 
permanentes,  mais  toujours  réalisées  par  des  lois  spéciales, 
faites  aux  femmes  grecques  qui  venaient  à  Rome  des  cit^s  fé- 
dérées de  ritahe  méridionale  pour  le  culte  grec  de  Cérès  (3). 
Concession  de  la  c.  La  concessiou  ou  le  complément  du  droit  de  cité  romaine 
communes,  accordé  à  des  populations  entières  n'a  jamais  eu  lieu,  du  temps 
de  la  République,  que  par  un  acte  direct  du  peuple  souve- 
rain. Le  dictateur  César  lui-même  n'a  pas  touché  à  cette  rè- 


(1)  Voir,  tome  I,  la  partie  des  Servi  publicl.  Gicéron,  Pro  Balbo,  9,  24  :  Sev- 
vos...  bene  de  re  publica  meritos  persœpe  libertaie,  idest  civitate publiée  donari 
videbamus. 

(2)  Tite-Live,  3,  29.  La  gens  est,  à  Rome,  plébéienne.  Tite-Live,  27,  5,  7  : 
Muttines  (p.  71,  note  1)  civis  Romanus  factus  rog(dio?ie  ab  tribuno  plebis  ex 
auctoritate  patrum  ad  plebem  lata...  Quand  la  concession  du  droit  de  cité  est 
mentionnée  autrement,  comme  dans  Tite-Live,  26,  21,  11,  la  mention  du 
vote  du  peuple  est  seulement  omise. 

(3)  Gicéron,  Pro  Balbo,  24,  5o  (d'où  Val.  Max.  1,  1,  1)  :  Proxime...  ante  ci- 
vitatem  Veliensibus  datam  de  senatus  se7itentia  C.  Valerium  Flaccum  prœtorem 
urbanum  nominatim  ad  populum  de  Calliphana  Valiense  ut  ea  civia  Romana 
esset  hdisse. 
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gle  (1).  Au  contraire,  la  concession  du  droit  de  cité  à  des  po- 
pulations entières  rentre  dans  les  pouvoirs  du  prince  (2). 

d.Lci  concession  médiate  du  droit  de  cité  se  présente  d'abord     concesMon 

1  1  •  1  /       1      1        />        1       •  n  1        •      coloniale  du  droit 

lorsque  les  magistrats,  charges  de  la  londation  dune  colonie  de  eue. 
de  citoyens  par  une  loi  spéciale,  reçoivent  de  la  même  loi  la 
faculté  d'inscrire  comme  citoyens  parmi  les  colons  un  certain 
nombre  de  non-citoyens.  Cela  se  produisit  dès  l'an  370  (3),  et 
la  loi  Appuleia  donna  également,  en  Go4,  à  C.  Marius,  le  pou- 
voir d'accorder  le  droit  de  cité  à  trois  personnes  dans  chacune 
des  cités  qu'il  fonderait  (4). 
e.  Une  autre  forme  de  concession  médiate  de  la  cité,  celle  /concession  du 

^  droit  de  cite  par 

faite  à  des  non-citoyens  par  le  général,  à  titre  de  récompense  "°  générai. 
militaire,  est  mentionnée  pour  la]première  fois,  en  633, au  sujet 
de  la  guerre  des  Cimbres  de  C.  Marius  (3)  et  il  en  a  depuis  été 
fait  un  usage  de  plus  en  plus  étendu  dans  les  guerres  impor- 
tantes de  la  République  (6).  On  y  tint  de  moins  en  moins  de 
compte  de  la  valeur  militaire  qui  lui  servait  de  fondement.  11 
en  fut  fait,  sous  l'Empire  l'emploi  le  plus  large,  et  le  don  de 
la  cité  devint  alors,  pour  une  forte  part,]abase  de  l'organisation 
militaire.  Maiscette libéralité  n'avait pasjusqu'alorsété  comprise 
dans  les  pouvoirs  ordinaires  du  général,  et  elle  fut  sous  la  Ré- 
publique toujours  autorisée  par  une  loi  spéciale  (7).  La  mesure 

(1)  La  preuve  en  est  la  concession  de  la  cilé  aux  Transpadans  par  la  loi 
Roscia  [Hermès,  16,  33  et  ss.)  et  aux  Gaditans  par  une  autre  loi  (Dion, 
41,  24). 

(2)  Cf.,  tome  V,  la  partie  du  Pouvoir  législatif  du  prince. 

(3)  Lor.sque  les  colonies  de  citoyens  de  Potentia  et  de  Pisaurum  furent 
fondées  en  ii70,  le  poète  Ennius  acquit  le  droit  de  cité  de  cette  façon  fCicéron, 
Brut.  20,  79). 

(4)  Cicéron,  Pro  Balbo.  21,  48. 

(.0)  Plutarque,  Mur.  28;  Cicéron,  Pro  Balbo,  20,  21;  Yal.  Max.  5,  2,  8. 

(6)  Sisenna,  /.  ////  (par  conséquent  sous  l'an  665),  fr.  120,  éd.  Peter  :  Mi- 
lites, ut  lex  Calpumia  concessernt,  virtutis  ergo  civitate  donari.  —  Sulla  :  Ci- 
céron, Pro  Arch.  10,  25.  —  Pompée  :  Cicéron,  Pro  Balbo.  8.  19.  14,  32;  Jus- 
tin, 43,  5,  11.  —  César  :  Cicéron,  Ad  fam.  13,  36.  Phil.  1,  10,  24.  o,  4,  il. 

(7)  Cicéron,  Pro  Balbo.  8,  19  :  Lege  quam  C.  Gellius  Cn.  Cornélius  (consuls 
de  682)  ex  senatus  sententia  tulerunt...  videmus  salis  esse  sanctum,  ut  cives 
Bomani  sint  ii,  quos  Cn.  Pompeius  de  consilii  sententia  singillatim  civitate  do- 
naverit.  Pompée  ne  reçut,  par  conséquent,  ce  pouvoir  qu'après  la  fin  de  la 
guerre  de  Sertorius.  Il  dut  être  donné  à  Marius  avant  ou  pendant  la  guerre, 
puisqu'il  en  fit  usage  in  ipsa  acie. 
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dans  laquelle  elle  était  faite  pouvait  donc  être   restreinte,  et 

elle  l'a  probablement  été  souvent,  bien  que  l'on  ne  rencontre 

pas  de  limitations  légales  dans  les  cas  qui  nous  sont  connus  (1). 

Concession  de  la     /.  Pcut-ôtre  la  cité  romaluc  a-t-elle  pu,   sous  le  principal, 

cité  par  un  statut  ,  i  ,      .      t 

municipal,  être  cncorc  concédée  mdirectement  sous  une  autre  forme,  peut- 
être  les  communautés  municipales  romaines  pouvaient-elles, 
en  vertu  de  leurs  statuts  locaux,  la  concéder  en  môme  temps 
que  leur  droit  de  bourgeoisie  municipale.  Cependant  les  té- 
moignages relatifs  à  cette  extension  contestable  du  pouvoir 
d'accorder  la  cité  sont  insuffisants  et  incertains  (2). 

8.  Le  postliminmm  ne  restitue  pas  seulement,  comme  il  va 
PosUiminium.  ^q  goi,  la  qualité  de  plébéien  aussi  bien  que  celle  de  patricien 
(p.  45).  Il  a,  selon  toute  apparence,  été  fait,  pour  les  Latins,  un 
large  emploi  à\i  posiliminium  qui  intervient  en  temps  de  paix, 
c'est-à-dire  du  droit  de  recouvrer,  en  revenant  à  Rome,  la  cité 
romaine,  perdue  par  l'exercice  d'un  autre  droit  de  cité  dans  un 
État  allié.  Ainsi  qu'il  sera  développé  dans  la  partie  de  la  Lati- 
nité, le  privilège  accordé  aux  Latins  auxquels  on  donnait  la  cité 
était  probablement  formulé  juridiquement  de  telle  sorte  que  le 
droit  de  cité  romaine  ouvert  au  Latin  était,  s'il  ne  l'acceptait 
pas  et  s'il  continuait  à  exercer  son  droit  de  cité  local,  considéré 
comme  acquis  et  de  nouveau  perdu,  ce  qui  faisait  que  lui  et 
ses  descendants  pouvaient,  en  tout  temps,  recouvrer  la  cité  ro- 
maine en  transportant  leur  domicile  à  Rome. 

(1)  Les  concessians  analogues  du  conubium  faites  à  des  citoyens  Romains, 
quand  ils  quittent  le  service  avec  leur  congé,  peuvent  remonter  à  un  modèle 
du  temps  de  la  République;  c'est-à-dire  que  le  général  a  pu  avoir  le  droit 
d'accorder  ob  virtutem  le  libre  conubium  aux  citoyens  comme  la  cité  aux  non- 
citoyens.  Sur  la  forme  de  ces  titres,  on  comparera  la  partie  de  la  Procédure 
suivie  devant  les  comices,  in  fine. 

(2)  Tandis  qu'Ulpien  {Dig.  50,  1,  ipr.)  ne  cite  comme  sources  du  droit  de 
cité  que  la  naissance,  l'adoption  et  l'affranchissement,  Dioclétien  {Cod.  Jiist. 
10,  4,  7)  "indique  en  outre  Vadlectio.  Cela  peut  être  rapporté  aux  privilégia 
impériaux  de  cette  espèce;  mais  on  aurait  pris  pour  eux  une  autre  expres- 
sion ;  et  l'on  peut  ajouter  que  Dion  de  Pruse,  quand  il  mentionne  ces  privi- 
lèges relativement  à  son  grand-père  maternel,  parle  en  môme  temps  du  droit 
de  cité  accordé  à  son  père  (Pasicrate  de  la  Prusse)  par  1  colonie  de  citoyens 
d'Apamée.  Dion  lui-même  était  citoyen  romain  ;  tout  au  moins  l'auteur  du 
discours  de  Gorinthe  qui  lui  est  attribué  le  dit  (éd.  Reiske,  p .  113).  Je  ne 
connais  pas  d'autre  témoignage  d'une  telle  concession  du  droit  de  cité. 
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9.  La  renonciation  du  citoyen  au  droit  de  cité,  dans  quelque  ^'""}^j^  *^ 
forme  qu'elle  ait  lieu,  n'anéantit  pas  plus  ce  droit  qu'elle  n'a- 
néantirait la  puissance  paternelle  (1).  Par  une  conséquence  lo- 
gique, le  patricien  ne  peut  renoncer  à  sa  qualité  de  patricien  pour 
la  troquer  contre  celle  de  plébéien. Cependant  on  rencontre,  parmi 
les  plébéiens,  un  bon  nombre  d'individus  isolés  ou  de  groupes 
de  personnes  pour  lesquels  soit  leur  rattachement  direct  à  des 
^en^es  patriciennes  réelles  ou  fictives  (2),  soit  les  expressions  em- 
ployées par  les  sources  au  sujet  de  leur  rapport  avec  le  patri- 
ciat  (3)  ne  se  concilient  guère  avec  la  supposition  d'un  acte  en- 
traînant indirectement  le  passage  dupatriciat  dans  la  plèbe:  les 
indices  existants  paraissent  impliquer  un  changement  direct 
de  rang  soit  d'une  famille,  soit  de  personnes  isolées  (4).  En 


(1)  Constitution  de  288,  C.  Just.  8,  46  [47],  6  :  Abdicatio,  qus  Grœco  more 
ad  alienandos  libéras  usurpatur  et  à7:oxT,p-j;i;  dicebatur,  Romanis  legibus  non 
comprobatur. 

(2)  Gicéron,  Brut.  16,  62,  cite  parmi  les  fcilsifications  des  annalistes  genei-a 
etiam  falsa  et  ad  plebem  transi tiones,  cutn  homines  humiliores  in  alienum 
ejusdem  nominis  infunderentur  genus  :  ut  si  ego  me  a  A/'.  Tullio  esse  dicerem, 
qui  patricius...  consul...  fuit.  C'est  de  cette  espèce  qu'est  la  généalogie  des 
Octavii  dans  Suétone,  Aug.  2  :  Ea  gens...  a  Ser.  Tullio  in  patricias  traducta 
procedente  tempore  ad  plebem  se  contulit.  Les  Minucii,  qui  figurent  dans  les 
fastes  du  me  siècle  comme  patriciens  et  qui  postérieurement  sont  une  des 
familles  plébéiennes  les  plus  considérées,  rattachaient  également  leur  qua- 
lité de  plébéiens  à  un  L.  Minucius  qui  serait  passé  dans  la  plèbe  en  315  (Minu- 
cium  apud  quosdam  auctores  transisse  a  patribus  ad  plebem...  invenjo)  et  qui  au- 
rait joué  un  rôle  comme  lie  tribun  du  peuple  (Tite-Live,  4, 16,3  ;  cf.,  tome  III, 
la  partie  des  Tribuns,  sur  leur  nombre).  On  enlève  tout  leur  trait  à  ces  ré- 
cits,  en  particulier  aux  fictifs,  en  supposant  que  la  transitio  soit  causée  par 
une  émancipation  ou  une  adoption  (qui  en  outre  ferait  de  l'individu  un 
filius  familias)  ou  par  une  adrogation;  leur  point  de  mire  est  d'affirmer  la 
continuation  directe  de  la  maison,  non  interrompue  par  le  changement  de 
classe. 

(3)  L'expression  :  Transire  ad  plebem,  qui  est,  semble-t-il,  technique, 
comprend  bien  le  passage  amené  indirectement  par  un  certain  acte  (Gi- 
céron, De  prov.  cons.  17,  42;  Ad  Ait.  2,  7,  2  ;  Ep.  9,  1;  Asconius,  in  Scaur. 
p.  23,  etc.)  Mais  il  reste  néanmoins  digne  d'être  remarqué  que,  lorsque  il  est 
question  de  ces  événements,  il  n'est  jamais  fait  mention  d'un  tel  acte,  et  il 
est  même  en  partie  exclu.  Dion,  fr.  22  :  "Q(r:z  y.a\  twv  s-iTcarpiSûv  -r-.va;....  èç  Ta 
ToO  ir)-T,8o-j;  yo\ii<7iLX-3.  (XHTaTTf.va'.  ;  Zonaras,  7,  13  :  Et  8£  t:î  -tô  toj  vIvo-j;  à^Éufia 
è^wixôaaTo  xal  irpb;  tt.v  tov  îTAr.Ooy;  |jL£Ti<r:T,  vofjuatv,  à<r(i£vw;  a-itôv  î:po<r£Sé-/ovTO* 
xai  <rj-/vol  tûv  o-çôôpa  eCiraTpiSûv  iiizinacno  ttjv  z-jfhv.ay....  xai  È6r,fi.apxT,ffav. 
De  même,  Dion.  42,  29,  etc. 

(4)  J'ai  traité  en  détail  de  la  sortie  du  patriciat  et  de  l'entrée  dans  la  plèbe. 
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outre,  dans  le  seul  cas  sur  lequel  nous  soyons  renseignés 
d'une  manière  précise  (1),  dans  celui  de  la  sortie  du  patri- 
ciat  du  futur  tribun  P.  Clodius  en  694,  il  abjure  la  noblesse 
devant  le  peuple  assemblé,  comme  cela  avait  lieu  dans  l'adroga- 
tion  (p.  41),  et  là-dessus  la  qualité  de  plébéien  lui  est  accordée, 
par  un  plébiscite,  semble-t-il  (2).  Cette  concession  de  la  qualité 
de  plébéien  fut  attaquée,  parce  qu'il  aurait  fallu,  comme  con- 
dition première  de  validité,  que  le  pratiçiat  fut  déjà  perdu  et  que 
ni  la  plèbe  ne  pouvait  enlever  le  patriciat  (p.  45),  ni  Clodius  ne 
pouvait,  de  sa  propre  autorité,  y  renoncer  (3).  En  présence  de 
cela,  il  opéra  l'année  suivante  son  passage  dans  la  plèbe  à  l'aide 
d'une  adrogation  et  d'une  loi  curiate  (4).  Il  est  probable  que 
l'usage  s'introduisit  d'assez  bonne  heure,  dans  la  cité  patricio- 
plébéienne,  de  permettre  soit  à  une  gens,  soit  à  un  individu,  de 
sortir  delà  noblesse  tout  en  restant  dans  la  cité,  au  moyen  d'un 
plébiscite.  Mais,  la  sortie  ainsi  opérée  étant  contraire  au  droit 


en  opposition  notamment  avee  les  vues  exposées  à  ce  sujet  par  L.  Lange, 
dans  mes  Rœm.  Forsch.  1,  124  et  ss.  397  et  ss. 

(1)  Le  changement  de  classe  apparaît  aussi  clairement  chez  les  Servilii 
Gemini  :  P.  Servilius  Geminus,  consul  en  50i.  îiOô,  et  son  fils  aîné  Gnœus, 
consul  en  537,  étaient  patriciens.  La  condition  de  son  fils  cadet  Gains  n'est 
pas  connue;  mais  les  deux  fils  de  ce  dernier,  Lucius,  consul  en  .j51,  et  Mar- 
cus,  consul  en  552,  sont  plébéiens;  par  conséquent  leur  père  ou  eux  ont 
passé  dans  la  plèbe.  Sur  d'autres  changements  de  classe  semblables,  cf.  Rœm. 
Forsch.  \,  124.  Cependant  il  n'est  pas  remarqué  là  que  ces  cas  s'expliquent 
plus  simplement  par  une  émancipation  régulière  que  par  une  sortie  irré- 
gulière du  patriciat. 

(2)  Dion,  37,  51  :  T-^v  sÙYsvs'.av  è?w|j.6o-«xo  xa't  Ttpb;  xà  tou  7i>.r|6ou;  S;xa'.w[j.aTa 
è;  a-jTÔv  crqswv  xbv  (X'jXXoyov  £i72X9à)v  (j-stIo-tti.  Cicéron,  Ad  Atl.  1,  1!~>,  4,  du  20 
janvier  694  :  C.  H e  rein  dus...  trlbunus  pi...  ad  plebem  P.  Clodium  irudivlt.  1, 
19,  0  :  Eerennium...  tribunum  pi.  ...sœpe  jam  de  P.Clodio  ad  plebem  traducendo 
uijere  cœpisse  :  huic  fréquenter  interceditur.  L'intercession  suppose  une  pro- 
position de  loi;  il  ne  peut  par  conséquent  s'agir  là  que  du  plébiscite  indiqué 
plus  haut. 

(3)  Dans  Dion,  loc.  cit.,  le  consul  Metellus  invoque,  contre  la  candidature 
du  nouveau  plébéien  au  tribunal,  cÎts  ]i.r\  xaxà  xà  Trârpia  r,  ÈxTtoiriO-s;  a-jxoû 
èyîYovï'.'  èv  "j-àp  t-?)  Èo-:popà  toû  çpaTp'.axr/où  vô[ji.ou  fjiôvw;  i\r\y  xoCto  yîyvea-ôai. 

(■4)  Dion,  38,  12  :  (César,  grand  pontife  et  consul)  èçirà  toO  7r),r,6o-jç  8txatci- 
;j,aTa  ayô'.ç  a-jTÔv,  ouwç  voiJ-tjiwç  èxTrotriô/j  [XSTScrTriarev.  Suétone,  Cses.  20  :  P.  Clo- 
dium..,. frustra  jam  pridem  a  patribus  ad  plebem  transire  nitentem....  trans- 
duxit.  Cet  acte  était  légalement  inattaquable.  Ce  qu'invoque  Cicéi'on  contre 
lui  aurait  dû  déterminer  le  collège  des  pontifes  à  refuser  son  concours,  mais 
ne  pouvait  pas  être  invoqué  contre  la  décision  des  curies. 
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de  gentilité  romaine  et  ne  se  basant  que  sur  une  pratique  relâ- 
chée, elle  restait  légalement  critiquable,  ce  qui  n'était  pas  le 
cas  pour  la  sortie  individuelle  du  patriciat  amenée  indirecte- 
ment par  l'adrogation  ou  l'émancipation. 

La  perte  de  la  qualité  de  plébéien  qui  se  produit  lorsque  le  ^^^1® ''"ébSn  ^' 
plébéien  devient  citoyen  d'une  autre  cité  ou  y  entre  comme 
esclave,  correspond  essentiellement  à  la  perte  de  la  qualité  de 
patricien  survenue  dans  le  môme  cas,  et  les  règles  en  ont  par 
conséquent  déjà  été  exposées  à  propos  de  cette  dernière  (p.  43 
et  ss.).  Il  ne  reste  ici  qu'à  étudier  les  cas  où  une  personne  re- 
çoit ou  conserve  la  liberté  et  la  protection  de  la  loi  dans  laïcité 
romaine,  mais  sans  appartenir  ni  à  cette  cité  ni  à  une  autre, 
où  elle  se  trouve  donc  dans  la  situation  personnelle  d'un  non- 
romain  vivant dansTÉcat  romain  sans  statut  personnel  reconnu. 
Les  individus  de  cette  espèce  sont  dépourvus  non  seulement 
de  tout  droit,  mais  aussi  de  tout  devoir  politique  :  ils  ne  peu- 
vent pas  être  recensés  (1),  par  conséquent  ils  ne  sont  soumis 
ni  au  recrutement  ni  à  l'impôt.  Ils  ne  forment  pas  de  cité 
ayant  une  organisation  quelconque  reconnue  par  Rome.  En 
droit  privé,  non  seulement  ils  ne  peuvent  procéder  aux  actes 
qui  sont  proprement  romains,  comme  la  mancipation  et  le 
nexum  ;  mais,  dans  la  rigueur  du  droit,  ils  ne  peuvent  ni  con- 
tracter mariage,  ni  être  appelés  à  une  succession  ou  en  laisser 
une  (2),  ni  encore  moins  faire  un  testament  (3);  leur  capacité 
est  par  conséquent  restreinte  aux  actes  permis  parle  droit  inter- 
national romain  des  transactions.  —  Une  telle  condition  juri- 
dique est  concevable  pour  les  ambassadeurs  et  les  otages  d'États 


(1)  Cela  résulte  déjà  du  défaut  de  droit  de  cité.  C'est  encore  pour  cela 
que,  jusqu'à  ce  que  le  sénat  admit,  en  565,  les  Campaniens  au  cens  romain, 
il  fut  «incertain  où  ilssei-aienl  recensés»  {incertum  ubi  censerenlur),  ou  plus 
exactement  il  fut  exclu  qu'ils  fusseat  recensés  (Tite-Live,  38,  28,  4.  c.  36,  5). 

(2)  Les  deux  solutions  sont  commandées  par  la  logique;  mais  cela  n'est  pas 
dit  expressément,  et  l'impraticabilité  du  système,  qui  est  vraie  partout,  peut 
s'être  fait  particulièrement  sentir  ici. 

(3)  Gains,  1,  25. 3,  95.  Gela  a  été  aussi  contesté  par  quelques  jurisconsultes, 
bien  qu'en  principe  il  n'y  ait  incontestablement  pas  de  testamentum  juris 
gentium. 
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étrangers  auxquels  il  n'a  pas  été  accordé  de  traités  complets,  et 
nous  y  reviendrons  dans  la  partie  des  relations  de  Rome  avec 
l'étranger.  Combinée  avec  le  domicile  fixe  et  la  subordination 
de  fait  à  Rome,  elle  ne  se  présente  qu'à  titre  de  peine.  On  la 
rencontre  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  la  dédition  n'est  suivie  d'aucun  des  actes  régula- 
teurs indiqués  plus  haut  (p.  6i),  que  le  deditus  n'est  donc  ni 
dépouillé  de  sa  liberté,  ni  pourvu  d'une  condition  juridique, 
mais  que  sa  situation  se  perpétue  en  fait,  les  dediti  et,  aux  gé- 
nérations suivantes,  les  dfiditicii  (1),  sont  régis  par  ces  règles. 
Car,  si,  à  l'époque  ancienne,  une  telle  situation  était  considérée 
comme  constituant  une  clientèle,  la  transformation  des  causes 
de  clientèle  en  modes  d'acquisition  de  la  cité  n'a  pas  été  éten- 
due à  la  dedilio  :  les  dediti  n'acquièrent  la  qualité  de  plébéiens 
que  par  une  loi  expresse.  Gomme  exemple  de  cette  catégorie 
de  gens  qui  fut  toujours  exceptionnelle,  on  peut  citer  les  Brut- 
tii  après  la  guerre  d'Hannibal  :  ils  ne  sont  alors  ni  esclaves, 
ni  Romains,  ni  alliés  (2). 

2.  La  privation  du  droit  de  cité  romaine  à  titre  de  peine  a 
été  plusieurs  fois  prononcée  législativement  contre  des  cités  de 
citoyens,  notamment,  tant  qu'il  y  en  eut,  contre  des  cités  de 
citoyens  sans  droit  de  suffrage  ;  nous  connaissons  des  lois  de 
ce  genre  de  544,  relativement  à  la  cité  de  demi-citoyens  de  Ca- 
poue  (3),  et  de  673,  relativement  à  un  certain  nombre  de  villes 
étrusques  ayant  la  cité  complète,  en  particulier  à  Arretium  et 
à  Volaterrœ  (4).  —  La  même  chose  ne  s'est  produite  que  dif- 


(1)  Gaius,  1,  14  :  Vocaniur  peregrini  dediticii  ht  qui  quondam  adversus  po- 
pulum  Romanum  armis  susceptis  pugnaverunt,  deinde  vidi  se  dediderunt ;  il  faut 
supposer  naturellement  qu'ils  n'ont  pas  depuis  reçu  une  autre  condition  lé- 
gale. 

(2)  Cf.,  tome  I,  le  début  de  la  partie  des  Appariteurs. 

(3)  Dans  Tite  Live,  26,  34,  le  sénat  décide,  après  avoir  reçu  pleins  pou- 
voirs des  comices,  Campanos.,..  extra  quam  qui  eorum  aut  ipsi  aut  parentes 
eorum  apud  hostes  essent  liberos  esse  ita,  ut  nemo  eorum  civis  Romanus  aut 
Latini  nominis  esset. 

(4)  Gicéron,  De  domo,  30,  79  :  Populus  Romanus  L.  Sulla  dictatore  ferente 
comitiis  centuriatis  municipiis  civitatem  ademit.  Le  même,  Pro  Csecina,  7, 
18,  etc. 
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fîcilement  pour  des  individus.  Tant  que  l'État  romain  garda  sa 
cohésion,  le  coupable  qui  ne  renonçait  pas  à  son  droit  de  cité 
n'en  fut  pas  dépouillé,  mais  fat  puni  comme  citoyen.  Ce  n'est 
que  dans  les  crises  de  la  Révolution  que  le  droit  de  cité  a  été 
enlevé  par  des  lois  à  des  citoyens  isolés,  ainsi,  en  634,  à 
Metellus  Numidicus,  en  696,  à  Cicéron. 

3.  Selon  l'organisation  criminelle  de  Sulla  ou  selon  celle  qui  tVdll^. 
en  est  issue,  Vexilhim,  c'est-à-dire  la  renonciation  au  droit 
de  cité,  et  l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu,  qui,  d'après  l'an- 
cien droit  criminel,  suivait  la  perte  du  droit  de  cité,  ont  été 
transformés  en  une  peine  criminelle  qui  comprend,  d'une  part, 
l'expulsion  non  pas  absolument  des  limites  du  pays^  mais  d'un 
territoire  nettement  délimité,  en  général  au  moins  de  Rome 
et  de  l'Italie  (1)  et,  d'autre  part,  la  perte  du  droit  de  cité  (2). 
Sous  l'Empire,  la  peine  fut  transformée  par  aggravation  en 
peine  de  la  déportation,  c'est-à-dire  en  bannissement  avec  rési- 
dence forcée  (note  2).  L'énumération  des  différents  crimes 
frappés  de  cette  peine  rentre  dans  le  droit  criminel  (3).  — 
La  privation  du  droit  de  cité  séparée  d'une  condamnation 


(1)  Dans  Cicéron,  Ad  fam.  8,  1,  in  fine,  un  banni  de  ce  genre  est  à  Ra- 
venne;  dans  Pline,  Ep.  4,  11,  un  exilé,  auquel  aqtia  et  igni  interdictum  est  et 
qui  en  qualité  de  pérégrin  ne  peut  porter  la  toge,  est  en  Sicile  ;  l'ancien  ban- 
nissement de  l'empire  était  donc  alors  mis  de  côté. 

(2)  Dion,  57,  22  :  'AirEtîTs  5à  ô  Tioépio;  -rot;  7:up'o;  r.x\  CSato;  elp-/9Eï(ii  [iy\ 
C'.a-:;6îa9a'.'  xa\  toûto  xai  vûv  ^'jH—z-zol;.  Gains,  1,  128  :  Cu7n  is,  cui  ob  aliquod 
maleficium  lege  Cornelia  aqua  et  igni  interdicitur,  civilatem  Romanam  amiltat. 
Ulpien,  11,  12,  cite  ces  exules  comme  exemple  pour  la.  média  capitis  deminutio 
la  perte  delà  cité  avec  conservation  de  la  liberté.  Ulpien,  Dig.  32,  1, 2  :  Hi  quitus 
aqua  et  igni  interdictum  est,  item  deportati....  nec  testamenti  faciendi  j'iis  hâ- 
tent, cum  sint  iTrôXiSs;.  Marcien,  Dig.  48,  19,  11,  1,  En  fait,  la.  deportatio  avait 
été,  ainsi  que  le  dit  expressément  Ulpien.  Dig.  48,  13,  3.  tit.  19.  2,  1,  mise  à 
la  place  de  ïaquse  et  ignis  interdictio.  —  Il  n'est  pas  dit  formellement  que 
ces  exules  soient  dediticiorum  numéro;  mais  celui  qui  a  des  yeux  pour  voir 
le  verra  nécessairement,  et  je  tiens  toujours  pour  probable,  en  dépit  des 
nombreuses  contestations  qui  ont  été  soulevées,  que  les  personnes  dediticio- 
rum num-^ro,  citées  dans  le  fragment  de  Berlin  de  judiciis,  sont  précisément 
soit  les  exules,  soit  les  déportés. 

(3)  La  relegatio,  c'est-à-dire  l'expulsion  d'une  partie  limitée  quelconque 
de  l'empire  romain,  connue  de  l'ancien  droit  non  pas  comme  une  peine 
proprement  dite,  mais  comme  une  mesure  administrative,  n'a  rien  à  faire 
avec  la  condition  juridique  de  la  personne. 


numéro. 
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criminelle  ne  se  présente,  même  sous  le  Principal,  qu'à  titre 
exceptionnel  et  isolé  (1). 
Dediticiorum  4.  La  lol  ^lla  Seutla,  de  l'an  4  de  notre  ère,  refuse  à  ceux  qui 
ont  commis  un  crime  étant  esclaves  et  qui  sont  mis  par  leur 
affranchissement  en  position  d'acquérir  la  cité  romaine,  l'ac- 
quisition de  ce  droit  de  cité  et  les  assimile  aux  personnes 
des  classes  précédentes  [dedUiciorum  numéro)  (2). 

Le  statut  personnel  ainsi  établi  réunitd'une  manière  étrange 
l'esprit  de  construction  théorique  et  l'impraticabilité.  LesCam- 
paniens,  exclus  du  droit  de  cité  «  pour  l'éternité  »  en  544, 
furent  admis,  en  S65,  au  cens  romain  (p.  155,  note  1)  et  en  même 
temps  au  mariage  avec  les  Romaines  (3),  et  depuis,  leur  con- 
dition juridique  ne  peut  être  définie  que  comme  un  droit  de 
cité  sans  droit  de  suffrage  et  sans  aucune  indépendance  admi- 
nistrative (p.  149, note  2). Les  Romains dÉtrurie  auxquels  Sulla 
avait  enlevé  leur  droit  de  cité  le  conservèrent  également  néan- 
moins (4).  Sous  le  Principat,  il  n'y  a  pas  de  véritables  dediticii, 
et,  quant  aux  individus  considérés  comme  dediticii  à  raison 
des  crimes  qu'ils  avaient  commis,  on  leur  appliquait,  au  moins 
en  matière  successorale,  non  pas  des  règles  propres,  mais 
le  droit  romain  ou  latin  (5).  Il  aurait  été  plus  correct  en 
théorie  et  plus  commode  en  pratique  de  ne  pas  violer  par  la 
création  de  cette  classe  de  personnes  le  grand  principe,  posé 
par  la  reconnaissance  du  droit  de  cité  plébéienne,  selon  lequel 
il  n'y  a  pas  de  différence  entre  la  liberté  romaine  et  la  cité 
romaine  ;  il  aurait  mieux  valu  ne  pas  créer  une  condition  ju- 
ridique presque  aussi  intolérable  pour  les  maîtres  que  pour 
les  sujets  et  commencer  par  où  l'on  fut  obligé  de  finir,  en  don- 
nant à  ces  personnes  un  droit  de  cité  limité.  Mais  la  colère  lut 


(1)  V.  tome  V,  la  partie  du  Pouvoir  législatif  du  prince,  avant- dernier 
alinéa,  in  fine. 

(2)  Gaius,  1,  13,  etc. 
(8)  Tite-Live,  38,  36. 

(4)  Cicéron,  (p.  156,  note  4)  :  De  ciuitate  ne  tamdiu  quidem  valuit,  quamdiu 
illa  Sullani  temporis  arma  valuerunt.  11  pense  au  procès  de  la  femme  d'Ar- 
retium  dont  il  parle,  Pro  Cœc.  33,  97. 

(5)  Gaius,  3,  74. 
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plus  puissante  que  le  raisonnement  juridique,  et  le  relus  du 
nom  de  citoyen  romain  un  désir,  aussi  impérieux  quab^'urde, 
de  la  foule  ou  des  gouvernants.  —  L'idée  de  la  deditio,  comme 
un  provisoire  rendu  permanent  et  lié  à  l'exercice  précaire  d'une 
indépendance  fédérale,  a  été  appliquée,  dans  une  forme  dis- 
tincte de  cette  forme  brutale,  aux  peuples  sujets  à  propos  des- 
quels nous  aurons  à  en  traiter. 


LA  COMMUNAUTÉ  PLÉBÉIENNE. 


Les  individus  appartenant  à  la  cité  romaine,  qui  étaient  à 
l'origine  privés  du  droit  de  cité  donnèrent  à  leurs  efforts  pour 
écarter  cette  infériorité  deux  directions  distinctes  qui  se  con- 
tredisaient en  principe  l'une  l'autre.  La  lutte  des  classes  a  pour 
but  à  la  fois  l'établissement  de  l'égalité  des  droits  entre  le  plé- 
béien isolé  et  le  patricien,  et  la  constitution  de  la  plèbe  en  une 
communauté  séparée. 

La  première  tendance  est  la  plus  ancienne,  c'est  aussi  la  ten- 
dance naturelle,  et  elle  est  arrivée  à  ses  fins.  Les  premières  pha- 
ses en  remontent  jusque  par  delà  toute  tradition.  La  plus  pré- 
coce d'entre  elles  qui  soit  formulée  par  les  annalistes  est  la  ré- 
forme de  Servius.  Cette  tendance  n'a  pas  besoin  d'une  exposition 
spéciale,  et  elle  n'en  est  même  pas  susceptible;  car  elle  n'a  eu 
pratiquement  pour  objet  que  les  différents  droits  :  l'admission 
au  droit  de  famille  et  au  droit  du  patrimoine,  la  capacité  de  plai- 
der en  justice  sans  le  concours  du  patron,  le  service  de  soldat 
et  d'officier,  le  droitde  voter  danslescenturies  et  les  curies,  celui 
de  siéger  dans  le  conseil  de  la  cité,  la  communauté  du  mariage, 
les  magistratures  et  les  sacerdoces,  et  enfin  le  service  de  cavalier 
dans  les  six  centuries  nommées.  Au  point  de  vue  politique,  le 
résultat  total  de  ces  différents  actes  est  bien  la  réalisation  de 


communauté. 
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l'égalité  entre  le  plébéien  et  le  patricien.  Mais,  à  vrai  dire,  c'est 
là  une  abstraction.  En  droit  public  rigoureux,  pour  une  partie, 
les  plébéiens  n'ont  pas  obtenu  l'égalité,  et,  pour  une  autre  partie, 
ils  ont  acquis  des  privilèges  qui  mettent  les  patriciens  dans  un 
état  d'infériorité.  Xous  laissons  ici  de  coté  ce  développement.  La  pièbe  comme 

Ce  qu'il  nous  faut  étudier,  quanta  son  principe  et  à  ses  ré- 
sultats, c'est  la  constitution  en  communauté  séparée,  en  plebs, 
des  membres  de  la  cité  qui  étaient  exclus  de  l'union  des  citoyens. 
A  l'inverse  de  la  première  tendance,  celle-ci  semble  contre 
nature  et  dépourvue  de  conclusion  pratique.  Elle  ne  commence 
non  plus  à  se  développer  que  relativement  tard.  Selon  la  for- 
mule des  Annales,  la  plèbe  se  constitue  la  16®  année  de  la  Ré- 
publique, la  260®  après  la  fondation  de  Rome,  à  la  suite  de 
la  retraite  des  plébéiens  de  la  ville.  Il  n'y  a  pas,  dans  notre  tra- 
dition, de  préhistoire  de  la  plèbe.  Certainement  la  plèbe  n'est 
pas  plus  née  comme  corps  distinct,  en  260,  sur  le  Mont  sacré 
ou  rx\ventin,  que  Pallas  Athénè  n'a  jailli  de  la  tète  de  Zeus.  Mais 
nos  anciens  maîtres  se  sont  eux-mêmes  abstenus  de  faire  des 
combinaisons  de  droit  public  sur  sa  genèse,  et  le  mieux  est  pour 
nous  de  suivre  leur  exemple.  Supprimée  en  302  par  l'établisse- 
ment du  gouvernement  des  décemvirs,  la  plèbe  fut  rétablie  sur 
son  ancienne  base,  dès  303  (1).  Sa  constitution  fut  achevée  par 
les  institutions  provoquées  en  463-468  par  le  dictateur  Q.  Hor- 
tensius.  Les  trois  grandes  phases  des  années  260, 303  et46o-468 
se  rattachent  toutes  à  l'idée  de  sortie  de  la  cité  (secessio).  La 
première  constitution  delà  plèbe,  son  rétablissement,  son  orga- 
nisation définitive  (2)  sont  trois  compromis  conclus  par  la  cité 
avec  des  membres  qui  l'ont  quittée.  Le  but  des  sécessionistes, 


(1)  Voir,  tome- III,  le  commencement  de  la  partie  du  Tribunat. 

(2)  A  mon  avis,  il  n'y  a  pas  à  douter  du  fait  des  trois  sécessions,  bien  que 
ce  qui  est  raconté  de  la  première  remonte  difficilement  à  des  documents  con- 
temporains. L'existence  de  la  plèbe  avant  la  loi  de^  Douze  Tables  est  suffisam- 
ment certaine  ;  la  constitution  d'elle-même  et  de  ses  tribuns  sur  le  Mont 
sacré,  faiblement  attestée  par  l'bistoire  et  énergiquement  localisée  comme 
elle  l'est,  rentre,  aussi  bien  que  le  gouvernement  royal  primitif,  parmi  ces 
événements  qui  ont  été  maintenus  dans  la  mémoire  deâ  générations  suivantes 
moins  par  des  récits  que  par  les  institutions  elles-mêmes. 

Dboit  Publ.  Rom.,  t.  VI.  H 
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auquel  ils  renoncèrent  à  la  suite  de  ces  compromis,  n'est  précisé, 
dans  notre  tradition,pour  aucune  des  trois  sécessions  (1);  il  ne 
peut  pas  avoir  été  essentiellement  différent  de  celui  poursuivi 
par  les  Italiens  dans  la  guerre  sociale.  Il  s'agit  toujours  d'une 
révolulion  et  du  moyen  d'y  parer.  Ce  que  la  cité  légitime  ac- 
corda aux  séparatistes  pour  les  déterminer  à  revenir  dans  la 
communauté,  ce  fut,  tout  comme  dans  la  guerre  sociale,  le  demi- 
accomplissement  de  leurs  vœux.  La  constitution  de  la  plèbe  est 
l'organisation  restreinte  et  enchâssée  dans  les  institutions  exis- 
tantes, mais  durable,  de  la  communauté  qu'aurait  créée  la  ré- 
volution triomphante  (2),  l'établissement  d'un  État  dans  l'État, 
une  institution  qui,pour  peu  qu'elle  s'étende,  devient  la  ruine  de 
l'État.  Aucune  nation  n'a  réalisé  l'œuvre  de  la  réforme  constitu- 
tionnelle avec  une  constance  aussi  grandiose  que  la  nation  Ro- 
maine dans  la  lutte  des  plébéiens  pour  l'égalité;  mais  aucune 
n'a  non  plus  donné  à  l'œuvre  de  la  Révolution,  quelque  cho- 
quante qu'elle  fût  en  théorie  et  en  pratique  pour  l'organisation, 
une  expression  aussi  durable  que  n'a  fait  la  nation  Romaine 
dans  les  institutions  plébéiennes. 
La  plèbe  de  Toutc  associatiou  cxistaut  dans  l'intérieur  de  l'État  a  des 
^  "Ipe^uïîe.^"^  assemblées  et  des  chefs;  cependant  les  associés  ne  forment 
pas,  au  point  de  vue  du  droit  public,  une  unité  coordonnée 
à  l'État.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  plébéiens  qui  prennent  des 


(1)  Les  trois  récits  ne  vont  pas  au  delà  de  l'idée  négative  contenue  dans  le 
mot  secessio.  Denys  seul,  6,  79.  80,  dit  que  les  sécessionistes  de  260  avaient 
le  projet  de  se  disperser  dans  le  monde;  si  cette  conception  paisible  et  débile 
est  vraiment  empruntée  à  d'anciennes  annales,  c'est  que  leurs  auteurs  n'au- 
ront pas  voulu  raconter  le  conflit  dans  sa  violence.  Selon  le  meilleur  témoi- 
gnage que  nous  ayons  sur  la  seconde  sécession,  celle  de  304-305,  ses  auteurs 
avaient  l'intention  de  s'emparer  de  la  ville  par  les  armes  (Diodore,  12,  24. 
25).  Quant  à  la  troisième,  celle  de  465-408,  qui  est  la  seule  sur  laquelle  nous 
puissions  attendre  un  témoignage  digne  de  foi  dans  le  détail,  nous  n'avons 
pas  de  relation  approfondie.  Il  n'est  jamais  question  du  projet  de  fonder  une 
autre  ville;  au  reste,  une  pareille  fondation  ne  pourrait  être  imaginée  comme 
but  de  la  sécession  que  dans  le  sens,  par  exemple,  où  l'on  peut  représenter 
la  fondation  de  la  ville  Italia  comme  le  but  de  la  guerre  sociale. 

(2)  C'est  poixr  cela  que  les  sécessions  elles-mêmes  ont  lieu  en  dehors  du 
vomerium,  sur  le  Mont  sacré,  au  bord  de  l'Anio,  sur  l'Aventin  et  sur  le 
Janicule,  tandis  que  l'activité  de  la  plèbe  se  meut  dans  l'intérieur  de  la  ville. 
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résolutions,  c'est  la  plebs,  et  c'est  à  la  tète  de  la  plebs  et  non  pas 
des  plébéiens  que  sont  les  tribuns  elle  les  édiles.  La  piebs  n'a 
rien  de  commun  avec  le  coliegium;  elle  est  mise  sur  la  même 
ligne  que  le  populus  :  les  Grecs  anciens  traduisent  avec  raison  à 
la  îois  populus  et  plebs  par  ^n'J-o;  (1),  tandis  que  plus  tard,  afin 
de  distinguer,  on  employa  pour  la  plebs  le  mot  synonyme  wXr,- 
9o;,  par  opposition  à  ^yi}J.o;  réservé  Slu. populus  (2).  De  même  que 
la  civitas  est  le  fait  d'appartenir  au  populus,  le  fait  d'appar- 
tenir à  la  plèbe  est,  à  l'époque  ancienne,  désigné  par  le  mot  plebi- 
tas(3),  qui  disparut  plus  tard  avec  la  distinction. 


(1)  La  preuve  en  est  la  qualification  6r,fiaj;-/o?  q^"  se  rencontre  déjà  dans 
un  acte  public  de  l'an  361  de  Rome  et  qui  a  été  constamment  maintenue.  Cf. 
tome  III,la  partie  du  Tribunat.sur  le  titre  des  tribuns  .Si  cette  dénomination  avai  t 
été  introduite  en  vue  des  cbefs  des  diverses  tribus,  l'analogie  du  GT^aapy.o;  athé- 
nien aurait  pu  déterminer  le  choix  de  l'expression  ;  mais,  la  tribu  s'appelant 
çyXiq,  on  aurait  dû  plutôt  dire  ^-j/.ap/o;  ;  eu  outre  il  n'est  pas  douteux  que 
Si^fiapyo?  est  simplement  la  traduction  de  tribunus plebi.  C'est  surprenant  en 
ce  sens  que,  comme  me  le  fait  remarquer  Willamowilz,  les  chefs  de  l'État 
chez  les  Grecs  portent  bien  fréquemment  la  qualification  analogue  de  ôa[iiopYoc 
mais  ne  s'appellent  ûr,[xap70'.  nulle  part  ailleurs  que  dans  la  ville  campa- 
nienne  de  Nêapolis  (C.  /.  L.  X,  p.  Vrl).  C'est  par  conséquent  aux  Grecs  de 
Gampanie  que  les  Romains  ont  emprunté  la  dénomination  grecque  du  tribun 
du  peuple.  Il  est  probable  que  cette  expression  ne  fut  introduite  qu'après  la 
loi  Hortensia,  lorsque  populus  et  plebs  étaient  devenus  politiquement  des 
synonymes  (v.  la  note  qui  suit)  et  que  les  tribuns  de  la.  plebs  pouvaient  aussi 
bien  être  appelés  des  chefs  du  peuple  que  les  consuls. 

(2)  Diodore  emploie  déjà  Sf,ao;  et  7:),r,To;  (par  exemple  :  12,  23).  Dion 
Gassius  fait  une  distinction  technique  que  la  terminologie  romaine  ne  fait 
pas  entre  la  plèbe  de  la  république,  à  laquelle  il  oppose  les  patriciens,  e 
celle  de  l'Empire,  à  laquelle  s'opposent  les  sénateurs  et  les  chevaliers  ;  lu 
aussi  appelle  la  première  -Klffio^  (par  exemple  fr.  63.  42,  29.  43.  43.  31.  33 
21.  35,  34.  .=i8,  2.  20),  et  il  désigne  la  seconde  par  le  mot  oti'.>.o;  (41,  7.  34,  23. 
46,  33.  60,  7),  que,  dans  le  langage  habituel  du  récit,  il  emploie  pour  la  mul- 
titude et  ne  met  que  très  rarement  à  la  place  de  TzVrfia^  (33,  21,  rapproché  de 
38,  8.  39,  29).  0/>.o;  a  toujours  un  arrière-sens  défavorable.  —  Polybe 
ignore  absolument  la  distinction  ;  il  ne  connaît  que  le5T,u.oç  (6,  14.  13.  17.  15, 
19,  7.  18,  42.  21,  24,  2)  qu'il  appelle  d'ailleurs  aussi  irÀî.Ooî  (6,  17,  16,  13,  11); 
et,  comme  il  écrit  en  homme  politique  et  non  en  antiquaire,  il  a  parfaite- 
ment raison  de  prendre  au  sérieux  la  formule  :  lex  sive  id  plebi  scitum  est. 
Il  serait  à  souhaiter  qu'on  suivit  son  exemple  et  qu'on  ne  se  laissât  pas 
masquer  la  vue  de  l'histoire  moderne  de  la  république  par  les  ruines  de 
l'ancien  système. 

(3)  Il  se  trouve  dans  Caton,  éd.  Jordan,  p.  49  :  Propter  tenuitatem  et  plebi- 
tatem  et  dans  Gassius  Hemina  (p.  96,  note  1). 


la    communauté 
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L'idée  est  d'accord  avec  le  mot.  La.  plebitas  est,  ainsi  quenous 
l'avons  déjà  vu  (p.  144),  non  pas  de  même  valeur, mais  de  même 
nature  que  la  cité.  Le  plébéien  n'appartient  pss  à  la  plèbe, 
comme  le  charpentie)'  au  collegiuïP  fabrum,  mais  comme  le  ci- 
toyen à  l'État.  On  n'appartient  pas  à  la  plèbe  en  vertu  de  son 
libre  choix  ou  de  ses  opinions  politiques,  mais  en  vertu  de  la 
naissance  ou  de  la  loi.  Sous  ce  rapport,  la  plebs  est  pareille  au 
populus. 

im  er'ectionde  ^^^^  ^^'^  iustitutious  nc  correspondcnt  pas  au  principe  pour 
les  points  fondamentaux.  La  cité  est  établie  à  l'intérieur  pour 
l'administration  de  la  justice  en  temps  de  paix,  à  l'extérieur 
pour  la  guerre;  elle  exige  une  armée  et  des  impôts;  elle  ne  peut 
être  imaginée  sans  un  conseil  communal;  elle  est  titulaire  de 
droits  de  propriété  et  de  créances.  La  plèbe  oe  possède  au- 
cun de  ces  pouvoirs.  Ses  chefs  n'ont  jamais  tranché  un  procès 
civil  ni  exercé  un  commandement  mililairo  ;  aae  armée  plé- 
béienne et  des  impôts  plébéiens  iraient  contre  Je  sens;  il  n'y  a 
pas  de  sénat  plébéien  ;  la  propriété,  les  créances,  que  peut  avoir 
tout  collège,  sont  refusés  à  la  plèbe,  il  n'y  a  ni  res plebeia  ni 
œrarmm  plebis  [i]  ni  ager  plebeius.  Tsindis  que  la  distinction 
entre  les  actes  publics  accomplis  à  l'intérieur  (domi)  et  ceux 
accomplis  au  dehors  {militiœ)  est  de  l'essence  de  l'État  romain  et 
que  l'on  n'y  peut  concevoir  l'un  des  deux  cercles  sans  l'autre, 
toutes  les  institutions  plébéiennes  ont  leur  limite  à  la  première 
borne  milliaire.  Au  delà,  il  n'y  a  plus  ni  patriciens  ni  plébéiens, 
il  n'y  a  que  des  citoyens  romains.  Tous  les  droits  par  lesquels 
seuls  l'État  est  l'État,  en  théorie  comme  en  pratique, manquent  à 
la  plèbe,  et  ils  ne  lui  manquent  pas  comme  lui  manquait,  par 
exemple,  la  communauté  de  mariage  avant  la  loi  Canuleia 
ou  l'éligibilité  avant  la  loi  Licinia;  il  n'y  a  jamais  eu,  il  n'y  a 
jamais  pu  avoir   d'agitation  tendant  à  l'acquisition  par  elle  de 


(1)  D'où  la  consecratio  bonorum  et,  pour  les  procès  en  paiement  d'amen- 
des, la  judicatio  in  sacrum  (v.  tome  I,  la  partie  du  Droit  de  coercition  du 
magistrat)  ;  les  deux  institutions  proviennent  de  la  justice  criminelle  plé- 
béienne. 
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ces  droits.  L'idée  de  révolution  organisée  est  une  idée  qui 
s'anéantit  elle-même.  L'essai  ds  considérer  cette  révolution 
comme  terminée  et  celui  de  la  terminer  seraient,  l'un  et  l'au- 
tre, le  premier  au  point  de  vue  théorique,  le  second  au  point 
de  vue  pratique,  peut-être  la  création  d'un  Etat  nouveau,  mais 
certainement  la  fin  de  l'État  romain.  Celte  institution  est  préci- 
sément un  compromis  auquel  restèrent  toujours,  malgré  toute 
la  logique  et  l'énergie  que  l'on  put  déployer  là  dans  l'organi- 
sation politique,  sa  faiblesse  et  son  illogisme  natifs.  Rien  ne 
le  montre  plus  clairement  que  le  résultat  final.  Le  mouvement 
de  la  plèbe  tendant  à  sa  constitution  en  État  séparé  est,  au  point 
de  vue  de  la  forme,  arrivé,  par  la  loi  Hortensia,  plus  complète- 
ment à  son  but  que  celui  qui  tendait  à  l'égalité  politique 
des  deux  ordres.  Mais  pratiquement  il  a  pour  résultat  deux  prin- 
cipes relativement  indifférents,  ceux  selon  lesquels  le  nombre 
des  magistrats  supérieurs  de  l'État  se  trouve  augmenté  et 
le  peuple  peut  valablement  voter  dans  ses  assemblées  primi- 
tives, soit  avec  la  noblesse,  soit  sans  elle. 

Si  la  plèbe  n'est  ni  ne  peut  être  un  véritable  État,  les  élé- chefsdeiapièbe. 
ments  qui  sont  communs  à  l'État  et  à  toute  société  s'adminis- 
trant  elle-même,  les  chefs  et  l'assemblée  délibérante  de  la 
communauté  sont,  pour  la  plèbe,  aussi  rapprochés  qu'on  le 
peut  sans  détruire  l'essence  du  populus,  des  magistrats  et  des 
comices  de  lÉtat  quant  à  la  forme,  et,  quant  au  fond,  ils  ont 
les  pouvoirs  des  magistrats  de  l'État  et  des  comices  de  l'État. 
La  nomination  des  tribuni  plebi  et  des  sediles  plebi  sur  le 
modèle  des  consuls  et  des  questeurs,  et  l'attribution  aux  pre- 
miers du  droit  de  prohibition  qu'a  le  magistrat  de  l'État  con- 
tre son  collègue  sont  étudiées,  en  détail,  dans  la  théorie  des 
Magistratures.  Il  faut  seulement  rappeler  ici,  pour  faciliter 
la  conception  d'ensemble  des  institutions  plébéiennes,  que  le 
terrain  sur  lequel  existaient  les  magistrats  de  la  plèbe  n'était 
pas  le  terrain  juridique  de  là  loi  ;  c'était  celui  du  serment 
prêté  par  la  plèbe,  —  considérée  ici  comme  État,  —  pour  elle- 
même  et  pour  sa  postérité,  d'user  du  droit  de  se  faire  soi- 
même  justice  contre  quiconque  porterait  atteinte  soit  à  la  com- 


Concilium  plebis 
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pétence  soit  à  la  personne  de  ces  magistrats  (1).  Assuré- 
ment on  a  tenté  de  remplacer  ce  fondement,  manifestement 
révolutionnaire,  par  une  légitimation  légale.  On  l'a  tenté  de 
deux  façons,  partie  en  appuyant  l'inviolabilité  tribunicienne 
sur  une  loi  consulaire,  rendue  lors  du  rétablissement  du  tribu- 
nal, après  la  chute  des  décemvirs  (2),  partie  en  essayant 
de  faire  rentrer  le  rapport  du  peuple  et  de  la  plèbe  parmi  les 
conventions  internationales  et  de  transporter  les  privilèges  de 
cette  dernière  sur  le  terrain  légal  du  fœdus  (3).  Mais  la 
seconde  conception  est  peu  topique,  elle  ne  parait  pas  autre 
chose  qu'un  essai  malheureux  fait  par  les  jurisconsultes  ro- 
mains pour  écarter  en  théorie  cette  pierre  d'achoppement  de 
leur  route;  et,  si,  par  le  premier  moyen,  l'inviolabilité  des  tri- 
buns reçoit  un  fondement  juridique  formel  et  peut  dès  lors  se 
passer  du  fondement  religieux,  le  caractère  sacrosaint  du  tri- 
bunat  n'en  continua  pas  moins  à  être  regardé,  probablement 
par  suite  de  sa  portée  essentielle  d'opposition,  comme  étant 
non  seulement  son  caractère  originaire,  mais  son  caractère  dé- 
cisif. La  révolution  organisée  réclamait  et  conserva  comme 
fondement  la  force  révolutionnaire. 

Il  nous  reste  à  étudier  les  pouvoirs  de  l'assemblée  composée 
de  l'ensemble  des  plébéiens  à  l'exclusion  des  patriciens  (4)  et  la 
force  législative  de  ses  résolutions.  Là  encore  la  plèbe  se  ré- 
vèle, aussi  bien  dans  la  terminologie  que  dans  les  institutions, 
comme  un  État  dans  l'État,  comme  une  copie  du  populus  qui 
veut  être  \% populus  et  qui  ne  l'est  pas. 

L'assemblée  compétente  pour  émettre  l'expression  légitime  de 
la  volonté  dupeuple  porte  la  dénomination  de  co?nitia.LQ  défaut 


(1)  V.  tome  III,  la  partie  des  Tribuns,  sur  leur  manque  de  caractèrelégal. 

(2)  V.  la  même  partie,  sur  la  définition  de  leuv  potestas  sacrosancta. 

(3)  V.  encore  le  passage  cité  à  ravant-dernière  note. 

(4)  Laelius  Félix,  dans  Aulu-Gelle,  15,  27  :  Tribuni  plebis  neque  advocant 
patricios  neque  ad  eos  referre  (plutôt /erre)  ulla  de  re  possunt.  Il  est  superflu 
de  donner  d'autres  preuves  de  cette  exclusion  des  patriciens  des  assemblées 
présidées  par  les  tribuns  et  les  édiles,  qui  s'est  maintenue  jusqu'aux  temps 
les  plus  récents. 
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de  compétence  semblable  de  l'assemblée  des  plébéiens  trouve 
son  expression  dans  la  terminologie  :  l'assemblée  des  plébéiens 
est  appelée  concilium  (1)  en  grec  cj-jXXoyo;  (2),  c'est-à-dire 
la  «  convocation  »,  d'une  dénomination  qui,  non  seulement 
quant  à  l'étymologie,  mais  aussi  pratiquement,  s'applique  à 
n'importe  quelle  assemblée  non  comitiale  de  citoyens  quelcon- 
ques (3).  Cette  distinction  a  été  maintenue  longtemps  après 


(1)  Gicéron  distingue  nettement  le  co7icf/î«m  ja/eôjs  (ainsi  seulement  De  inv. 
2.  17,  52)  ou  concilium  tout  court  {Cian  sen.  fjr.  egit,  5,  11  ;  De  domo,  30,  79  ; 
Pro  Sest.  30,  65.  e.  33,  73;  In  Vat.  2,  o.  c.  6,  13.  e.  7,  iS;Deleg.  2,  12,  31.  3, 
19.  il;  Asconius,  In  Cornel.  p.  58),  l'assemblée  des  plébéiens,  et  les  comitia 
tributa  qui  sont  pour  lui  exclusivement  (même  De  leg.  3,  19,  43)  l'assemblée 
patricio-plébéienne,  sauf  qu'il  appelle  aussi  l'assemblée  électorale  plébéienne 
comitia  tribunicia  {Ad  Att.  1,  1,  1).  La  liste  des  textes  est  empruntée  au  tra- 
vail consciencieux  de  Berns,  De  comitiorum  tributorum  et  conciliorum  plebis 
discrimine,  Wetzlar,  1873,  p.  33.  Concilium  désigne  également  l'assemblée 
délibérante  de  la  plèbe  dans  Tite-Live,  2,  56,  15.  c.  37,  2.  c.  60,  5.  3,  54, 
13.  c.  64,  8.  6,  33,  8.  c.  38,  7.  c.  39,  1.7,  3,  5.  25,  3,  14.  c.  4,  4,  etc.  Il  est 
employé  par  opposition  de  la  manière  la  plus  nette,  39,  15,  11  :  Cum  aut.... 
comitiorum  causa  exercitus  eductus  esset,  aut  plebi  concilium  tribuni  edixissent, 
aut  aliquis  ex  magistratibus  ad  contionem  vocasset.  Dans  ce  sens,  les  deux 
expressions  sont  employées  en  même  temps  dans  la  langue  légale,  par 
exemple  dans  la  loi  de  Bantia  (C.  /.  L.  I,  197,  ligne  5)  :  Mag(istratus)  quei- 
quomque  comitia  conciliumve  habebit  :  de  même  Gicéron,  De  leg.  2,  12,  31  et 
Cum  sen.  gr.  eg.  3,  11  ;  Festus,  Ep.  p.  30,  v.  Cum  populo  agere  ;  ïertuUien, 
Apol.  38.  Lselius  Félix  a  la  même  pensée  dans  Aulu-Gelle,  13,  27  ;  Is  qui  non  uni- 
versu/n  populum,  sed  partem  aliquam  adesse  jubet,  non  cotnitia,  sed  concilium 
edicere  débet.  A  côté  de  cela,  l'on  rencontre,  il  est  vrai,  un  emploi  plus  général 
du  mot  concilium  (note  3).  —  Concilium  tributum  ne  se  dit  pas,  parce  que 
toute  assemblée  régulièrement  distribuée  de  la  plèbe  est  distribuée  par  tribus 
et  que  par  suite  il  n'y  aurait  pas  de  terme  opposé. 

(2)  Dion  emploie  tout  au  moins  ce  mot  aussi  bien  pour  les  vraies  assem- 
blées délibérantes  de  la  plèbe  (36,  22.  39,  7.  34.  33.  36)  que  pour  la  contio 
(36,  27.  37,  31.  39,  19);  il  l'emploie  donc  absolument  comme  concilium. 

(3)  L'usage  général  du  mot  qui  se  révèle  dans  conciliabulum,  concilia 
adimere,  etc.  se  rencontre  aussi  par  rapport  à  des  assemblées  romaines. 
Ainsi  il  est  question,  dans  la  loi  Julia  municipalis,  ligne  132,  des  élections 
des  magistrats  municipaux  comitiis  conciliove,  en  eitendant  par  concilium 
toute  assemblée  qui  n'est  pas  appelée  comitia,  mais  qui,  selon  le  statut  lo- 
cal, a  les  pouvoirs  électoraux  des  comices.  Les  assemblées  des  pagani  etmon- 
iani  sont  appelées  par  Gicéron  (De  domo,  28,  74)  les  conventicula  et  quasi 
concilia  de  la  plebs  urbana.  Tite-Live  emploie  aussi  quelquefois  (1,  8,  1.  c. 
26,  5.  2,  7,  7)  concilium  populi  pour  la  simple  contio  (3,  71)  ou  pour  la  réu. 
nion  du  peuple  pris  comme  arbitre  entre  des  États  étrangers.  Concilium  a, 
au  sens  strict,  une  portée  négative  :  il  se  dit  de  toute  assemblée  de  citoyens 
qui  ne  coiistiluo  pas  des  comit'ui,  qui  n'est  pas  une  assemblée  délibérante  de 
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que  la  compétence  du  conciliiim  avait  été  assimilée  à  celle  des 
comices.  Ce  sont  seulement  les  écrivains  du  temps  de  l'Empire 
qui  emploient  comiiia  d'une  manière  générale,  pour  toutes  les 
assemblées  de  citoyens  où  l'on  vote  (1).  —  Le  fait  que  la  résolu- 
tion des  plébéiens  ne  lie  pas  le  peuple  est  également  exprimé  par 
la  terminologie  :  ce  qui  lie  juridiquement  se  dit  lex  et  l'acte  de 
lier  jubere^  tandis  que  pour  la  plèbe  on  emploie  les  expressions 
indifférentes  qui  signifient  résoudre  et  résolution,  scissere,  sci- 
twn  (2).  Cependant,  lorsque,  selon  les  règles'citées  plus  bas,  la 
résolution  de  la  plèbe  oblige  le  peuple,  elle  reçoit,  à  côté  de  la 
dénomination  de  plebi  scitum^  encore  celle  de  lex,  et  cette  dé- 
nomination a  fréquemment  été  employée  pour  les  plébiscites 


la  totalité  du  peuple;  son  emploi  à  titre  tout  à  fait  isolé  pour  désigner  les 
comices  par  tribus  (Tite-Live,  1,  36,  6)  ou  même  par  centuries  (Tite-Live,  6, 
20,  11)  est  incorrect.  Cf.  Rœm.  Forsch.  1,  170. 

(1)  Comitia  désigne  déjà  une  fois  dans  Gicéron  (p.  167,  note  1),  et  assez 
fréquemment  dans  Tite-Live,  le  A^ote  du  peuple  en  général,  sans  tenir  compte 
de  la  forme  dans  laquelle  il  est  exprimé.  Il  peut  ainsi  être  employé  même 
pour  le  concilium,  comme  Tite-Live  le  fait  à  plusieurs  reprises,  par  exemple 
pour  des  élections,  2,  60,  3  :  Plus  dignitatis  comilHs  ipsis  (aux  élections  de 
tribuns)  detractum  est  palribus  ex  concUto  siibmovendis  quam  virium  aut  plebi 
additum  est  aut  demptum  patribus,  et  surtout,  3,  60,  S  :  Quinque  Iribunis  pie- 
bis  creatis....  concilium  dimisit  nec  deinde  coynitiorum  causa  habuit  ;  en  outre 
pour  des  débats  judiciaires,  3,  13,  9  :  Verginio  comitia  habente  collega:  appel- 
lati  dimisere  concilium.  Le  concilium  votant  par  tribus  est  même,  à  plusieurs 
reprises,  nommé  cowi/ia  tributa  par  Tite-Live  (p.  170,  note  3),  dans  le  récit  de 
son  introduction.  C'est  à  tort  que  Berns,  loc.  cit.  limite  aux  assemblées  élec- 
torales cet  emploi  relâché  et  étranger  à  la  langue  technique  de  comitia. 

(2)  Lselius  Félix  dans  Aulu-Gelle,  15,  27  :  Ne  leges  quidem  proprie,  sed  plebi 
scita  appellantur,  quœ  tribunis  plebis  ferentibus  accepta  sunt.  Festus,  p.  330,  v. 
Scitum  populi  :  [....  populi  scita  et]iam  leges  scriô[it  sola  jure  dici].  Décret  des 
pontifes  dans  Gicéron,  Ad  Att.  4,  2,  3  :  Neque  populi  Jussu  neque  plebi  scitu. 
Le  même,  Pro  Flacco,  7,  15  :  Quœ  scisceret  plebs  aut  qux  populus  juberet. 
Le  même,  Pro  Balbo,  18,  42  :  Scita  ac  jussa  nostra.  Assurément  sciscere  a  un 
sens  général,  et  il  est  employé,  même  dans  la  langue  technique,  pour  la  déci- 
cision  des  comicos  ;pop2ilus  Jure  scivit,  se  trouve  dans  l'exorde  de  la  loi  Quinc- 
tia,  et  scitum  populi,  est-il  dit  dans  Festus,  p.  330,  [est  quod  eum  magistrajtus 
patricius  [rogavit  populusque  suis  suf]fragis  jussit.  Néanmoins  l'exclusion 
primitive  de  l'expression  lex  pour  la  résolution  de  la  plèbe  se  manifeste  ici, 
et  cette  exclusion  est  d'autant  plus  remarquable  que,  comme  il  sera  montré 
plus  en  détail  à  propos  de  la  compétence  des  comices,  lex  s'emploie  cor- 
rectement et  fréquemment  pour  les  statuts  d'une  corporation.  Mais  la  plèbe 
ne  veut  pas  être  une  corporation,  ni  rendre  une  lex  dans  le  sens  où  le  fait  le 
collcgium  fabrum. 
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obligatoires,  à  l'époque  ancienne  comme  à  la  moderne  (1). 
Jubere  a  été,  à  aussi  bon  droit,  appliqué  k  la  plèbe,  et  la  for- 
mule :  Velitis  jiibeatis,  quirites,  rogo  s'emploie  pour  le  plébiscite 
comme  pour  la  loi  proprement  dite. 

Comme  toutes  les  autres  prescriptions  fondamentales  relati-    Réaniondeu 

*•  plèbe  par  curies. 

ves  aux  comices,  la  nécessité  de  la  distribution  régulière  du  peu- 
ple s'applique  au  concUium;\\\2às  en  outre  les  sections  dans  les- 
quelles la  plèbe  est  distribuée  pour  le  vote  sont  celles  du  peu- 
ple patricio-plébéien,  déduction  faite  des  patriciens.  Les  plé- 
béiens ne  sont  à  la  vérité  jamais  réunis  par  centuries;  car 
toutes  les  institutions  militaires  font  défaut  à  leur  commu- 
nauté; en  particulier  les  tribuns  de  la  plèbe,  qu'ils  aient  ou 
non  emprunté  leur  nom  aux  officiers  de  la  légion  (2),  n'ont 
pas  de  commandement  militaire  (3),  et  l'emploi  des  simples 
formes  militaires  n'est  pas  lui-même  compatible  avec  les  bor- 
nes dans  lesquelles  ils  sont  enfermés  (4).  On  ne  pouvait  donc 
trouver  pour  la  plèbe  une  autre  distribution  que  celle  par  cu- 
ries (p.  101).  Les  maîtres  du  droit  public  romain  regardent 
aussi  en  effet  l'élection  par  curies  comme  la  forme  primitive 
de  nomination  des  tribuns;  (o);  seulement  ils  pensent   là  à 

(1)  Nous  sommes  privés  de  témoignages  valables  sur  l'ancien  usage  tech- 
nique ;  mais  les  plébiscites  anciens  qui  se  rencontrent  dans  nos  sources  s'ap- 
pellent régulièrement  leges,  sans  doute  parce  qu'il  s'agit  toujours  de  plébis- 
cites dont  la  force  obligatoire  était  reconnue  même  par  les  patriciens.  A  l'é- 
poque récente,  parmi  les  plébiscites  qui  nous  ont  été  conservés,  la  lex'repe- 
tundanem  et  la  loi  agraire  s'appellent  toujours  elles-mêmes  lex,  et  il  y  a,  dans  la 
première,  ligne  74  :  Ex  leçje,  quant  L.  Calpuvnhcs  L.  f.  tr.  pi.  rogavit.  Par 
suite,  on  dit  aussi  lex  Iribunicia,  comme  on  dit  lex  conxulans.  Voir  tome  III, 
la  partie  du  Tribunat,  sur  les  pouvoirs  des  tribuns  en  matière  législative. 

(2)  Voir  tome  III,  la  partie  du  Tribunat,  sur  le  nom  des  tribuns. 

(3)  Voir  la  même  partie,  sur  leur  défaai  de  fonctions  de  magistrats. 

(4)  Les  six  centuries  équestres  lommées  auraient  aussi  dû  disparaître,  en 
leur  qualité  de  centuries  patriciennes  ;  mais  cela  avait  moins  d'importance. 

(5)  Gicéron,  Pro  Comelio,  dans  Asconius,  p.  76  :  Âiispicalo  postera  anno  (en 
261)  tfibuniplehi  comitiis  curiatls  crcatisunt.  Tite-Live  •  eprésente  l'élection  par 
tribus  comme  introduite  en  283  :  il  n'indique  pas  expressément  le  mode  de 
scrutin  antérieur.  Selon  Denys  (6. 89),  les  premiers  tribuns  sont  élus  dans  les 
comices  par  curies,  et  l'élection  des  tribuns  est  transportée,  er  282,  des  curies 
aux  tribus  (9,  41,  49),  en  face  de  quoi  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  ce  que  les 
accusations  tribuniciennes  sont,  avant  cette  date,  portées  tantôt  devant  les 
curies  (9,  46)  et  tantôt  devant  les  tribus  patricio-plébéienues  (7,  59.  9,  27. 
33).  Cf.  Rœm.  Forsch.  1,  183. 
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l'assemblée  patricio-plébéienne  et  non  à  une  assemblée  des 
plébéiens  distribuée  par  curies  (1).  Mais  c'est  inconcilia- 
ble avec  la  nature  de  la  plèbe,  et  -cette  allégation  n'est  proba- 
blement elle-même  qu'une  conclusion  tirée  de  deux  faits  bien 
établis,  du  fait  que  la  plèbe  n'a  jamais  pa  se  réunir  par 
centuries,  et  de  celui  que  sa  constitution  remonte  à  une  époque 
où  le  popidus  ne  se  réunissait  pas  autrement  que  par  centuries 
et  par  curies.  Personne  ne  s'avisera  aujourd'hui  de  vouloir 
déterminer  de  plus  près  la  constitution  d'une  assemblée  de 
plébéiens  votant  par  curies,  les  patriciens  exclus;  cependant, 
puisque  l'on  appartient  à  la  curie  exclusivement  en  vertu  de 
sa  gens  et  que,  dans  l'intérieur  de  la  curie  comme  dans  tout 
autre  corps  électoral  romain,  l'on  vote  par  tôles,  les  familles 
nobles  peuvent  avoir  possédé  par  leurs  clients  une  influence 
décisive  dans  cette  assemblée. 
Réunion  de  la       D'après  uuc  traditlou,  selon  toute  apparence  digne  de  foi,  le 

plèbe  par  tribus.  , 

vote  par  curies  fut  remplacé,  en  283,  surla  proposition  du  tri- 
bun du  peuple  Volero  Publilius,  par  le  vote  par  circonscriptions 
territoriales,  par  tribus  (2).  Il  est  évident,  et  il  est  signalé  par 

(1)  Les  assemblées  dans  lesquelles  les  tribuns  du  peuple  sont  élus  avant  283 
sont,  aux  yeux  des  anciens,  les  comices  par  curies  patricio-plébéiens, et  les  patri- 
ciens y  participent  ;  cela  nous  est  attesté  par  Gicéron,  qui  (p.  169, note  ii)  lesap- 
pelle  comilia  cwrirtto  et  fait  allusion  aux  auspices,  en  outre  par  Tite-Live,  d'après 
lequel(2,  b6,  10.  e.  60,  5)  les  patriciens  figurent  avec  le  droit  de  vole  dans  l'as- 
semblée qui  vote  laloi  Publilia;  enfin  expressément  par  Dion,  cliîz  Zonaras,  7, 
17,  selon  lequel  la  plèbe  n'arriva  que  par  la  loi  Publilia  à  avoir  une  assemblée 
séparée  :  'Eïsïva:  roi  ■kXt^^z'.  xal  xaO'  éav~b  auvtévai  xal  avs-j  èxîtvwv  (des  patri- 
ciens) fio-jÀE-JETQat  ocai  -/prijjLa-ri^îtv  navô'  oaa  àv  ibzlr^rjr,.  Denys  est  aussi  d'ac- 
cord  avec  cette  opinion,  en  ce  qu'il  considère  la  loi  Publilia  comme  ayant 
soustrait  les  assemblées  convoquées  par  les  tribuns  à  Vaudoritas  patrum  (9, 
41.  10,  4),  et  aux  auspices  (9,  41.  49.  10,  4),  en  face  de  quoi  il  n'y  a  pas  non 
plus  à  tenir  compte  de  ce  qu'il  cède  ailleurs  (9,  41.  44)  à  l'idée  naturelle  et 
probablement  juste  de  la  composition  exclusivement  plébéienne  de  ces  as- 
semblées. Cf.  Rœm.  Forsch.  loc.  cit.  La  tradition  est  par  conséquent  aussi 
certaine  que  son  inadmissibilité  est  évidente.  Son  explication  est  que  la  cons- 
titution postérieure  ne  connaît  pas  de  condlium  plebis  curiatum  et  que  par 
suite,  en  l'absence  de  tradition  pure,  il  ne  restait  aux  archéologues,  après 
avoir  éliminé  les  centuries  et  les  tribus,  que  les  comilia  curiata. 

(2)  Tite-Live,  2,  56,  2  :  {Volero  Publilius)  rogationem  tulit  ad  popidum,  ut 
plebei  maqistvatus  tributis  comitiis  fièrent,  c.  .^8,  1  :  Turn  primum  eomitiis  tri- 
biitis  cre^.ti  tribuni  sunt.  Cf.  c.  60,  4;  Denys,  9,  41.  49.  10,  4.  Le  fait  que  Dio- 
dore  fait,  sous  la  date  de  cette  année,  allusion  non  pas  i\  la  loi,  mais  à  l'élec- 
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les  annalistes  (1)  que  les  hommes  qui  dirigeaient  la  plèbe 
devaient  tenir  avant  tout  à  séparer  les  membres  de  la  cité  qui 
étaient  en  fait  indépendants  des  anciens  citoyens  et  ceux  qui 
en  dépendaient  en  fait,  à  séparer  les  plébéiens  des  clients 
(p.  79),  afin  d'avoir  au  moins  solidement  dans  la  main  leur 
assemblée  propre  pour  leurs  résolutions  et  aussi  pour  leurs 
élections.  Ce  résultat  ne  pouvait  être  atteint  plus  simplement 
qu'en  attribuant  les  votes  aux  propriétaires  fonciers  plébéien-s 
par  le  transfert  de  la  compétence  aux  circonscriptions  terri- 
toriales. En  face  des  curies,  dans  lesquelles  chaque  plébéien 
avait  sa  place,  il  y  a  là  une  restriction  du  droit  de  vote  analo- 
gue à  celle  qui  réservait  les  centuries  d'hommes  armés  exclusi- 
vement aux  propriétaires  fonciers  :  la  suite  de  la  noblesse  se 
trouva  par  là  exclue  des  deux  assemblées.  De  l'emploi  fait 
alors  pour  la  première  fois  de  la  tribu  relativement  au  vote, 
il  faut  rapprocher  le  fait  que,  d'une  part,  ainsi  que  nous  ver- 
rons, le  nombre  des  districts  fut  probablement  fixé  à  vingt 
lors  de  l'addition  des  tribus  rustiques  aux  tribus  urbaines,  et 
que,  d'autre  part,  il  y  avait  21  tribus  avant  l'an  363.  Le  nom 
de  la  21^  tribu,  ajoutée,  selon  toute  apparence,  à  ce  moment,  de 
la  tribu  Clustumina,  est  celui  du  lieu  dans  lequel  s'accomplit 
la  constitution  de  la  plèbe  en  260  et  duquel  la  sécession  d'alors 
prit  le  nom  de  sécession  Clustumina  (2),  Pour  le  concilium 
de  la  plèbe,  dont  la  principale  fonction  fut,  dès  le  principe, 
l'élection  de  ses  chefs,  le  nombre  pair  des  unités  électorales 
était  incommode  ;  on  l'aperçoit  encore  à  ce  que,  dans  les  nom- 
breuses augmentations  qui  portèrent  depuis  le  chiffre  des 
tribus  de  21  à  35,  on  a  toujours  observé  le  principe  des 
chiffres  impairs.  La  création  de  la  21«  tribu  a  donc  problable- 
ment  été  une  portion  intégrante  de  la  transformation  dé  la 
plèbe  opérée  par  la  loi  Publilia,  transformation  qui,  au  point 


tioii  pour  la  première  fois  de  quatre  tribuns  (cf.  tome  III,  la  partie  du  Tri- 
bunal, sur  le  nombre  des  tribuns),  prouve  que  les  annales  les  plus  anciennes 
notaient  déjà  cette  phase  dans  le  développement  de  la  plebs. 

(1)  Tite-Live,  surtout  2,  56,  3.  c.  57,  4. 

(2)  Yarron,  5,  81  :  In  secessione  Crustumerina. 
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de  vue  politique,  mérite  peut-être  plus  que  la  première  consti- 
tution elle-même  d'être  regardée  comme  le  début  de  l'institu- 
tion. A  partir  de  là,  les  magistrats  de  la  plèbe,  édiles  et  tribuns, 
ont  été  constamment  élus  par  le  concilium  distribué  par 
tribus. 

Garantie  du  droit  Pour  l'existcnce  de  la  plèbe,  la  condition  préalable  était  que 
son  droit  de  se  rassembler  et  de  prendre  des  résolutions  dans 
ses  assemblées  fût  soustrait  à  l'arbitraire  du  peuple,  que  la 
puissance  souveraine  de  l'État  fût  limitée  sous  ce  rapport.  Cela 
est  en  effet  arrivé,  et  c'est  dans  ce  droit  de  réunion  et  de  décision 
de  l'État  séparé,  qui  ne  pouvait  être  supprimé  par  aucun  acte 
législatif  du  peuple,  que  la  nature  révolutionnaire  de  l'institu- 
tion trouve  son  expression  la  plus  profonde  et  en  même  temps 
la  plus  palpable.  Ce  droit  a  pour  sauvegarde,  à  côté  du  droit 
d'intercession  accordé  aux  tribuns  contre  les  rogations  soumises 
au  peuple  (1),  avant  tout  la  prétendue  loi  Icilia,  punissant 
quiconque  empêche  d'une  manière  quelconque  une  réunion  de 
la  plèbe  (2). 

Relativement  à  la  validité  des  résolutions  delà  plèbe,  il  faut, 
comme  pour  les  résolutions  des  comices,  distinguer  les  trois 
domaines  de  l'élection  des  magistrats,  des  procès  criminels  et 
de  la  législation.  Mais,  tandis  que  l'activité  des  comices  a  com- 
mencé par  la  législation  à  laquelle  se  sont  plus  tard  jointes 
les  procédures  criminelles  et  enfin  les  élections  de  magistrats, 
celle  de  l'assemblée  plébéienne  s'est  développée  dans  l'ordre 
inverse. 

^'"de'ia  ^lèb?"^'  ^^^  ^^  ^''^^^^  d^  ï^  plèbe  de  se  choisir,  comme  le  peuple,  des 
chefs  propres,  les  tribuns  et  les  édiles,  et  sur  les  fonctions  de  ces 
chefs  dans  l'État,  le  nécessaire  a  été  dit  dans  la  partie  des  Ma- 
gistratures. Il  suffit  ici  de  rappeler  que  les  tribuns  ne  peuvent 
être  conçus  sans  l'égalité  de  collègues  avec  les  magistrats  su- 
périeurs pour  le  droit  de  prohibition  et  sans  le  droit  d'empê- 


(1)  Cf.  tome  III,  la  partie  du  Tribunat,  sur  l'intercession  contre  les  roga- 
tions. 

(2)  Cf.  la  même  partie  sur  le  Droit  du  tribun  d'agir  avec  la  plèbe. 
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cher  et  d'anéantir  légalement  leurs  actes  par  l'intercession  ; 
pouvoirs  qui  sont  des  pouvoirs  de  la  plèbe  en  ce  sens  que  c'est 
d'elle  que  les  tribuns  reçoivent  leur  mandat. 

En  matière  criminelle  aussi,  nous  pouvons  renvoyer  soit  aux  provocation  à  la 

*■  "  plèbe  en  matière 

développements  donnés  sur  le  tribunal  et  l'édililé,  soit  à  la  judicaire. 
partie  dans  laquelle  nous  traiterons  de  la  compétence  des  difîé- 
renles  assemblées  des  citoyens.  Celte  procédure  a  ici  pour  ori- 
gine la  justice  qu'on  se  fait  à  soi-même,  et  le  serment  collectif 
qui  est  le  fondement  général  de  l'existence  de  la  plèbe  est  for- 
mulé dans  ce  sens  (1).  La  justice  criminelle  de  la  plèbe,  telle 
qu'elle  fonctionne  dans  la  constitution  romaine  moderne,  est  la 
copie  de  la  procédure  légale  de  provocation.  Il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  qu'elle  puisse  être  exercée  aussi  bien  contre 
les  patriciens  que  contre  les  plébéiens,  qu'elle  le  soit  même,  en 
pratique,  principalement  contre  les  premiers{2).  Le  fait  qu'elle 
n'intervient  que  lorsque  la  plèbe  elle-même  est  lésée  concorde 
en  principe  avec  ce  qui  existe  pour  la  procédure  criminelle  lé. 
gale;  car  celle-ci  se  borne  pareillement  en  principe  à  réprimer 
les  actes  par  lesquels  un  préjudice  est  causé  à  la  cité  elle-même. 
A  la  vérité,  cette  idée,  susceptible  d'une  extension  très  diverse, 
a  été  conçue  plus  étroitement  dans  la  procédure  criminelle  plé- 
béienne que  dans  la  procédure  criminelle  légale  :  le  meurtre 
d'un  citoyen  tombe  sous  l'empire  de  la  dernière  ;  la  première  ne 
s'étend  probablement  qu'aux  actes  positifs  ou  négatifs  portant 
atteinte  aux  privilèges  de  la  plèbe  (3).  Au  surplus,  la  condam- 
nation est  ici  prononcée  par  les  tribuns  comme  dans  la  pro- 
cédure légale  elle  l'est  par  les  magistrats  patriciens,  et  le  con- 
cilium  plebis  est  saisi  de  l'affaire  par  la  provocation  (4).  Les 
autres  règles  posées  par  la  loi  des  Douze  Tables  et  les  lois  pos- 


(1)  Cf.  la  même  partie,  sur  le  Défaut  d'autorité  légale  des  tribuns. 

(2)  Cf.  la  même  partie,  sur  la  Justice  criminelle  des  tribuns  et  ses  limita- 
tions. 

(3)  Même  dans  le  procès  de  Kœso  Quinctius,  le  meurtre  n'est  pas  le  vé- 
ritable chef  d'accusation;  il  n'intervient  qu'à  titre  complémentaire  (Tite- 
Live,  3,  11,  9.  c.  13,  o). 

(4)  Cf.  tome  III,  la  partie  du  Tribunat,  sur  la  limitation  de  la  justice  des 
tribuns  par  la  provocation. 
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térieures  relativement  à  la  compétence  pénale  des  magistrats 
plébéiens  et  du  concilium  plébéien  seront  étudiées  à  propos 
de  la  compétence  des  comices. 
piébéiMiTe"  Quant  aux  lois,  par  lesquelles  nous  entendons,  conformé- 
ment à  l'usage  romain,  toutes  les  résolutions  du  concilium 
qui  ne  sont  ni  des  nominations  de  magistrats  plébéiens  ordi- 
naires, ni  des  verdicts  rendus  sur  une  provocation  adressée  à 
la  plèbe,  la  tradition  qui  nous  est  parvenue  est  incomplète 
et  obscure.  Selon  la  teneur  de  cette  tradition,  toutes  les  lois 
déjà  nommées,  le  plébiscite  constitutif  de  260,  (1)  le  plébiscite 
Icilien,  le  plébiscite  Publilien,  et  de  même  la  décision  selon 
laquelle  il  n'est  plus  permis  aux  comices  d'exercer  leur  pouvoir 
législatif  au  préjudice  d'une  personne  isolée  (2),  existent  de 
droit,  sans  qu'il  faille  pour  cela  rien  autre  chose  que  la  vo- 
lonté de  la  majorité  de  l'assemblée  de  la  plèbe  et  son  serment, 
sans  notamment  qu'il  faille  une  ratification  spéciale  de  la  cité 
légale  ou  de  ses  organes,  en  particulier  sans  la  confirmation 
du  sénat  patricien  (patnim  aiictoritas)  qui  est  en  principe  inap- 
plicable aux  plébiscites  (3).  Cette  conception  a  pour  base  l'i- 
dée que  ces  lois  ne  concernent  que  les  seuls  plébéiens  et  que 
la  plèbs  a  le  droit  de  lier  les  plébéiens.  Mais  cela  est  faux  logi- 
quement et  pratiquement.  L'autonomie  reconnue  au  collegium^ 
qui  n'empiète  jamais  sur  les  droits  du  peuple,  ne  peut  pas  être 


(1)  La  conception  de  cette  loi  comme  un  fœdus  est  étrangère  aux  relations 
anciennes.  Cf.  tome  III,  la  partie  du  Tribunat,  sur  le  défaut  d'autorité  légale 
des  tribuns. 

(2)  Gicéron,  De  domo,  17,  43  :  Vêtant  leges  sacratss,  vêtant  XII  tabula  leges 
privatis  hominibus  irrogari;  id  est  enim  privilegium.  Le  même,  Pro  Sest.  30,  65. 

(3)  La  patrum  auctoritas  est  le  complément  de  la  résolution  des  comices, 
et  il  est  impossible  de  l'appliquer  à  un  autre  acte  qu'à  un  acte  du  populus. 
L'hypothèse  souvent  présentée,  selon  laquelle  le  plébiscite  serait  à  l'époque 
ancienne  devenu  une  loi  par  Vaudoritas  patrum,  est  aussi  contradictoire  que 
le  serait  l'admission  d'un  testament  privé  confirmé  par  la  patrum  auctoritas. 
Gains  (p.  178,  note  2)  dit  aussi  expressément  que  les  patriciens  appuyaient 
leur  prétention  de  ne  pas  être  liés,  non  pas  par  tel  ou  tel,  mais  par  n'im- 
porte quel  plébiscite,  sur  son  existence  sine  auctoritate  des  patriciens.  L'in- 
terprétation de  Soltau  {Giiltigkeit  der  Plébiscite,  p.  72),  selon  laquelle  auctori- 
tas désignerait  ici  non  pas  le  droit  de  ratification,  mais  la  participation  au 
vote,  se  réfute  d'elle-même. 
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reconnue  à  la  plèbe  ;  car  la  plèbe  n'est  pas  un  collegium  ;  elle 
est  elle-même  un  État.  Le  caractère  obligatoire  pour  le  peuple 
des  résolutions  votées  par  la  plèbe  n'est  qu'une  autre  expres- 
sion de  leur  validité.  Ni  les  nominations  d'autorités  destinées 
à  annuler  les  actes  des  magistrats,  ni  les  procédures  pé- 
nales intentées  contre  les  citoyens  nobles  comme  contre  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  ni  les  lois  qui  rendent  ces  institutions 
plébéiennes  permanentes  et  inviolables  pour  l'assemblée  sou- 
veraine du  peuple,  ne  concernent  exclusivement  lea  plébéiens  : 
elles  lient  tout  le  peuple.  Cependant,  si  indubitable  que  cela 
soit,  la  Révolution  dont  cette  institution  est  l'organisation, 
a  conçu  l'autonomie  plébéienne  en  ce  sens  qu'une  résolu- 
tion prise  par  la  plèbe  relativement  à  la  plèbe  a  force  de  loi 
absolue  (1). 
'  Mais,  quand  bien  même  les  plus  anciens  plébiscites  jurés      ,y«'''i'if,  ^ 

'    ^  r  "^  J  conditionnelle  des 

pourraient  se  grouper  sous  l'idée  que  la  résolution  de  la  plèbe  •îaSHortenlfa'!^ 
est  valable,  si  c'est  la  plèbe  qu'elle  concerne  en  première  ligne, 
il  faudrait  tout  au  moins,  pour  le  régime  régulier  de  l'épo- 
que récente,  une  reconnaissance  en  forme  légale  de  cette  va- 
lidité du  plébiscite.  Et  même  cela  ne  suffirait  pas.  Il  y  a  une 
série  d'anciens  plébiscites  dont  la  validité  était  reconnue,  la 
loi  Terentilia  promulguée  en  292,  qui  a  été  l'origine  du  décem- 
virat  et  de  la  loi  des  Douze  Tables  (2),  la  loi  Canuleia  sur  les 
mariages  patricio-plébéiens,  la  loi  Licinia  de  387  sur  l'admis- 
sion des  plébéiens  à  la  magistrature  suprême,  la  loi  Ogulnia 


(1)  Cette  conception  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans  les  expressions 
des  patriciens  atteints  par  la  coercition  ou  la  justice  plébéienne  qui  disent 
que  les  institutions  de  la  plèbe  ne  les  lient  pas  (cf.  tome  III,  la  partie  du  Tri- 
bunat,  sur  les  droits  de  coercition  et  de  justice  des  tribuns)  ;  elle  se  montre 
encore  plus  nettement  dans  les  témoignages  concordants  cités  p.  178,  note  2, 
selon  lesquels  avant  la  loi  Hortensia  les  patriciens  n'étaient  pas  Ués  par  les 
plébiscites  et,  après  cette  loi,  tous  les  citoyens  iomnes  quintes)  le  furent  par 
eux. 

(2)  La  proposition  du  tribun  demandait,  selon  Tite-Live,  3,  9,  5,  ut  quin- 
que  viri  creenlur  legiôus  de  imperio  consulan  scribendis  ;  celui  qui  racontait 
ainsi  les  choses  admettait  forcément  l'existence  d'une  forme  légale  dans  la- 
quelle cette  proposition  pouvait  être  accueillie  ;  Soltau  [GiUtigkeit  der  Plébis- 
cite, p.  103j  a  méconnu  cette  considération,  si  claire  qu'elle  soit.  Peu  impor- 
tent les  modifications  sous  le  bénéfice  desquelles  la  proposition  réussit. 


Assentiment 

préalable  du 

Sénat. 
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de  454  sur  leur  admission  aux  sacerdoces,  qu'il  est  impossible 
de  faire  rentrer  sous  l'idée  de  l'autonomie  plébéienne,  si  élas- 
tique qu'on  puisse  l'imaginer.  D'un  autre  côté,  c'est  un  point 
établi  que  le  concilium  de  la  plèbe  fut  mis  seulement  par  la  loi 
Hortensia  qui  se  place  entre  465  et  468,  sur  le  môme  pied  que 
les  comices  quant  au  pouvoir  de  faire  des  lois.  Si  la  loi  Valeria 
Horatiade  30o  (1)  et  la  loi  Publilia  de  415  (2)  qui  attribuent 
la  même  force  aux  résolutions  des  tribus  se  rapportent  aux  ré- 
solutions du  concilium  de  la  plèbe  et  non,  comme  il  est  plus 
vraisemblable,  à  celles  des  tribus  patricio-plébéiennes,  il  n'y 
a  aucune  espèce  de  clause  limitative  dans  la  rédaction  de  ces 
deux  lois  qui  nous  a  été  transmise.  En  tout  cas,  il  est  égale- 
ment incontestable  que,  d'une  part, de  nombreux  plébiscites  pré- 
sentés avant  la  loi  Hortensia  et  concernant  directement  l'ensem- 
ble du  peuple  ont  été  valables  en  la  forme  et  que,  d'autre  part, 
les  plébiscites  ne  l'étaient  pas  jusqu'alors  en  général. 

Probablement  une  résolution  du  peuple  semblable  à  la  loi 
Hortensia  a  décidé,  nous  ne  savons  quand,  mais  dès  avant  la  loi 
des  Douze  Tables,  qu'une  rogation  soumise  à  laplèbe  avec  l'assen- 
timent du  sénat  obligerait  les  citoyens,  si  elle  était  admise  par 
laplèbe,  tout  comme  si  elle  avait  été  approuvée  par  les  comices. 


(1)  Tite-Live,  3,  55,  3,  sur  l'an  30a   (cf.  c.  07,  9)  :  Consules....  L.  Valerius 

M.  Horathis cum  velul  in  controverso  jure  esset,   teneyeniurne  patres  plebi 

scitis,  legem  centurialis  comitiis  tidere,  ut  quod  Lributim  plèbes  jiississet  popu- 
lum  teneret.  D'après  Dcnys,  II,  45,  la  résolution  iend  à  -roùç  ÙTib  xo~j  6r|[j,ou 
TEÔévxaç  xaïç  cpu>>£T'.-yiai;  ï-^yXr^GM'.z  vôjj.o-j;  aTrao-t  xstaôat  'Pwfxacoiç  èï  t'o-ou,  ttiV 
aÙTf,v  ^-/ovTaç  ôvvafxiv  ^jî;  èv  Taï;  Ào-/tTt(7iv  ixx\r^<yia.'.ç,  TiOrjffotiévotç  Les  raisons 
qui  recommandent  de  rapporter  ce  témoignage  aux  comitia  tributa  sont  déve- 
loppées dans  la  partie  qui  suit.  Assurément  on  peut  objecter  que,  si  le  plébis- 
cite avait  déjà,  comme  on  n'en  peut  douter,  une  validité  conditionnelle  avant 
le  décemvirat,  cette  disposition  dut  disparaître  avec  l'anéantissement  de  la 
plèbe  qui  accompagna  l'établissement  du  décemvirat,  et  que,  par  conséquent, 
le  rétablissement  de  la  plèbe  dut  aussi  comprendre  le  rétablissement  de  ce 
droit.  Mais  la  détermination  de  la  validité  conditionnelle  des  plébiscites 
semble  précisément  n'avoir  pas  passé  dans  les  cxnnales  ;  au  contraire  il  est 
impossible  qu'elles  n'aient  pas  contenu  une  indication  sur  la  genèse  des  co- 
mitia tributa.  Au  reste,  il  importe  peu  qu'un  récit  indubitablement  défectueux 
soit  corrigé  d'une  façon  ou  d'une  autre. 

(2)  Tite-Live,  8,  12,  14,  sur  l'an  415  :  (Q.  Publilius  Philo  dictalor)  lulit... 
ut  plebi  scita  omnes  quirites  tenerenf. 
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Les  récits  des  Annales  sur  ces  anciens  plébiscites  obligatoires 
pour  tout  le  peuple  sont  toujours  rédigés  dans  le  même  sens  : 
les  tribuns  ne  peuvent  présenter  sans  autre  forme  leur  pro- 
position aux  comices  ;  ils  s'efforcent,  souvent  pendant  des  an- 
nées, d'écarter  un  obstacle  constitutionnel  obscurci  dans  notre 
tradition,  tandis  que,  la  rogation  une  fois  faite,  sa  validité  est 
hors  de  doute.  L'obstacle  ne  peut  avoir  été  que  dans  l'assen- 
timent du  sénat  (1).  Tous  les  plébiscites  valablement  votés 
avant  la  loi  Hortensia  semblent,  d'après  la  relation  des  Annales, 
l'avoir  été  sur  l'assentiment  du  sénat  (2).  Si  l'autorisation 
préalable  du  sénat  était  requise,  à  l'époque  ancienne,  pour  les 
plébiscites,  le  jour  se  fait  sur  le  renseignement,  aussi  digne  de 
foi  que  singulier,  selon  lequel  les  édiles  de  la  plèbe  avaient, 
depuis  305,  la  surveillance  des  sénatus-consultes  déposés  au 
temple  de  Cérès  (3)  ;  ils  ne  peuvent  pas  avoir  été,  à  cette 
époque,  des  archivistes  sénatoriaux  ;  mais  ils  peuvent  avoir  été 
les  gardiens  des  actes  du  sénat  desquels  dépendait  la  force  obli- 
gatoire des  plébiscites.  En  outre,  Sulla  a  rétabli,  en  666,  «  un 
système  ancien,  mais  depuis  longtemps  abandonné  »  en  dé- 
cidant qu'aucune  rogatio  ne  pourrait  être  soumise  à  la  plèbe 
qu'avec  l'assentiment  du  sénat  (4),  et  nous  trouvons  encore, 
dans  un  plébiscite  de  683  rendu  sous  l'empire  de  la  législa- 


(1)  Gela  ne  se  trouve  pas  à  la  vérité  dans  nos  annales,  et  cela  ne  peut  s'y 
trouver,  puisqu'elles  font  dater  de  305  la  pleine  validité  des  plébiscites.  Il  est 
souvent  et  longuement  question  des  résistances  du  sénat  à  rencontre  de  ces 
lois  ;  ainsi  Tite-Live  dit  de  la  loi  Canuleia  :  Vicli  tandem  patres  ut  rfc  conubio 
ferretur  convenere{k,  6  ;  cf.  3,31.  6,  42,  9)  et,  dans  Denys,  le  probuleuma,  qui, 
d'après  sa  conception,  n'est  pas  nécessaire  pour  les  plébiscites,  joue  là  un 
rôle  important  {10,  20.  30.  48.  50.  11,  54).  Mais  Tite-Live  regarde  la  résis- 
tance comme  de  pur  fait  et  l'on  ne  peut  attacher  de  poids  au  probuleuma  con- 
fus de  l'auteur  grec.  Cf.  Rf^yn.  Forsch.  1,  208  et  ss. 

(2)  Sur  les  plébiscites  relatifs  au  triomphe  exécutés  contrairement  à  la  vo- 
lonté du  sénat,  cf.  tome  I,  la  partie  du  Commandement  militaire,  sur  l'auto- 
rité compétente  en  matière  de  triomphe. 

(3)  Cf.  tome  IV,  la  partie  de  l'édilité  de  l'ancienne  cité  plébéienne. 

(4)  Appien  B.  c.  1,  59  :  'Eo-t.vojvtô  te  (Sulla  et  son  collègue  dans  le  consulat 
de  666,  Q.  Pompeius)  (it,8èv  ï-c.  à:rpogoj).£U-rov  èî  tov  Sr.jxov  âo-çéoîffOa;,  v^voina- 
[jLÉvov  [ilv  o'JTw  xa't  TtàXat,  irapaXî),-Jo.âvov8'  âx  •ito).XoO  (depuis  la  loi  Hortensia, 
465-468)....  vo[jL;(TavT£i;....  o'jts  vofiov  oùSéva  irpô  tÎ);  ^o-j).r,;  èçTo  î:Xf,9o;  (il  n'est 
donc  question  que  du  plébiscite)  ÈTsepôiievov Swo-siv  ï-zi  (rràTetov  àçopjiaç. 

Droit  Pdbl.  Rom.,  t.  VI.  12 


178  DROIT   PUBLIC   ROMAIN. 

tien  de  Sulla,  la  note  :    de  senatus  sententia  (1).  La  règle  selon 
laquelle  la  volonté  autonome  de  la  plèbe  est  valable  si  elle  con- 
cerne principalement  la  plèbe,  devient  elle-même,  avec  cette 
supposition,  jusqu'à  un  certain  point  compréhensible.  Il  n'y  a 
pas  là  un  critérium  absolu  de  validité,  mais  une  règle  de 
conduite  suivie  par  le  sénat  lorsque  son  assentiment  lui  est  de- 
mandé. On  comprend  que  le  sénat  ne  devait  pas  se  risquer  à 
.    refuser  son  autorisation  à  des  projets  qui  pouvaient  facilement 
être  ramenés  sous  l'empire  de  cette  idée,  et  qu'il  lui  fallut  éga- 
lement donner  son  consentement  à  quelques  autres  pour  les- 
quels ce  principe  ne  pouvait  que  faussement  être  invoqué  ou 
même  ne  l'était  pas. 
La  loi  Hortensia.      ^  \^  pkce  dc  la  Validité  conditionnelle  des  plébiscites,  la  loi 
Hortensia,  délibérée  sans  doute  avec  les  centuries  par  le  dicta- 
teur Q.  Hortensius,  mit,  comme  il  a  été  dit,  entre  465  et  468, 
leur  validité  sans  conditions.  Désormais  toute  résolution  con- 
venue entre  le  tribun  du  peuple  et  la  plèbe  eut  la  même  force 
obligatoire  que  celles  convenues  entre  un  magistrat  patricien 
et  les  centuries  ou  les  tribus   patricio-plébéiennes  (2;.  Cette 
innovation  s'exprime  dans  la  terminologie  :  la  dénomination 
lex,  qui  était  antérieurement  appliquée  à  certaines  résolutions 
particulières  de  la  plèbe,  Test  maintenant  à  toutes  sans  dis- 
tinction, et,  même  dans  les  citations  de  lois  isolées,  il  est  sou- 
vent fait  une  mention  expresse  de  l'égalité  existant  entre  les 


(1)  c.  I.  L.  I,  p.  H4. 

(2)  Lœlius  Félix,  chez  Aulu-Gelle,  13,  27  :  {Plebi  scitis)  ante  patricii  non 
tenebantur,  donec  Q.  Hortensius  dictator  legem  tulit,  ut  eo  jure  quod  plebs 
statuisset,  onines  guirites  tenerentur;  Pline,  H.  N.  16,  10,  37  :  Q.  Hortensius 
dictator,  ciim  plebs  secessisset  in  Janiculum,  legem  in  yEscideto  tulit,  ut  quod 
ea  jussisset  omnes  quiriies  teneret  ;  Gaius,  1,  3  (d'où  Inst.  1,  2,  4)  :  Olim  pa- 
tricii dicebant  plebi  scitis  se  non  teneri,  quia  sine  auctoritate  eorum  facta  es- 
sent  :  sed  postea  lex  Hortensia  lata  est,  qua  cautum  est,  ut  plebi  scita  universum 
populum  tenerent,  itaque  eo  modo  legibus  exœquata  sunt  :  Pomponius,  Dig.  1, 
2,  2,  8  :  Evenit  ut  plebs  in  discordiam  cum  patribus  perveniret  et  secederet  sibi- 
que  jura  constitueret,  quse  jura  plebi  scita  vocantur.  Mox  cum  revocata  est 
plebs,  quia  multœ  cliscordiœ  nascebantur  de  his  plebis  scitis,  pro  legibus  placuit 
et  ea  observan  lege  Hortensia  :  et  ita  factum  est  ut,  inter  plebis  scita  et  legem 
species  constituendi  interesset,  potestas  autem  eadem  esset.  Il  n'est  pas  besoin 
d'insister  sur  l'absurdité  de  cette  relation. 
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décisions  du  peuple  et  celles  de  la  plèbe  (1).  Les  règles  spéciales 
sur  la  compétence  des  différents  comices  ne  furent  pas  atteintes 
par  celte  disposition  générale;  les  élections  des  magistrats  ordi- 
naires continuèrentà  s'accomplir  selon  le  système  électoral  établi 
pour  chaque  catégorie,  et  les  règles  de  compétence  relatives  à 
la  provocation  restèrent  également  en  vigueur,  ainsi  qu'il  sera 
montré  ailleurs  plus  en  détail.  —  Nous  avons  déjà  dit  que 
Sulla  remit  en  exercice,  en  666,  le  système  antérieur  à  la  loi 
Hortensia.  Mais  la  loi  Pompeia  rendit,  en  683,  leurs  anciens 
pouvoirs  législatifs  aux  tribuns  et  au  concilium  plebis,  et  il 
n'y  eut  plus  ensuite  de  changement. 


(1)  Les  résolutions  populaires,  même  les  plébiscites  s'appellent  constam- 
ment lex,  avons-nous  déjà  remarqué  (p.  169,  note  1);  on  trouve  uniquement 
dans  la  loi  de  Bantia  de  6:21-636,  à  côté  de  la  formule  plus  fréquente  :  Ex 
hace  lege,  à  deux  reprises  (lignes  7  et  lo)  :  Ex  hace  lege  plebeive  scito.  Cette 
formule  se  rencontre  plus  fréquemment  lorsque  d'autres  lois  sont  citées. 
Ainsi  le  fragment  d'Ateste,  probablement  un  fragment  de  la  loi  Rubria,  ren- 
voie à  la  lex  seive  illud  pi.  se.  est  quod  L.  Roscius  a.  cl.  V  eid.  Mari,  populum 
plehemve  rogavit;  ainsi  il  y  a,  dans  la  loi  agraire,  ligne  6  (cf.  ligne  43)  :  [Ex] 
lege  plebive  scito,  quod  C.  Sempronius  Ti.  f.  tr.pl.  rog(avit),  et  dans  la  loi  Ru- 
bria, 1,  29.  39  :  Ex  lege  Rubi-ia  seive  id  pi.  ve  se.  est.  Il  est  exprimé  par  là  que 
\e plebi  scitiim  n'est  pas  une  loi,  mais  seulement  vaut  loi,  A  titre  d'opposition, 
plebi  scitum  est  encore  employé  seul,  comme  dans  le  décret  des  pontifes, 
chez  Gicéron,  Ad  Alt.  4,  2,  3  :  Neque  popidi  jussu  neque  plebi  scitu,  dans  la 
loi  Julia  municipalis,  ligne  72  et  ailleurs  encore  :  Leg{ibus)  pl[ebei)ve  sc^itis) 
s{enatus)i^e  c{onsidtis),  dans  le  fragment  cité  d'Ateste  :  Lege  fœdere  pl(ebi)ve 
sc{ito).  Mais,  lorsque  cela  a  un  intérêt  quelconque,  le  style  de  la  chancellerie 
intercale,  à  côté  de  la  mention  d'une  résolution  de  la  plèbe,  voire  même  de 
celle  d'une  résolution  du  populus  (car  la  loi  Roscia  a  probablement  été  pro- 
posée par  un  préteur  dans  les  comices  par  tribus)  l'observation  que  les  ré- 
solutions du  peuple  et  celles  de  la  plèbe  ont  la  même  validité. 


■ 


LES  DIVISIONS  ADMINISTRATIVES  DE  L'ETAT 
PATRICIO-PLÉBÉIEN. 


serviennes. 


Les  tribus         Les  tribus  que  l'on  rallache  au  nom  du  roi  Servius  Tullius  (1), 
sont,  en  partant  des  quatre  circonscriptions  urbaines,  progres- 
sivement arrivées   à  constituer  les   trente-cinq  circonscrip- 
tions administratives  de  l'empire  romain.  Cette  organisation 
en  tribus,  dont  l'organisation  fiscale  servienne  aussi  bien  que 
l'organisation  militaire  servienne,  babituellement  appelée  la 
constitution  par  centuries,  ne  sont  que  des  corollaires,  est  con- 
sidérée'par  les   Romains    comme  ayant  été  appelée  à  la  vie 
par  la  volonté  unique  du  roi;  c'est-à-dire  comme  étant  une 
mesure  administrative  et  non  pas  une  loi  basée  sur  une  roga- 
tion.  Et  ce  n'est"que  logique;  car,  dans  la  conception  des  an- 
ciens, elle  ne  donne  pas  le  droit  de  cité  aux  plébéiens.  Elle  ne 
fait  que  modifier  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens.  Or, 
cela  rentre  dans  les  altribu lions  du  magistrat.  Dans  ce  sens, 
l'organisation  servienne  de  la  cité  n'est  pas  d'une  nature  difTé- 


(1)  De  même  que  Romulus  est  le  fondateur  de  la  cité  et  Numa  celui  des  insti- 
tutions religieuses,  Servius  est  le  fondateur  de  la  distribution  de  la  cité  (Tite- 
Live,  1,  42  :  Conditor  omnis  in  civitate  discriminis  ordinumque,  quibus  inter 
gradus  dvitatis  fortunaeque  aliquid  intevlucel).  Tacite,  Ann.3,  26,  l'appelle  in- 
correctement sando    le  um,  quis  etiam  reges  obtemperarcnt. 


LES  DIVISIONS  DE   L'ÉTAT   PATRICIO-PLEBEIEN. 

rente  de  celle  des  transformations  apportées  à  plusieurs  reprises 
sans  rogation  par  les  censeurs  aux  droits  des  citoyens. 

La  tribu  est  chez  les  Romains,  en  principe,  une  circons.  Tribu  réeue. 
cription  territoriale  (p.  106,  note  1).  La  tribu  servienne  a  pour 
base  la  division  du  sol  :  la  tribu  personnelle  y  est  dérivée  de 
la  tribu  réelle  et  n'est  qu'une  formation  secondaire  (1).  Il 
nous  faut  donc  étudier  d'abord  les  tribus  foncières,  les  tribus 
réelles.  Les  tribus  serviennes  sont,  à  plusieurs  reprises,  expres- 
sément signalées  comme  telles  par  la  tradition  (2).  Mais  leurs 
noms  mêmes  parlent  encore  plus  nettement  que  ces  témoi- 
gnages. Les  quatre  tribus  les  plus  anciennes  et  presque  toutes 
celles  créées  dans  les  temps  historiques  (p.  193)  portent  des  dé- 
nominations locales,  et  nous  montrerons  plus  loin  (p.  188)  qu'en 
dépit  de  leur  forme  gentilicienne,  les  noms  des  plus  ancienne' 


(1)  Si  simple  et  si  certaine  que  soit  la  distinction  de  la  tribu  réelle  et  do 
la  tribu  personnelle,  rien  n'a  produit  plus  de  confusion  que  je  ne  dis  pas  la 
contestation,  —  personne  ne  l'a  jamais  tentée  ni  n'a  pu  la  tenter,  —  mais  l'ou- 
bli de  cette  distinction.  En  particulier  la  relation  existant  entre  le  citoyen 
propriétaire  foncier  et  le  citoyen  qui  ne  l'est  pas  est  absolument  dominée  par 
l'idée  qu'un  tribulis  sans  biens  fonds  était,  pour  les  Romains,  avant  que  cela 
n'eut  été  dénaturé  par  la  tendance  politique,  ce  que  serait  pour  nous  un  pro- 
priétaire de  maison  qui  n'aurait  pas  de  biens  fonds. 

(2)  Lselius  Félix  (p.  100,  note  1)  attribue  la  différence  des  comitia  curiata  et 
à.Qscomitiatributak  ce  que,  dans  les  premiers,  on  votait  ex  generibus  hominum 
et,  dans  les  seconds,  ex  regionibus  et  locis.  Denys,  4,  14,  distingue  également, 
certainement  d'après  Varron,  les  anciennes  Tp£î;  ?u).à;  Ta;  yîvixa;  et  les  -rÉTTa- 
pa;  Ta;  TOTt-.xâ;  serviennes.  Il  résulte  clairement  de  ces  témoignages,  auxquels 
il  serait  superflu  d'en  ajouter  d'autres,  (d'autant  plus  que  toute  la  suite  de  nos 
explications  n'est  que  le  développement  de  ce  principe),  que  la  doctrine  ro- 
maine distinguait  les  trois  anciennes  tribus  et  les  trente-cinq  nouvelles 
comme  non  locales  et  locales  ;  cela  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  preuve 
fournie  plus  haut  (p.  108,  note  4)  que  les  premières  aussi  sont  locales.  Les 
jurisconsultes  romains  pensent  ici  à  la  tribu  personnelle,  et,  tandis  que  celle- 
ci  a,  chez  les  tribus  de  Romulus,  perdu  toute  relation  avec  le  sol,  que  le 
Ramnes  ne  doit  pas  nécessairement  être  propriétaire  et  n'a  pas  de  droit 
de  domicile  spécial  dans  la  circonscription  des  Ramnes,  la  tribu  person- 
nelle servienne  n'appartient  qu'à  celui  qui,  dans  l'ancien  système,  est 
propriétaire  dans  la  tribu  réelle  correspondante  et  qui,  dans  le  nouveau, 
a  son  domicile  politique  dans  un  territoire  lui  appartenant.  —  Il  faut  remar- 
quer aussi  Pupinia  employé,  dans  un  sens  purement  local,  pour  le  district 
primitivement  affecté  à  cette  tribu  (Varron,  De  re  r.  1,  9,  5  ;  Cicéron,  De  /. 
agr.  2,  33,  96;  Tite-Live,  26,  9,  12;  Val.  Max.  4,  4,  4.  6.  c.  8,  1.  Cf.  p.  191, 
note  2  ;  p.  197,  note  2. 
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tribus  rustiques  sont  aussi  des  noms  de  lieux.  —  Par  rapport 
au  sol,  la  tribu  est  incommutable.  En  dehors  des  conséquences 
étudiées  plus  bas  (p.  200)  de  l'introduction  du  principe  terri- 
torial dans  les  tribus  réelles,  le  fonds  de  terre  inscrit  dans 
une  tribu  romaine  n'a  jamais,  autant  que  nous  sachions,  été 
plus  tard  transporté  dans  une  autre;  et  c'est  autour  de  cette 
règle  fixe  que  se  meut  toute  l'administration  romaine. 
Les  quatre         La  dlvislou  uui  est  attribuée  au  roi  Servius  lui-même  et  qui 

circonscriptions  a  a 

"'""aïcienSf'"^^  coustitue  daus  ce  développement  la  phase  primitive,  se  rap- 
portait exclusivement  à  Viirbs  Roma  (i),  selon  des  témoigna- 
ges unanimes  confirmés  par  tout  l'ensemble  des  choses.  Les 
tribus  primitives  sont  au  nombre  de  quatre,  et  ce  sont  des 
parties  de  la  ville  (2),  c'est-à-dire  qu'elles  ont  leur  limite  au 
pomerium,  avec  lequel  elles  sont  d'ailleurs  liées  dans  la  lé- 
gende par  la  construction  du  mur  de  Servius  (3),  et  elles  ne 
l'ont  jamais  franchi  ni  dans  les  temps  anciens,  ni  dans  les 
temps  nouveaux  (4).  Elles  s'appellent  : 

(1)  Il  s'agit  ici  de  la  tribu  réelle;  la  question  de  la  mesure  dans  laquelle 
les  tribus  ont,  comme  tribus  personnelles,  embrassé  l'ensemble  du  peuple  est 
une  question  distincte  qui  est  étudiée  plus  loin. 

(2)  Varron,  5,  56  :  Ab  hoc  (c'est-à-dire  parce  que  les  trois  anciennes  tribus 
étaient  aussi  des  parties  de  Vager  Romanus  et  que  par  suite  le  mot  est  appro- 
prié pour  des  districts  locaux)  quattiior  quoque  partes  urbis  tribus  dictas  ab 
locis,  Suhurana  Palaiina  Esquilina  Collina.  Festus,  p.  368  :  Urbanas  tribus 
appellabant  in  quas  urbs  erat  dispertita  a  Ser.  Tullio  rege,   id  est  Suburana 

Palatina  Esquilina  Colli7ia.  Pline,  18,  3,  13:  Urbanx  {tribus) quattuor.... 

erant  a  partibus  urbis  in  quibus  habitabant,  Suburana  Pcdatina  Collina  Es- 
quilina. Tite-Live,  1,  43,  13  :  Quadrifariam  urbe  divisa  regionibusque  colHbus 
(les  meWlemsMss.;  à'au\res  :  regionibits  collibusque;  peut  être  faut-il,  avec 
Hertz,  effacer  regionibusque  comme  une  glose)  qui  habitabantur,  partes  eas  tribus 
appellavit.  Denys,  4,  14  :  'OT'jX>.tO(;  imior^  ■zo-jz  ï-kx-x  Xocpouç  h\  TEr/înrspciXaêEv, 
etç  TÉTTapaç  [Aospaç  SieXwv  Tf,v  TtoXtv  y.a\  ôsfxsvo;  eut  twv  >,6?wv  xatç  (ioipaiç  Ta; 
iTziYlr^fTt'.z  T'I  (JL£V  na>.aTc'vr,v,  T?j  Si  SogwpâvYiv,  tÎ)  Se  TpJxY)  KoUtvav,  tv)  Sa 
TSxapTTi  TWV  [xoipwv  *Iaxu)-tvr,v  TîTpâçuXov  ÈTrotrio-e  Tr,v  uôXtv  £lvat,Tp''ç-j)vOV  oîcrav 
Tèw?.  À  la  vérité,  il  parle  ensuite,  4,  22,  de  l'inscription  des  affranchis  elç  çu>-à? 
Tàç  xarà  Tr,v  irôXiv  TeT-rapaç  yuap-/o-J(7a?,  comme  s'il  y  avait  déjà  eu  alors  des 
tribus  rustiques;  mais  il  mêle  évidemment  là  les  institutions  de  Servius  et 
celles  de  son  temps.  L'auteur  du  De  viris  ill.  7,  7,  en  disant  :  Popuhan  in  quat- 
tuor tribus  distribua,  prend  la  tribu  au  sens  personnel  (p.  204). 

(3)  Cela  n'est  dit  expressément  que  dans  Denys  (note  2)  ;  mais  le  lien  né- 
cessaire des  deux  systèmes  est  clair. 

(4)  L'opinion  opposée  selon  laquelle  les  quatre  districts  de  la  ville  com- 
prendraient aussi  son  territoire,  a  obtenu  l'adhésion  générale,  surtout  depuis 
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1.  Sucusana,  plus  tard  Suburana  (1), 

2.  Palatina, 

3.  Esquiima, 

4.  CoUina. 

Quand  et  comment  cette  division  de  la  ville  en  quatre  parties 
que  les  anciens  regardent  tous  comme  n'étant  pas  primitive, 
s'est-elle  introduite?  la  tradition  ne  nous  le  dit  pas.  On  ne  peut 
la  lier  qu'à  la  division  la  plus  ancienne  de  la  ville  par  montes 
ou  à  la  division  la  plus  ancienne  du  peuple  et  du  territoire, 
à  celle  des  tribus  de  Romulus.  Or,  on  n'aperçoit  aucun  lien 
entre  elle  et  la  première  division,  et  au  contraire  l'identité  de 
nom  suffit  pour  recommander  la  seconde  origine.  La  Rome  de 
Servius  est  probablement  une  ville  double  composée  de  la 
ville  Palatino-Esquiline  des  majores  geiites,  qui  est  formée  par 
les  trois  cités  primitives  des  Tities,  des  Ramnes  et  des  Lu- 
ceres,  et  de  la  ville  Colline,  à  laquelle  peuvent  appartenir  les 
gentes  inférieures  des  divisions  du  même  nom  désignées 
covame.  posteriores .  Cette  division,  qui  à  la  vérité  s'étend  à  la 
fois  à  la  ville  et  à  son  territoire,  doit  avoir,  d'une  façon  quel- 
conque, servi  de  fondement  à  la  division  servienne  de  la  ville 
(p.  108). 

L'ordre  dans  lequel  nous  avons  nommé  les  tribus  est  un  ordre  et  rang  des 


que,  dans  ses  recherches  qui  ont  fait  époque  [Ilalia  trib.  discr.  p.  67  ;  cl.  mes 
Tribus,  p.  17.  215),  G.  L.  Grotefend  a  attribué  Ostie  à  la  Palatina,  et  nul  ne 
l'a  défendue  plus  vivement  que  moi.  Mais  Festus,  p.  213,  v.  Pectuscum  Pa- 
lati  ne  dit  cela  que  pour  ceux  qui  sont  déjà  convaincus  ;  de  plus  le  domaine 
de  la  Palatina  à  l'époque  à  laquelle  appartiennent  les  inscriptions  conser- 
vées, que  nous  étudierons  dans  la  partie  des  AfiFranchis,  réfute  cette  alléga- 
tion de  la  manière  la  plus  nette  ;  Ostie  est  attribuée  à  la  tribu  Voturia.  —  Au 
reste,  l'opinion  selon  laquelle  les  quatre  districts  urbains  auraient  autrefois 
compris  Yager  a  encore  contre  elle  l'immutabilité  des  tribus  romaines  ;  car, 
puisque  les  tribus  rustiques  comprennent  i'ager  Romanus.  il  faudrait  que  les 
tribus  urbaines  leur  y  eussent  cédé  la  place. 

(1)  La  lancrue  latine  formée  ne  connaît  que  Subura  et  que  Suburanus.  La 
forme  ancienne  Sucusa  c'est  (de  même  que  G  =  C  dans  C.  et  Cn.)  maintenue 
dans  l'abréviation  Suc,  et  aussi  dans  la  tradition  des  philologues  romains 
(Varron,  De  L  L.  5,  48  ;  Festus,  p.  302,  v.  Suburanam).  Le  changement  pho- 
nétique est  sans  analogue  dans  notre  latin. 


Propriété    privée 
du   sol,  condition 
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ordre  fixe  (1)  ;  c'est  en  même  temps  ou  tout  au  moins  c'est  de- 
venu un  ordre  hiérarchique  (2)  :  la  dernière,  la  tribu  Collina, 
était,  à  l'époque  de  la  République,  la  moins  considérée  (3).  Par 
suite  des  remaniements  faits  plus  tard  dans  les  tribus  urbai- 
nes, l'ordre  hiérarchique  a  changé  :  sous  le  Principat,  la  tribu 
la  plus  distinguée  est  la  Palatina;  ensuite  vient  la  Collina; 
l'Esquilina  et  la  Suburana  sont  au-dessous  de  toutes  deux  (4). 
La  tribu  n'appartient  qu'au  fonds  de  terre  qui  est  ou  peut 


d-exisience  de  la  .^^g  l'objet  d'uuo  propriété  quiritaire  (5).  L'inscription  de 
fonds  de  terre  dans  une  tribu  n'est  pas  la  conséquence  d'une 
augmentation  du  territoire,  mais  d'une  extension  de  la  pro- 
priété privée,  que  cette  extension  résulte  d'une  assignation  de 
terres  publiques  à  des  citoyens  romains  (6), —  ce  qui  comprend 
notamment  la  fondation  de  colonies  de  citoyens  (7),  —  ou  de 


(1)  p.  195,  noie  3.  Gicéron,  De  l.  agr.  2,29,  79  :  A  Suburana  iisque  ad  Arnien- 
sem  nomina  vesb'a  proponat,  dit  que  la  Suburana  est  la  première.  Varron  et 
Festus  sont  d'accord  avec  lui  et  le  sont  aussi  pour  la  suite  dans  les  passages  où 
ils  décrivent  l'établissement  des  tribus  (p.  182,  note  2);  Yordo  tribuum  devait 
par  conséquent  nécessairement  être  observé.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  ce 
que  Pline  s'en  écarte  un  peu  et  Denys  plus  gravement,  ni  de  l'ordre  diver- 
gent suivi  lorsque  les  quatre  tribus  sont  nommées  à  d'autres  occasions  :  dans 
rénumération  des  chapelles  des  Argei,  qui  doit  suivre  l'ordre  de  la  proces- 
sion (Varron,  5,  46  :  Suburana  Esquilina  Collina  Palatina),  à  propos  du  droit 
de  vote  des  affranchis  (Tite-Live,  20  :  Esquilina  Palatina  Suburana  Collina) 
et  relativement  aux  frumentationes  de  l'Empire  (C.  /.  L.  VI,  10214  :  Palatina 
Suburana  Esquilina  Collina,  dans  l'ordre  numérique  des  bénéficiaires). 

(2)  In  secunda  quasi  tribu  esse,  métaphoriquement  dans  Golumelle,  3,  2,  24. 

(3)  Gicéron,  Pro  Mil.  9,  25  :  Collinam  novam  dilectu  perditissimorum  civium 
conscribebat. 

(4)  Gela  est  démontré  dans  la  partie  des  Affranchis. 

(5)  Gicéron,  Pro  Flacco,  32,  80,  demande  relativement  aux  fonds  provin- 
ciaux qui  sont  déclarés  au  cens  (voir,  tome  IV,  la  partie  de  la  Gensure,  sur 
la  déclaration  des  immeubles)  :  Sintne  ista  praedia  censui  censendo,  habeant 
jus  civile,  sint  necne  sint  mancipii,  subsignari  apud  œrarium  aut  apud  censo- 
rem  possint  ?  in  qua  tribu  denique  ista  prœdia  censuisti  ? 

(6)  Tite-Live,  6,  5,  8,  sur  l'an  367  :  Tribus  quattuor  ex  novis  civibus  (relative- 
ment, en  particulier,  à  la  conquête  de  Veii,  en  358,  et  à  l'assignation  de  son 
territoire,  en  361)  additae  :  Stdlatina  Tromentina  Sabatina  Arniensis,  exque  vi- 
ginti  et  quinque  tribuum  numerum  explevere. 

(7)  Par  suite,  aucune  colonie  de  citoyens  n'appartient  à  une  tribu  fondée 
seulement  longtemps  après  sa  déduction.  Parmi  les  colonies  de  citoyens  fon- 
dées avant  513,  il  n'y  en  a  que  quatre  dont  la  tribu  soit  connue.  Ostia,  fon- 
dée à  l'époque  la  plus  ancieune,  appartient  à  la  tribu  Voturia,  par  consé- 
quent à  l'une  des  plus  anciennes  tribus  rustiques.  Terracine,  fondée  en  425, 
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radmission  de  cités  de  demi-citoyens  et  de  non-citoyens  à  la 
plénitude  de  la  cité  (1).  Nous  sommes  même  en  état  de  dé- 
montrer, pour  la  plupart  des  tribus  nouvelles  établies  dans  les 
temps  historiques,  que  la  cause  de  leur  établissement  a  été 
une  extension  de  Vager  privatus  romain  (2).  Par  conséquent, 
le  Gapitole  et  l'Aventin  n'étaient  pas  compris  dans  les  plus  an- 
ciennes tribus;  car  ils  étaient,   selon  des  preuves  certaines, 


appartient  à  la  tribu  Oufentina,  créée  en  436  ;  il  y  a  par  conséquent  là  quel- 
ques années  entre  la  rogation  et  la  formation  du  nouveau  district,  organisé 
sans  nul  doute  en  considération  de  l'assignation  de  Terracine.  Minturnae, 
fondée  en  438,  est  inscrite  dans  la  tribu  Teretina  organisée  quatre  ans  plus 
tôt.  D'après  cela,  Antium,  fondé  en  416,  ne  peut  pas  avoir  appartenu  à  la 
tribu  Quirina,  constituée  en  513;  et  en  réalité  les  preuves  invoquées  pour 
cette  tribu,  généralement  attribué  à  Antium  et  que  je  lui  ai  attribuée  moi- 
même,  ne  sont  pas  décisives.  Les  inscriptions  avec  cette  tribu  sans  indication 
de  patrie  qui  ont  été  trouvées  là  (C.  /.  L.  X,  6666.  6671.  6744.  8293),  ne 
peuvent,  surtout  dans  cette  ville  d'étrangers,  trancher  la  question.  Deux 
inscriptions  sont  en  contradiction  :  C.  1.  L.  YI,  2723  :  C.  Vedennius  C.  f. 
Qui.  Moderatus  Anlio  et  C.  I.  L.  X,  6672  :  Sex.  Nonius  L.  f.  Vot.  Sevenis  veter. 
deduct.  Anti;  la  première  doit  se  rapporter  à  Antiochia,  où  l'on  rencontre 
d'autres  citoyens  romains  avec  la  tribu  Quirina,  et  Antium  doit  apparte- 
nir, comme  Ostia,  à  la  tribu  Voturia.  La  meilleure  preuve  de  l'impossibilité 
qu'il  y  aurait  à  refuser,  comme  fait  Kubitschek,  p.  27,  la  tribu  aux  citoyens 
complets  des  colonies  de  citoyens,  se  trouve  dans  sa  proposition  de  les  at- 
tribuer, comme  les  Latins,  à  une  tribu  désignée  par  le  sort.  Si  la  Quirina 
était  réellement  prouvée  pour  Antium,  il  serait  encore  plus  supportable  d'ad- 
mettre un  changement  postérieur  de  tribu,  si  incroyable  qu'il  soit,  que 
d'admettre  des  immeubles  de  plein  droit  romain  dépourvus  de  tribu. 

(1)  Tite-Live,  8,  17,  11  sur  420  :  Census  actus  novique  cives  (les  Lanuviens 
et  autres  admis  à  la  cité  en  416)  censi  :  trihus  propter  eos  addilx  Mxcia  et 
Captia.  Dans  le  fait,  les  Lanuviens  semblent  appartenir  à  la  tribu  Mœcia 
(Dessau,  C.  I.  L.  XIV,  p.  191).  Relativement  aux  cités  de  demi-citoyens 
FormifB,  Fundi,  Arpinum,  il  est  décidé,  en  566,  ut  in  Mmilia  tribu  Formiani 
et  Fundani,  in  Cornelia  Arpinates  ferrent,  atque  in  his  tribubus  tum  primum 
ex  Valerio  plébiscita  censi  sunt  (Tite-Live,  38,  36,  9).  —  Par  conséquent,  au- 
cune cité  arrivée  de  cette  façon  à  la  plénitude  du  droit  de  cité  ne  peut  ap- 
partenir à  une  tribu  organisée  plus  tard;  et  je  ne  trouve  aucun  argument  en 
sens  contraire.  Sur  les  Sabins,  cf.  note  2. 

(2)  S'il  y  a  souvent  un  long  espace  de  temps  entre  l'effet  et  la  cause,  si, 
par  exemple,  à  la  suite  du  partage  de  Vager  Pomptinus  (Tite-Live,  6,  21,  4), 
décidé  par  le  peuple  en  371,  la  tribus  Pomptina  ne  fut  organisée  qu'en  396 
(Tite-Live,  7,  16,  11);  si,  à  la  suite  de  l'admission  des  Sabins  au  droit  de  cité 
en  486  (Vell.  2,  14),  la  Velina  et  la  Quirina  ne  le  furent  qu'en  513  (Tite-Live, 
19),  cela  s'explique  par  la  prolongation  pendant  plusieurs  années  d'une  opé- 
ration compliquée.  Pour  le  dernier  délai  qui  est  assurément  d'une  longueur 
surprenante,  il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  la  première  date  repose  sur 
une  allégation  peu  solide. 
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primitivement  exclus  de  la  propriété  privée  (1).  C'est  préci- 
sément pour  la  même  raison  que  la  division  en  tribus  s'est, 
dans  le  principe,  restreinte  à  la  ville.  Les  champs  n'étaient 
pas,  il  est  vrai,  des  terres  publiques  ;  mais  la  propriété  indi- 
viduelle ea^/wre  ç'ïimVmm,  ne  s'est  également  étendue  à  eux 
que  dans  les  temps  les  plus  récents.  Les  terres  de  l'État  sont 
restées,  de  tout  temps,  en  dehors  des  tribus  (2). 
Les  seize  plus       Sur  l'extenslou  des  tribus  de  la  ville  à  son  territoire,  et  sur 

anciennes    tribus 

'^ïeui^nom'"de'*  leur  multipHcatiou  progressive,  nous  possédons  des  témoigna- 
gentes.  ggg  (jjgnes  de  foi  et  complets  pour  l'an  36S  :  le  nombre  des 
tribus  fut  alors  porté  de  21  à  25  (p.  184,  note  6).  Au  contraire, 
il  y  a  des  objections  sérieuses  contre  une  autre  allégation  des 
Annales  selon  laquelle  le  nombre  des  tribus  aurait  été  porté,  en 
259,  à  21  (3).  Cette  allégation  est  en  désaccord  avec  le  témoi- 


(1)  Varron,  5,  45  (p.  140,  note  1).  La  loi  ne  quis  patricius  in  arce  aul  in 
CapitoUo  /môitoreHncorporée  dans  la  légende  de  M.  Marius  (Tite-Live  6,  20, 
13;  Plutarque,  Q.  R.  91),  peut  certainement  être  entendue  dans  ce  sens  qu'il 
n'y  avait  pas  au  début  de  propriété  privée  sur  la  montagne  de  la  citadelle.  L'A- 
ventin  est  inhabité  sous  Numa  (Plutarque,  Num.  13),  et  il  est  décidé,  en  297,  par 
le  plébiscite  Icilien  de  l'assigner  aux  plébéiens  (Denys,  10,  31.  32  ;  ce  que  Titc- 
Live,  3,  3,  rapporte  inexactement  comme  une  loi  de  Aventino  publicando ;  cf. 
4,  48,  2).  Il  était  donc  jusqu'alors  la  propriété  de  l'État.  Les  mots  :  "Oo-a  jasv 
IStwxat  Tiveç  eï^ov  èx  Stxaiou  XTYiTafisvot,  raÛTa  tou;  y.'Jpiouç  xaTé-/£iV  ôaa  ôè  pia- 
(Tâ[J.svoc  Tiveç  ri  xXou^  Xa^ovre;  wxo8o[jir|(TavTO,  xo[j.'.(Ta|j.£VO'j;  làç  Saiiâvaç  Sç  av 
otStaixrixa'i  yvàc-t  xw  S^ijaw  Trapa§'.56vas  expriment  sans  doute  la  distinction  de 
la  justa  possessio  des  terres  publiques  et  de  la  possession  vi  aut  clam  qui  est 
aussi  possible  sur  elles.  —  En  considération  de  cela,  Tite-Live  et  Pline 
(p.  182,  note  2),  restreignent  les  tribus  primitives  aux  parties  «  habitées  »  de 
la  ville. 

(2)  Assurément  on  n'exclut  pas  des  tribus  exactement  tous  les  fonds  de 
terre  appartenant  à  l'État,  mais  seulement  ceux  dont  la  destination  est  de 
rester  à  l'État.  Un  fonds  privé  que  l'État  achète  pour  élargir  une  rue  ou  éle- 
ver un  temple  doit,  pour  ce  seul  fait,  être  rayé  de  la  liste  dressée  parles  cen- 
seurs des  fonds  censui  censendo  ;  m.ais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  fonds  qui 
appartient  à  l'État  et  qui  est  destiné  à  être  vendu  à  un  particulier.  Le  terrain 
destiné  à  une  adsignatio  n'a  sans  doute  été  le  plus  souvent  inscrit  dans  les 
tribus  qu'après  Vadsignatio  ;  mais,  en  droit,  l'inscription  dans  les  tribus  pour- 
rait aussi  bien  avoir  lieu  auparavant,  et  un  fonds  légué  à  l'État  conservait 
certainement  sa'  tribu,  lorsque  l'État  l'acquérait  avec  l'intention  de  l'a- 
liéner. 

(3)  Dans  Tite-Live,  2,  21,  7,  sur  l'an  259,  les  manuscrits  portent  tous  : 
Romœ  tribus  una  et  triginta  factœ  ;  seulement  le  meilleur  de  tous,  celui  de 
Florence,  et  celui-là  seul,  omet  una  à  la  fin  'd'une  ligne.  UEpitome  qui  ré- 
sume cela  par  les  mots  suivants  :  Ap.  Claudius  ex   Sabinis  Romam  transfu- 
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gaage  des  mêmes  Annales  qui  place  en  250  l'adjonction  de  la 
tribu  Claudia  (i).  Mais,  avant  tout,  le  nombre  des  tribus  ne 
parait  pas  avoir  été  porté  du  chiffre  primitif  4  à  21,  mais  à  20, 
et,  parmi  les  17  tribus  dont  l'établissement  se  place  entre  la 
création  primitive  du  système  et  l'an  363,  il  y  en  a  une,  la 
tribu  Clustumina,  qui  semble  plus  récente  que  les  16  autres. 
Car,  d'une  part,  sur  ces  17  districts,  16  portent  des  dénomi- 
nations si  uniformes  que,  pour  cette  raison  déjà,  leur  création 
doit  avoir  été  simultanée  et  doit  être  séparée  de  celle  de  la 


git  :  ob  hoc  Claudia  tribus  adjecta  est  numerusque  tribuum  ampliatus  est,  ut 
essent  XXI,  a  refait  le  calcul  et  combiné,  sans  nul  doute  arbitrairement  et 
contre  la  volonté  de  T;te-Live,  ce  renseignement  avec  la  fondation  delà  tribu 
Claudia  rapportée  par  Tite-Live,  2,  16,  o,  sous  la  date  de  2o0  ;  peut-être 
aussi  a-t-il  été  tenu  compte  du  texte,  6,  3,  8,  que  YEpitome  reproduit  en  disant  : 
Quattuor  tribus  adjectœ  sunt  Stellatina  Tromentina  Sabatina  Arniensis.  Dans 
ces  conditions,  il  me  semble  faux  de  regarder  la  leçon  de  VEpitome  purement 
et  simplement  comme  celle  de  Tite-Live  et  de  corriger  unaet  viginti.je  crois 
préférable  ma  proposition  de  regarder  una  et  triginta  comme  une  interpola- 
tion, très  naturelle  chez  un  scribe  qui  avait  dans  l'esprit,  à  cause  de  Tite- 
Live,  1,  43,  les  4  tribus  et,  pour  d'autres  raisons,  les  31.  Cependant  cette  ques- 
tion critique  n'a  pas  d'importance  ;  car,  que  Tite-Live  ait  ou  non  donné  ici 
le  chiffre,  son  indication  ne  peut  être  entendue  que  de  l'élévation  des  tribus 
de  4  à  21,  puisqu'il  en  fait  fonder  4  sous  Servius  et  23  au  lieu  de  21  en  367. 
Ce  chiffre  de  21  tribus  est  en  outre  attesté  par  Denyspour  l'an  263  au  sujet  du 
procèsdeCoriolan,7,  6i  :  M'.â;  xa\  tlxoTi  tôts  çuXwv  oùtmv  alç  fi'!;f,ço;  âv£Ôô6T„ 
xà;  à-oÀyoj<ra;  cp-j/.à;  kV/£v  6  Mâpx'.o?  èwéa'  wtts  t\  ô-jo  7rpo<rîi).6ov  a.\>-iù  3-j).a;, 
û'.à  TT,v  \<J^i•lr^^i<x'^  àTC£/-j£T'  âv,  &)(nî£p  ô  vôfio;  t,5îo'J-  Puisqu'à  10  voix  contre  11, 
il  n'y  a  pas  égalité  de  suffrages,  et  que  l'égalité  de  suffrages  ne  peut  se  produire 
entre  21  tribus,  j'ai  antérieurement  supposé  que  Denys  a  ici  réuni  deux  tradi- 
tions dont  l'une  admettait,  avec  Tite-Live,  21  tribus  pour  cette  année  et  l'au- 
tre n'en  admettait  que  20,  ce  qui  d'ailleurs  n'en  laisse  pas  moins  la  faute  assez 
lourde.  Kubitschek,  p.  17,  a  proposé  de  lire  c-.à  -rf,;  :i  -iri^o-j  aulieudeSii  -i-i 
t<TO'!/T,?'-«v  ;  mais,  abstraction  faite  du  hiatus  qui  en  résulterait  (Willamowitz), 
l'établissement  par  une  loi  spéciale  de  l'acquittement  quand  il  y  a  il  voix 
conti-e  10  est  déraisonnable.  Une  reste  autre  chose  à  faire  qu'à  reconnaître  là 
une  erreur  singulière  des  archéologues.  On  peut  citer  à  titre  de  pendant  le 
rejet  à  une  voix  de  majorité  d'une  loi  sur  laquelle  votent  30  curies  (3,  6).  — 
Le  tirage  au  sort  de  10  tribus  pour  le  dilectus,  en  336  (Tite-Live,  4,  46,  1), 
concorde  bien  aussi  avec  le  chiffre  total  21. 

(1)  Tite-Live,  2,  16,  5.  Le  récit  apparaît  en  lui-même  comme  une  tradition 
de  famille  digne  de  foi  ;  il  en  a  été  question  au  sujet  de  l'habitation  au  même 
lieu  des  gentils  (p.  28,  note  1)  ;  mais  nous  avons  aussi  montré  là  qu'il  est  dé- 
pourvu de  date.  L'époque  n'importe  ici  qu'en  ce  sens  que  l'annaliste  qui  le 
range  là  ne  peut  pas  avoir  cru  que  les  quatre  tribus  urbaines  aient  existé 
seules  jusqu'en  259. 
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tribu  Glustumina  qui  porte  un  nom  local,  comme  font  cons- 
tamment les  tribus  ajoutées  à  la  liste  depuis  363.  D'autre 
part,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  dans  la  partie  de  la  Plèbe 
(p.  171),  des  raisons  sérieuses  engagent  à  rattacher  l'élévation 
du  chiffre  des  tribus  à  21  à  la  création  de  la  tribu  Glustumina 
et  l'une  et  l'autre  à  la  loi  Publilia  de  283  qui  a  substitué  pour 
le  vote  des  plébéiens  les  tribus  aux  curies.  En  laissant  donc  de 
cjté  la  tribu  Glustumina,  les  seize  tribus  rurales  les  plus  an- 
ciennes après  les  quatre  tribus  urbaines  restent  les  suivantes  : 

5.  jEmilia, 

6.  [Camiiia], 

7.  Claudia^ 

8.  Comelia, 

9.  Fabia, 

10.  [Galeria], 

11.  Horatia, 

12.  [Lemonia], 

13.  Menenia, 

14.  Papiria^ 

15.  [Pollia], 

16.  [Pupinia]^ 

17.  Romidia  ou  Romilia, 

18.  Sergia^ 

19.  [Voltinia], 

20.  Voturia,  plus  tard  Veturia. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  la  tribu  étant  liée  à  la  propriété  fon- 
cière individuelle,  l'extension  de  la  tribu  de  la  ville  à  la  campa- 
gne n'est  qu'une  autre  expression  de  l'extension  de  la  propriété 
individuelle  aux  fonds  de  terre.  Nous  avons  déjà  montré  (p.  24) 
que  la  propriété  individuelle  de  la  maison  et  du  verger  est 
plus  ancienne  que  celle  des  terres  arables  proprement  dites.  Il 
y  a  nécessairement  eu  un  temps  où  la  maison  de  ville  était  régie 
par  les  règles  qui  concernent  Vheredium,  tandis  que  les  terres 
étaient  divisées  en  champs  appartenant  aux  génies.  Le  partage 
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des  terres  des  gcntes[\)  doit  avoir  coïncidé  avec  l'établissement 
des  seize  tribus  rustiquesles  plus  anciennes.  Les  érudits  romains 
ont  déjà  séparé  leur  formation  tant  de  la  constitution  primi- 
tive des  tribus  faite  par  Servius  que  de  la  création  des  tribus 
des  temps  historiques  ;  et,  puisque  ces  tribus  venaient  s'ajouter 
aux  tribus  urbaines  et  que  leur  relation  directe  avec  le  sol  se 
manifestait  clairement  dans  les  détails  comme  dans  l'ensemble, 
il  fallait  nécessairement  leur  chercher  un  point  d'appui  dans 
l'ancienne  division  de  la  campagne.  C'est  pour  cela  que  nos 
sources  lient  à  l'établissement  des  quatre  quartiers  de  la  ville 
par  le  roi  Servius  l'introduction  immédiate  ou  la  conservation 
delà  division  de  la  campagne  en  un  certain  nombre  de  districts, 
sans  que  l'on  ait  pu  arriver  à  une  formule  fixe  pour  leur  nom- 
bre et  leur  désignation.  Le  nombre  est  laissé  incertain  ou  fixé 
à  26  ou  31  (2);  comme  dénomination,  on  indique  tantôt  tri- 
bus^ tantôt,  en  critiquant  cette  expression,  regio  onpagus  (3)  : 
le  dernier  mot  concorde  du  reste  avec  le  fond  des  choses,  en  ce 


(1)  On  peut  y  rapporter  le  viritim  de  Varron  (note  2). 

(2)  Denys,  4,  15  :  A'.eTXs  cï  xas  Tf,v  -/wpav  ôtT^aTav,  ù;  {isv  $âo;6;  Yr,5-iv,  et; 
(jio'pa;  î%  TE  xa\  eîxoa-.v,  S;  xat  aûtàç  xa),£ï  ?y).à;,  xa\  -rà;  àTrtxà;  irpooTtÔsU  a-jTaïç 
tl—apa;,  Tpiâxovra  ç-j/à;  (les  mots  :  àfi^OTÉpcùv  K.  (i.  toOtwv  qui  suivent  ici 
dans  les  manuscrits  ont  été  omis  avant  àlio-to-TÔTEpo;)  et:!  T-j),X;o-j  Ta;  r.i(7%z 
YEvéffSa:  Xéyîi' cS);  5È  Ojevvwv;o;  tTTÔpT,xEv,  eî;  (iîavT£xa\  TpcixovTa,  wotecjv  rate 
xarà  TîoXiv  o-j'aa-.;  Èx7:E7:),r,p(ii)<76«'.  Taç  eti  xat  Et;  T,|xâ;  vTiap/ovaa;  TptâxovTa  xal 

TOVTE  ^-ikiç    àflÇOTEptOV  (ilvTOt  KccTWV  ToÛtÛV  àStOTC'.OTOTEpOÇ  O'j-/  Ôpi^El  T(ÔV  {lO'.ptôv 

Tov  àpi9[i6v.  A'.eXùv  6'  oov  ô  T-jXXto;  e'.;  ô^oo-a;  ôttjTtote  ixoipa;  Tf,v  yV'--"  ''?''(" 
ff^j^îTa  xaTE(TXEja(TEv.,.,  xaXwv  r.i^ço-j^.  Tout  cela  vient  certainement  de  Varron 
et  correspond  au  fragment  de  son  /  1  de  vita  populi  Romani  (dans  Nonius, 
p.  43)  :  Et  extra  urbem  in  regiones  XXVI  agros  viritim  liberis  attribuit. 

(3)  Vennonius  identifie  ces  districts  ruraux  avec  les  tribus  rusticx  pos- 
térieures. Fabius  les  appelait  aussi  ?yXic  ;  cependant  il  reste  possible  que 
Fabius,  qui  écrivait  en  grec,  ait  ainsi  appelé  les  pagi  comme  prédécesseurs  des 
futures  tribus  rustiques.  Varron  blâme  clairement  l'identification  des  plus 
anciens  districts  agraires  avec  les  tribus  rustiques  (car  S;  xat  aJTà;  xa).Eï 
çyXâ;  implique  un  blâme),  et  il  emploie  pour  eux  l'expression  indéterminée 
regio,  (loïpa,  également  applicable  à  la  tribu,  au  pagus  et  à  toute  divi- 
sion géographique.  Il  fallait  bien  qu'il  le  fît,  puisqu'il  suit  les  chiffres 
de  Fabius,  et  qu'en  partant  des  26  districts  agraires  on  ne  pouvait  pas  pas- 
ser à  la  tradition  avérée  sur  l'élévation  du  chiffre  des  tribus  rurales  depuis 
le  chiffre  17.  Il  évite  sans  doute  pagus  parce  qu'il  l'a  employé  immédiatement 
avant  pour  désigner  la  forteresse  de  la  regio.  Il  compte  un  pagxis  par  regio; 
quoiqu'il  ne  le  dise  pas  expressément,  l'ensemble  le  montre. 
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sens  que  c'est  là  la  seule  division  agraire  primitive  connue  à 
Rome  qui  s'applique  même  au  sol  qui  n'est  pas  en  propriété  pri- 
vée (p.  130),  Tout  ce  que  l'on  voit  clairement,  c'est  que  ces  éru- 
dits  considéraient  bien  la  division  de  la  ville  et  celle  de  ses 
terres  comme  contemporaines,  mais  qu'ils  ne  les  considéraient 
pas  comme  de  même  nature  et  que  par  suite  ils  laissaient  volon- 
tairement de  côté  l'expédient  tout  indiqué  qui  aurait  consisté  à 
placer  l'établissementdes  seize  tribus  rustiques  les  plus  anciennes 
à  l'époque  de  Servius.  Nous  ne  savons  comment  ils  se  sont  re- 
présenté la  transformation  des  pagi  en  tribus  (i)  ;  la  tradition 
se  tait  pour  ainsi  dire  complètement  sur  la  relation  de  la  tribu 
rustique  la  plus  ancienne  avec  \q  pagus  et  les  terres  des  gentes. 
\jQ  pag us  Ql  Idi  tribu  rustique  pouvaient  peut-être  concorder; 
mais  ils  ne  le  faisaient  pas  nécessairement,  et  les  deux  divisions 
ne  se  correspondaient  pas  en  principe;  la  preuve  en  est  à  la 
fois  dans  la  position  occupée  par  toutes  deux  en  droit  religieux 
et  dans  le  fait  que  les  savants  romains  qui  fixent  le  nombre 
des  pagi  à  26  ou  31,  en  font  sortir,  selon  toute  apparence,  nos 
16  tribus,  qu'ils  admettent  donc  qu'à  l'origine  la  tribu  rusti- 
que a  régulièrement  embrassé  plusieurs  pagi.  Les  noms  four- 
nissent un  point  de  départ.  Les  seize  tribus  rustiques  les  plus 
anciennes  se  distinguent  des  quatre  tribus  urbaines  primitives 
et  des  quinze  tribus  rustiques  postérieures  en  ce  qu'elles  mon- 
trent toutes  des  formes  de  noms  gentilices  :  dixde  leurs  noms  sont 
empruntés  à  des  gentes  patriciennes  bien  connues,  les  six  au- 
tres, enfermés  ci-dessus  entre  crocbets  [],  peuvent  aisément 
être  ramenés  à  des  maisons  patriciennes  éteintes  de  bonne  heure. 
C'est  la  confirmation  d'une  tradition  conservée  dans  la  mai- 
son des  Glaudii,  selon  laquelle  la  tribu  Claudia  serait  postérieu- 
rement  sortie  de  l'établissement  primitif  de  cette  gens  (p.  28, 


(1)  Fabius  ne  peut  pas  avoir  pensé  au  partage  des  terres  entre  les  trente 
curies  (p.  26,  note  1  ;p.  104);  car  les  curies  ne  peuvent  être  employées  comme 
divisions  agraires  à  côté  des  4  tribus  urbaines.  Vennonius  doit  avoir  eu  dans 
l'esprit  les  31  triôus  rusticse  futures;  mais  il  est  cependant  impossible  qu'il 
ait  vraiment  voulu  antidater  jusqu'à  l'époque  de  Servius  le  chiffre  total  des 
tribus  atteint  en  513  ;  ses  31  pagi  primitifs  doivent  donc  avoir  été  une 
orte  d'image  annonçant  le  populiis  V  et  XXX  tribuum. 
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note  1),  Les  tribus  ont  donc  tiré  leurs  noms  de  ceux  de  gentes^ 
ce  que  du  reste  les  Romains  n'ont  pas  absolument  méconnu  (1)  ; 
et  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  ce  sont  les  champs  des  génies 
correspondantes  qui  ont  donné  leur  nom  à  ces  tribus.  iMain- 
tenant  comment  s'est  faite  cette  attribution  de  noms?  on  ne 
peut  le  deviner.  Peut-être  se  fit-elle  par  l'intermédiaire  des/îa^z; 
il  y  a  du  moins  un  cas  oii  le  nom  de  la  tribu  est  ramené  à  un 
pagus  du  même  nom  (2).  Mais  il  est  également  possible  qu'il 
soit  intervenu  ici  un  acte  politique,  une  distinction  accordée 
à  des  ^e^2/e5  particulièrement  considérées,  et,  les  noms  àQ^pagi 
étant  surtout  locaux  (p.  123,  note  1),  c'est  même  plus  vraisem- 
blable; quand  les  possessions  des  gentes  furent  partagées  et  que 
les  tribus  rustiques  furent  organisées,  les  circonscriptions  dans 
lesquelles  se  trouvaient  les  champs  gentilices  des  iEmilii  et  des 
Coruelii  peuvent  en  avoir  tiré  leurs  noms,  sans  préoccupation 
du  nom  du  pagus  (3). 

Relativement  à  l'époque  de  l'établissement  des  seize  tribus 
rustiques,  on  ne  peut  rien  déterminer  de  précis.  Le  nom  delà 
Papiria,  emprunté  à  l'une  des  minores  gentes  (p.  33)  et  la  re- 
présentation parmi  les  seize  tribus  des  Claudii,  qui,  d'après  une 
bonne  tradition  de  famille,  sont  immigrés  à  Rome,  prouvent 
que,  comme  il  aurait  d'ailleurs  à  peine  besoin  d'être  prouvé, 
cet  établissement  est  postérieur  aux  plus  anciens  synœkismes  pu- 
blics. L'absence  de  noms  de  familles  albaines  parmi  ces  tribus 
ne  force  pas  à  en  placer  l'établissement  à  une  époque  antérieure 
à  la  chute  d'Aibe;  il  n'est  pas  davantage  reporté  nécessaire- 
ment à  l'époque  de  l'État  patricien,  par  l'absence  de  noms  de 
maisons  plébéiennes  ;  car,  même  dans  l'État  patricio-plébéien, 
les  patriciens  gardèrent  le  pouvoir  pendant  des  siècles.  La  date 


(1)  Outre  la  tribu  Claudia,  la  tribu  Papiria  est,  dans  Festus,  p.  233,  déri- 
vée, à  côté  d'une  étymologie  locale  qui  n'est  plus  reconnaissable,  a  Papirio 
quodam. 

(2)  P.  130,  note  7.  Peut-être  Vager  Pupinius  duquel  vient  la  tribu  du  même 
nom  (p.  197,  note  2),  doit-il  aussi  être  considéré  comme  un  pagus. 

(3)  Des  qualifications  comme  celle  des  prata  Quinctia  (Pline,  H.  N.  28,  3, 
20)  suffisaient  pour  cela. 
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traditionnelle,  2S9  de  Rome,  n'est  pas  absolument  impossible; 
mais  elle  est  au  moins  problématique  (p.  186). 
Les  quinze  tribus     A  ces  vingt  tribus  se  sont,  d'après  une  tradition  certaine  des 
^réœnTes^."^   aunalistes,  ajoutées,  entre  283  (?)  et  513,  les  quinze  tribus  qui 
suivent: 

Etablies  en 

283?      21.  Clustumina  {{) , 

(  22.  Stellatina  (2), 
365  ou  ]  23.  Tromentina  (4), 
367  (3)  j  24.  Sahatina  (S), 

\  25.  Arnensis,  plus  rarement  Arniensis{Ç>), 

26.  Pomptina{l), 

27.  Poplilia^  aussi  Poblilia  ou  Publilia  (8), 

(1)  P.  187.  L'orthographe  varie  sur  les  inscriptions  comme  dans  les  ma- 
nuscrits (Grotefend,  p.  2;  Kubitschek,  p.  38).  Dans  l'abréviation,  Clu.  pré- 
vaut d'une  façon  décidée  :  Clustumina  est  donc,  en  tout  cas,  la  forme  ancienne. 
Dans  l'écriture  en  toutes  lettres,  on  trouve  les  deux  formes,  l'ancienne  dans 
Gicéron  et  Festus,  la  nouvelle  habituellement  par  la  suite.  Le  changement 
phonétique  est  sans  analogue,  tout  comme  celui  cité  p.  183,  note  1.  Celui  de 
Palilia  et  Pan7ia  (Gorssen,  Ausspr.  1,  223)  n'est  pas  de  la  même  espèce. 

(2)  Tite-Live,  6,  5,  8,  (p.  184,  note  6).  Festus,  p.  343  :  Slellati[na  tribus 
dicta  non  a  campo]  eo  qui  in  Campania  est,  sed  eo  qui  [prope  abest  ab  urbe 
Cd]pcna,  ex  qiio  Tusci  profecti  Sl[ellatinum  illum]  campum  appellaverunt. 

(3)  367  selon  Tite-Live;  Diodore  conduit  à  365. 

(4)  Tite-Live,  loc.  cit.  Festus,  Ep.  p.  367  :  A  Campo  Tromento.  11  n'est  pas 
autrement  connu  ;  mais  Kubitscheii,  p.  18,  a  rattaché  avec  raison  à  cela  que 
le  territoire  de  Veii  appartient  à  la  Tromentina. 

(3)  Tite-Live,  loc.  cit.  Festus,  Ep.  p.  342  :  A  lacu  Sabate.  Aujourd'hui  Lago 
di  Bracciano. 

(6)  Tite-Live,  loc.  cit.  Cluverius  {liai.  ant.  p.  530),  avait  déjà  vu  que  cette 
tribu  ne  peut  tirer  son  nom  de  l'Arno  ;  la  proposition  de  Kiepert  de  ratta- 
cher ce  nom  au  fleuve  Arrone  de  l'Étrurie  méridionale,  dont  nous  ne  con- 
naissons pas  le  nom  ancien,  fournit  peut-être  la  solution  juste. 

(7)  Tite-Live,  7,  15,  11.  Festus,  Ep.  p.  232  :  A  Pomptia  urbe. 

(8)  Tite-Live,  loc.  cit.  Festus,  Ep.  p.  233  :  Poplilia  (Mss.  :  popillia)  tribus  a 
progenetrice  traxit  vucabidum ;  le  même,  p.  233  :  Poplilia  (Mss.  :  popillia)  tri- 
[bus  uUima  quondam  VU  et  XX  tri]buum,  lot  enim  fue[runt  aliquando,  a  pro- 
genetrice fejlici  nomine  ap[pellata  est  censoris  qui  eam  fecit,  ut  am(?)]  Pinaria 
a  sororis  P[inarii  ejus  qui  sacra  fecit  llerculi  no]mine.  Au  lieu  d'ara,  on  peut 
mettre  tout  autre  mot  que  l'on  voudra,  sauf  pourtant  curia  que  j'avais  pro- 
posé antérieurement  {Tribus,  p.  209),  car  les  curies  n'ont  pas  de  noms  gen- 
tilices.  On  peut  avoir  trouvé  dans  Poplilius  le  sens  de  bon  présage  d'aug- 
mentation du  peuple.  Pour  la  mère  (plébéienne)  qui  donna  son  nom  à  la 
tribu,  on  ne  peut  penser  qu'à  l'un  des  deux  censeurs  (patriciens)  qui  orga- 
nisèrent la  tribu;  nous  ne  connaissons  pas  leurs  noms. 
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422 


436 
454 
513 


28.  Mascia  (1), 
29  (2).  Scaptia  (3), 

30.  Oufcntina  (4), 

31.  Falerna  (3), 

32.  Aniensis  (6), 

33.  Teretina  (7), 

34.  Velina  (8), 

35.  Quirina  (9). 


Les  dénominations  de  ces  nouvelles  tribus  sont  toutes  d'ori- 
gine locale  (10). Elles  sont  tirées  soit  de  cours  d'eau  ou  de  lacs  (11), 


(1)  Tite-Live,  8,  17,  Il  (p.  185,  note  1).  Festus,  Ep.  p.  136:^  quodam  cas- 
tra. Il  y  a  une  localité  ad  Mœcium  près  de  Lanu-vàum  (Tite-Live,  6,  2,  8). 

(2)  L'accusation  de  Q.  Flavius,  où  Val.  Max.  8,  17,  rapporte  que  la  lo« 
tribu  détermina  la  majorité,  doit  par  suite  se  placer  entre  422  et  436  ;  elle 
peut  donc  être  rapportée,  avec  une  grande  vraisemblance,  au  procès  de 
M.  Flavius  relaté,  en  426,  dans  Tite-Live,  8,  22  ;  on  ne  peut  décider  lequel  des 
deux  prénoms  est  faux. 

(3)  Tite-Live,  loc.  cit.  Festus,  Ep.  p.  342  :  A  nomine  urbis  Scaptlœ.  Les 
SxaTtnf-vîoc  figurent  dans  la  liste  des  cités  latines,  dans  Denys,  5,  61,  et  Scap- 
tia parmi  les  villes  latines  disparues  dans  Pliue,  3,  5,  68.  Nous  ne  savons 
à  quel  endroit  du  Latium  se  trouvait  la  ville.  Cf.  Hermès,  17,  53. 

(4)  Tite-Live,  9,  20,  6.  Festus,  p.  194  :  Causa  fuit  nomen  fluminis  Oufens, 
quod  est  in  agro  Priieniate  mare  inter  (Ms.  :  intra)  et  Tarracinam.  Souvent 
on  trouve  Offentina;  Yu  paraît  avoir  eu  le  son  d'une  consonne. 

(3)  Tite-Live,  loc.  cit.  L'orthographe  Falerina  ne  se  fonde  que  sur  l'ins- 
cription fausse,  Orelli,  1393  =  C.  I.  L.  XIV,  129». 

(6)  Tite-Live,  10,  9,  14. 

(7)  Tite-Live,  loc.  cit.  Festus,  Ep.  p.  363  :  ^  flumîne  Terede.  C'est  proba- 
blement l'affluent  du  Liris  nommé  Tpr.po;  dans  Strabon,  5,  3,  9,  p.  237,  le 
Sacco  actuel  {Rhein.  Mus.  12,  469). 

(8)  Tite-Live,  19. 

(9)  Tite-Live,  19.  Festus,  p.  234  :  Quirina  tribus  a  Curensibus  Sabinis  appel- 
lationem  videtur  traxisse.  Il  est  possible  que  l'étymologie,  certainement  déjà 
courante  alors,  qui  tire  de  la  Cures  Sabine  (p.  3,  note  3)  le  nom  de  Quirite, 
ait  influé  sur  la  dénomination  donnée  à  cette  tribu  sans  nul  doute  organisée 

I^H  pour  les  Sabins.  Cependant  Cures  même  appartient  à  la  tribu  Sergia  (Bull. 

V^Êt  comm.  \di  Rama,  1886,  p.  86  ;  Hermès,  21,  581),  et  le  nom  de  la  tribu  créée  la 

I^H[  dernière  doit  probablement  exprimer  la  conclusion  du  populus  Romanus  qui- 

I^B  n7c9.  On  peut  invoquer  dans  ce  sens  le  fait  que,  dès  le  principe,  le  chiffre  fut 

I^H:  regardé  comme  définitivement  fixé  ;  mais  nous  montrerons,  dans  la   partie 

I^H  de  l'Organisation  militaire,  que  le  cbiflre  des  tribus  ne    fut  probablement 

|^H|  clos  qu'en  334. 

I^B  (10)  Cela  est  vrai  des  tribus  Msecia  et  Captia  en  dépit  des  formes  gentili- 

I^K  ciennes  de  leurs  noms. 

I^B  (11)  Aniensis,  Aniensis  (?),  Oufentina,  Teretina,  —  Sabatina,  Velina. 
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soit  encore  de  noms  de  lieux  ruraux,  ou  de  noms  de  villes  disparues 
avant  la  création  de  la  tribu,  qui  sont  par  suite  à  mettre  sur  le 
même  rang  que  les  noms  de  lieux  ruraux  (1),  mais  jamais  de 
celui  de  quelque  cité  encore  existante.  11  n'y  a  à  s'écarterde  ces 
règles  que  la  Poplilia,  qui  tire  son  nom,  d'après  les  anciens, 
de  la  mère  d'une  personne,  probablementde  la  mère  d'un  des 
censeurs  qui  la  fondèrent,  et  la  dernière  créée  de  toutes,  la 
Quirina,  qui  tire  probablement  le  sien  du  Mars  romain. 
Le935tribus.  Le  chifFre  des  33  tribus  a  été  maintenu  sans  modification 
jusqu'à  l'époque  récente  de  l 'Empire  (2).  Il  n'y  a  jamais  eu 
non  plus  de  changement  du  nom  d'aucune.  —  11  faut  aussi  re- 
marquer la  régularisation  précoce  des  abréviations,  qui  sont 
aussi  légitimes ,  et,  dans  l'écriture  correcte,  aussi  nécessaires  pour 
la  tribu  que  pour  le  prénom.  Cette  régularisation  est  d'origine 
plus  récente  que  les  abréviations  des  prénoms  (3)  ;  mais  elle 
présente  cependant  un  caractère  primitif  dans  différente  formes 
en  désaccord  avec  les  lois  phonétiques  qui  nous  sont  con- 
nues (4)  et  dans  l'emploi  constant  des  trois  premières  lettres 
sans  observation  de  la  loi  postérieure  qui  termine  l'abréviation 


(i)  C'est  de  localités  qui  ne  sont  pas  des  villes  ou  qui  ne  nous  sont  pas  con- 
nues comme  telles  que  les  tribus  Fa/cî-na,  Mœcia,  Stellatina,  Tromentina  tirent 
leurs  noms,  et  de  villes  disparues  que  les  tribus  Clustumina,  Pomptina  et  Scap- 
tia  tirent  les  leurs.  Sur  Grustumerium  et  Suessa,  il  n'y  a  que  des  légendes  de 
l'époque  antérieure  à  l'histoire;  Scaptia,  sur  l'explication  de  laquelle  nous  ne 
savons  rien,  fait  assurément  partie  des  cités  Latines  (p.  193,  note  3),  et  il  est 
surprenant  de  trouver  ce  lieu  dans  cette  série. 

(2)  Inscriptions  honorifiques  dédiées  par  les  quinque  et  triginta  tribus  à 
L.  Antonius  (Gicéron,  Phil.  6,  T),  12.  9,  6,  16)  et  à  l'empereur  Trajan  (C.  I.  L. 
VI,  925;  cf.  943),  là  au  sujet  des  frumentationes  \  par  la.  plebs  urôafia  (c'est-à- 
dire  les  bénéficiaires  des  distributions  de  blé)  quinque  et  triginta  tribuum  à 
Germanicus  et  au  jeune  Drusus  (C.  I.  L.  VI,  909.  910).  Tite-Live,  1,  43,  12  : 
Hune  ordinem  qui  nunc  est  post  expletas  quinque  et  triginta  tribus  ;  Denys,  4, 
15  :  Ta;  eirt  xai  Et;  r^\i.0L(;  ûirapxo'jaai;  Tptaxovxa  xa\  uévxe  çuXâç;  Varron,  5,  56; 
Gicéron,  Verr.  L  1,  5,  14.  De  l.  agr.  2,  7.  8  ;  Asconius,m  Cornet,  p.  71  ;  Appien, 
B.  c.  1,  49  ;  Plutarque,  Ti.  Gracch.  12,  etc.  Sur  les  17  tribus  des  comices  sa- 
cerdotaux, cf.  tome  III,  la  partie  du  Grand  Pontificat,  sur  la  nomination  des 
prêtres. 

(3)  Gar,  pour  la  Galeria,  on  emploie  le  .9,  qui,  dans  la  notation  abrégée  des 
prénoms,  est  remplacé  par  un  c. 

(4)  Il  en  est  ainsi  plus  ou  moins  pour  la  Clustumina  (p.  192,  note  1),  VOu- 
fentina.  la  Suburana  (p.  183,  notel)  et  la  Voturia. 


I 
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par  la  ou  les  consonnes  initiales  de  la  syllabe  (1).  On  constate 
que,  dans  les  listes  des  citoyens  où  les  noms  devaient  être  ins- 
crits les  uns  au-dessous  des  autres  de  la  manière  la  plus  uni- 
forme possible,  la  tribu  fut  mentionnée  presque  aussitôt  que  le 
titulaire  de  la  puissance  (p.  241). 
La  désignation  par  opposition  des  tribus  urhanx  et  des  tri-  ordre  des  tribus 

o  JT  X  1  rustiques. 

hus  rusticas  est  si  bien  dans  la  nature  du  système  qu'elle  est  pro- 
bablement née  dès  la  création  des  secondes  (2).  Sur  l'ordre  des 
tribus  rustiques  nous  savons  seulement  que  les  quatre  tribus 
urbaines  passaient  avant  elles  \^3),  et  que  la  Romulia  était  la 
première  des  tribus  rustiques  (4),  la  Voltinia  probablement  la 
seconde  (5)  etl'Arnensis  la  dernière  (6);  la  Pomptina,  la  Pa- 
piria,  la  Pupinia,  la  Poplilia  et  la  Scaptia,  la  Stellatina,  la  Saba- 
tina  étaient  entre  elles  dans  cet  ordre  (7).  Pour  le  reste,  l'ordre 
n'est  pas  connu.  Il  n'était  pas,  comme  ou  voit,  déterminé  par 
les  dates;  on  ne  peut  dire  quel  autre  principe  était  suivi,  ni 
même  s'il  y  en  avait  un  (8).  —  On  sait  que,  sinon  de  toute 

(1)  Dans  l'orthographe  correcte,  on  trouve  toujours  Pol.,  Pom.,  Pop.,  tan- 
dis que  la  règle  moderne  demanderait  Poil,  Pompt.,  PopL. 

(2)  D'après  Tite-Live,  ce  fut  seulement  Fabius  Maximus  qui,  comme  cen- 
seur de  4o0,  donna  ce  nom  aux  tribus  urbaines  (9,  46,  14  :  Omnem  forensem 
turbam  excretam  in  quattuor  tribus  conjecit  urbanasque  cas  appellavit).  Mais 
cette  allégation  semble  peu  croyable,  si  vrai  qu'il  soit  qu'elles  prirent 
alors  le  caractère  qui  leur  resta  désormais. 

(3)  Cicéron,  De  leg.  agrar.  2,  29,  79,  désapprouve  que  l'assignation  des 
terres  de  Gampanie  doive  commencer  par  les  citoyens  de  la  Romilia  :  Qm 
est  ista  superbia  et  contumelia,  ut  populi  pars  amputetur,  ordo  tribuum  negle- 
gatur  ?  ante  rusticit  detur  qui  habent,  qiiam  urbanis,  quibus  ista  agri  spes  et 
jucunditas  oslendiiur  ?  Varron,  qui  cite,  5,  56,  les  cinq  premières  tribus  dans 
leur  ordre  fixe,  met  les  tribus  urbaines  en  tête;  de  même  l'inscription  C.  1. 
L.  VI,  10214  (p.  184,  note  i). 

(4)  Varron  et  Cicéron,  loc.  cit.  ainsi  que  l'inscription  qui  vient  d'être  citée 
lui  donnent  cette  place. 

(5)  L'inscription  citée  lui  donne  cette  place. 

(6)  Cicéron,  De  lege  agr.  2,  29,  19  (p.  184,  note  1]. 

(7)  Cela  résulte  de  ce  que,  dans  les  gloses  de  Festus,  qui  cite  les  noms 
des  tribus  probablement  d'après  le  traité  de  tribubus  de  Varron,  les  tribus 
rustiques  appartenant  au  ;j  et  à  l's,  (sauf  la  Pollia  et  la  Sergia  qui  manquent) 
sont  nommées  dans  l'ordre  indiqué,  qui  est  évidemment  emprunté  à  l'ouvrage 
mis  à  contribution. 

(8)  Becker,  (le  éd.  1,  170)  pense  à  un  ordre  chorographique.  Mais  il  est 
très  douteux  que  l'ordre  chorographique  ait  pu  s'appliquer  aux  35  tribus,  dont 
l'unité   territoriale  avait  probablement  disparu  longtemps    avant  qu'elles 
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antiquité  (1),  au  moins  depuis  une  époque  ancienne,  les  tribus 
rustiques  étaient  plus  considérées  que  les  urbaines  (2).  Nous  ne 
savons  rien  de  l'existence  d'une  différence  de  rang  entre  les 
districts  ruraux  :  ils  ont,  selon  toute  apparence,  été  égaux,  non 
seulement  en  droit,  mais  en  considération,  et  il  ne  s'est  jamais 
développé  entre  eux  de  différences  hiérarchiques  (3),  comme 
celles  que  nous  avons  trouvées  attestées  entre  les  tribus  ur- 
baines (p.  184). 
^'^Sribus''"*  ^^^^  ^^  détermination  topographique  de  la  tribu,  il  faut  dis- 
Teu?"p^r'em'ière'^^  tinguer  k  circouscriptiou  qui  lui  a  été  affectée  lors  de  sa  pre- 
fondation.  mj^re  fondation,  appelée  une  fois  pour  les  Claudiens  Idivelus 
tribus  (4),  et  les  districts  qui  y  ont  été  plus  tard  annexés.  Les 
dénominations,  même  celles  de  forme  gentilicienne,  étant,  à 
l'exception  de  deux, d'origine  locale, les  circonscriptions  primi- 
tives des  tribus  peuvent  se  reconnaître  partout  où  les  rensei- 
gnements géographiques  ne  nous  font  pas  défaut.  Quant  aux 
seize  tribus  rustiques  les  plus  anciennes,  les  savants  romains 
eux-mêmes  ne  connaissaient  probablement  déjà  plus  l'emplace- 
ment primitif  de  la  plus  grande  partie  (5).  Elles  étaient  tou- 
tes voisines  de  Rome,  ainsi  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses 


eussent  atteint  ce  chiffre.  Les  conjectures  de  Kubitschek,  p.  51,  sur  un  ordre 
tiré  de  l'orientation  sont  également  gratuites. 

(1)  Les  grands  qui  avaient  à  la  fois  une  maison  de  ville  et  des  propriétés 
rurales  peuvent  peut-être,  à  l'époque  ancienne,  avoir  préféré  voter  avec  les 
propriétaires  de  maisons  placés  dans  les  tribus  urbaines  plutôt  qu'avec  les  peti- 
tes gens  des  campagnes  rejetés  dans  les  tribus  rustiques,  jusqu'à  ce  que  l'a- 
grandissement croissant  de  la  ville  de  Rome  ne  renversât  la  situation.  La 
mesure  de  450  trouva  probablement  déjà  les  tribus  urbaines  dans  un  état 
d'infériorité  qu'elle  ne  fit  qu'augmenter  et  consolider. 

(2)  Pline,  18,  3,  13  :  Rusticœ  tribus  laudalissimœ  eoi'um  qui  rura  haberent, 
urbanss  vero,  in  quas  transferri  ignominia  esset  desidis  probro.  Denys,  19,  18, 
les  appelle  xà;  twv  àxîjxwv  çuXâç.  On  trouve  souvent  un  langage  analogue. 

(3)  Le  passage  de  L.  Cornélius  Balbus  dans  la  Glustumina  par  la  voie 
indiquée  p.,  206,  note  2,  n'est  pas  une  preuve  du  contraire  ;  Balbus  peut  avoir 
appartenu  auparavant  à  une  tribu  urbaine. 

(4)  Tite-Live,  2,  16,  5  :  His  (à  Appius  Glaudius  et  aux  siens)  civitas  data 
agerque  trans  An'enem  :  vêtus  Claudia  Unbus,  additis  postea  novis  tribulibus, 
qui  ex  eo  venirent  agro  appellati  (Mss.  :  appellata). 

(5)  On  ne  peut  expliquer  par  un  pur  hasard  que  Festus  cite  seulement 
quatre  des  16  tribus  rustiques  gentiliciennes  et  qu'il  en  cite  onze  des  15  nou- 
velles. 
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et  qu'il  nous  est  attesté,  soit  à  titre  général  (i),  soit  à  litre 
spécial  (2)  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  fussent  toutes 
enfermées  dans  les  limites  du  territoire  primitif  de  la  ville  (3). 
—  Quant  aux  treize  tribus  de  dénomination  locale  fondées  dans 
les  temps  historiques,  la  localité  dont  elles  tirent  leurs  noms  est 
connue,  et  la  plupart  du  temps  elle  peut  être  déterminée  et  se 
concilie  avec  l'extension  du  peuple  romain,  avant  la  fin  du  m* 
siècle,  à  une  grande  partie  du  Latium,  de  l'Étrurie,  de  la  Cam- 
panie  et  à  toute  la  Sabine,  telle  qu'elle  est  établie  par  d'autres 
sources. 

Mais  les  circonscriptions  primitives  des  tribus  n'ont  joué  Extension  des 
qu'un  rôle  superficiel  dans  la  formation  pratique  de  l'institu-  Tuirirs." 
tion  ;  probablement  aussitôt  ou  plus  tôt  que  par  l'établissement 
de  nouveaux  districts,  et  bien  plus  fréquemment,  le  territoire 
des  tribus  a  été  étendu  par  l'incorporation  du  district  annexé 
dans  une  tribu  déjà  existante.  Pour  pouvoir  suivre  dans  le  dé- 
tail ces  opérations  qui  sont  aussi  attestées  d'une  manière  géné- 
rale dans  nos  sources  (4),  pour  embrasser  dans  une  vue  com- 
plète le  développement  des  tribus  romaines  avant  la  guerre 
sociale,  il  nous  faudrait  connaître  deux  éléments  :  d'abord  les 
assignations  de  terres  publiques  faites  à  des  citoyens  romains 
vivant  en  dehors  de  communes  spéciales,  puis  les  colonies  et  les 
municipes  ayant  la  plénitude  dudroit  de  cité  incorporés  dans  le 
cours  des  temps  dans  l'État  romain.  Les  petites  extensions  de 


(1)  Festus,  V.  Viatores,  p.  371  :  Viatores  appellantur  qui  magistratibus  appa- 
rent eo,  quia  initio,  omnium  trihitum  cum  agri  in  propinquo  erant  urbis  at- 
que  adsidue  homines  rusticabantur,  crebrior  opéra  eorum  erat  in  via  quam 
urbe,  quod  ex  agris  plerumque  homines  evocabantur  a  magistratibus. 

(2)  La  Romilia  est  ainsi  nommée,  selon  Varron,  3,  56  (cf.  Festus,  p.  270), 
parce  qu'elle  était  sub  Roma,  selon  Festus,  Ep.  p.  271.  ex  eo  agro,  quem  Romu- 
lus  eeperat  a  Veientibus :  la  Lemonia  du  pagus  du  même  nom  qui  est  a 
porta  Capena  via  Latina  (Festus,  Ep.  p.  113);  la  Pupinia  de  Vager  PupiniuS 
souvent  cité,  situé  entre  Gabii  et  Rome  (Festus,  p.  233  ;  p.  181.  note  2)  ;  la 
Claudia  est  au  delà  de  l'Anio,  non  loin  de  Fidenae  (p.  28,  note  1). 

(3)  Cela  n'était  certainement  pas  pour  la  Claudia  ;  cela  ne  concorderait 
pas  non  plus  avec  la  tradition  de  l'émigration. 

(4)  Ainsi  pour  la  Claudia  (p.  28,  note  1)  et  l'Oufentina  (Festus,  p.  19*  ^ 
Postea  deindc  a  censoribus  alii  quoque  diversarum  civitatum  eidem  tribui  sun^ 
adsanpti). 
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territoire  de  la  première  espèce,  ne  se  révèlent  jamais  à  nous; 
car  on  attribuait  sans  doute  régulièrement  aux  nouveaux  fonds 
de  terre  de  droit  romain  ainsi  établis  la  tribu  des  anciens  fonds 
limitrophes  de  même  qualité  ;  mais  on  en  rencontre  de  spécia- 
les d'une  plus  grande  portée  ;  ainsi  l'assignation,  éminemment 
importante  au  point  de  vue  politique,  faite,  en  vertu  de  la  loi 
agraire  Flaminia,  de  522  ou  526,  de  terres  publiques  dans  tout 
le  Picenum  sans  création  de  liens  communaux:  elle  trouve  son 
expression  dans  la  tribu  Velina  qui  domine  sur  ce  territoire  (1). 
Relativement  à  la  deuxième  espèce  de  faits,  nous  sommes 
assez  complètement  informés  sur  les  colonies  de  citoyens  fon- 
dées jusqu'à  la  guerre  sociale,  et  nous  le  sommes  même,  jus- 
qu'à un  certain  point,  sur  les  communes  arrivées  avant  ce  mo- 
ment à  la  plénitude  du  droit  de  cité  ;  dans  tous  ces  cas,  l'attri- 
bution de  la  tribu  accompagne  la  fondation  de  la  colonie  ou  du 
municipe,  à  moins  que,  comme  dans  le  Picenum,  une  tribu 
n'eut  déjà  été  préalablement  attribuée  au  sol.  Il  sera  à  propos 
de  donner  ici  un  aperçu  des  colonies  et  des  municipes  qui 
étaient,  avant  la  guerre  sociale,  arrivés  au  droit  de  propriété 
romaine  du  sol  et  dont  la  tribu  est  connue  : 

Année  de  la 

concession  du  droit 

de  cité. 

Avant  244     col.  Ostia.     .     .  .  Fo/wna(p.  184,  note  7). 

416     col.  Antium  .     .  .  Fo^wn'â!  (p.  184,  note?). 

425     col.  Tarracina  .  .  Oufentina  (Tp.iS^, note  1). 

Après  431?  mun.  Tusculum.  .  Papiria  (2). 


(1)  Gaton,  dans  Varron,  De  re  r.  1,  2,  7;  Polybe,  2,  21  ;  Gicéron,  De  invent. 
2,  17,  52.  Acad.  pr.  2,  5,  13.  De  senect.  4,  11.  Brut.  14,  57;  Val.  Max.  5,  4,  S. 
Kubitschek,  p.  26,  l'a  reconnu  avec  raison. 

(2)  Tite-Live,  6,  26  (d'où  Val.  Max.  7,  3,  ext.  9  ;  cf.  Plutarque,  Cam.  38  ; 
Denys,  14,  6;  Dion,  fi\  28,  2)  sur  l'an  373  :  (Tusculani)  pacem  in  prœsentia 
nec  ita  multa  post  civitatem  etiam  impetraveruni.  Le  même,  c.  33,  6,  (cf.  c.  36, 
2)  :  (Latinos)  impetus  Tusculum  tulit  ob  iram,  quod  deserto  communi  concilio 
non  in  societatem  modo  Romanam,  sed  etiam  in  civitatem  se  dédissent.  Le 
même,  8,  14,  4,  sur  l'an  416  :  Tuscidanis  servata  civitas  quam  habebant.  Ges 
textes  sont,  en  général,  rapportés  au  droit  de  cité  complet,  parce  que,  dans  le 
dernier,  la  civitas  sine  su/fragio  est  indiquée  à  côté;  et  cette  solution  est  con" 
firmée  par  les  indications  selon  lesquelles  le  premier  édile  curule   plébéien 
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Année  de  la 

concession  du  droit 

de  cité. 

Après  431?  mun.  Lanuvium. 

458  col.  Minturnœ  . 

486  mun.  Cures .     . 

486  mun.  Amiternum 

486  mun.  Reate  .     . 

486  mun.  Nursia     . 

560  col.  Puteoli  .     . 

560  col.  Buxentwn. 

560  col.  Croto   . 

566  mun.  Fwidi. 

366  mun.  Formiss 

366  mun.  Arpinum. 

370  col.  Potentia 

570  col.  Pisaurum 

571  col.  Mutina. 

371  col.  Parma  . 


Mœcia?  (1). 

Teretina  (p.  184,  note  7). 

Sergia. 

Quirina. 

Quirina. 

Quù'iîia. 

Falerna. 

Pomptma. 

Cornelia. 

JEmilia. 

JEmilia. 

Cornelia. 

Velina. 
Camilia, 
Pollia. 
Pollia. 


de  Rome  fut  un  Juventius  de  Tusculum  (Cicéron,  Pro  Plane.  24,  53)  et  le  con- 
sul de  432,  L.  Fulvius  Currus,  aurait  été  un  Tusculan  de  naissance  (Pline, 
R.  .Y.  1,  43,  136).  Mais  ces  récits  sont  faiblement  appuyés,  et  il  sera  démon- 
tré, dans  la  partie  des  cités  de  demi -citoyens,  qu'il  n'y  a,  pour  cette  terminolo- 
gie, aucun  fond  à  faire  surTite-Live.  On  peut  opposer  en  sens  contraire  soit 
le  vote  rapporté  par  Tite- Live,  8,  37,  sous  la  date  de  431,  sur  la  situation 
juridique  du  populus  Tusciilanus.  d'après  lequel  cette  cité  ne  peut  pas 
avoir  eu  alors  le  droit  de  cité  complet  (ainsi  que  l'a  déduit  Valère  Maxime 
lui-même,  9,  10,  1)  soil  avant  tout  le  fait  que  Festus,  dans  la  liste  digne  de 
foi,  étudiée  de  plus  près  p.  263,  réunit  Tusculum  aux  villes  qui  reçurent 
d'abord  le  droit  de  cité  partiel.  D'ailleurs  Tusculum  a  reçu,  longtemps 
avant  Atina,  à  une  époque  précoce,  probablement  avant  toute  autre  cité  de 
demi-citoyens,  la  plénitude  du  droit  de  cité  (Cicéron,  Pro  Plane.  8,19: 
Municipium  antiquissitnum.  Pro  Balbo,  13,  31  :  Ex  Latio  mulli,  ut  Tiisculani, 
ut  Lanuvini.  De  off.  1,  il,  35).  » 

(l)  Le  droit  de  cité  accordé,  d'après  Tite-Live,  8,  14,  2,  à  cette  ville  en  416 
parait  être  considéré  par  lui  comme  un  droit  de  cité  complet  ;  mais  il  en 
est  d'elle  comme  de  Tusculum.  On  ne  peut  pas  s'appuyer  avec  sécurité  sur 
Tite-Live;  d'après  Cicéron,  P/'o  Balbo,  loc.  ci7.,  Lanuvium  est  difficilement  ar- 
rivé à  la  cité  complète  avant  Tusculum;  et,  d'après  Festus,  (p.  265)  elle  a 
d'abord  été  une  cité  de  demi-citoyens.  Peut-être  la  fondation  de  la  tribu 
Msecia,  en  422.  peut-elle  être  combinée  avec  la  concession  de  la  cité  aux  ha- 
bitants de  Lanuvium  (p.  193,  note  1). 
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La  tribn  réelle 

postérieure 

attachée  au 

territoire 

politique. 


Année  de  la 

concession  du  droit 

de  cité. 

S7i 

col.  Saturnia   . 

Sabatina. 

573 

col.  Graviscas  . 

Stellatina. 

S77 

col.  Lima    .     .     . 

Galeria. 

597 

col.  Auximum .     . 

Velina. 

632 

col.  Tarentum  .     . 

Claudia. 

654 

col.  Eporedia  .     . 

Pollia. 

mun.  Mquiculi.     . 

Claudia. 

mun.  Anagnia.     . 

Poblilia. 

mun.  Aquinum.     . 

Oufentina. 

mun.  Atina  [Latii) 

Teretina. 

mun.  Casinum.     . 

Teretina. 

mun.  Fabrateriavetus  Tromentina. 

mun.  Ferentinum. 

Poblilia. 

mun.  Frusino  .     . 

Oufentina  ? 

mun.  Privernum  . 

Oufentina. 

La  transformation  du  droit  de  cité  romaine,  jusqu'alors 
simple,  en  un  droit  de  cité  de  l'empire  ayant  pour  condition 
le  droit  de  cité  municipale,  transformation  survenue  après 
la  guerre  sociale,  que  nous  étudierons  dans  la  partie  du 
Droit  municipal,  rétroagit  sur  la  tribu  réelle  en  ce  sens  que 
cette  tribu  fut  désormais,  en  dehors  de  l'espace  limité  par  le 
Pomerium,  liée  une  fois  pour  toutes  au  territoire  politique.  Les 
parties  du  domaine  de  Rome,  qui,  d'après  l'ancien  système,  ap- 
partenaient à  une  seule  et  même  tribu  rustique  et  qui,  d'après 
le  nouveau,  formaient  des  territoires  propres,  —  ce  qui  fut  de 
beaucoup  le  cas  le  plus  fréquent,  —  conservèrent  leur  ancienne 
tribu  ;  lorsqu'au  contraire  un  territoire  fut  composé  de  pièces 
de  terre  appartenant  antérieurement  à  des  tribus  différentes,  il 
fallut  bien  que  le  principe  de  l'immutabilité  de  la  tribu  réelle 
(p.  182)  cédât  devant  le  nouveau  et  que  la  tribu  fût  changée. 
Le  domaine  primitif  des  seize  anciennes  tribus  rustiques  aura 
sans  doute  été  particulièrement  atteint  par  cette  mesure  ;  les 
circonscriptions  primitives  de  la  tribu  Claudia  et  de  la  tribu  Pa- 
piria  étant  désormais  absorbées  par  les  municipes  limitrophes. 
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elles  auront  aussi  pris  leurs  tribus.  Enfin,  tout  le  sol  italique, 
en  tant  qu'il  était  in  conimercio  et  qu'il  n'avait  pas  encore  reçu 
le  droit  de  propriété  romaine,  fut,  de  la  même  façon  dont  cela 
avait  déjà  eu  lieu  à  titre  isolé,  inscrit  dans  les  tribus  à  la  suite 
de  la  loi  consulaire  Julia  de  664  et  du  plébiscite  Plautien  de 
660.  On  créad'abord  pour  cette  cause  dix  nouvelles  tribus,  ou 
les  nouveaux  citoyens  furent  enfermés  dans  huit  des  ancien- 
nes tribus  ;  les  sources  ne  sont  pas  d'accord  (1).  Mais,  quelle 
qu'ait  été  cette  organisation,  elle  ne  s'est  pas  maintenue  (2); 
dès  l'an  666,  la  répartition  des  nouveaux  citoyens  dans  les 
trente-cinq  tribus  fut  prescrite  par  une  rogation  du  tribun  du 
peuple  P.  Sulpicius,  et,  bien  que  cette  résolution  ait  d'abord 
été  cassée,  elle  fut  admise  par  le  sénat,  en  667,  pendant  le 
siège  de  Rome  par  Cinna  et  Marins  (3),  et  elle  fut  mise  à  exé- 


(i)  Appien,  B.  c.  1,  49,  sous  la  date  de  664  :  'Pwjia'o'.  [i=v  St]  to-o-ôs  to-j; 
veoTvoXÎTa;  o-jx  èç  xàç  ttÉvte  xa\  TpiàxovTa  çj/à;...  xaTs/î^av,  Tva  iifi  twv  àp- 
■/a;MV  7:)iovî;  ov—;  âv  -raï;  -/S'.poTOV'a-.;  £-;-/.paToT3v,  àUà  SsxaTe-jovTs;  àTCÉ^r,- 
vsv  ïii'y.;.  i-,  aT:  iv^'.pofôvouv  'édyT-io:'  xa\  7:0) Aa/.'.;  a-lTwv  f,  <J/r,ço;  àp^^EÏOî  f,v, 
aTî  Tu/  -£,t;  y.a;  Tpoâxovra  TCpCTîpojv  te  "/.a).0'ju.Évuv  xal  oùffwv  yiîàp  ■r,[i,i(rj. 
Cela  se  rapporte  donc  à  la  loi  Julia.  Sous  la  date  de  l'année  suivante,  665, 
sous  laquelle  se  place  le  plébiscite  Plautien,  il  dit,  1,  53,  après  avoir  fait  al- 
lusion à  cette  concession  du  droit  de  cité  au  reste  des  Italiens,  à  rexception 
des  Lucaniens  et  des  Samnites  qui  n'arrivèrent  que  plus  tard  au  même 
droit  :  'E;  ck  ràç  çv).à;  o[jiota  roïç  Tipo— J-/o-3aiv  É'xaa-rot  xaTc/ÉyovTO,  toû  [at,  toî; 
àp^atiot;  àvajxîtiivtilvos  èTctxpareïv  èv  xaXç  -/eiporovîa'.?  ît)iov£;  ô'vtcÇ.  Gela  ne  peut 
vouloir  dire  qu'une  chose:  c'est  qu'on  forma,  parla  division  par  dix  de  l'en- 
semble des  nouveaux  citoyens,  dix  nouvelles  tribus  qui  votaient  après  les  35 
anciennes,et  que,les  33  tribus  d'anciens  citoyens  formant  debeaucoup  la  majorité 
sur  un  chiffre  total  de  43,  souvent  on  n'avait  même  pas  à  prendre  les  voix  des 
dix  dernières.  Gela  s'accorde  parfaitement  avec  le  fragment  de  Sisenna  (éd. 
Peter,  17)1.  III,  par  conséquent  de  664:  L.  CalpurniusPiso  ex  senati  consulta 
duos  novas  tribus.  Velleius,  2,  20,  dit  au  contraire,  au  sujet  des  mesures  pri- 
ses par  Ginna  en  667  :  Cum  ita  civitas  Italie  data  esset,  ut  in  octo  tribus  con- 
tribuerentur  novi  cives,  ne  potentia  eorum  et  multitudo  veterum  civium  digni- 
tatem  frangeret  plusque  passent  recepti  in  beneficium  quarn  auctores  beneficii.  Il 
est  possible  qu'il  faille  restreindre  le  récit  d'Applen  à  la  loi  Julia  et  rappor- 
ter celui  de  Velleius  à  la  loi  Plautia.  En  lui-même,  le  premier  est  le  plus 
vraisemblable;  car,  selon  la  version  de  Velleius,  les  anciens  citoyens  auraient 
une  position  tout  à  fait  sacrifiée  dans  les  huit  tribus  de  nouveaux  citoyens. 

(2)  Selon  Tite-Live,  77,  Sulpicius  propose  ut...  novi  cives  libertinique  dis- 
tribuerentur  {sic  dans  les  Mss.).  Appien,  B.  c.  i,  33:  Toù;  èxtt,;  'iTa/.t'a;  vîouo- 
X'Taç  [i.£iovjXTO'jvTa;  èv  -:aT;  yî'.poTOvia;;  £ïrr,>.7r;!|îv  è;  -rà;  3-j).i;  ànocffa;  Siatpr.ffciv. 

(3)  Gicéron,  Pkil.  8,  2,  7.  'Tite-Live,  80  :  Italicis  popuiis  a  senatu  civitas  data 
est,  où  la  rédaction  inexacte  est  imputable  à  Vepitomator. 
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cution,  en  670,  après  la  victoire  du  parti  populaire  {{).  SuUa 
lui-même  s'inclina  devant  elle  (2)  et  n'en  revint  pas  en  géné- 
ral à  l'inégalité  du  droit  de  suffrage,  (3)  quoique  la  limita- 
tion à  la  seule  tribu  Sergia  desMarses,  qui  ont  donné  leur  nom 
à  la  grande  guerre,  et  des  Paeligni,  dont  la  capitale  était  des- 
tinée à  devenir  la  nouvelle  Rome,  ait  sans  doute  été  son  œuvre 
et  une  résurrection  partielle  del'ancienne  infériorité.  En  somme, 
la  répartition  du  sol  italique  entre  les  trente-cinq  tribus  sub- 
sista, telle  qu'elle  avait  été  faite  en  670  ;  nous  en  avons  deux 
preuves  :  la  première  est  le  silence  des  écrivains  postérieurs 
sur  une  agitation  des  Italiens  analogue  à  celle  d'auparavant, 
alors  qu'il  est  souvent  question  de  l'agitation  des  affranchis  qui 
est  de  même  nature  et  qui  antérieurement  était  menée  de  con- 
cert avec  celle-là.  La  seconde  est  dans  le  fait  que  les  commu- 
nes italiques  restées  exclues  du  droit  de  cité  complet  jusqu'en 
664-665,  sont  ensuite  dispersées  dans  toutes  les  tribus  (4). 

Le  droit  de  propriété  romain  n'a  pas  en  général  été  étendu 
au  sol  des  provinces  ;  les  cités  de  droit  italique,  qui  font  excep- 
tion sous  ce  rapport,  ont  donc  seules  pu  avoir  la  tribu  réelle  ; 
cependant,  même  chez  elles,  il  n'en  est  guère  question,  et  l'étude 
du  droit  italique  trouvera  mieux  sa  place  dans  une  autre  partie 

Absencede       ^0  CCt  OUVragO. 

ocÏÏSa  tribu     La  tribu  réelle  a  d'abord  eu  dans  la  ville  un  caractère  topo- 

rustique. 

(1)  Exuperantius,  4  :  Cinna...  legem  tulit,  ut  novi  cives...  cum  veteribus nulla 
discretione  suffragium  ferrent.  Tite-Live,  84  :  Novis  civibus  senatus  consulta 
suffragium  datum  est,  où  la  rédaction  est  encore  défectueuse. 

(2)  Tite-Live,  86  :  Sulla  cum  Italicis  populis,  ne  timeretur  ab  eis  velut  erep- 
turus  civitatem  et  su/fragii  jus  nuper  datum,  fœdus  percussit. 

(3)  Sulla  enleva  à  la  vérité  la  cité  à  un  certain  nombre  de  communes  ita 
liques  (p.  156,  note  4),  et  ce  régime  était  encore  en  vigueur  en  676  (Salluste, 
Hist.  1,  41,  12);  mais  il  ne  subsista  que  peu  d'années.  En  ce  sens,  Sulla 
ne  tint  pas  sa  promesse  ;  mais  il  ne  rétablit  pas  le  droit  de  cité  inégal.  J'ai 
réfuté,  dans  l'Hermès,  22,  101,  l'opinion  de  Beloeh  et  de  Kubitschek,  selon 
laquelle  les  communes  insurgées  de  la  guerre  italique  seraient  restées  enfer- 
mées dans  huit  tribus. 

(4)  J'ai  donné,  dans  l'Hermès,  22,  105,  un  aperçu  sommaire  de  la  réparti- 
tion entre  les  diverses  tribus  des  territoires  italiques  entrés  à  cette  époque 
dans  l'union  des  tribus  ;  il  sera  facile  de  multiplier  les  indications  qu'il 
contient  ;  mais  nous  ne  pouvons  guère  espérer  arriver  jamais  à  embrasser, 

.   avec  quelque  intégralité,  l'opération  dans  ses  détails. 
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graphique  fermé.  Il  est  douteux  que  ce  caractère  ait,  ne  fût-ce 
qu'à  l'origine,  jamais  appartenu  à  la  tribu  rustique.  Si,  comme  il 
n'est  pas  invraisemblable  (p.  190),  on  admet  qu'elle  s'est  com- 
posée, dès  le  principe,  de  plusieurs  pagi^  ces  pagi  peuvent  ne 
pas  avoir  été  immédiatement  voisins;  le  pagus  a  nécessaire- 
ment une  limite  fermée,  la  tribu  peut  ne  pas  en  avoir.  En  tout 
cas,  les  tribus  rustiques  ont  de  bonne  heure  perdu  cette  en- 
ceinte géographique  fermée.  Il  est  difficile  que  l'on  ait,  du- 
rant le  temps  problablement  fort  long  pendant  lequel  il  n'y 
avait  que  20  ou  21  tribus,  inscrit  toute  propriété  privée  an- 
nexée à  la  frontière  du  pays  dans  la  tribu  topographique- 
ment  limitrophe,  et  que  l'on  ait  par  là,  comme  c'eût  été  alors 
inévitable,  abandonné  le  principe  de  l'égalité  approximative 
de  superficie  des  districts  administratifs.  Il  était  encore 
moins  possible  d'accorder  la  tribu  à  des  territoires  tout  en- 
tiers, ainsi  la  Veturia  à  ceux  d'Ostie  et  d'Antium,  la  Papiria  à 
celui  de  Tusculum,  en  s'attachant  aux  limites  des  circons- 
criptions primitives.  Plus  tard,  lorsque  Graviscae  et  Bénévent, 
Spoletium  et  Venusia  appartiennent  à  la  même  tribu,  les  tribus 
sont  géographiquement  en  morceaux.  Néanmoins,  on  a, lors  de 
la  première  inscription  du  sol  dans  une  tribu, fréquemment  tenu 
compte  de  la  tribu  déjà  attribuée  au  voisinage;  par  exemple, 
Firmuin,  ville  latine  qui  n'a  pas  reçu  le  droit  foncier  romain 
avant  la  guerre  sociale,  a  sûrement  été  mise,  à  cette  époque, 
dans  la  tribu  Velina  uniquement  parce  que  le  Picenum  de 
droit  romain  appartenait,  depuis  la  loi  Flaminia,  à  cette  tribu. 


La  tribu  personnelle  est  dérivée  de  la  tribu  réelle;  c'est  l'en- 
semble des  droits  et  des  devoirs  qui  résultent  pour  le  citoyen 
romain  de  sa  tribu  réelle.  Cette  tribu  peut  être  soit  la  tribu  à 
laquelle  appartient  sa  propriété  foncière,  soit  celle  à  laquelle 
appartient  le  territoire  de  sa  cité;  dans  le  premier  cas,  la  tribu 
est  la  brève  expression  de  la  propriété  foncière;  dans  le  se- 
cond, elle  est  celle  du  droit  d'origine.  Cependant  cette  dernière 


Tribu 
personnelle. 
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tribu,  la  tribu  territoriale  (1),  qui  n'est  parvenue  à  une  appli- 
cation générale  que  par  la  guerre  sociale,  sera  plus  commodé- 
ment étudiée  dans  la  partie  du  Droit  municipal,  en  même  temps 
que  le  droit  d'origine;  nous  allons  ici  expliquer  le  principe  de 
l'établissement  foncier,  en  particulier  déterminer  avec  quelles 
modifications  et  quelles  restrictions  la  tribu  a  été  transportée  de 
la  chose  possédée  au  possesseur,  et  comment  ensuite,  sans  se 
séparer  complètement  de  la  possession,  elle  a  été  étendue  aux 
citoyens  qui  n'étaient  pas  des  propriétaires  fonciers. 
Tribu  des  Quoiquc  les  tribus  fussent  à  l'origine  limitées  topographique- 

citovens  iii.nio 

propriétaires  mcnl  au  sol  de  la  ville,  il  faut  pourtant  bien  qu'elles  aient,  de 
tout  temps,  compris  personnellement  tous  les  citoyens  qui  par- 
ticipaient à  l'usage  privé  de  la  terre.  L'emploi  de  la  tribu 
pour  la  perception  de  l'impôt  et  pour  le  recrutement,  qui  est 
certainement  aussi  ancien  qu'elle,  et  qui  est,  certainement  à 
bon  droit,  considéré  par  les  anciens  comme  le  but  de  l'insti- 
tution des  tribus,  n'est  possible  qu'à  cette  condition  (2). 
Même  alors  que  l'exploitation  du  sol  était  organisée  par  gén- 
ies, les  gentils  qui  avaient  la  plénitude  des  droits  et  les  pro- 
priétaires de  maisons  de  ville  peuvent  s'être  confondus,  bien 
que  nous  soyons  hors  d'état  d'éclaircir  la  relation  juridique 
existant  entre  la  propriété  des  maisons  la  plus  ancienne  et  la 
plus  ancienne  culture  rurale,  et  que  nous  ne  puissions  pas  môme 
suffisamment  expliquer  l'assertion  des  anciens  selon  laquelle, 
d'après  la  constitution  de  Servius,  la  propriété  des  maisons 
n'aurait  pas  pu  être  déplacée  arbitrairement  (3).  Ce  serait 
peine  perdue  que  de  s'attarder  sur  un  régime  primitif  pareil  ; 
mais  il  ne  peut  pas  plus  être  laissé  de  côté  que  ne  peuvent  l'ê- 


(1)  Ceci  doit  être  entendu  a  potiori.  Il  sera  montré  en  son  lieu  que,  même 
à  cette  époque,  de  nombreux  citoyens  romains  n'avaient  exclusivement  que 
la  tribu  personnelle  ou  parce  que  leur  patrie  n'avait  pas  le  droit  de  pro- 
priété immobilière  romain,  ou  parce  que  la  tribu  territoriale  leur  était  re- 
fusée à  eux-mêmes  en  vertu  de  causes  spéciales. 

(2)  Varron,  5,  181  (p.  122,  note  1).  Tite-Live,  1,  43,  13  (p.  122,  note  1). 
Denys,  4,  14  (p.  122,  note  1). 

(3)  Denys,  4,  14,  certainement  d'après  Varron  :  (Servius)  toÙ;  àvGpwuoy; 
'é-ra^e  xoùç  èv  Ixoco-ty)  \i.oi^cx  twv  xeTTâpwv  oîxo-jvTa;  totjjtep  xa)[j,r|Taç  |i.r(Te  |ieTaXa(x- 
^iveiv  képav  oîxYidtv  ^r^it  oXXoÔs  tiou  ayvireXeïv. 
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tre  sur  une  carte  les  régions  inexplorées.  Nos  recherches 
commencent  au  moment  où  la  propriété  privée  s'étend  au  do- 
maine de  Rome  et  où  par  conséquent  les  tribus  rustiques  s'a- 
joutent aux  tribus  urbaines;  en  ce  sens,  la  tribu  personnelle  a 
pour  source  l'idée  du  domicile  du  citoyen  propriétaire. 

1.  La  tribu  personnelle  appartient,  comme  au  propriétaire,  ''"'■'^"^J,^',f'  ^^ 
et  même  de  son  vivant,  à  ses  descendants  agnatiques  (note  2). 

La  règle,  seulement  théorique  en  droit  civil,  selon  laquelle 
les  enfants  sont  déjà  regardés  comme  propriétaires  du  vivant 
de  leur  père,  est  vraie  sans  réserves  en  droit  public. 

2.  Le  transport  de  la  tribu  réelle  au  propriétaire  n'a  pas  lieu    Smmfs°e°t  de* 
lorsque  ce  propriétaire  ne  peut  être  considéré  comme  un  ci-     ^^^°s^"- 
toyen  romain  actif,  c'est-à-dire  pour   les  femmes  (i)  et  pour 

les  étrangers.  L'étranger  dont  il  s'agit  sera  toujours  un  ci- 
toyen d'une  communauté  latine,  puisque  l'acquisition  de  la 
propriété  immobilière  romaine  est  interdite  aux  autres  péré- 
grins,  et  nous  aurons  à  revenir  sur  ce  rapport  de  droit  dans 
la  partie  des  Latins. 

3.  La  tribu  personnelle  est  nécessairement  simple.  Celui  qui  simpncuédeu 
a  des  immeubles  dans  une  tribu  urbaine  et  dans  une  ou  plu-     personneue. 
sieurs  tribus  rustiques  ne  peut  personnellement  être  compté 

que  dans  une  tribu.  Par  suite,  les  enfants  appartiennent  aussi 
forcément  à  la  tribu  du  père  (2).  Le  choix  dépend  probable- 
ment, en  droit,  du  magistrat  qui  dresse  les  listes,  par  consé- 
quent du  censeur,  mais  sans  doute,  en  fait,  en  général  du  pro- 
priétaire. Il  est  regardé  comme  allant  de  soi,  sinon  absolument 
de  toute  antiquité  (p.  196,  note  1),  au  moins  depuis  une  époque 
ancienne,  que  la  préférence  est  donnée  sur  la  tribu  urbaine 
à  la  tribu  rustique,  qui  est  la  plus  considérée  (3). 

(1)  Probablement  le  port  de  la  tribu  n'a  pas  non  plus  été  accordé  aux 
enfants  à  l'époque  ancienne  ;  le  fait  qu'on  la  rencontre  chez  eux  fréquem- 
ment à  l'époque  impériale  n'est  pas  une  preuve  du  contraire. 

(2)  La  plainte  de  Scipion  (dans  Aulu-Gelle,  5,  19,  16)  :  In  alia  tribu  pa- 
trem,  in  alla  filium  su/fragium  ferre  prouverait,  s'il  en  fallait  une  preuve,  que 
la  tribu  du  père  était,  de  droit,  celle  du  fils  et  que  le  premier  ne  pouvait  par 
conséquent  opter  d'une  façon  pour  lui  et  d'une  autre  pour  ce  fils. 

(3)  P.  196.  Par  exception,  on  trouve,  du  temps  de  Tibère,  un  .«Emilius 
dans  la  Palatina.  Cf.  la  partie  du  Droit  municipal. 
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Intervention         4.  Les  ceiîseurs  Deuveiit  intervenir  arbitrairement  dans  l'ai- 
des censeurs.  '■ 

tribution  delà  tribu  personnelle,  avons-nous  démontré  dans  la 
théorie  delà  censure.  On  peut  se  demander  si  des  limitations  lé- 
gales ont  été  apportées  à  cet  arbitraire;  mais  l'application  prati- 
que ne  peut  pas  en  avoir  été  trop  étendue,  par  cette  simple  rai- 
son qu'autrement  il  aurait  supprimé  tout  ordre  et  toute  règle. 
Il  est  difficile  que  les  censeurs  aient  fait  usage  de  cette  faculté 
autrement  qu'à  titre  de  peine,  au  cas  d'infamie  ou  de  délit. 
Ils  ont  pu,  pour  ces  raisons,  réputer  la  tribu  foncière  d'un  indi- 
vidu propriétaire  non  existante,  et  le  traiter  par  conséquent 
comme  s'il  n'était  pas  propriétaire  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  avoir 
eu  le  droit  de  transporter  un  citoyen  d'une  tribu  rustique  dans 
une  autre  où  il  n'aurait  pas  d'immeubles  ;  car  il  n'y  aurait  pas 
là  dedans  de  pénalité  infamante. 
per^sonneue         5.  La  léglslatlou  s'cst,  à  plusieurs  reprises  et  dès  les  temps 

indépendante    du  .  ,      i     i  .,  n      .      i  ,  i  -,    \ 

sol.  anciens,  occupée  de  la  tribu  personnelle  indépendante  de  la  pro- 
priété foncière.  Cela  s'est  probablement  d'abord  produit  rela- 
tivement aux  groupes  séparés,  existant  dans  l'intérieur  du  peu- 
ple, chez  lesquels  s'est  plus  tard  développé  le  droit  municipal, 
et  l'étude  en  sera  faite  à  ce  sujet.  Il  suffit  ici  de  remarquer  que, 
si,  d'après  la  loi  de  366,  tous  les  Arpinates  votaient  dans  la  tribu 
Cornelia,  cette  règle  doit  probablement  être  limitée  aux  proprié- 
taires fonciers,  et  que  l'Arpinate  ayant  ses  terres  ailleurs  que 
dans  le  territoire  de  sa  patrie  ne  perdait  probablement  ni  son 
droit  d'origine  ni  son  droit  de  vote  dans  la  tribu  Cornelia. 

6.  Il  y  a  une  disposition  de  nature  analogue  qui  nous  est 
connue  par  la  loi  Repetundarum  de  631-632  (1),  mais  qui  s'ap- 
phquait  probablement  dans  quelques  autres  cas  du  même  genre. 
Le  non-citoyen  qui  poursuit  avec  succès  un  citoyen  coupable  en 
vertu  de  cette  loi,  entre  de  droit  dans  la  tribu  du  condamné. 
Un  privilegium  identique  permettait  à  celui  qui  était  déjà  ci- 
toyen d'acquérir  ainsi  une  tribu  meilleure  (2). 

(1)  Ligne  76  =  83  :  De  civilate  danda.  Sei  quis  eorum,  quei  civis  Romanus 
non  erit,  ex  hac  lege  alterei  nomen....  detolerit,....  tu[m  eis....  in  quam  tribum 
quojus  is  nomen  ex  h.  l.  detolerit  sufragium  tulerit,  in  ea  tribum  sufragi]um 
ferunto  ingue  eam  tribum  censento.  Cf.  Gicéron,  Pro  Balbo,  23,  54. 

(2)  Gicéron,  Pro  Balbo.  25,  57  :  Objectum  est  etiam,  quod  in  tribum  Clustu- 
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7.  Au  cas  de  concession  individuelle  du  droit  de  cité,  les 
règles  générales  suffisent;  cependant  il  se  peut  que  la  conces- 
sion spéciale  d'une  tribu  rustique  ait  souvent  été  jointe  à  celle 
faveur. 

8.  Ap.  Claudius  voulut  séparer  absolument  la  tribu  person- 
nelle de  la  propriété  foncière,  et  son  projet  se  réalisa  en  fait  dans 
cette  mesure  que  désormais  l'exigence  de  la  propriété  foncière 
fut  restreinte  aux  tribus  rustiques.  Nous  l'avons  vu  dans  la  par- 
tie de  la  Censure.  A  partir  de  ce  moment,  par  conséquent  à 
partir  du  milieu  du  v^  siècle,  les  tribus  comprennent,  au  point 
de  vue  personnel,  la  totalité  des  citoyens.  Quant  au  fond,  la  na- 
ture primitive  des  tribus  s'est  encore  maintenue,  puisqu'il  y 
avait  au  moment  de  cette  innovation  27  tribus  rustiques  et 
qu'il  y  en  eut  plus  tard  31,  contre  4  tribus  urbaines.  La  tradi- 
tion ne  nous  apprend  pas  selon  quelles  règles  les  citoyens  dé- 
pourvus de  propriété  foncière  étaient  classés  dans  les  quatre 
tribus  urbaines.  Cependant  la  différence  de  considération,  qui, 
nous  l'avons  remarqué,  existait  seulement  entre  les  tribus  urbai- 
nes, et  les  faits  que  nous  aurons  plus  tard  à  relever  au  sujet 
des  affranchis,  donnent  à  croire  que  l'idée  honorifique  qui 
était  le  point  de  départ  de  la  supériorité  des  propriétaires  fon- 
ciers sur  les  autres  citoyens,  continuait  à  être  appliquée  là  et 
que  les  censeurs,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  discrétionnaires, 
distinguaient  ou  rabaissaient,  dans  Tinscription  sur  les  listes 
urbaines,  certaines  positions  et  certaines  professions. 

9.  On  rapporte  des  censeurs  de  375,  M.  iEmilius  Lepidus  et 
M.  Fulvius  Nobilior  (1),  que  :  mutarunt  sufjfragia  regionatim- 
que  generibua  hominum  caiisisque  et  quœstibus  tribus  descrip- 
serunt.  Cela  ne  peut  être  compris  que  dans  un  sens,  en  ce  sens 


minam  pervenerit,  quod  hic  adsecuius  est  legis  de  ambitu  prxtnio.  Balbus 
avait  antérieurement  reçu  le  droit  de  cité  par  concession  d'un  général.  Cf. 
p.  196,  note  3. 

(1)  Tite-Live,  40,  SI.  Plutarque  dit,  en  termes  généraux,  Cato  maj.  16, 
que  les  censeurs  Taï;  àizovpayaï;  -k  ylvr,  xa\  ^à;  7:o).'.Tî;a;  ôiéxpivov.  Sur  le 
sens  de  genus.  cf.  p.  8,  note  3.  Causa  désigne  ici  sans  doute,  comme  dans 
Gicéron,  De  leg.  3,  18,  41,  la  condition  juridique  ;  il  serait  difficile  d'en  trou- 
ver une  définition  plus  précise. 
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personnelle. 


Rapports  de 

nombre  des 

tribus. 


qu'ils  inscrivirent  dans  les  tribus  rustiques,  auxquelles  fait  al- 
lusion le  mot  regio7iatim,  certains  citoyens  non-propriétaires 
qui  y  étaient  appropriés  par  leur  naissance,  par  leur  condition 
juridique  ou  par  leur  profession.  En  l'absence  de  tout  autre  ren- 
seignement, cette  réforme  ne  peut  se  préciser  de  plus  près  et  on 
ne  peut  arriver  à  la  certitude  qu'elle  ait  été  durable.  D'un  au- 
tre côté,  il  est  sans  doute  suffisamment  certain  que  les  proprié- 
taires fonciers  restèrent  toujours  dans  les  tribus  rustiques.  Mais 
on  ne  peut  établir  qu'ils  en  aient  gardé  la  possession  exclusive 
jusqu'à  la  guerre  sociale,  et  il  est  fort  possible  que  certaines  ca- 
tégories favorisées  de  citoyens  sans  biens  fonds  aient,  depuis 
cette  année,  voté  dans  les  tribus  rustiques. 

10.  Le  principe  selon  lequel,  à  l'époque  qui  suit  Appius,  tout 
citoyen  romain  a  une  tribu  personnelle  comporte  des  excep- 
tions générales  que  nous  étudierons  dans  les  parties  des  Affran- 
chis et  du  Demi-droit  de  cité.  En  dehors  de  ces  exceptions,  le 
droit  de  cité  et  la  tribu  personnelle  se  confondent,  et  ni  d'après 
le  droit  pénal,  ni  par  la  volonté  des  censeurs,  une  personne  ne 
peut  perdre  la  tribu  personnelle  en  gardant  le  droit  de  cité. 

Il  reste  à  évaluer  les  chiffres  respectifs  des  fractions  du  peu- 
ple formées  par  les  tribus  personnelles.  L'égalité  numérique 
approximative  étant  de  l'essence  de  la  circonscription  admi- 
nistrative, elle  peut  en  particulier  être  admise  pour  le  système 
primitif  des  tribus.  Nous  étudierons  au  sujet  des  centuries 
la  mesure  dans  laquelle  cette  égalité  influe  sur  la  formation 
primitive  de  l'armée  et  sur  l'organisation  électorale  issue 
de  cette  organisation  militaire.  Les  chiffres  prirent  une  im- 
portance politique,  depuis  que  la  tribu  fonctionna  elle-même 
comme  unité  électorale,  ce  qu'elle  ne  fut  pas  dès  le  début,  mais 
ce  qu'elle  devint  de  bonne  heure,  d'abord  pour  la  plèbe,  puis 
bientôt  pour  le  peuple.  Depuis  que,  comme  nous  verrons  dans 
une  des  parties  qui  suivent,  la  centurie  de  vote  fut  liée  directe- 
ment avec  la  tribu,  la  tribu  devint  même,  pour  tous  les  modes 
de  votation,  la  condition  directe  du  droit  de  vote  du  citoyen  ro- 
main. Il  ne  nous  est  pas  transmis  de  chiffres  à  ce  sujet.  Mais  la 
superficie  de  la  tribu  réelle  fournit  certains  indices,  puisque 
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la  répartition  de  la  propriété  privée  a,  dans  l'ancien  domaine  de 
Rome,  difficilement  été  soumise  à  des  diversités  locales. 

Les  quatre  tribus  urbaines,  dont  les  limites  nous  sont  assez 
exactement  connues  par  les  documents  sur  la  procession  des 
Argées  (p.  139),montrent  une  égalité  approximative  et  semblent 
propres  à  comprendre  chacune,  au  point  de  vue  personnel,  à  peu 
près  le  quart  du  peuple. 

On  ne  peut  arriver  à  savoir  comment  se  régla,  après  l'établis- 
sement des  tribus  rurales,  leur  rapport  avec  les  tribus  urbaines. 
Il  n'est  pas  inimaginable  que  les  censeurs  de  l'époque  ancienne, 
précisément  en  considération  du  droit  de  vote  attaché  à  la  tribu, 
aient  assuré  une  certaine  uniformité,  puisqu'ils  avaient  dans 
la  main  le  pouvoir  d'inscrire  à  leur  guise  les  nombreux  citoyens 
qui  étaient  personnellement  susceptibles  d'appartenir  à  une 
tribu  rustique  comme  à  une  tribu  urbaine,  soit  dans  l'une,  soit 
dans  l'autre.  Après  qu'à  la  suite  des  mesures  prises  par  Appius 
et  Fabius,  toute  la  foule  des  citoyens  non-propriétaires  eut  été 
attribuée  aux  tribus  urbaines  et  qu'il  ne  resta  dans  ces  tribus 
parmi  les  propriétaires  que  ceux  probablement  peu  nombreux 
qui  étaient  propriétaires  de  maisons  sans  avoir  de  biens  ru- 
raux, l'égalité  du  droit  de  suffrage  fut  par  là  supprimée  en 
principe.  Le  nombre  des  tribules  des  tribus  urbaines  dépas- 
sant forcément  de  beaucoup  celui  de  ceux  des  tribus  rustiques, 
la  valeur  du  vote  des  premiers  se  trouva  considérablement  di- 
minuée. 

Chez  les  tribus  rustiques, il  est  probable  qu'une  certaine  pro- 
portionnalité non  seulement  exista  dans  le  principe,  mais  en- 
core fut  maintenue,  pourvu  qu'il  n'intervînt  pas  de  considéra- 
tions politiques  spéciales.  Même  comme  simples  divisions  admi- 
nistratives du  territoire,  les  seize  districts  primitifs  ne  peu- 
vent pas  aisément  être  imaginés  comme  trop  inégaux  ;  et  cela 
devint  encore  plus  vrai,  depuis  que  les  plébéiens  propriétaires 
dans  chaque  district  formèrent  une  voix  à  eux  tous  dans  le  conci- 
liumplebis.  Pareillement,  pour  la  formation  des  tribus  nouvelles, 
nous  n'avons  aucune  raison  de  supposer  une  intention  de  met- 
tre dans  un  état  d'infériorité  les  citoyens  qui  y  étaient  inscrits: 
DaoïT  PuBL.  Rom.,  t.  VI.  14 
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on  ne  voit  pas  pourquoi  les  citoyens  romains  de  la  Tromentina 
installés  sur  les  terres  de  Veii  auraient  eu  un  droit  de  suffrage 
inférieur  à  celui  des  anciennes  tribus  genlilices.  Mais,  depuis 
que  la  superficie  de  la  tribu  ne  s'étendit  plus  seulement  par 
des  assignations,  qu'elle  s'étendit  aussi  par  la  concession  du 
droit  de  suffrage  à  des  cités  de  non-citoyens,  le  droit  de  suf- 
frage de  ces  nouveaux  citoyens,  égal  en  la  forme,  a  probable- 
ment été  souvent,  dans  le  fond,  un  droit  de  suffrage  inférieur. 
C'est  ainsi  que  les  ïusculansont  été  mis  sur  un  pied  d'infério- 
rité, lorsque  la  tribu  Papiria  leur  a  été  seule  affectée;  que  les 
Sabins  d'Amiternum,  Nursia  et  Reate  l'ont  été  certainement, 
lorsque  la  nouvelle  tribu  Quirina  a  été  créée  pour  eux.  Au 
contraire,  il  y  a  un  certain  nombre  d'anciennes  tribus  rustiques, 
les  tribus  Arnensis,  Fabia,  lloratia,  Lemonia,  Menenia,  Pupi- 
nia,  Romulia,  Voltinia,  auxquelles  on  n'a,  autant  que  nous  sa- 
chions, attribué,  jusqu'à  la  guerre  sociale,  aucun  territoire  de 
cité  gratifié  du  droit  de  propriété  romain.  Il  n'y  a  môme,  sem- 
ble-t-il,  parmi  elles  à  avoir  participé  aux  grandes  assignations 
faites  sans  création  de  cçmmunes  que  la  tribu  Voltinia,  qui 
joua  probablement  dans  les  assignations  du  Samnium  le 
môme  rôle  que  la  Velina  dans  celles  du  Picenum.  Il  n'est  pas 
invraisemblable  que  ces  districts,  comptant  relativement  peu 
d'électeurs,  aient  été  les  places  fortes  de  la  noblesse  à  côté  d'au- 
tres districts  plus  nombreux  qui  n'étaient  pas  dominés  de  la 
même  façon  par  les  optimates. 

Ce  que  l'on  tenta  après  la  guerre  sociale,  ce  fut  d'organiser 
la  même  infériorité  sur  une  plus  large  échelle.  Mais  ces  mesu- 
res n'eurent  aucun  effet  durable  à  l'encontre  de  la  masse  des 
nouveaux  citoyens  (p.  201).  Nous  ne  pouvons  suivre  dans  le 
détail  les  manipulations  faites  par  les  censeurs,  et  les  lacunes 
de  nos  connaissances  ne  nous  permettent  pas  d'arriver  à  un 
jugement  assuré  sur  le  rapport  des  votes.  L'inscription  de  ci- 
tés de  nouveaux  citoyens  a  eu  lieu,  comme  nous  l'avons  déjà  vu 
en  étudiant  les  tribus  réelles  (p.  202),  dans  toutes  les  tribus 
rustiques.  Mais,  à  cette  époque  encore,  certaines  tribus  parais- 
sent être  restées  avantagées  relativement  aux  autres  par  leur 
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petit  nombre  de  voix  (1).  C'est  seulement  sous  l'Empire,  lors- 
que les  citoyens  curent  perdu  leur  droit  de  vote  effectif,  que 
l'on  cessa  complètement  de  tenir  compte  du  nombre  de  citoyens 
mis  dans  les  sections  formées  parles  tribus  personnelles. 
Si  nous  voulons  décrire  l'organisation  des  associations  de  per-    organisation 

"  '^     ^       corporative  des 

sonnes  formées,  selon  les  règles  indiquées,  en  partant  des  tri-  ^"''"s- 
bus  réelles  et  qui  sont  aussi  quelquefois,  quoique  peu  fréquem- 
ment, désignées  par  leur  nom  ethnique  (2),  nous  nous  heur- 
tons à  une  difficulté  :  à  la  suite  du  mélange  du  système  des 
tribus  et  de  celui  des  centuries,  qui  se  produisit  en  o34  et  que 
nous  étudierons  plus  loin,  ces  associations  de  personnes  appar- 
tiennent plus  aux  centuries  qu'aux  tribus.  La  tribu  Claudia 
est,  avant  l'an  334,  l'association  personnelle  de  la  totalité  des 
propriétaires  fonciers  qu'elle  contient,  sans  qu'il  intervienne 
entre  eux  d'autre  répartition;  depuis  l'an  534, cette  collectivité 
se  divise  en  deux  groupes  de  centuries  qui  se  subdivisent  à 
leur  tour,  suivant  la  fortune  de  chacun,  en  cinq  centuries  et 
qui,  au  sens  exact,  ne  sont  pas  des  tribus  et  n'en  portent  pas  le 
nom.  Cette  transformation  a,en  particulier, essentiellement  influé 
sur  la  direction  de  la  tribu.  Cependant  il  n'est  pas  possible 
de  séparer  les  uns  des  autres  les  chefs  des  tribus  et  ceux  de 
ces  groupes  de  centuries;  caries  seconds  tirent  leur  origine  des 
premiers  et  ils  ont  pris  leur  place.  Nous  allons  donc  exposer  ici, 
à  côté  de  l'organisation  des  tribus,  celle  de  ces  groupes  de  cen- 
turies. 

Il  n'y  a  pas  de  trace  de  l'usage  des  tribus  en  matière  religieuse. 
La  procession  des  Argées  a  bien  lieu  de  l'une  à  l'autre  des  27 
chapelles,  dans  l'ordre  des  quatre  quartiers  de  la  ville  (p.  139), 
et,  depuis  que  les  tribus  personnelles  comprennent  tous  les  ci- 
toyens, les  cérémonies  auxquelles  chacun  d'entre  eux  doitpren- 


(1)  Autant  que  nous  voyons,  les  citoyens  de  la  ville  de  Sora  ont,  du 
temps  de  Cicéron,  constitué,  essentiellement  à  eux  seuls,  la  tribu  Romulia, 
dans  laquelle  les  Atestins  se  joignirent  à  eux  après  l'extension  du  droit  de 
cité  à  la  Gaule  Cisalpine. 

(2)  Voltinienses  :  Cicéron,  Pro  Plane.  17,  43.  Fabîani  Scaptienses  :  Suétone, 
Aug.  40.  Les  Suburanensesji^p.  222,  note  2)  sont  au  premier  rang  les  habitants 
de  la  rue  de  ce  nom. 
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dre  part  peuvent  être  désignées  comme  des  tètes  de  toutes  les 
tribus  (1).  Mais,  dans  le  premier  cas,  la  fête  est  célébrée  par 
la  circonscription  religieuse,  dans  le  second  elle  l'est  par  le 
peuple;  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre,  elle  ne  l'est  par  les  tribus. 
C'est  là  une  difFérence  organique  entre  cette  division  plus  mo- 
derne et  la  division  en  curies  qui  pour  le  surplus  a  une  destina- 
tion semblable  :  les  curies  fonctionnent  comme  associations 
religieuses,  mais  non  les  tribus. 

La  tribu  n'est  pas  non  plus  une  corporation  politique  en  ce 
sens  que  la  centralisation  énergique  du  peuple  romain  exclut  la 
libre  activité  de  ses  parties  et  n'admet  pas  chez  elles  l'autonomie 
accordée  aux  collèges  ;  sans  cela  nous  les  verrions  en  faire  usage, 
notamment  en  matière  d'élections  (2).  Selon  toute  apparence, 
les  assemblées  de  tribus  et  les  résolutions  de  tribus  n'étaient 
permises  que  dans  les  cas  mêmes  où  elles  étaient  réglées  par 
la  loi,  notamment  dans  celui  d'élections  prescrites  par  la  loi. 
On  peut  établir  que  des  collèges  de  jurés  ont  été  formés  de 
membres  élus  en  nombre  égal  par  chaque  tribu  (3)  ;  c'est  éga- 
lement à  l'élection  que  devaient  être  nommés  leurs  chefs,  à  l'é- 
tude desquels  nous  arrivons. 
Chef  de  tribu.       Lc  chef  de  la  tribu  est  le  tribiinus  œrarius  (4).  Assurément 


(1)  Tite-Live,  7,  28,  pour  l'expiation  d'un  prodigium  :  Tribus....  supplica- 
tum  ire  placuit.  Appien,  Lib.  135.  :  6uatat  ts  xa\  7ïO[X7ra\  coï;  Osoï;  èytYVovTO 
xaTa  cpuXV-  B.  c.  2,  106. 

(2)  Il  sera  traité  des  tribus  de  la  plebs  urbana  frumentaria  au  sujet  des 
affranchis  ;  cette  plèbe  certainement  a  eu  des  droits  de  corporation  sous  le 
Principat,  et  son  popidiis  y  a  pris  des  résolutions.  Mais  la  République  ne 
connaît  pas  ces  tribus,  et  il  n'est  cité  de  résolution  d'aucune  tribus  populi 
Romani  ni  du  temps  de  la  République,  ni  de  celui  de  l'Empire. 

(3)  Cela  a  certainement  eu  lieu  pour  le  tribunal  d'exception  dont  la  créa- 
lion  fut  provoquée,  en  266,  par  la  guerre  sociale  (v.  tome  III,  la  partie  de  la 
Préture,  sur  l'intervention  de  l'élection  populaire  dans  la  nomination  des 
jurés),  peut-être  aussi  pour  le  tribunal  de  droit  commun  des  centumvirs  (v. 
tome  III,  la  môme  partie,  sur  les  centumvirs),  et  relativement  aux  nouveaux 
membres  que  SuUa  fitchoisir  pourle  sénat,  lorsqu'il  lui  renditles  jugements  ; 
du  moins  les  expressions  d'Appien,  B.  c.  1,  100  :  Ty)  pou).-?],  ...TipoaxaTÉXe^ev 
àjJLçl  Toù;  Tpiaxoatou;  (peut-être  35X8=  280)  èx  twv  àptatôiv  îuTiéwv,  -raïç  <fj- 
Xaïç  àvaôoùç  ^ri<foy  usp'i  IxdcdToy  se  rapportent  mieux  à  cette  forme  de  vole 
qu'aux  comices  ordinaires. 

(4)  Gaton,L.  1  epist.  quœst.  (dans  Aulu-Gelle,  6,  iO)  :  Pignoris  capio  ob  ss 
militare,  quod  œs  a  tribuno  srario  miles  accipere  debebat,  vocabulum  seorsum 
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cette  désignation  n'a  été  imaginée  qu'en  vue  de  fonctions  qui 
peuvent  bien  avoir  été  liées  à  la  direction  de  la  tribu,  mais  qui 
ne  sont  pas  nécessairement  impliquées  par  cette  direction,  et 
ces  tribuns  ne  sont  nulle  part  expressément  rattachés  aux  tri- 
bus de  Servius.  Les  chefs  des  groupes  de  centuries  tribuaires 
modernes  ne  sont  pas  désignés  par  ce  nom  :  ils  sont  appelés 
curatores  des  tribus  (1),  en  grec  ^'JXap-/oi  (2),  ou  encore  eu- 


fit.  Varron,  De  /.  L.  3,  184 :  Quibiis  attributa  eratpecunia,ut  militi  reddant,  tribuni 
strarii  dicti.  Festus,  Ep.  p.  2  :  lErarii  tribuni  a  tribuendo  sre  sunt  appelait.  Pline, 
H.  N.  34,  1,  1  :  Hinc  (ab  sre)  xra  militum,  tribuni  srarii.  La  prétendue 
glose  deLabb.p.  8  :  ^Erarii  /Wôunî  àTtooixira:  appartient  au  Ca/i?/3J/i us  de  1336. 
Lorsque  cette  dénomination  se  rencontre  ailleurs,  elle  y  désigne  la  troi- 
sième décurie  de  jurés  de  la  loi  Aurélia  de  684;  ils  s'appellent  tribuni  sris 
chez  le  faiseur  de  mots  nouveaux  Pline  l'Ancien,  H.  N.  33,  1,  31.  La  preuve 
que  cette  loi  ne  créa  pas  les  tribuni  œrarii  et  les  trouva  déjà  existants,  serait, 
s'il  en  fallait  une,  dans  leur  mention  chez  Cicéron,  Pro  Rab.  ad  pop.  9,  27, 
parmi  les  personnes  qui  prirent  part  en  654  au  soulèvement  de  Saturninus 
et  qui  sont  mortes  au  moment  où  le  discours  est  prononcé. 

(1)  Cette  dénomination  se  trouve,  dans  Varron,  6,  86.  dans  la  convocation 
des  censeurs,  où  sont  appelés,  à  côté  des  divers  citoyens,  encore  en  particu- 
lier {pricatosqué),  les  curatores  omnium  tribuum  (cf.  tome  IV,  la  partie  de  la 
Censure,  sur  la  confection  des  listes  de  citoyens),  et  dans  les  inscriptions  de 
la  plebs  urbana  frumentaria  quinque  et  triginta  tribuum,  dont  l'organisation 
correspond  naturellement  en  général  à  celle  du  populus  Romanus  quinque  et 
triginta  tribuum,  quoique  son  caractère  corporatif  ait  entraîné  certaines 
modifications  (p.  212,  note  2).  Deux  dédications  du  temps  de  Vespasien  sont 
faites  l'une  (C.  /.  L.  VI,  199)  par  les  huit  curatores  trib(us)  Suc{usans)  ju- 
nior{um],  l'autre (C.  /.  L.  VI,  200)  par  la  trib(us) Suc{usana)  junior{um)  elle- 
même  dans  ses  huit  centuries  qui  sont  désignées  par  les  noms  de  leurs  chefs  : 
y  Ti.  Claudii  yicis,  etc.;  chacune  de  ces  huit  centuries  a  donc  un  curator,  et 
cela  est  d'accord  avec  l'inscription  récemment  découverte  {Bull,  délia  comm.di 
Roma,  1883,  161)  :  Trib(ui)  Suc(usans)  cor(pori)  sen{iorum)  (ceniuris  primas)  Q. 
Pomponeus  Âgathop[us)  cur{ator)  {centuriœ)  suse  d(at).  Julien,  Or.  3,  p.  129, 
C,  parle  encore,  à  propos  du  voyage  de  l'impératrice  Eusébie  à  Rome  en 
336,  de  ce  que  o-oaa  viz:^z  -ûv  o-jXtôv  toI;  à-'.a-TaTa:;  xai  èxaTOv-:ip-/a'.î  toO 
7:).r,ôoy;.  Un  curator  XVI  est  nommé  dans  une  inscription  funéraire  placée 
permissu  tribulium  (C.  /.  L.  VI.  10214).  Le  corpus  Julianum  de  la  Suburana, 
évidemment  fondé  seulement  sous  l'Empire,  a  aussi  des  curateurs  :  un  de 
ses  membres  est  bis  hon(ore)  in  cur(atione)  functus  (C.  7.  L.  VI,  198). 

(2)  Appien,  JS.  c.  3,  23,  sur  l'acquittement  du  legs  laissé  par  le  dictateur 
César  au  peuple  :  'O  Zï  Kaïo-ap...  ôaov  ipy-jp-ov  èx-tf,;  îupa(7£!o;èY'!Y"'"°.  «s^îcaTà 
(lépo;  ToT;  ç-j/.âp/o;;  àiïîÇ'Co-j  vétxî^v  toï;  ç6âvoyo-t  Xa^£ïv.  Dans  Denys,  4,  14, 
Servius  organise  les  quatre  tribus  f,Y£SjLÔva;  è?'  èxdtcrTy,;  à^roScila;  (rjsijjLOpcaç 
&isT.z^  ?-j)àp-/o"j;  r,  xtùsxâp-/a;,  oT;  irpodÉTaïr/  EÎôivas,  t.q':<x^  olx;av  éxa«rro;  oîxst. 
Puisque  cela  se  rapporte  évidemment  aux  trois  chefs  des  curies  de  Romulus, 
qu'il  appelle,  2,  7,  çC).ap-/o:  -z  xal  -rpiTT-jap-zos,  O'j;  xaXojfj'.  'Pwjiaîo:  TpiooCvoy;, 
il  a  probablement  aussi  trouvé  ici  dans  sa  source  le  mot  tribunus. 
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ratores  des  centurise^  ou  môme,  mais  seulement  à  une  époque 
récente  et  non  comme  titre  officiel,  centurions  (1).  Mais  la  dé- 
nomination tribunus  implique  la  présidence  d'une  tribu;  et 
l'on  ne  peut  rapprocher  Vœrarius  avec  d'autres  tribus  qu'avec 
les  tribus  serviennes,  pour  les  chefs  desquelles,  d'autre  part, 
curator  ne  pouvant  remonter  à  l'époque  la  plus  reculée  , 
il  ne  nous  a  pas  été  transm.is  de  dénomination  ancienne.  En 
outre,  la  fonction  de  payer  la  solde  qui  n'est  pas  payée  par  un 
magistrat,  attestée  pour  le  tribunus  œrarius,  même  en  dehors 
de  son  nom,  par  une  tradition  juridique  certaine,  convient  si 
bien  aux  chefs  des  tribus  serviennes  qu'elle  tient  en  quelque 
sorte  lieu  des  témoignages  directs  qui  font  défaut  pour  attri- 
buer cette  présidence  au  tribunus  serarius.  Selon  toute  appa- 
rence, le  président  de  la  tribu  fut,  tant  qu'elle  en  eut  un,  le 
tribunus  œrarius.  Quand,  en  534,  les  groupes  de  centuries  tri- 
buaires  prirent  la  place  des  tribus,  les  centurions  des  diverses 
centuries  prirent  celle  des  anciens  tribuni.  Mais  comme  ils 
n'étaient  pas  rigoureusement  à  la  tête  de  la  tribu  et  que  le  paie- 
ment de  la  solde  était  aussi  réglé  autrement,  ils  se  nommèrent 
plutôt  curatores  tantôt  de  la  tribu,  tantôt  de  la  centurie;  les 
deux  expressions  étaient  d'ailleurs  impropres,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  de  nom  technique  pour  la  nouvelle  demi-tribu,  et, 
dans  l'usage  ordinaire,  en  particulier  lorsqu'il  ne  s'agissait 
pas  des  affaires  de  la  tribu,  ils  gardèrent  leur  dénomina- 
tion traditionnelle  (2).  Nous  pouvons  par  conséquent  réunir 
ce  qui  est  dit,  dans  la  période  récente  de  la  République  et  sous 
l'Empire,  soit  des  curateurs  de  tribu  ou  de  centurie,  soit  des 
tribuni  œrarii  de  cette  époque.  A  la  vérité,  l'on  ne  peut  pas 
toujours  dire  avec  certitude  dans  quelle  mesure  ces  renseigne- 
ments peuvent  être  transportés  aux  anciens  tribuni  œrarii., 
si  vraisemblable  qu'il  soit  du  reste  que  les  règles  appliquées  à 
leurs  successeurs  leur  ont  été  empruntées  pour  les  points  es- 
sentiels. 


(1)  Julien,  loc.  cit.  (p.  213,  note  1). 

(2)  Cicéron,  Ad  Att.  1,  16,  3  :  Tribuni  non  tam  œrati  quam  ut   appellanlur 
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La  présidence  de  la  tribu  était  annale;  nous  trouvons  l'ité- 
ration appliquée  à  cette  cura  (1),  et  l'annalilé  est  d'ailleurs 
la  régie  générale  pour  toutes  les  fonctions  ordinaires  non  mi- 
litaires (2). 

Sur  le  mode  de  nomination,  il  n'y  apas  de  renseignements  (3). 
Au  début,  ces  tribuns  civils  peuvent,  comme  les  tribuns 
militaires,  avoir  été  nommés  par  le  roi  et  par  les  consuls.  Mais 
les  diverses  tribus,  qui  sont  utilisées  au  vii«  siècle  pour  élire  des 
jurés,  doivent  avoir  de  bonne  heure  également  élu  elles-mêmes 
leurs  chefs.  Puisqu'il  y  avait  un  vote  semblable  à  émettre  dans 
toutes  les  tribus,  la  forme  suivie  pour  l'élection  des  chefs  de 
tribus  comme  pour  celles  des  jurés  s'indique  d'elle-même  ; 


(1)  Dans  C.  I.L.  YI.  199,  la  mention  //est  mise  à  deux  des  huit  cura- 
teurs; le  curator  Cl.  L.  VI,  10214  occupa,  d'après  son  inscription  funéraire, 
cette  fonction  16  fois. 

(2)  [L'annalité  des  curateurs  des  tribus  est  désormais  établie  par  un 
groupe  d'inscriptions,  formant,  semble- t-il,  un  seul  tout,  qui  a  été  récemment 
découvert  à  Rome,  immédiatement  au  delà  de  la  Porta  Salara.  Ces  inscrip- 
tions dont  un  estampage  m'a  été  communiqué  par  M.  Barnabei  et  qui  ont 
été  imprimées  dans  Fiorelli,  Notizie  degli  Scavi,  1887,  p.  191,  sont  d'une 
bonne  époque,  probablement  de  celle  d'Auguste,  et  paraissent  appartenir  à 
une  sépulture  commune  des  tribules  de  la  tribu  PoUia.  Les  cinq  pierres  qui 
contiennent  l'indication  de  la  tribu  indiquent  toutes  cinq  celte  triba,  et  trois 
d'entre  elles  appartiennent  à  de  ses  curateurs.  L'une  porte  :  [C]n.  L'ssxus  Cn. 
f.  fo[r\^.  Proculus  cu(ralor)  [//?!  tnbus  Pollis  et  [{centurio)  per]  consensum 
tribulium  cont[in]iiis  annisduobus;  ui{xit)  [ami].  XXXVII  men.  VI.  Une  autre  : 
M.  Lticc[oniiis{....  Saturnimis  [curator]  factus   suffra[gis  tribut,   trib.]   Pollix 

sibi  e[t]....  Lucconi  Martialils] Une  autre  :....ionius  D.  (dans  ce  /),  il  y  a 

les  unes  au-dessous  des  autres  les  quatre  lettres  CENS,  peut-être  le  com- 
mencement du  cognomen  du  père)  f.  Pol.  Geminus  pater  gymnko  agone  sspius 
corQna[t]us,  honore  curationis  suœ  funct[us],  exactor  operis  reficiendi  [cogn]o- 
Tne[nto?  t]ribus  Pollix....  Ces  textes  mettent  hors  de  doute  l'annalité  des 
curateurs,  ainsi  que  leur  élection  par  les  tribules.  La  seconde  fonction  dont 
l'existence  est  impliquée  dans  la  première  inscription  par  la  conjonction  e<  ne 
lapent  être  que  celle  de  centw'io{p.  213,  note  l;  p.  214,  note  1).  La  restitution 
troisième  inscription  reste  incertaine;  s'il  y  avait  un  édifice  tirant  son  nom  de 
delà  tribu  PoUia,  il  doit  sans  doute  avoir  été  dans  une  certaine  relation  avec 
son  lieu  de  sépulture.] 

(3)  Cependant  les  honores  que  l'on  rencontre  chez  les  tribus  de  la  plebs 
urbana  (C.  I.  L.  VI,  198  :  Bis  hon.  in  car.  functus;  C.  I.  L.  VI,  10214  :  Ho- 
noratus;  C.  I.  L.  IX,  3823  :  Honoralus  in  tribu  Cl.  patrum  et  liberum)  con- 
duisent à  l'idée  d'élection;  un  perpétuas  scriba  et  viator  de  la  Palatina  s'ap- 
pelle aussi  seniorum  electus  a  tribulibus  (C.  I.  L.  VI,  10213).  [Le  caractère 
électif  des  curalores  tribuum  est  aujourd'hui  attesté  par  les  inscriptions  rap- 
portées à  la  note  ci-dessus.l 
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toutes  les  tribus  auront  été  réunies  dans  ce  but  sous  la  prési- 
dence de  l'un  des  magistrats  supérieurs  de  la  cité  (1),  et  on 
aura  voté  dans  chaque  section  comme  pour  l'élection  des  magis- 
trats inférieurs. 
R«°s-  Quant  au  rang,  l'on  trouve,  sous  le  Principat,  comme  cura- 

teurs des  tribus,  des  ingénus  et  des  affranchis  (2)  ;  mais  il 
faut  tenir  compte  de  ce  que  les  groupes  de  centuries  ne  fonc- 
tionnaient plus  alors  que  dans  l'intérieur  de  la  plebs  urhana 
frumentaria,  avec  une  situation  profondément  abaissée.  Les 
tribuni  œrarii  de  la  période  moderne  de  la  République  appar- 
tiennent à  la   plèbe  (3)  ;   mais  ils  ont  le  cens  équestre  (4), 


(1)  Puisqu'il  n'y  avait  que  les  magistrats  supérieurs,  c'est-à-dire,  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  les  consuls  et  les  préteurs  à  présider  les  élec- 
tions du  peuple  (v.  tome  II,  le  commencement  de  la  partie  de  la  Désigna- 
tion), il  devait  en  être  de  même  pour  les  tribuns. 

(2)  Des  huit  curateurs  de  la  Suburana  juniorum,  C.  1.  L.  VI,  199,  l'un 
est  ingenuus,  un  second  libertinus  ;  le  curateur  d'une  tribu  qui  n'est  pas  nom- 
mée, C.  1.  L.  VI,  10214,  est  un  ingénu,  d'une  tribu  rustique. 

(3)  César  épura  les  jurys,  en  les  composant  exclusivement  de  sénateurs 
et  de  chevaliers  :  IIpÔTepov  yàp  xat  èoc  toO  ofxO.o'j  rtvà;  o-jvS'.sytYvwiTxov  aùtoTc 
(Dion,  43,  23). 

(4)  Cicéron,  Phil.  1,  8,20  (cf.  5,  5,  6.  8,  9,  27, 13,  2,  3),  objecte  à  la  loi  pro- 
posée par  Antoine,  soi-disant  selon  les  intentions  de  César,  pour  composer  des 
ex-centurions  la  troisième  catégorie  de  jurés,  qu'ils  n'ont  pas  été  jusqu'alors 
exclus  :  Quid?  judicatus  lege  Julia,  etiam  anle  Pompeia,  Aurélia  non  palebat? 
census  prœfiniebalur,  inquit,  non  centurioni  solum,  sed  equiti  etiam  Romano  : 
itaque  qui  ordinem  duxerunt  res  et  judicant  et  judicaverunt.  Antoine  projetait 
d'inscrire  sur  la  liste  tout  ex-centurion  {quicumque  ordinem  duxit  judicet)  : 
mais  cela  ne  pourrait  même  pas  se  faire  pour  quiconque  a  fourni  le  service 
équestre  {quicumque  equo  meruisset),  quod  est  lautius;  in  Judice  enim  spectari 
et  fortuna  débet  et  dignitas.  Évidemment  cques  Romanus  est  ici  moins  que  qui 
equo  meruit;  c'est-à-dire  que  l'auteur  entend  par  là,  comme  dans  les  textes 
cités,  p.  217,  note  2,  les  juges  de  la  décurie  des  chevaliers  et  de  celle  des  tri- 
buns. Les  ex-centurions  doivent  être  cherchés  principalement,  mais  non  pas 
exclusivement  (car  la  loi  Julia  exclut  les  tribuni  œrarii,  et  les  centurions  qui 
reçurent  de  César  le  cheval  de  chevalier  ne  furent  pas  peu  nombreux)  dans  la 
décurie  des  tribuns.  Par  conséquent,  le  cens  équestre  doit  avoir  été  en  vigueur 
pour  eux,  comme  il  résulte  déjà  proprement  de  ce  que  la  désignation  eques 
Romanus  leur  est  étendue.  —  U amplissimus  census  de  la  loi  de  G99  (Asconius, 
In  Fison.  p.  129  :  Ut  ampUssimo  ex  censu  ex  centuriis  aliter  atque  antea  lecti 
judices,  zque  tamen  ex  illis  tribus  ordinibus,  res  judicarent),  n'est  par  consé- 
quent pas  le  cens  de  la  première  classe,  mais  le  cens  équestre;  car  cette  loi 
ne  diminue  évidemment  pas,  mais  au  contraire  augmente  les  conditions  de  la 
capacité  d'être  juré.  On  ne  peut,  il  est  vrai,  deviner  comment  le  choix  ex 
centnriis  se  rapporte  aux  trois  ordres;  mais  pour  les  trvbtmi  .vrorii,  âou\. 
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et,  quoiqu'ils  n'aipnt  pas  le  cheval  public,  ils  sont  non  seule- 
ment misa  côt/-  des  chevaliers  (i),  mais  encore,  au  sens  large, 
compris  parmi  les  chevaliers  (2). 

Nous  r.^  savons  quel  nombre  de  chefs  avait  primitivement 
la  tribu  (3).  Dans  les  groupes  de  centuries  réunies  par  tribus 
de  l'époque  moderne,  chaque  centurie  a  à  sa  tête  un  curateur,  et 
le  nombre  des  curateurs  est  par  conséquent  égal  à  celui  des 
centuries  (4).  Nous  traiterons,  au  sujet  des  centuries,  du 
nombre  de  centuries  compris  dans  chaque  tribu.  Si,  comme  il 
semble,  il  y  avait,  sinon  pour  le  vote,  au  moins  pour  l'adminis- 
tration intérieure,  cinq  centuries  par  groupe  de  ce  genre  cons- 
tituant une  demi-tribu  (o),  il  y  avait  par  an  3o0  tribuns. 
Cette  supposition  est  d'accord  avec  le  chiffre  de  300,  auquel  se 


s'ils  sont  identiques  aux  curatores  tribus,  chacun  est  à  la  téta  d'une  centurie, 
la  relation  est  facilement  concevable. 

(1)  Cicéron,  Cat.  4,  1,  13,  énumère,  les  uns  après  les  autres,  les  équités 
Romani,  les  tnbuni  serarii,  les  scribœ,  les  ingenui  ;  de  même  Pro  Rab.  ad  pop. 
9,  27,  les  équités  Romani,  les  tribuni  zrarii  ceterorumque  ordinum  omnium  ho- 
mines. 

(2)  Cicéron,  Pi-o  Flacco,  2,  4  :  Quem  implorem?  senatoremne?...  an  équités 
Romanos  ?  judicabitis  principes  ejus  ordinis  quinquaginta,  sur  quoi  le  sco- 
iiaste  Bobiensis  (p.  229  ;  cf.  p.  233.  339)  remarque  :  Lex  enim  Aurélia  judicia- 
ria  ita  cavebat,  ut  ex  parte  tertia  senatores  judicarent,  ex  partibus  duabus 
tribuni  xrarii  et  équités,  ejusdem  scilicet  ordinis  viri.  L'explication  est  confir- 
mée par  le  fait  que  75  jurés  avaient  à  voter  dans  ce  procès.  Ailleurs  encore, 
Cicéron  ne  met  pas  seulement  les  équités  et  les  tribuni  xrarii  sur  la  même  ligne 
(Pro  Rab.  ad  pop.  9,  27;  Pro  Pluncio,  8,  21);  il  comprend  même  les  derniers 
sous  la  première  qualification,  soit  lorsqu'il  parle  de  la  translation  des  fonc- 
tions de  jurés  {Pro  C tuent,  kl,  130:  Erant  judicia  cum  equestri  ordine  cnmmuni- 
cata),  soit  lorsqu'il  parle  des  jurés  statuant  en  vertu  de  la  loi  Aurélia  (Pro 
Fonteio,  16,  36  ;  Pro  Cluent.  43, 121  ;  Pro  Flacco,  38,  96;  aussi  sans  doute  Pro 
Plane.  17,  41).  Les  politesses  d'avocat  jouaient  d'ailleurs  leur  rôle  dans  ce 
langage.  —  L'expression  ordo,  qui  ne  convient  pas  à  un  ensemble  de  ma- 
gistrats annaux  peut  s'excuser  pour  les  tribuns  par  l'idée  qu'ils  sont  com- 
pris dans  Vordo  equester  (Cicéron,  Pro  Flacco,  2,4;  cf.  Pro  Rab.  ad  pop. 
9,  27). 

(3)  Denys  (p.  213,  note  2)  donne,  il  est  vrai,  aux  quatre  tribus  sersiennes 
autant  de  chefs  qu'en  a  chaque  classe  ;  mais  c'est  probablement  par  antici- 
pation. 

(4)  Les  témoignages  cités  p.  213,  note  1,  le  prouvent.  Ils  sont  peut-être 
aussi  élus  par  les  diverses  centuries. 

(3)  Cf.,  sur  les  témoignages  épigraphiques  qui  se  rapportent  à  cela,  la 
partie  de  l'Organisation  militaire.  C'est  en  outre  probablement  pour  cela  que 
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montait,  comme  il  sera  établi  dans  la  partie  des  Chevaliers,  le 
nombre  des  ^n'étmz  ^r«m  formant  la  troisième  ddcuriedelaloi 
Aurélia  sur  les  jurés. 

Les  chefs  des  tribus  avaient  pour  tâche  générale  d'assister, 
grâce  à  leur  connaissance  des  personnes  et  des  lieux,  les  magis- 
trats de  l'État  dans  leurs  fonctions  :  l'obligation  attestée  pour  les 
chefs  de  tribus  urbaines  de  connaître  le  domicilede  chaque  mem- 
bre de  la  tribu  (p.  213, note  l),en  est  l'expression.  Il  faut  aussi  pro- 
bablement rapporter  aux  curateurs  des  tribus  rustiques,  —  d'au- 
tant plus  qu'il  ne  peut  s'appliquer  àux  magis tri  p agi  qui  sont, 
exclusivement  religieux,  —  le  récit  selon  lequel  les  chefs  des  dis- 
tricts ruraux  primitifs  auraient  eu  la  même  obligation  (1),  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  d'autres  témoignages  sur  leur  emploi  dans  un 
tel  but  (2).  Les  chefs  de  tribus  ne  peuvent  rien  avoir  eu  à 
faire  avec  la  présidence  des  scrutins,  tant  que  les  tribus  elles- 
mêmes  ne  furent  pas  des  corps  électoraux.  Et,  même  après 
qu'elles  le  furent  devenues,  il  n'y  a  pas  de  preuves  que  les  ro- 
gatores  ou,  à  l'époque  moderne,  les  surveillants  des  urnes  du 
scrutin  aient  été  pris  parmi  les  chefs  des  tribus,  quelque  vrai- 
semblable qu'il  soit  qu'au  moins  en  fait  on  ne  les  laissait  pas 


Denys  (p.  213,  note  2)  compte  un  phylarque  par  ay[A[j.opta,  c'est-à-dire  par 
classe.  C'est  encore  sans  doute  à  cela  que  tient  la  liaison  fictive  expliquée 
ailleurs  (v.  tome  III,  la  partie  du  Tribunat,  sur  le  nombre  des  Tribuns)  et 
établie  entre  les  tribuni  plebis  et  les  classes,  relation  fictive  en  vertu  de  laquelle 
les  annalistes  du  vue  siècle,  —  en  premier  lieu,  autant  que  nous  voyons,-  Pison, 
consul  en  621,  mais  pas  encore  l'annaliste  plus  ancien  mis  à  contribution  par 
Diodore,  —  portèrent  de  4  à  5  le  chiffre  des  tribuns  du  peuple  élus  en  283  et 
inventèrent  pour  eux  comme  pour  les  dix  tribuns  postérieurs  une  élection 
d'après  les  cinq  classes  (qui  ne  furent  connues  sous  ce  nom  qu'au  vi«  siècle). 
Les  annalistes  ont  transporté  à  la  plèbe  ce  qui  existait  de  leur  temps  pour 
les  tribuni  des  diverses  tribus. 

(1)  Denys,  4,  lo  (p.  132,  note  1).  Cette  relation  appartient  évidemment  àla  dis- 
cussion de  Varron  sur  les  dictricts  ruraux  les  plus  anciens,  dans  laquelle 
il  s'agit  plutôt  des  tribus  que  des  pagi  (p.  189,  note  2). 

(2)  La  notice,  probablement  empruntée  à  Gaton,  donnée  par  Festus,  Ep. 
p.  235  (cf.  p.  234)  :  Primanus  tribunus  erat  qui  primœ  legioni  iributum  scri- 
bebat  doit  bien  être  rapportée  à  cela.  Mais  un  impôt  fixé  au  profit  d'une  lé- 
gion particulière  est  un  non-sens,  et  la  notice  aura  sans  doute,  dans  Festus 
lui-même,  été  conçue  dans  ces  termes  :  Primanus  tribunus  erat  qui  primam 
legionem  tributim  scribeVh.t  (cf.  Polybe,  6,  20). 
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à  l'écart  (1).  L'emploi  des  tribuni  œrarii  comme  jurés,  qui  ne 
se  lie  qu'accidentellement  à  l'organisation  des  tribus,  sera  étudié 
plus  commodément  dans  la  partie  consacrée  aux  pouvoirs  judi- 
ciaires des  chevaliers.  Nous  n'avoas  ici  à  nous  occuper  que  du 
rôle  qu'ils  jouent  dans  les  opérations  du  cens,  dans  le  paiement 
de  la  solde  et  dans  la  répartition  des  largesses  publiques. 

1.  L'assistance  des  curateurs  des  tribus  au  cens  a  déjà  été 
citée  (2).  Nous  ne  pouvons  dire  à  quoi  ils  étaient  spécia- 
lement employés.  Il  est  probable  qu'ils  intervenaient  particu- 
lièrement lorsque  la  personne  sujette  au  cens  ne  comparaissait 
pas  personnellement,  et  qu'il  ne  se  présentait  pas  pour  elle  de 
fondé  de  pouvoir  spécial. 

2.  La  solde  était  payée  au  soldat  revenu  de  campagne  par 
le  iribunus  œrarius^  contre  lequel  le  soldat  avait,  en  cas  de 
besoin,  le  droit  de  saisie  (3).  Il  est  probable  que  Vœs  équestre 
était  perçu  de  la  même  façon  par  les  intéressés  (4).  Les 
fonds  nécessaires  au  paiement  delà  solde  n'étaient,  à  l'époque 
ancienne,  fournis  au  tribun  sur  le  trésor  qu'autant  que  l'argent 
du  butin  ou  les  recettes  spécialement  affectées  à  la  cavalerie 
permettaient  au  trésor  de  faire  face  à  ces  dépenses.  Ce  ne  fut 
que  depuis  l'an  348  que  le  paiement  de  la  solde  fut  mis  une 
fols  pour  toutes  à  la  charge  du  trésor  et  que  la  somme  néces- 
saire fut  assignée  par  lui  à  chaque  tribun  (5).  Lorsque,  à  l'é- 
poque ancienne,   les  ressources    étaient  insuffisantes   pour  le 

(1)  Cf.  la  partie  de  la  procédure  suivie  pour  le  vote. 

(2)  Cf.  tome  III,  la  partie  de  la  Censure,  sur  la  confection  des  listes  des 
citoyens. 

(3)  Caton  (p.  212,  note  4).  Varron  (p.  212,  note  4).  Gains,  4,  27  :  Propler 
stipendium  licebat  militi  ab  eo  qui  distribuebat  (le  Ms.  :  distruebal)  nid  daret 
pigniis  capere  :  dicebatur  autem  ea  pecunia  quae  stipendii  nomine  dabatur  ss 
militare. 

(4)  Cf.  la  partie  de  l'Organisation  militaire.  Au  contraire,  pour  Vss  hordia- 
rium,  les  cavaliers  recevaient,  si  les  indications  que  nous  possédons  sont 
exactes,  une  délégation  directe  sur  les  viduœ,  et  par  suite  les  tribuns  n'inter- 
venaient pas  là  comme  intermédiaires. 

(5)  Les  mots  de  Varron  (p.  212,  note  4)  :  Quibus  attributa  erat  pecunia  ut 
militi  reddant,  l'expriment.  Le  butin  va  dans  l'^rarium,  en  premier  lieu 
pour  pourvoir  au  paiement  de  la  solde.  D'ailleurs  la  solde  peut,  souvent  et 
de  bonne  heure,  avoir  été  payée  sur  lui,  sans  ce  détour,  directement  par  le 
général. 
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paiement  de  la  solde,  le  complément  était  probablement  perçu, 
dans  l'intérieur  du  district,  par  le  tribun.  Même  postérieu- 
rement, il  se  peut  que,  lorsque  il  fallait  percevoir  le  tribut 
des  citoyens  pour  payer  la  solde,  l'iErarium  fit  faire  cette 
perception  par  les  tribuns,  avec  lesquels  il  faisait  le  compte 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  déboursés.  Mais,  dès  un  temps  assez 
précoce,  probablement  par  suite  de  la  prolongation  des  cam- 
pagnes étendues  au  delà  de  la  durée  de  l'été,  ce  paiement  civil 
de  la  solde,  fait  après  le  retour  de  la  guerre,  fut  remplacé  par 
son  paiement  militaire,  fait  pendant  le  temps  du  service,  et  le 
premier  n'a  subsisté  que  dans  la  doctrine  juridique  comme 
exemple  du  droit  de  saisie  privée  (1). 
Largesses.  L^g  largcssos,  spécialemBut  de  blé  et  d'argent,  faites  au 
peuple  ou  à  une  de  ses  parties  n'ayant  pas  d'organisation  mu- 
nicipale distincte,  soit  par  l'État,  soit  par  la  libéralité  privée, 
sont  en  principe  distribuées  par  tribus.  C'est  notamment  le  cas 
des  distributions  de  blé  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir 
dans  la  partie  des  Affranchis.  Mais  les  chefs  des  tribus  ne  sont 
jamais  mis  en  relation  avec  les  frumentationes,  et,  tout  au  moins 
,  sous  le  Principal,  elles  doivent  avoir  été  exclusivement  entre 
les  mains  de  fonctionnaires  impériaux.  Au  contraire,  il  n'est  à 
la  vérité  attesté  expressément  que  dans  un  cas  (p.  213,  note  2), 
mais  il  a  certainement  toujours  et  généralement  été  vrai  que 
les  distributions  d'argent,  qui  étaient  aussi  faites  fréquem- 
ment par  tribus  (2),  l'étaient  par  le  ministère  des  curateurs 

(1)  Gatoa  (p.  212,  note  4)  indique  déjà  ce  mode  de  paiement  de  la  solde 
comme  vieilli. 

(2)  Comme  exemple  de  libéralités  faites  au  peuple  ou  à  une  fraction  du 
peuple,  par  tribus,  à  l'époque  de  la  République,  on  peut  citer  le  présent  fait 
par  Milon  à  tous  les  citoyens  tributimde  1000  as,  ad  defendendos  de  se  rumo- 
res  (Asconlus,  in  Mil.  p.  36)  et  le  legs  du  dictateur  César  aux  citoyens  de  la 
capitale  (Appien,  B.  c.  2,  143  :  Kat'  avopa  'Pw[xaîtov  twv  ô'vtwv  ï-:i  iv  ao-Tsi  ; 
Auguste,  Mo7i.  Ancyr.  3,  7  et  ss.),  auquel  est  similaire  le  legs  d'Auguste  d'un 
million  de  sesterces  à  chaque  tribu;  cf.  à  ce  sujet  et  sur  les  nombreuses  libé- 
ralités analogues  du  temps  du  Principat,  la  partie  des  Affranchis.  On  doit  en- 
core rattacher  à  cela  le  projet  de  loi  de  673,  de  réprimer  la  brigue  en  déci- 
dant :  Ut,  qui  nummos  in  Unbus  pronuntiarlt,  si  non  dederit,  impune  sit,  siii 
dederit,  ut  quoad  vivat  singulis  tribubus  HS  cIo  cIo  cIo  debeai  (Cicéron,  Ad 
Att.,  1,  16,  13).  Chaque  tribu  aurait  donc,  en  pareil  cas,  reçu  chaque  année 
3000  sesterces  à  partager. 
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des  tribus.  Les  curateurs  ne  faisaient  du  reste  pas  eux-mêmes 
le  paiement,  au  moins  dans  les  derniers  temps  de  la  Républi- 
que. 11  était  accompli,  probablement  sur  leur  mandat  et  sous 
leur  responsabilité,  par  les  divisores  tribuum  privés  qui,  bien 
que  fonclionnant  en  pratique  principalement  comme  agents 
électoraux  pour  l'achat  régulier  des  suffrages,  ont  tiré  leur  ori- 
gine de  l'exercice  d'une  fonction  licite  :  la  répartition  des  émo- 
luments offerts  aux  citoyens  (1). 

Les  rapports  et  les  intérêts   communs  qui  se  manifestent  ^'^"n'JJ'e  fgf *** 
là,  dans  une  sphère  subalterne,    touchée  par  notre  tradition       '"buies. 
seulement  à  titre  accidentel,  ne  sont  que  les  faibles  débris  des 
liens  dune  toute  autre  portée  qui,  jusque  sous  l'Empire,  reliè- 
rent les  uns  aux  autres  les  membres  des  districts  et  auxquels 
il  est  aussi  fait  des  allusions  générales  (2).  Cela  se  révèle  en 


(1)  Oa  ne  peut  ni  identifier  les  divisores  tribuum  avec  les  curatores  tribus, 
ni  considérer  leurs  fonctions  comme  absolument  illicites.  Gicéron,  Ad  Att. 
1,  18,  4:  Est  autem  C.  Herennius  quidam  tribumispl.,  quem  tu  fartasse  ne  nosti 
quidem;  tametsi  potes  nosse,  tribuUs  enim  ttius  est  et  Sex.  pater  ejus  nummos 
vobis  dividere  solebat.  Cela  ne  convient  pas  à  des  magistrats  élus  pour  un  an 
et  implique  une  activité  analogue  à  celle  des  courtiers.  Or,  puisqu'il  y  avait 
des  distributions  légales  à  faire  aux  tribules,  elles  ont  dû  être  l'origine  de  la 
profession;  Gicéron,  Verr.  act.  1,  8,  22,  où  il  raconte  une  convocation  des 
divisores  otnnium  tribuum  (également  De  har.  resp.  26,  42)  dans  un  but  de 
corruptioa  électorale,  parle  de  l'un  d'eux  dans  un  seas  qui  montre  que 
l'expression  elle-même  ne  peut  en  rien  porter  atteinte  à  l'honneur.  Si  plus 
tard  il  parut  nécessaire,  en  matière  d'ambifus,  de  menacer  d'une  peine  spé- 
ciale les  divisores  {nisi  pœna  accessissel  in  divisores,  exlinrjui  [ambitum'\  nullo 
modo  posse,  Gicéron,  In  Cornet,  chez  Asconius,  p.  74),  cela  indique  une  in- 
dustrie admissible  en  soi,  mais  en  général  exercée  d'une  manière  abusive, 
Gf.  encore  id.  op.,  p.  75;  Gicéron,  Verr.  c.  3,  69,  161;  Pro  Plana.  19,  48.23. 
53;  Ad  Att.  i,  16,  12;  De  orat.,  2.  63.  237;  [Q.  Gicéron],  Comm.  pet.  14,  57; 
Suétone,  Aug.  3. 

(2)  Les  tribules  se  connaissent  personnellement  (Gicéron,  Ad  Att.  l,  18. 
i:  Potes  nosse,  tribulus  enim  tuus  est  :  le  même,  Pro  Sex.  Rose  io,  i6,  47: 
Quasi  vero  mihi  difficile  sit  quamvis  multos  nominatim  pro  ferre  ...  vel  tribu- 
les vel  vicinos  meos),  et  ils  sont  entre  eux  dans  une  certaine  intimité 
(Gicéron,  Ad  fam.  13,  23,  1  :  L.  Caninio  amico  et  tribuli  tuo  ;  Varron,  Der.  r. 
3,  2,  1  :  Comitiis  sdilidis  cum....  ego  et  Q.  Axius  senator  tribulis  su/fragium 
tuUsiemus).  L'homme  de  petite  condition  est  invité  par  son  tribule  de  haut 
rang  à  sa  table  (Horace,  Epist.  l,  13,  13),  il  en  reçoit  des  présents  (Suétone, 
Aug.  40  :  Fabianis  et  Scaptiensibus  tribulibus  suis  die  comiliorum  ne  quid  a  quo- 
quam  candidato  desiderarent,  singulamitia  nummorumase  dividebat.  Martial, 
9,  49,  de  la  toge  tremulovix  accipienda  tribuli).  Lucilius,  dans  ses  satires,  atta- 
qua le  peuple  tout  entier  par  tribus  (Horace,  Sat.  2,  1,  69  :  Primores  populi  ar- 
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particulier  pour  les  préliminaires  des  votes.  Les  associations 
de  districts  y  ont  assurément  joué  un  rôle,  dès  avant  qu'elles 
eussent  un  vote  séparé.  Mais,  depuis  qu'elles  en  eurent  un, 
depuis  que  se  furent  établis  les  concilia  plebis  où  l'on  vote  par 
districts  et  les  assemblées  patricio-plébéiennes  analogues,  de- 
puis que,  même  dans  les  comices  par  centuries,  les  tribules 
eurent  été,  selon  le  système  nouveau,  réunis  pour  le  vote,  l'in- 
fluence de  la  tribu  sur  les  votes  s'est  nécessairement  encore 
accrue.  De  même  que  les  liens  existants  entre  les  tribules 
avaient  provoqué  leur  accord  pour  l'agitation  politique,  la  com- 
munauté de  vote  fit  naître  à  l'inverse  un  lien  entre  ceux  entre 
qui, par  suite  de  la  séparation  des  lieux,  il  n'y  en  avait  point.  A  l'é- 
poque moderne  de  la  République,  tout  le  mouvement  électoral 
se  concentre  en  réalité  autour  des  tribus.  Les  tribules  votent 
aux  élections  pour  les  membres  de  leur  groupe  (1),  et,  en 
sens  contraire,  il  y  a  des  inimitiés  de  tribus,  par  suite  desquelles 
les  membres  d'une  tribu  ne  votent  jamais  pour  ceux  d'une 
autre  (2).  L'influence  électorale  est  une  influence  sur  les  tri- 


ripuit  populumque  tributim;  d'où  Perse,  1,  115)  et  quelques-unes  des  pointes 
lancées  contre  les  Tusculans  de  la  Papiria,  les  Privernates  de  l'Oufentina 
nous  ont  été  conservées  (Lucilius,  éd.  Lachmann,  1094.  1093).  En  cas  de 
violence,  l'appel  public  à  l'aide  s'adressait  d'abord  aux  membres  du  district, 
nous  attestent  encore,  comme  documents  du  temps  de  l'empire,  le  remar 
quable  discours  adressé  à  ses  boni  contribides  par  un  personnage  compro- 
mis dans  la  catastrophe  de  Séjan  (C.  /.  L.  VI,  10213  :  Si  semper  apparuivo- 
bis  bonus  et  utilis  tribulis)  et  la  dernière  mention  que  nous  ayons  de  la 
tribu,  l'appel  aux  membres  de  sa  tribu  d'un  homme  puni  par  le  préfet  de 
la  ville  (Ammien,  15,  7,  5  :  Tribuliiim  adjumentum  neqidcquam  imploranti) . 

(1)  Gicéron,  In  Vat.  15,  36:  Sciasne  te....  Marsorum  et  Pœllgnorum.  tri- 
bulium  tuorum  judicio  notntum  nec  post  Romam  eonditam  prxler  le  tribulem 
quemquam  tribum  Sergiam  perdidisse?  Le  même,  Pro  Plane.  18,  45  ;  Neque  hoc 
liberis  nostris  intedicendum  est,  ne  observent  tribules  suos,  ne  diiigant,  ne  con- 
ficere  necessarils  suis  suam  tribum  possint,  ne  par  ab  iis  munus  in  sua  posi- 
tione  respectent  :  hsec  enim  plena  sunt  officii,  plena  observantiœ,  plena  etiam 
antiquitatis. 

(2)  Tite-Live,  8,  37  (d'où  Val.  Max.  9,  10,  1),  rapporte  une  loi  dirigée 
contre  les  Tusculans,  en  431,  que  la  PoUia  seule  vota;  à  partir  de  là,  êcrit-il, 
aucun  tribule  de  la  PoUia  ne  reçut  les  voix  de  la  Papiria,  où  dominaient 
les  Tusculans.  La  lutte  pour  la  tête  du  cheval  d'octobre  entre  les  Suburanen- 
ses  et  les  Sacravienses  (Festus,  p.  178)  est,  sans  doute,  aussi  proprement  la 
lutte  des  deux  tribus  urbaines  qui  occupent  le  premier  rang. 
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bus  (i).  Les  recommandations  électorales  sont  faites  dans  les 
assemblées  de  tribus  (2),  contenues  dans  des  lettres  adressées 
aux  tribus  (3).  Des  repas  électoraux  sont  offerts  aux  tribus  (4), 
on  leur  donne  des  places  aux  jeux  (5),  et  les  voix  s'achètent 
par  tribus  (6). 

La  tribu  personnelle  n'a  jamais  été  abolie;  mais  elle  est  de-  Dnrésdexîstence 
venue,  par  sa  combinaison  avec  le  droit  d'origine,  une  simple 
expression  formelle  de  ce  dernier;  nous  en  étudierons,  au 
sujet  du  système  des  noms,  le  maintien  dans  la  nomenclature  et 
la  disparition.  En  tant  qu'elle  fonctionnait  comme  organisme 
politique,  elle  a,  nous  l'avons  déjà  dit,  été  remplacée,  à  l'épo- 
que récente,  par  le  groupe  de  centuries  dont  il  est  traité  dans 
la  partie  de  la  constitution  des  centuries. 

L'administration  de  la  cité  patricienne  a  pour  centre  la  curie; 
celle  de  la  cité  patricio-plébéienne  a  pour  centre  la  tribu.  Les 
curies  ont,  il  est  vrai,  un  domaine  plus  large  que  les  tribus, 
puisque  les  premières  comprennent  tous  les  citoyens  et  que  les 
secondes  ne  comprennent,  jusqu'au  milieu  du  v«  siècle,  que  les 
citoyens  propriétaires.  Pourtant  c'est  sur  les  tribus  que  reposent 
tant  le  système  des  corvées  et  des  impôts  que  l'organisation 
militaire  et  le  droit  de  vote  qui  en  procède.  Ces  institutions  sont 
exposées  soit  dans  la  partie  de  la  Censure,  soit  dans  les  parties 
qui  vont  suivre. 

(1)  Gicéron,  Pro  Plane.  16-19.  [Q.  Cicéron],  Comm.  pet.  8,  32. 

(2)  Cicéron,  Pro  Mil.  9,  23  :  Convocal  tribus.  Le  même,  Pro  Plane.  10,  24. 

(3)  Suétone,  Css.  41  :  Edehat  {candidatos)  per  libellas  eircum  tribus  mis. 
SOS  scriptura  brevi  :  Cxsar  dictator  illi  tribui.  Commando  vobis  illum  et  illum. 

(4)  [Q.  Gicéron],  Comm.  pet.  11,  44.  Gf.  le  statut  municipal  de  Genetiva, 
c.  132. 

(3)  Gicéron,  Pro  Mur.  34,  72.  33,  "3. 

(6)  Tite-Live,  Ep.  69.  Plutarque,  Mar.,  28,  etc.  La  preuve  en  est,  en  par- 
ticulier, dans  le  rôle  abusif  des  divisores  tribuum  (p.  221,  note  2). 


LES  DROITS  ET  LES  DEVOIRS  DES  CITOYENS  DE  L'ÉTAT 
PATRICIO-PLÉBÉIEN. 


^Les^droiis  L'exposîtioii  des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens  est  plutôt 
citoyens.  l'objet  du  droit  romain  en  général  que  celui  du  droit  public.  Spé- 
cialement dans  cette  partie  consacrée  au  peuple,  il  ne  peut  en 
être  question  que  par  rapport  à  l'obligation  à  l'impût,  à  l'obli- 
gation au  service  mililaire,etau  droit  de  vote;  et  encore  les  deux 
premières  obligations  ne  doivent-elles  être  étudie'es  ici  que  sous 
leur  aspect  politique  tandis  que  leur  étude  administrative  doit 
être  réservée  aux  théories  spéciales  des  Finances  et  de  l'Armée. 
Les  autres  questions  qui  pourraient  être  soulevées,  celles  du 
droit  aux  magistratures  et  aux  sacerdoces,  du  droit  civil  et  du 
droit  criminel,sont  traitées  dans  d'autres  parties  de  notre  travail 
ou  doivent  en  être  exclues.  Le  droitaux  magistratures  se  confond 
avecla  capacité  d'être  magistrat  et  est  étudié  à  ce  sujet.  La  législa- 
tion de  la  république  ne  connaît  pas  de  capacité  générale  d'oc- 
cuper les  sacerdoces (i)  ;  les  règles  postérieures,  qui  ont  une  im- 
portance politique, seront  exposées  danslesparliesdu  Sénat  etdes 
Chevaliers: les  détails  rentrent  dans  les  Antiquités  religieuses. 
Il  en  est  de  même  pour  la  procédure  civile  et  la  procédure  cri- 

(i)  V.  tctoae  III,  le  commencement  de  la  partie  du  Grand  Pontificat. 
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minelle  :  la  justice  rendue  par  le  magistrat  est  étudiée  dans  la 
partie  de  la  Magistrature,  celle  rendue  par  le  peuple,  dans  la 
partie  des  Attributions  de  l'assemblée  du  peuple  :  tout  le  reste  ne 
peut  trouver  place  que  dans  les  traités  de  droit  et  de  procédure 
civils  et  criminels.  Cependant,  avant  d'arriver  à  l'étude  des  im. 
pots,  de  l'armée  etdu  vote,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  la  dis. 
tributiondu  peuple  et  des  usages  faits  de  cette  distribution,  nous 
devons  traiter  ici,  au  point  de  vue  du  droit  public,  deux  points 
qui  sont,  régulièrement  et  à  bondroit.  étudiés  dans  les  Antiquités 
privées  :  ce  sont  le  nom  du  citoyen  et  le  costume  du  citoyen,  au 
sujet  desquels  il  faut  d'ailleurs  aussi  tenir  compte  des  lignes  de 
démarcation  tracées  entre  les  citoyens  et  les  non-citoyens  de 
nationalité  semblable  ou  différente. 

]Xous  prendrons  pour  base  constante  de  celte  exposition  ladé- 
fînition  moderne  du  citoyen  comprenant  à  la  fois  les  patriciens 
et  les  plébéiens  ;  mais  nous  relèverons,  lorsque  le  sujet  le  de- 
mandera, les  droits  des  anciens  citoyens  et  leurs  privilèges  con- 
servés comme  droits  distincts  dans  l'État  patricio-plébéien.  Les 
observations  à  faire  sur  le  nom  et  le  costume  des  affranchis 
trouveront  mieux  leur  place  dans  la  partie  consacrée  au  droit 
de  cité  inférieur  de  ces  personnages. 

L'exercice  illégitime  des  droits  de  citoyen  romain   n'a  pas  usnrpauon  da 

'^  J  r  droit  de  cité. 

seulement,  comme  il  va  de  soi,  pour  conséquence  la  nullité  des 
actes  accomplis  en  vertu  du  droit  usurpé.  11  était  en  outre, 
au  moins  dans  les  temps  récents  de  la  république  et  sous  le 
principal,  frappé  de  peines  criminelles  et  même  de  la  peine  ca- 
pitale (1). 


(1)  Cette  poursuite  devant  le  préteur  et  des  jurés  {qusstio  légitima  et  ju' 
dicium  publicum  :  Gicéron,  Pro  Arch.  2,  3  ;  peregnnitatis  reus  :  Suétone, 
Cland.  13)  est  citée  pour  la  première  fois  dans  le  procès  que  les  Sabelli  pro- 
voquèrent de  ce  chef  contre  le  père  du  consul  de  624,  M.  Perpenna  (Val. 
Max.  3,  4,  o,  où,  à  la  vérité,  la  condamnation  est  faussement  rattachée  à  la 
lex  Papia).  C'est  à  eUe  que  se  rapportent  probablement  la  loi  de  peregrinis 
du  tribun  du  peuple  de  628,  M.  Junius  Pennus  (Festus,  p.  2S6,  v.  Res  pu- 
blica, -CicéTon,  De  off.  3,  11,  47;  Brutus,  28,  108),  et  certainement  celle  de  M, 
Papius,  tribun  du  peuple  en  689  (Cicéron,  loc.  cit.  et  De  l.  agr.  1,  4,  13  ;  Dion, 
37,  9),  en  vertu  de  laquelle,  outre  plusieurs  autres  (Cicéron,  Pro  Balbo,  23, 
52  ;  Ad  Att.  4,  16,  12)  fut  accusé  Archias  {Schol.  Bob.  p.  334).  Les  deux  lois 
Droit  Pdbl.  Kom.,  t.  VI.  15 
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I.  Nom  et  indication  d'origine. 

Le  nom  du  citoyen  (1),  sa  «  marque  distinctive  >  {nomen,  de 
noscere  )  consiste,  en  droit  et  de  toute  antiquité,  au  moins  de- 
puis qu'il  y  a  des  gentes  (2),  en  trois  parties  :  la  dénomination 
individuelle,  l'indication  de  la  gens  et  celle  de  la  filiation.  Ces 
trois  éléments  se  rencontrent  nécessairement  dans  le  nom  de 
tout  citoyen  du  sexe  masculin,  qu'il  soit  patricien  ou  plébéien; 
il  s'y  ajoute  une  quatrième  partie  intégrante  plus  récente,  qui 
n'est  pas  nécessaire  du  temps  de  la  république,  mais  qui  est 
surtout  propre  à  la  nobililas  et  aux  affranchis  :  le  cognomen. 

1.  La  dénomination  individuelle,  selon  sa  désignation  récente 
étrangère  à  son  rôle  primitif,  le  prœnomen  (3),  qui,  de  par  son 
principe,  est  nécessairement  simple,  est,  par  excellence,  le  signe 


prescrivaient  au  reste,  outre  cette  qu3sstio,  l'expulsion  des  pérégrins  de  Rome 
(Cicéron,  loc.  cit.  ;  Dion,  loc.  cit.).  Une  accusation  de  ce  genre  est  citée  sous 
Claude  (Suétone,  Claud.  15),  et  la  peine  de  mort  y  est  prononcée  de  ce  chef 
{op.  cit.  25  :  Civitatem  Romanam  usurpantes  in  campo  Esquilino  securi  percus- 
sit  ;'cî.  Arrien,  Diss.  Epict.  3,  24,  42  :  01  ir\z  'Pa3(Aatwv  TroXtTEÎaç  xaTai^eyôoixsvot 
xoXaÇovTai  Tiixpwç). 

(1)  Le  système  des  noms  romains  est  exposé  plus  en  détail  dans  mes 
Rii7n.  Forsch.,  1,  4—68  et,  d'après  elles,  dans  les  Privatalterth.  de  Mar- 
quardt,  1,  7. 

(2)  Si,  d'après  la  doctrine  romaine,  les  noms  propres  des  citoyens  se 
bornaient  d'abord  à  la  dénomination  individuelle  (traité  de  prsetiom.  1  :  Var7'o 
simplicia  in  Italia  fuisse  nomina  ait;  Appien,  P)'^ef.  13),  ce  qui  est  appuyé 
par  les  exemples  de  Romulus,  Remus  et  Faustulus,  cette  doctrine  est  logi- 
que ;  car  la  gens  appartient  bien  à  son  fondateur,  mais  le  fondateur  ne  lui 
appartient  pas  et  il  n'a  pas  de  père. 

(3)  Nomen  peut,  à  aussi  bon  droit,  être  rapporté  au  nom  complet  et  à  cha- 
cune de  ses  parties,  et  il  est  fréquemment  employé  pour  désigner  soit  lui, 
soit  l'une  d'elles.  Mais  il  a,  dès  un  temps  reculé,  pris  par  excellence  la  signi- 
fication non  pas,  comme  on  pourrait  s'y  attendre,  de  nom  individuel,  mais 
de  nom  de  famille,  ainsi  que  le  prouvent  les  expressions  in  nomen  adoptare, 
de  nomine  exire  et  avant  tout  la  désignation,  qui  se  trouve  déjà  dans  Cicéron, 
du  nom  individuel  comme  prœnomen.  La  cause  en  est  dans  le  renversement 
étudié  plus  loin  qui  fut  fait  à  Rome  du  rapport  naturel  existant  entre  le 
nom  individuel  et  le  nom  de  famille  :  le  premier  perdit  par  là  la  valeur  d'un 
signe  distinetif,  et  ce  rôle  passa  au  nom  de  famille. 
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distinctif  du  citoyen  :  il  n'appartient,  en  droit,  ni  à  l'esclave  (1)  ni  ^'^^f  ^  J^^'^"*;"^ 

à  la  femme  (2),  et  il  est  donné  aux  citoyens  du  sexe  masculin 

au  moment  où  ils  revêtent  le  costume  viril  (3).  Puisque,  d'après 

la  nature  des  choses,  la  dénomination  individuelle  doit  s'étendre 

à  tout  le  temps  où  l'homme  aie  sentiment  de  son  individualité,  et 

que  même,  d'après  une  vieille  coutume  romaine,  le  nom  était 

donné  à  l'enfant  le  neuvième  jour  après  sa  naissance  (4),  le 


(i)  La  coutume  de  désignerles  esclaves  par  le  prénom  de  leur  maître,  Quinti 
por,  OH  por,  Gai  por,  etc.,  est  suffisamment  attestée  par  les  auteurs  (Festus, 
p.  236,  V.  Quintipor;  Pline,  H.N.  33,  1,  26  ;  Salluste,  dans  Priscien,  6,  48,  éd. 
Putsch,  p.  700  ;  Quintilien,  1,  4,  26)  et  par  les  inscriptions  non  pas  à  la 
vérité  d'esclaves,  mais  d'afiranchis  gardant  leurs  noms  d'esclaves  (Handb.  7, 
19).  Cependant  il  n'en  est  pas  transmis  d'explication  sortable  ;  car  l'idée  que 
chaque  Romain  n'ait  eu  qu'un  esclave,  comme  pense  Pline,  est  aussi  dérai- 
sonnable que  l'explication  de  Quintipor  dans  le  sens  de  cinquième  enfant  de  la 
femme  esclave  rapportée  par  Festus.  Il  est  probable  que  les  esclaves  n'ont 
pas  officiellement  eu  le  droit  de  porter  de  nom  individuel  ni  d'en  mettre  un 
à  leur  tombeau,  qu'ils  n'ont  pu  être  que  les  esclaves  de  Quintus,  etc.  Dans 
les  relations  courantes,  on  se  sera  naturellement  servi  de  dénominations 
arbitraires,  quand  la  dénomination  officielle  ne  suffisait  pas. 

(2)  La  preuve  que  l'indication  de  la  gens  et  celle  de  la  maison  à  laquelle 
eUe  appartient  suffisent  pour  constituer  le  nom  complet  de  la  femme  est  no- 
tamment dans  les  anciennes  inscriptions  de  Préneste  dont  la  plupart  sont 
conformes  à  la  formule  Opia,  L.  f.  A  côté  de  cela,  les  dénominations  indivi- 
duelles n'ont  naturellement  pas  fait  défaut  (cf.  note  4),  et  elles  y  sont 
fréquemment  adjointes,  même  dans  les  textes  ;  mais  elles  sont  principale- 
ment d'ordre  énonciatif  {major,  minor,  secundo,  tertio).  Même  dans  le  lan- 
gage habituel,  le  gentilicium  prévaut  chez  les  femmes  comme  le  prénom 
chez  les  hommes.  Cf.  Rœm.  Forsch.  1,  32.  La  façon  de  parler  selon  laquelle 
les  femmes  aiiraient  eu  un  prénom  sous  la  République  et  l'auraient  perdu 
sous  le  Principat  est  aussi  répandue  que  dépourvue  de  raison.  Le  nom  in- 
dividuel ne  leur  a  jamais  fait  défaut  ;  mais  il  n'est  en  règle  pas  écrit  dans 
l'usage  de  la  République  et  il  l'est  dans  celui  de  l'Empire.  Quand  on  l'écrit, 
il  a  sa  place,  à  l'époque  de  la  République,  avant  le  nom  de  famille,  et  sous 
l'Empire,  après.  Le  premier  ordre  est  l'ordre  naturel,  le  second  le  contre- 
coup de  celui  suivi  dans  la  nomenclature  masculine. 

(3)  TTa.ité  de  prœ?iom.  3,  évidemment  d'après  Varron  :  Pueris  non  priiis 
quam  togom  virilem  sumerent....  prsenomina  imponi  moris  fuisse  Q.  Scœvola 
auctor  est  (cf.  Rœm.  Forsch.  1,  31).  En  fait,  on  ne  trouve  pas  seulement  chez 
les  enfants,  au  lieu  du  prénom,  la  désignation  pupus  à  titre  accidentel  {C.  1. 
L.  IX,  2789.  Orelli,  2719,  etc.),  mais  le  plus  jeune  fils  d'Agrippa  né  après  la 
mort  de  son  père,  en  742,  s'appelle  encore,  en  747,  pupus  Agrippa  M.  f.  (C.  /. 
L.  X,  924.  II,  1528)  et  plus  tard,  mais  encore  avant  l'adoption  et  la  prise 
de  la  toge,  M.  Agrippa  (C.  I.  L.  X,  1240;  Velleius,  2,  104).  Ce  qui  est  dit  à 
ce  sujet  dans  le  Handbuch,  7,  11,  demande  à  être  rectifié  sous  plusieurs  rap- 
ports. 

(4)  Festus,  Ep.  p.  120  :  Lustrid  dies  appellantur puellarum  octavus,  puerorum 
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nouveau  système  doit  certainement  être  venu  d'une  réglemen- 
tation officielle  moderne  par  laquelle  l'ancien  usage  n'aura  pas 
été  écarté. 
,..,,.     ,         Une  autre  intervention  de  l'État  dans  l'attribution  des  noms 

Limitation  du 

"pSomsf^  -  aux  citoyens  se  manifeste  dansla  limitation,  aussi  connue  qu'é- 
trange, apportée  au  droit  de  les  choisir.  Assurément  l'usage  de 
faire  renaître  les  ancêlres  dans  leur  postérité  et,  en  particulier, 
le  grand-père  dans  Je  petit-fils,  apporte  partout  des  restrictions 
au  librechoix  des  noms,  et,  en  présence  du  développement  éner- 
gique du  droit  de  gentilité  à  Rome,  il  est  fort  concevable  que 
des  traditions  gentilices  et  môme  des  résolutions  gentilices 
(p.  18)  aient  empiété  de  bonne  heure  efficacement  sur  le  droit 
du  père  de  déterminer  le  nom  individuel  de  son  fils.  Mais  cela 
ne  suffit  aucunement  à  expliquer,  d'une  manière  satisfaisante, 
le  fait  établi  que,  si  haut  que  remontent  nos  tables  des  magis- 
trats, en  principe  dignes  de  foi,  par  conséquent  dès  l'époque 
où  les  patriciens  avaient  encore  seuls  les  magistratures,  non 
seulement  les  différentes  gentes  emploient,  tout  au  plus  huit, 
prénoms  masculins  chacune  ,  mais  en  outre,  ce  qui  est  en- 
core plus  surprenant,  elles  n'en  emploient,  à  elles  toutes,  qu'une 
quantité  qui  fut  d'abord  un  peu  plus  grande,  mais  qui,  depuis 
le  iv«  siècle,  ne  dépasse  guère  le  chiffre  de  15  ou  18  (1).  Par 
conséquent,  sur  un  terrain  où  dans  des  conditions  naturelles 
l'arbitraire  individuel  s'exerce  sans  obstacles,  la  réglementation 
politique  dominait  dans  la  Rome  patricienne  avec  un  despotisme 
sans  exemple.  La  cause  de  ce  régime  des  noms  individuels  est 
sans  doute  dans  les  rapports  des  patriciens  et  des  plébéiens.  Le 
prénom,  qui  est  resté,  même  à  l'époque  récente,  le  signe  distinc- 
tif  du  citoyen,  doit  avoir  été,  à  l'époque  la  plus  ancienne,  où  les 
patriciens  étaient  les  citoyens  par  opposition  aux  personnes  non- 
libres,  un  droit  réservé  aux  seuls  patriciens  ;  le  droit  de  porter 


nonus,  quia  his  lustrantur  atquc  eis  nomina  imponunlur.  Macrobe,  Sat.  1,    10, 
36;  Plutarque,  Q.  R.  102;  Ulpien,  15,  2.  16,  1»,  où  la  correction  fausse,  déjà 
critiquée  par  moi, /îœw.  Chronol.  p.  229,  de  l'exact  nonatn  en  nominum  continue 
à  se  maintenir.  Handb.  7,  83. 
(1)  BoEm.  Forsch.,  1,  15  et  ss. 
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un  nom  individuel  doit  y  avoir  fait  défaut  légalement  aux  per- 
sonnes non-libres,  comme  il  fait  encore  postérieurement  défaut 
aux  esclaves.  Lorsqueplus  tard  les  individus  non-libres  se  trans- 
formèrent en  individus  dont  la  liberté  était  garantie,  et  qu'ils 
acquirent  par  là  le  droit  à  une  dénomination  individuelle,  il 
ne  resta  pour  les  distinguer  des  citoyens  qu'un  moyen;  ce  fut 
de  réserver  un  certain  nombre  de  noms  individuels  aux  patri- 
ciens, d'établir  par  conséquent  pour  eux  des  prénoms  obliga- 
toires. Cette  supposition  explique  à  la  fois  le  régime  des  noms 
individuels  romains  et  sa  destruction  précoce.  Si  les  noms 
réservés  caractérisaient  les  citoyens  ayant  la  cité  complète, 
et  si  le  port  en  fut  interdit  aux  plébéiens  tant  qu'ils  ne  l'eurent 
pas,  précisément  parce  qu'ils  ne  l'avaient  pas,  la  loi  Licinia  au 
plus  tard  dut  forcément,  en  ouvrant  aux  plébéiens  l'accès  aux 
magistratures,  étendre  aux  maisons  consulaires  de  la  plèbe,  avec 
la  même  nécessité  que  \ejus  imaginum,  l'usage  des  noms  ré- 
servés, et  cela  dut  se  produire  d'autant  mieux  que  Taulorité  com- 
pétente en  cette  matière,  la  censure,  passa  au  même  moment 
dans  les  mains  des  plébéiens  (1).  Il  est  même  probable  que  l'em- 
ploi par  les  plébéiens  des  noms  réservés  aux  citoyens  complets  a 
commencé  longtemps  avant  la  loi  Licinia;  car  tous  les  noms 
plébéiens  qui  nous  ont  été  transmis  ont  déjà  des  prénoms  pa- 
triciens. L'institution  de  l'émancipation  (p.  60)  peut  avoir 
exercé  ici  une  influence;  caries  plébéiens  sortis  du  patriciat 
par  cette  voie  conservaient  certainement  leur  nom  individuel 
antérieur.  Les  citoyens  des  populations  latines  qui  sont  passées 
dans  la  plèbe  romaine,  doivent  aussi,  puisque  la  plupart  des 
prénoms  romains  sont  indubitablement  des  prénoms  latins 
généraux,  avoir  continué  à  porter  les  noms  personnels  de  ce 
genre,  quoique  peut-être  par  abus,  tout  comme  ils  gardaient 
leurs  noms  de  famille  (p.  86).  L'essai  que  Ton  fit  pour  limiter, 
dans  l'intérêt  des  anciens  citoyens,  la  liberté  première  de  col- 
lation des  noms,  ne  dut  jamais  parvenir  à  un  succès  complet  en 
ce  qui  concerne  l'interdiction  aux  personnes  non-privilégiées 

(1)  Cf.  tome  IV,  la  partie  de  la  Gensore,  sur  les  conditious  d'éligibilité. 
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des  noms  réservés  ;  il  dépassa  au  contraire  son  but  en  entraî- 
nant la  disparition  des  autres  noms.  Leur  abandon  se  sera,  en 
partant  des  hautes  couches  de  la  plèbe,  peu  à  peu  étendu  à  ses 
couches  inférieures.  La  nobilitas  plébéienne  se  sera  la  première 
mise  sur  le  même  pied  que  les  patriciens  pour  les  noms  per- 
sonnels :  les  plébéiens  ingénus  seront  venus  ensuite  (1);  et 
finalement  les  affranchis  auront  fait  de  même.  Nous  apercevons 
encore  les  vestiges  de  cette  dernière  phase:  à  la  fin  de  la  Répu- 
blique, on  continue  à  rencontrer,  dans  la  plus  basse  fraction 
de  la  plèbe,  chez  les  affranchis,  des  prénoms  différents  des 
quinze  prénoms  officiels  (2)  ;  sous  l'Empire,  on  n'en  rencontre 
plus  de  pareils,  même  chez  eux.  Les  anciens  noms  réservés  sont 
donc  devenus  le  contraire  de  ce  qu'ils  avaient  été  :  ils  sont  portés 
sans  distinction  par  tous  les  citoyens.  Le  développement  démo- 
cratique des  derniers  siècles  de  la  Répubhque  est  là  devant  nos 
yeux  comme  dans  un  miroir,  avec  ses  efforts  victorieux  pour 
dissimuler,  sinon  pour  supprimer  la  distinction  des  nobles  et  des 
citoyens,  puis  celle  des  grands  et  des  petits  et  pour  lui  enlever 
tout  au  moins  son  expression  onomatologique. 
°*OTénom  ^"^  ^^  développement  politique  anéantit  pratiquement  la  dénomi- 
nation individuelle.  Les  quinze  prénoms  ne  distinguaient  plus 
les  classes,  et,  en  fait,  ils  distinguaient  insuffisamment  les  per- 
sonnes. Rien  ne  montre  plus  clairement  combien  les  prénoms 


(1)  L'inscription  du  territoire  des  Falerni  appartenant  sans  doute  au 
v«  siècle,  Cl.  L.  X.  479,  qui,  sur  quatre  prénoms,  en  donne  deux  régu- 
liers (G.,  S.)  et  deux  autres  (V.,  R.),  tous  en  abrégé,  pourrait  remonter  à 
une  époque  antérieure. 

(2)  Les  exemples,  assurément  peu  nombreux,  mais  certains,  des  derniers 
temps  de  la  République  pour  des  noms  d'affranchis  comme  Cratea  (=  Kparéaç) 
Cxcili(us)  M.  l.  {Rœm.  Forsch.,  1,  30),  ne  peuvent  pas  être  réunis  avec  les  in- 
versions de  noms  aristocratiques  que  l'on  rencontre  à  la  même  époque, 
comme  Rex  Mar\cius\  dans  l'inscription  d'Eleusis,  C.  I.  L.  III,  347,  et  d'au- 
tres exemples  plus  nombreux  dans  Gicéron  [Handb.  7,  9).  Dans  le  second 
cas,  le  prénom,  qui  commence  à  être  considéré  comme  vulgaire,  est,  pour 
cette  raison,  remplacé  par  le  cognomen  nobiliaire,  mais  il  existe  et  ne  fait 
pas  défaut  dans  renonciation  complète  du  nom  :  précisément  dans  l'inscrip- 
tion citée,  le  nom  principal  est  rédigé  régulièrement,  et  ce  ne  sont  que  ceux 
delà  clause  finale  pour  lesquels  il  y  a  une  inversion.  Au  contraire  les  affran- 
chis dont  il  s'agit  n'ont  évidemment  pas  eu  d'autre  prénom.  On  ne  peut,  dans 
ce  domaine,  se  contenter  do  faire  une  simple  table. 
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civils  étaient  devenus  dépourvus  de  valeur  et  vulgaires  à  Rome, 
à  la  fin  de  la  République,  que  la  tentative  faite  du  temps  de  César 
et  d'Auguste  par  les  restes  du  patriciat  qui  existaient  encore 
pour  les  abandonner  et  pour  les  remplacer  par  le  cognomen  no- 
biliaire. L'impulsion  fut  donnée  par  les  descendants  du  dicta- 
teur SuUa  (1)  et  suivie  par  les  ^ïmilii,  les  Julii,  les  Clodii. 
Cette  coutume  ne  sortit  guère  de  l'ancienne  noblesse  héréditaire 
et  périt  avec  elle  (2).  On  ne  la  rencontre  plus  après  l'anéantisse- 
ment de  cette  noblesse,  à  l'époque  des  Flaviens  et  dans  les  temps 
postérieurs.  La  façon  dont  l'État  romain  s'anéantissait  lui- 
même,  d'un  côté,  par  l'inflexible  développement  des  privilèges 
nobiliaires  et  de  l'autre  par  la  tendance  des  personnes  non  no- 
bles non  pas  tant  à  supprimer  ces  privilèges  qu'à  se  les  appro- 
prier, se  manifeste  avec  une  effrayante  clarté  dans  cette  déca- 
dence du  nom  propre  romain;  précisément  parce  qu'il  avait 
eu  l'empreinte  d'un  privilège  nobiliaire,  il  finit  par  être 
rejeté  par  la  noblesse  comme  trop  vulgaire.  —  11  n'y  a  pas 
d'intérêt  juridique  à  chercher  comment  le  prénom  s'étiola  et 
périt  sous  le  Principal  ;  le  dernier  empereur  qui  l'ait  porté  est 
Maxence  ;  après  le  troisième  siècle,  on  ne  le  rencontre  plus  que 
par  exception. 

2.  La  qualité  de  membre  dune  geris  est,  conformément  à  sa  Nom  gemuce. 
nature,  exprimée  par  un  adjectif,  qui  dépend  du  nom  individuel. 
Puisque  nul  ne  peut  appartenir  à  plusieurs  gentes,  la  désigna- 
tion par  l'adjectif  est  aussi  nécessairement  simple  que  celle  par 
le  substantif.  A  la  différence  de  cette  dernière,  l'indication  de 


(1)  Rœm.  Forsch.  i,  34.  Cf.  Handbuch,  7,  9.  23.  Une  inscription,  découverte 
il  y  a  peu  de  temps  à  Elateia  (Bull,  de  corr.  hell.  1886,  p.  371),  de  <E>aj(r:o[; 
KopvrjX'.o;  S-j>.).a  'Eiia^pôoiTo;  a  fourni  la  preuve  authentique  que  le  fils 
du  dictateur  ne  portait  pas  le  prénom  civil.  Peut-être  peut-on  ajouter  qu'à 
peu  près  vers  le  même  temps  où  ces  personnages  rejetaient  le  prénom  ci- 
vil, le  port  du  prénom  de  leur  maître  devenait  obligatoire  poiir  les  affran- 
chis, à  la  différence  de  ce  qui  avait  existé  sous  la  République. 

(2)  Parmi  les  gentes  qui  ne  sont  pas  patriciennes  ou  qui  le  sont  devenues 
récemment,  la  seule  qui  participa  à  cette  façon  de  se  nommer  est  celle  des  Sta- 
tilii,  qui  était  en  considération  l'égale  des  anciennes  maisons.  Le  système  des 
noms  montre,  s'il  est  possible,  encore  plus  nettement  que  l'histoire  qu'il  n'y 
a  plus,  depuis  Vespasien,  d'aristocratie  au  sens  antérieur  du  mot. 
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la  famille  se  présente  non  seulement  chez  les  hommes,  mais 
chez  les  femmes  et  les  enfants.  Conformément  au  système  ex- 
posé plus  haut,  selon  lequel  la  participation  à  la  gentilité,  qui  a 
sa  forme  dans  la  clientèle,  s'étend  à  tous  ceux  qui  appartiennent 
à  la  cité  sans  être  patriciens,  l'idée  de  la  gens  s'étend  à  toute 
la  plèbe  et  le  gentilicium  ne  fait  défaut  à  aucun  citoyen.  11  n'y 
a,  pour  la  façon  différente  dont  le  patron  et  le  client  appartien- 
nent à  la^em,  aucun  signe  distinctif  dans  le  langage;  ladistinc- 
tion  gentilice  du  patricien  et  du  plébéien  reste  sans  expression 
reconnaissable,  ou,  si  jamais  elle  en  a  eu  une,  la  tendance  à 
mettre  extérieurement  tous  les  citoyens  sur  le  môme  rang  et  à 
effacer  les  privilèges  de  la  noblesse  l'a  écartée  de  bonne  heure 
de  fond  en  comble. 
Dualité  de  nom.  Par  sultc  dc  la  dégradation  précoce  du  nom  individuel,  le 
nom  gentilice  a  obtenu  un  rôle  plus  étendu  qu'il  ne  lui  reve- 
nait au  sens  propre.  Parmi  tous  les  documents  écrits  que  nous 
.  possédons,  il  n'y  en  a  peut-être  qu'un  qui  emploie,  ainsi  que  le 
font  régulièrement  les  Grecs,  le  nom  individuel  tout  seul  comme 
désignation  complète  (1)  ;  aussi  l'adjonction  du  nom  gen- 
tilice au  nom  personnel  est  constante;  et  soit  la  dénomination 
deprcenomen  donnée  à  ce  dernier  (p.  226,  note  3),  soit  les  abré- 
viations obligatoires  employées  pour  lui  se  rattachent  certaine- 
ment à  cela.  Le  temps  reculé  auquel  cela  a  eu  lieu  est  prouvé 
notamment  par  la  forme  de  l'alphabet  latin  qui  sert  de  base 
à  ces  abréviations  et  dans  laquelle  le  g  et  le  k  ont  encore  leur 
valeur  primitive  comme  dans  l'alphabet  grec  qui  sert  de  type. 
La  double  dénomination  ainsi  constituée  est  restée  depuis  cons- 

(1)  La  fibule  d'or  de  Préneste  récemment  découverte  {Berliner  Wochen- 
schrift  fur  klass.  Philologie,  1881),  qui  est  sans  doute  la  plus  ancienne  des 
inscriptions  écrites  en  latin  intelligible  :  Manias  med  fhefhakcd  Niwiasioi  laisse 
de  côté  dans  les  deux  cas  le  gentilicium  et  le  remplace  par  le  prénom  écrit 
en  toutes  lettres.  Il  faut  en  rapprocher  l'inscription  qui  ne  nous  est  pas 
transmise  d'une  manière  certaine,  C.  I.  L.  I,  40  =  VI,  1280  :  Appios  (erreur 
de  copiste  pour  Apios)  consol.  Le  prénom  distinct,  qui  se  maintient  par  ex- 
ception dans  cette  maison,  se  présente  convenablement,  même  sans  nom  de 
famille  et  écrit  en  toutes  lettres,  tout  comme,  dans  les  dérivés,  il  remplace  le 
nom  de  famille.  Sej'vius  se  présente  de  même,  quoique  d'une  façon  moins 
décidée,  comme  prénom  distinct  des  Sulpicii  patriciens.  Le  nom  unique  de 
Romulus,  etc.,  parait  devoir  être  expliqué  autrement  (p.  226,  note  2). 
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tante  à  Rome.  Ce  n'est  qu'avec  le  déplacement  du  centre  de 
gravité  de  l'empire  de  l'Occident  latin  à  l'Orient  grec  que  le 
gentilichtm  a  perdu  du  terrain  sans  disparaître  complètement 
et  que  la  dualité  de  nom  romaine  a  cédé  la  place  qu'elle  avait 
longtemps  occupée. 

3.  A  la  désignation  de  la  personne  et  de  sa  gens  s'adjoint 
celle  du  titulaire  actuel  ou  antérieur  de  la  puissance,  c'est-à-dire, 
pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  non-mariées,  le  nom  du 
père  qui  les  a  ouïes  a  eus  en  puissance,pour  les  femmes  mariées, 
le  nom  du  mari  ;  pour  les  enfants  qui  ne  sont  pas  nés  en  ma- 
riage légitime,  la  qualification  5/?m;7ms  s'ajoute  à  titre  complé- 
mentaire (p.  80,  note  5).  Le  titulaire  de  la  puissance  est,  dans  les 
temps  anciens,  constamment  désigné  par  son  seul  nom  per- 
sonnel (1). Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titulaire  de  la  puissance 
soit  ou  ait  été  Romain  (2).  Comme  c'est  aux  relations  des  Ro- 
mains avec  des  non-Romains  de  même  nationalité  que,  dans 
ce  domaine  aussi,lesrègles  établies  ont  été  d'abord  appliquées, 
il  ne  résultait  delà  aucune  discordance  extérieure.  Lorsque  plus 
tard  la  cité  fut  accordée  à  des  non-Latins,  on  leur  attribua 
fictivement  un  nom  paternel  de  forme  romaine, ce  qui  prouve 
la  nécessité  légale  de  celte  troisième  partie  du  nom  de  citoyen. 

Le  rapport  de  puissance  est  exprimé  par  le  génitif,  caractéris- 
tique de  la  propriété,  et  ce  génitif  est  resté  en  usage  pour  les 


(1)  Le  père  et  le  manumissor  sont  constamment  désignés  par  leur  seul 
prénom  :  l'identité  de  leur  gentilice  et  de  celui  du  fils  ou  de  l'afiranchi  peut 
au  reste  y  avoir  contribué.  Le  maître  de  l'esclave  n'est  également  désigné 
que  par  là  dans  la  forme  probablement  la  plus  ancienne  du  nom  des  escla- 
ves (Çm/h^î  por  :  p.  227,  note  1);  la  forme  technique  de  l'époque  moderne 
de  la  République  conserve  cette  désignation,  en  remplaçant  puer  par  servus, 
mais  elle  y  ajoute  le  nom  personnel  de  l'esclave  et  le  nom  de  famille  du  maître 
(inscription  de  707  de  Rome,  C.  1.  L.  XII,  5388  :  Philodamus  Volusi,  C.  s.  ; 
Handb.  1,  20).  Même  pour  les  femmes,  le  nom  du  mari  est  fréquemment  in- 
diqué par  un  seul  terme  (par  ex.  dans  les  anciennes  inscriptions  de  Pré- 
neste,  Orcevia  Sumeri,  C.  1.  L.  XIV,  2863;  Luscia  M.  uxor,  3156;  Cuftia 
Rosci,  Ziiô;  Saufia  C.  t.  Tondi,  3232).  L'unité  primitive  du  nom  romain  a 
laissé  là  ses  traces. 

(2)  Cf.  tome  II,  la  partie  des  Causes  d'inéligibilitè  absolue,  sur  l'inéligi- 
bilité  des  Afl&ranchis  et  de  leurs  descendants. 


Nom  du 

titalaire  de  la 

puissance. 
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femmes  mariées  jusqu'à  une  période  avancée  de  l'Empire  (1). 
Mais  le  nom  du  père  mis  simplement  au  génitif  ne  se  rencon- 
tre qu'à  titre  isolé  sur  les  monuments  de  l'époque  la  plus  an- 
cienne (2).  On  voit  s'y  adjoindre  de  très  bonne  heure  et  avec  une 
nécessité  légale  le  substantif  qui  le  régit  :  pour  les  hommes  li- 
bres, filius  (3),  pour  les  affranchis,  servus,  à  l'époque  la  plus 
ancienne  (4),  et  postérieurement  libertiis.  Evidemment  la  pré- 
sence de  ce  substantif  a  été  exigée  pour  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation apparente  entre  les  deux  catégories  de  personnes 
comprises  sous  le  génitif  de  propriété,  les  fils  de  famille  et  les 
affranchis.  La  désignation  symétrique  des  degrés  de  parenté 
plus  éloignés  n'était  pas  exigée,  mais  était  permise,  en  tant  que 
la  langue  fournissait  pour  elle  des  expressions,  ce  qui  ne  s'éten- 
dait pas  au  delà  du  petit-fils  (5).  Les  Romains  ne  sont  par  con- 
séquent pas  à  même,  comme  le  sont  les  Grecs  et  toutes  les  na- 
tions qui  n'emploient  pas  ce  mode  de  désignation,  d'exprimer, 
dans  les  noms,  des  généalogies  aussi  étendues  qu'ils  veulent. 
L'expression  leur  fait  défaut  dès  le  troisième  degré. 

(1)  Rœm.  Forsch.  1,  S.  Ce  mode  de  désignation  se  trouve  encore  dans  des 
inscriptions  de  168  (C.  /.  L.  X,  1563)  et  171  (C.  1.  L.X,  5578);  il  est  surtout 
fréquent  pour  les  épouses  des  empereurs,  par  exemple  encore  pour  celle  de 
Commode.  Peut-être  la  disparition  de  cette  désignation  est-elle  liée  à  celle 
de  la  maniis.  Le  génitif  ne  convient  pas  au  mariage  sans  manus. 

(2)  Le  seul  exemple  peut-être  qui  en  soit  connu  jusqu'à  ce  jour  est  la 
pierre  très  antique  du  territoire  des  Falerni  déjà  citée  p.  230,  note  1.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  Csscilia  Melelli  de  Gicéron,  De  div.  l,  46,  104,  certaine- 
ment différente  de  la  CœciUa  Q.  f.  citée  un  peu  plus  haut  (c.  44,  99)  et  qui  ne 
nous  est  pas  autrement  connue,  doit  être  la  fille  et  non  pas  l'épouse  d'un 
Metellus  {Handb.  7,  17). 

(3)  C'est  là  une  addition  postérieure,  montrent  la  comparaison  des  sys- 
tèmes des  noms  osques  et  grecs  et  la  place  du  génitif  régi  mis,  contrairement 
aux  habitudes  du  langage  technique,  avant  le  mot  qui  le  régit. 

(4)  Cf.  sur  ce  point,  la  partie  des  Affranchis. 

(5)  La  preuve  qu'il  n'y  avait  pas  encore,  au  temps  d'Auguste,  de  mot  latin 
pour  désigner  l'arrière-petit-fils,  c'est  l'arc  de  Pavie  (C.  /.  L.  V,  6416)  où  le 
dictateur  César  n'est  omis  que  pour  cette  raison  dans  la  liste  des  ascendants 
des  fils  de  Germanicus.  Le  roi  Juba  II  est  aussi  appelé  dans  l'inscription 
contemporaine  C.  1.  L.  II,  3417,  pronepotis  nepos  de  l'ancien  Masinissa, 
faute  d'expression  propre.  Plus  tard,  on  trouve,  notamment  dans  les  titres 
des  Empereurs,  abnepos  (depuis  Néron)  pour  le  4"  degré,  adnepos  soit  pour 
le  50  (depuis  Commode),  soit  même,  par  la  suite,  pour  le  6<=  (Antonin,  fils  de 
Sévère,  divi  Trajani  Parthici  et  divi  Nervse  adnepos),  formations  nouvelles  se 
attachant  à  abaviis  et  atavus. 
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Le  cercle  de  l'ingénuité  tel  qu'il  était  tracé  à  l'époque  ancienne 

excluant  les  fils  de  l'afFranchi  et  n'embrassant  que  ses  petits- 
fils  (p.  80),  la  mention  du  père  ou  de  l'auteur  de  l'affranchisse- 
ment, faite  dans  le  système  des  noms  romains,  doit,  dans  son 
application  propre  et  rigoureuse,  appartenir  au  développement 
de  la  plèbe  et  avoir  été  d'abord  prescrite  pour  séparer  les  af- 
franchis des  plébéiens  (p.  79). 

4.  La  théorie  juridique  du  second  nom  individuel,  du  cogno-  cognomen. 
men  est  soumise  à  des  difficultés  exceptionnelles,  parce  que, 
d'une  part,  il  n'a  été  admis  dans  les  dates  officielles  que  dans 
la  période  postérieure  à  Sulla  (1)  et,  d'un  autre  côté,  parce 
que  les  rédactions  des  fastes  qui  nous  sont  parvenues  sont  do- 
minées par  le  principe  de  l'universalité  du  cognomen  et  en  at- 
tribuent arbitrairement  un  aux  magistrats  qui  n'en  ont  pas. 
Le  cognomen,  s'adjoignant  comme  seconde  désignation  indivi- 
duelle au  prénom,  est  nécessairement  dépourvu  de  sa  simplicité 
et  de  sa  fixité,  et  la  possibilité  soit  de  doublement,  soit  de  chan- 
gement est  de  son  essence  ;  mais  cependant  il  arriva  de  bonne 
heure,  dans  les  hautes  sphères,  à  une  portée  politique  sembla- 
ble à  celle  du  prénom.  Sous  la  République  (2),  le  cognomen 
n'est,  lui  non  plus,  porté  que  par  les  hommes,  et  celui  qui  carac- 
térise la  haute  classe  est  appelé  postérieurement  cognomen 
équestre  (3).  Au  contraire,  il  n'est  pas  employé,  comme  le 
prénom,  pour  désigner  l'individu  :  ainsi,  en  particuher  deux  frè- 
res ne  peuvent  porter  le  même  prénom,  tandis  que  le  port  du 
même  cognomen  par  tous  deux  ne  se  heurte  à  aucun  obstacle 
et  se  présente  même  fréquemment.  L'usage  en  est  principalement 
patricien.  Il  n'y  a,  dans  les  temps  historiques,  aucune  ^ew^  patri- 
ciennequinese  serve  du  co^/iome??  héréditaire,  sauf  une  excep- 


(1)  Les  points  essentiels  sont  discutés  dans  mes  Rœm.  Forsch.  1,  45  et  ss. 
Les  recherches  faites  avec  soin  de  K.  Gichorius  [De  fastis  consularibiis  anti- 
quis,  Leipzig,  1886}  concordent  avec  les  miennes,  sur  les  points  dont  nous 
nous  occupons  ici. 

(2)  Rœm.  Forsch.  1,  60. 

(3)  Tacite,  Hist.  1,  13  :  {Icelum  Galbse  libertum)  anulis  donatum  eguestri  no- 
mine  Marcianum  vocitabant.  Suétone,  Galb.  14  :  Icelus...  anulis  aureis  et  Mar- 
ciani  cognomine  omatus.  Cf.  la  partie  des  Affranchis, 


236  DROIT    PUBLIC   ROMAIN. 

tiori  qui  confirme  la  règle,  l'exception  des  Claudii  chez  lesquels  le 
prénom  d'Appius,  appartenant  à  eux  seuls,  rend  le  cognomen 
superflu.  La  substitution  du  co^^/zome/i  héréditaire  aux  prénoms 
civils  devenus  vulgaires, par  laquelle  l'aristocratie,  dépouillée  du 
pouvoir  politique,  essaya  de  rafraîchir  sa  noblesse  au  temps  de 
César  et  d'Auguste,  appartient  aussi,  avons-nous  vu  (p.  231) 
surtout  au  patriciat.  11  y  a  par  suite  de  grandes  vraisemblan- 
ces intimes  pour  que  le  cugno?nen  légalement  fixé,  qui  était,  nous 
en  avons  la  preuve,  déjà  adopté  dans  les  hautes  classes  dès  le 
v®  siècle  (1),  et  qui  probablement  remonte  encore  plus  haut  dans 
le  passé,  ait  été  introduit  afin  détenir  lieu  des  prénoms  civils, 
qui  avaient  également  servijà  l'origine, à  distinguer  les  patriciens 
des  non-patriciens,  et  il  a  dû  y  avoir  une  époque  dans  laquelle  la 
noblesse  héréditaire  se  distinguait  du  reste  des  citoyens  par  un 
cognomen  plus  ou  moins  héréditaire.  Assurément  nous  ne  pou- 
vons le  prouver  directement;  mais  nous  pouvons  établir  qu'un 
certain  nombre  de  maisons  appartenant  à  la  noblesse  plébéienne 
se  sont  abstenues  pendant  des  générations  de  porter  le  cogno- 
men (2),  et  que,  jusque  sous  l'Empire,  les  municipaux  riches 
et  considérés  se  présentent  pour  la  plupart  sans  cognomen  (3). 
Le  singulier  maintien  de  l'exclusion  du  cognomen  dans  les  da- 
tes officielles  peut  tenir  à  ce  qu'il  ne  fallait  pas  exprimer  par 


(1)  L'épitaphe  de  L.  Scipio,  consul  en  456,  contient  déjà  le  cognomen  dans 
Yelogium  en  prose.  Les  légendes  tirées  de  cognomina  {Poplicola,  Ahala,  Bru- 
tus,  Scéevola,  etc.),  sont  en  partie  très  anciennes.  Les  surnoms  tirés  de  vic- 
toires, qui  ne  sont  certainement  pas  les  plus  anciens,  commencent  au  v^  siècle 
{Rœm.  Forsch.  2,  295),  et  leur  transmission  héréditaire  fut  réglée  par  un  sé- 
natus-consulte,  en  514  (p.  239,  note  5). 

(2)  C'est  le  cas,  parmi  les  plus  anciennes  maisons  appartenant  à  la  no- 
bilitas  plébéienne,  des  Duilii  {Rœm.  Forsch.  i,  58),  des  Majnii,  des  Genucii, 
dont  le  cognomen  :  Augurinus  se  présente  à  la  vérité,  dans  les  fastes,  dès  le 
iv  siècle,  mais  ne  peut  leur  avoir  appartenu  avant  l'an  454  {Rcem.  Forsch. 
65  et  ss.)  ;  parmi  les  récentes,  des  Antonii,  des  Didii,  des  Gabinii,  des 
Hortensii,  des  Marii,  des  Perpennse,  des  Pompeii,  etc.  —  Notre  tradition 
annalistique  de  l'époque  ancienne  ne  donne  pas  le  cognomen  aux  consuls  et 
nomme  si  peu  de  plébéiens  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  de  la  rareté  d'un 
plébéien  y  portant  un  cognomen,  comme  G.  Galvius  —  ou  Glaudius  —  Gi- 
cero,  dans  Tite-Live,  3,  31,  5  :  la  différence  de  classe,  qui  se  manifeste  plus 
tard  nettement  dans  l'emploi  du  cognomen,  ne  se  montre  pas  là. 

(3)  Rœm.  Forsch.  1,  55  et  ss.  L'abandon  de  son  cognomen  par  G.  Gassius, 
le  meurtrier  de  Gésar,  peut  très  bien  être  un  acte  d'ostentation  plébéienne. 
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un  signe  extérieur  la  différence  des  consuls  patriciens  à  cogno- 
men  et  des  consuls  plébéiens  sans  co<jrnomen.  Le  port  du  cogno- 
me«par  les  plébéiens,  qui  remonte  assurément  fort  loin,  pour- 
rait être  mis  sur  le  compte  de  cette  usurpation  dupatriciat,  dont 
la  pseudo-gentilité  plébéienne  est  l'expression  (p.  82) ,  Ce  n'est  pas 
par  hasard  que'lrois  maisons  plébéiennes  pseudo-patriciennes 
anciennes  et  considérées,  celles  des  Junii,  des  Marcii  et  des 
Mucii  font  remonter  leurs  cognomina  :  Brutus,  Rex,  Scœvola  à 
répoque  où  elles  étaient  patriciennes  (1).  Cela  a  tout  à  fait  l'air 
dereconnaîtrequeledroit  au  cognomen  est  un  privilège  des  pa- 
triciens et  de  justifier  son  usage  par  des  plébéiens  en  invoquant 
un  patriciat  fictif.  A  la  vérité,  on  ne  peut  en  rester  là.  Si  la  nobi- 
litas  n'est,  comme  nous  verrons,  qu'un  pseudo-patriciat,  que 
l'extension  des  privilèges  patriciens  aux  plébéiens  arrivés  à  une 
magistrature  patricienne, tous  les  plébéiens  anoblis  ont  un  droit 
parfaitement  fondé  au  cognomen  (2),  quoique  beaucoup  d'entre 
eux  n'en  fassent  pas  usage.  D'un  autre  côté, beaucoup  des  citoyens 
qui  n'avaient  pas  le  droit  de  porter  un  cognomen  héréditaire, 
ont  sans  doute  usurpé  ce  titre  de  noblesse;  en  particulier,  après 
la  fusion  des  peuples  italiques  dans  le  peuple  romain,  la  no- 
blesse municipale,  qui  existait  dans  chacun  d'eux  et  qui  était 
sans  nul  doute  arrivée  sous  bien  des  rapports  à  une  terminologie 
analogue  à  celle  de  Rome,  n'aura  pas  abandonné  ses  surnoms 
héréditaires  (3).  Le  cognomen  héréditaire  a  donc  suivi  la  même 
voie  que  le  prénom.  D'abord  signe  distinctif  de  la  noblesse,  il 
s'étend,  dès  la  fin  de  la  première  dynastie,  à  tout  le  cercle  des 
citoyens  ingénus.  Après  que  la  dénomination  individuelle  pri- 


(1)  La  médaille  de  Sex.  Pom...  Fostlius  {R.  M.  TK.  p.  ool  =  lr.  fr.  2,  p.  205) 
soulève  aussi  la  questioh  de  savoir  si  le  berger  Faustulus  n'a  pas  été  inter- 
calé dans  une  légende  de  famille  plébéienne. 

(2)  On  peut  comprendre  dans  ce  sens  le  fait  que  l'homme  nouveau  M.  Por- 
ci:is  s'appela  d'abord  Prisons  et  reçut  ensuite,  à  raison  de  sa  sagesse,  le 
surnom  de  Cato  (Plutarque,  Caf.  maj.  1),  qui  passa  à  ses  descendants. 

(3)  Cicéron,  issu  dune  famille  royale  de  sa  patrie,  nomme  son  grand-père, 
un  contemporain  des  Gracques,  .V.  Cicero  (De  leg.  3,  16,  36;.  On  lui  conseilla 
à  lui-même,  cpiand  il  fut  candidat  à  sa  première  magistrature,  de  quitter  ce 
surnom  qui  prêtait  à  la  moquerie,  mais  il  ne  le  fit  pas  ^Plutarque,  Cic.  \). 
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mitive  eut  perdu  sa  force,  les  cognomina,  parfois  multiples  et 
disposés  en  longue  série,  prirent  le  premier  rôle  dans  le  sys- 
tème des  noms,  et  l'importance  de  ce  rôle  s'augmenta  à  mesure 
que  le  gentilicium  devint  plus  impropre  à  sa  fonction. 

Le  siynum,  arbitrairement  choisi,  des  temps  récents  de 
l'Empire,  fondé,  semble-t-il  sur  le  groupement  idéal  selon  lequel 
les  hommes  et  les  femmes  se  rassemblaient  en  association  des 
«  personnes  d'accord  »  [concordii],  des  «  bien  nés  »  (Eugenii)^ 
des  «  étoiles  »  (^5^mz),  des  a  Calmâtes  »  {Dalmatii),  etc.,  a  fini 
par  se  substituer  fréquemment  à  l'ancien  cognomen  et  a  influé, 
pour  une  forte  part,  sur  le  système  des  noms  du  Moyen-Age  (1). 
Armoiries.  U  y  avait,  chcz  Ics  Romaius,  des  armes  de  famille,  et  il  y  en 
avait  également  chez  les  patriciens  et  les  plébéiens;  c'est  là  à  peu 
près  tout  ce  que  nous  savons  des  armoiries  romaines.  Il  n'est 
pas  invraisemblable  que  les  armes  et  le  cognomen  héréditaire 
allaient  ensemble  (2). 
Contrôle  public      Lc  systèmc  des  noms  que  nous  avons  exposé  n'aurait  pas  pu 

des  noms  des 

i.  citoyens.  etrc  obscrvé  s'il  n'y  avait  eu  des  institutions  pour  mettre  des 
bornes  à  la  fantaisie  individuelle,  si  multiple  et  si  naturelle 
précisément  en  cette  matière, et  pour  réprimer  les  contraventions 
commises  contre  lui.  Les  coutumes  des  différentes  gentes  et 
l'accord  des  gentils  entre  eux  pouvaient  d'autant  moins  y  suf- 
fire qu'ils  ne  produisaient  pas  de  lien  juridique  et  que  leur 
violation  amenait  tout  au  plus  une  déchéance  religieuse.  Mais 
l'État  romain  avait  un  organe  pour  protéger  contre  les  infrac- 
tions individuelles  les  lois  établies  sur  les  noms  civils  et  les 
usages  assimilés  à  la  loi:  les  censeurs,  qui  dressaient  les  listes 
des  citoyens,  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  contrôler  et  de  rec- 


(1)  On  trouvera,  Ilandb.  7,  26,  quelques  indications;  mais  elles  no  ren- 
dent pas  compte  de  la  nature  propre  de  cet  usage.  Des  explications  meilleu- 
res sont  fournies  par  Rossi,  Roma  sotterr.  3,  37  et  ss.  513,  et  Comm.  Momm- 
sen.  p.  705  et  ss.  combiné  avec  les  textes  réunis  C.  I.  L.  VI,  10251  et  ss. 
Cependant  il  me  semble  douteux  que  les  tombeaux  Eugeniorum,  etc.,  aient  été 
réellement  le  point  de  départ  de  cette  coutume  et  n'en  aient  pas  été  plutôt  une 
simple  conséquence.  Les  sodalités  elles-mêmes,— car  c'est  là  ce  que  sont  ces 
associations,  —  rappellent  l'époque  de  la  fièvre  académique  italienne,  les 
zelanti,  etc. 

(2)  Rœm.  Forsch.  1,44.  Handb.  7,  14. 
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tifler,  le  cas  échéant,  les  différents  noms  ;  et  certainement  chaque 
citoyen  n'avait  pour  nom  légal  que  celui  qui  était  inscrit  sur 
ces  listes.  Il  ne  nous  a  pas  été  conservé  d'exemple  d'application 
de  ce  droit,  sans  doute  parce  que  nous  ne  possédons  de  docu- 
ments circonstanciés  relatifs  à  cette  question  que  pour  une  épo- 
que où,  par  suite  de  l'extension  toujours  croissante  du  nombre 
des  citoyens  et  de  l'indolence  toujours  plus  grande  de  l'ad- 
rainistratioa  centrale,  l'exercice  rigoureux  des  droits  du  cen- 
seur était  en  décadence  et  le  système  des  noms  lui-même 
était  enfreint  de  tous  côtés.  Après  que  le  cens  général  eut  été 
lui-même  supprimé  en  fait  par  les  réformes  deSulla,  les  cen- 
seurs municipaux  n'ont  probablement  plus  influé  sur  le  sys- 
tème des  noms  que  pour  assurer  la  mise  à  part  des  affranchis 
que  nous  voyons  maintenue  en  principe  pendant  le  Principat. 
On  ne  rencontre  de  traces  de  l'intervention  des  pouvoirs  pu- 
blics, en  dehors  de  mesures  individuelles  des  temps  moder- 
nes (1),  que  pour  les  dénominations  directement  politiques; 
on  ne  pouvait  pas  plus  se  les  attribuer  soi-même  que  le  titre 
d'imperator  (2),  et,  bien  qu'elles  fussent  considérées  comme 
acquises  par  une  acclamation  de  l'armée  ou  du  peuple  (3),  le 
sénat  a  aussi  pris  des  résolutions  sur  la  concession  de  titres  de 
ce  genre  (4),  et  la  transmission  héréditaire  des  surnoms  tirés 
de  victoires  a  été  réglée  dès  l'an  oi4  (5). 

(i)  Le  séaat  interdit,  après  le  procès  criminel  de  Libo  Drusus  en  l'an  16, 
le  port  de  ce  dernier  cognomen  aux  Scribonii  (Tacite,  Ann.  2,  32),  et  il  invita, 
après  le  procès  de  Gn.  Piso  en  l'an  20,  son  fils  qui  portait  le  même  nom  à 
quitter  le  prénom  paternel  (Tacite,  Ann.  3,  17). 

(2)  V.  tome  I,la  partie  du  Commandement  militaire,  sur  le  titre  d'imperator. 

(3)  Tite-Live,  103  :  Pompeius...  Magnus...  iota  contione  consalutatus  est.  Plu- 
tarque,  Pomp.  13  :  (Sulla)  IIotxTîr,;ov...  [AsydtÀïi  ?wvy)  Miyvov  rjorcâffaTo  xai  xoy; 
uapovTaç  o-jTwç  £X£).£Uffî  î^poo-ayopsOffai...  £T$po:  Se  çaeriv  èv  Ai^-jt)  îtpôJTOv  àva- 
çwvr,[ia  To-JTO  toO  aTpaToO  TtavTÔ;  Yîvéaôat,  xpa-ro;  Zï  Àaoctv  -/ai  S-jvajxîv  ûîtb 
S-jX/.a  ps^aiioOlv.  La  suite  du  développement  de  Plutarque  (cf.  Drumann,  4, 
333)  et  la  formule  qui  appellatus  est,  constante  dans  les  fastes,  confirment  qu'en 
fait  ces  dénominations  ne  venaient  pas  de  l'initiative  de  celui  qui  était  cé- 
lébré. 

(4)  Ainsi  le  sénat  concéda  à  Sulla,  pour  les  publications  officielles  en  lan- 
gue grecque,  le  surnom  d'ETia?p66'.TOî  (Appien,  B.  c.  l,  97  ;  Hermès,  20,  282), 
et  cela,  savons-nous  désormais,  à  titre  héréditaire  (p.  231,  note  1). 

(3)  En  314,  le  sénat  décida  que  le  surnom  tiré  d'une  victoire  ne  passerait 
qu'au  fils  aine  (Dion,  fr.  44  ;  Rœm.  Forsch.   i,  52).  Le  sénatus-consulte  dut 


240  DROIT   PUBLIC   ROMAIN. 

Noms  des  Latins.  Le  système  des  noms  latins  ne  se  distingue  pas,  autant  que 
nous  voyons,  en  principe  du  système  Romain;  en  particulier, 
il  est  comme  lui  régi  par  le  principe  de  la  dualité  de  noms.  Il 
parait  môme  se  rapprocher  des  usages  romains  quant  à  l'em- 
ploi exclusif  des  quinze  prénoms  (1). 

Noms pérégrins.  ^q  contraire,  les  pérégrins  appartenant  à  l'Empiren'ont  pas 
seulement,  en  vertu  de  leur  nationalité  différente,  un  système 
de  noms  distinct.  Il  leur  est  môme  défendu  par  la  loi  pénale  de 
porter  un  nom  de  forme  Romano-Latine  (2). 

Indication  de  Lc  Romaiu  n'indique  pas,  chez  lui'  dans  son  nom,  que  Rome 
est  sa  patrie,  puisque  cela  va  de  soi.  Quand,  à  l'étranger,  la  cou- 
tume prescrit  l'indication  de  la  patrie,  comme  par  exemple  dans 
la  grande  ville  d'étrangers  de  Delos,  les  Romains  eux-mômes 
suivent  cette  coutume  (3).  Les  Romains  expriment,  dans  leur 
nom,  la  circonscription  de  leur  patrie  à  laquelle  ils  appartien- 
nent en  indiquant  leur  gens.  La  curie  et  la  tribu  etlmique  ne 
sont  pas  mentionnées  dans  le  nom  parce  qu'elles  sont  toutes 
deux  révélées  par  la  gens. 
La  tribu  dans  le  Quolquc  la  trlbu  personnelle  de  la  période  ancienne  fût  sim- 
plement transportée  du  sol  à  la  personne,  et  qu'elle  ne  fût 
même, pour  cette  dernière,  ni  fixe  ni  générale, il  n'y  avait  cepen- 
dant pas,  pour  exprimer  la  possession  complète  du  droit  de 


être  provoqué  par  les  deux  frères  Cornelii  Lentuli  consuls  en  517  et  518  qui 
s'appelaient  tous  deux  Caudini.  Cette  règle  est  confirmée  par  la  prise  du  sur- 
nom de  Germanicus  -'par  le  jeune  fils  de  Nero  Glaudius  Drusus,  après  que 
l'aîné  fut  passé  par  adoption  dans  la  maison  Julia  (Suétone,  Claud.  2). 
L'exemple  de  Cotta  Messalinus,  invoqué  en  sens  contraire  par  Marquardt 
{Handb.  1,  16),  est  étranger  à  la  question,  alors  même  que  le  dernier  sur- 
nom devrait  encore  être  regardé,  à  cette  époque,  comme  un  surnom  de  vic- 
toire, parce  que  Cotta  était  sorti  de  la  famille. 

(1)  Tout  au  moins  nous  ne  pouvons,  avec  le  matériel  insuffisant  que  nous 
possédons  sur  le  système  des  noms  latins,   constater  une  différence  tangible. 

(2)  Suétone,  Claud.  25  :  (Claude)  peregrinss  condicionis  homines  vetuit  usur- 
pare  Romana  nomina  dumtaxat  gentilicia.  L'édit,  par  lequel  il  confirme  aux 
Anauni  la  cité  usurpée  par  eux  (C.  /.  L.  V,  5050),  finit  par  :  Nomina  ea,  qux 
habuerant  antea  tanquam  cives  Romani,  ita  habere  is  permittam. 

(3)  Cinq  inscriptions  funéraires  de  Rheneia  (C.  /.  Gr.  2322b  n.  30.  31.  32. 
33;  Lebas,  n.  1963),  auxquelles  s'ajoute  l'inscription  bilingue,  Eph.  ep.  V, 
n.  186,  donnent  au  défunt  la  qualification  'Pwjiaïoç,  remplacée  dans  le  texte 
latin  cité  en  dernier  lieu  par  Lanuinus.  Cf.  Hermès,  21,  316. 
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cité  romaine,  d'autre  expression  brève  et  sans  équivoques  que 
l'indication  de  la  circonscription  électorale,  employée  à  la  fois 
pour  les  comices  par  tribus  et  pour  les  comices  par  centuries, 
embrassant  en  même  temps  les  patriciens  et  les  plébéiens, 
aussi  cette  mention  a-t-elle  été  de  bonne  heure  adjointe,  pour 
les  hommes, — la  tribu  n'a  jamais  été  indiquée  pour  les  femmes, 
—  au  nom  personnel  dans  certains  cas.  C'était  au  moins  ce  qui 
se  faisait,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  dans  les  listes  des 
citoyens  :  la  preuve  en  est,  soit  dans  le  rang  que  cette  indication 
occupe,  dans  le  nom,  avant  le  coynomen,  soit  dans  les  abrévia- 
tions techniques  employées  en  cette  matière  qui  remontent  à  une 
phase  linguistique  disparue  (p.  194).  Nous  possédons  des  té- 
moignages de  son  emploi  à  cette  fonction  dès  le  temps  des  Grac- 
ques  (1).  Mais  l'indication  de  la  tribu  ne  parait  être  entrée  dans 
l'usage  général  courant  que  lorsque,  après  la  guerre  sociale,  la 
division  en  territoires  politiques  fut  généralisée  et  liée  d'une 
manière  fixe  aux  circonscriptions  électorales  (2).  A  cette  épo- 
que, la  tribu  exprime  les  trois  degrés  du  droit  de  cité  ro- 
maine qui  existent  alors  :  la  tribu  rustique  de  la  cité  d'origine 
caractérise  le  citoyen  ayant  le  droit  de  cité  complet;  la  tribu 
urbaine  indique  l'ingénu  du  second  rang,  et  enfin  l'absence  de 
tribu  l'affranchi  (3).  Par  suite,  la  tribu  est  mentionnée,  dans  la 
bonne  époque  de  l'Empire,  avant  tout  chez  les  soldats  ayant  la 
plénitude  des  droits,  mais  aussi  chez  d'autres  personnes.  Au 
iii«  siècle  où  ces  distinctions  politiques  s'effacent  de  plus  en 
plus,  la  tribu  perd  aussi  du  terrain  (4),  et  ce  n'est  plus  qu'à 


(1)  La  tribu  doit  être  ajoutée  au  nom  dans  la  liste  des  jurés  d'après  la 
loi  repelundarum  de  631  —  632  (lignes  14.  17.  18). 

(2)  En  dehors  de  l'inscription  d'une  statue  de  bronze  (C.  /.  L.  I,  n.  51)  : 
C.  Ovio  Ouf.  fecit,  dans  laquelle  il  faut  peut-être  lire  Ov{i)  f{ilius)  et  non 
Ouflentina),  le  plus  ancien  témoignage  daté  avec  quelque  sûreté  qu'il  y  ait 
pour  cet  emploi  de  la  tribu  est  le  denier  frappé  vers  le  temps  de  la  guerre 
sociale  portant  :  L.  Memmi  Gai.  (Monnaie  Romaine,  tome  2,  pp.  399,  427  de 
l'éd.  française). 

(3)  Cf.  la  partie  du  Droit  de  cité  inférieur  des  Affranchis. 

(4)  Liste  des  légionnaires,  quorum  'nomina  cum  tribus  {sic)  et  patriis  m- 
serta  sunt,  de  l'an  244  (C.  /.  L.  VI,  793).  —  Inscription  d'Ostie  de  Q.  Fa- 
bius. D.  f.  Pal.  Florus  Veratius  de  l'an  251  (C.  /.  L.  XIV,  332).  —  Dernier 
diplôme  militaire  avec  la  tribu,  de  P.  Ânneius  P.  f.  Probus  Pœtovione  de 
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titre  isolé  qu'elle  apparaît  encore  à  l'époque  de  Constantin  (1). 
L«  fe  noL***"'  ^^^^  "®  pouvons  dire  si  le  territoire  duquel  on  dépendait 
trouvait,  à  l'époque  ancienne,  son  expression  dans  le  nom,  en 
tant  qu'il  impliquait  l'existence  d'une  association  des  personnes 
dans  l'intérieur  du  peuple  romain,  c'est-à-dire  pour  les  cités  de 
demi-citoyens  qui  étaient  en  dehors  des  tribus  et  pour  les  co- 
lonies de  citoyens  et  les  municipes  de  citoyens.  La  place  qu'oc- 
cupe sa  mention  dans  la  suite  des  noms,  après  le  cognomen, 
n'est  pas  favorable  à  l'affirmative.  Depuis  que  la  division  ter- 
ritoriale a  été  généralisée,  nous  trouvons  les  noms  de  lieu  em- 
ployés comme  partie  du  nom,  à  la  place  indiquée,  à  l'ablatif, 
parfois  avec  domo  auparavant  (2).  Cependant  cela  ne  constitue 
la  règle  que  dans  les  listes  de  soldats;  c'est  seulement  de  ces 
listes  et  seulement  dans  une  faible  mesure  que  l'usage  d'ajouter 
au  nom  la  mention  du  district  d'origine  paraît  avoir  passé  chez 
les  autres  personnes  (3).  Il  est  remarquable  sous  ce  rapport  que 
les  citoyens  romains  sortis  d'une  cité  de  non-citoyens  qui  ap- 
partient à  l'Empire  n'en  continuent  pas  moins  à  indiquer 
cette  cité  comme  leur  patrie  (4). 


254  {Eph.  ep.  IV,  p.  613);  celui  de  298  (C.  /.  L.  III,  p.  900)  ne  nomme  pas  la 
tribu.  —  Inscription  d'Arretium  du  consul  de  261,  L.  Petronius,  L.  f.  Sab. 
Taurus  Volusianus  (C  /.  L.  XI,  1830=  Orelli,  3100).  —  Inscription  de  Pu- 
•  teoli  de  L.  Csesonius  L.  f.  Quirina  Quintus  Rufinus  Manlius  Bassus  (C.  /.  L. 
X,  1687),  pontifex  major,  par  conséquent  non  antérieure  à  Aurélien. 

(1)  L'inscription  de  l'Hispellate  L,  Matrinius  Aurelius  C.  f.  Lem.  Antoni- 
nus  (Orelli,  2110)  pontifex  Gentis  Flaviœ,  c'est-à-dire  de  la  maison  de  Con- 
stantin, que  j'ai  étudiée  dans  les  Berichte  der  scichs.  Ges.  d.  W.  1830,  p.  214 
et  ss.,  et  celle  de  Thamugadi  de  T.  Flavius  T.  fil.  Papù-ia  Mocimus  (C.  /.  L. 
VIII,  2403),  du  temps  de  Constantin  II  ou  de  Julien,  sont,  à  ma  connais- 
sance, les  plus  récentes  qui  contiennent  la  tribu  parmi  celles  qui  peuvent 
chronologiquement  être  classifiées. 

(2)  Dans  les  listes,  le  nom  de  ville  est  toujours  seul;  ailleurs  il  y  a  sou- 
vent domo.  Le  synonyme  origine  n'est  pas  employé  dans  le  système  des  noms. 
La  désignation  par  un  adjectif,  précédé  ou  non  de  C2ii/s,est  évitée  à  la  bonne 
époque,  parce  que  la  patrie  pérégrine  est  d'ordinaire  indiquée  de  cette  façon. 
Hernies,  19,  25. 

(3)  Chez  les  personnes  de  rang  sénatorial,  la  domus  ne  figure,  à  ma  con- 
naissance, jamais  dans  le  nom  ;  ce  qui  s'accorde  avec  le  fait  que  la  domus, 
sans  disparaître  proprement  pour  le  sénateur,  perd  pour  lui  sa  force  obli- 
gatoire. 

(4)  Ce  point  est  traité  plus  en  détail,  Hermès,  19,  2  et  ss.  62  et  ss  . 
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II.  Le  Costume. 

Le  costame  dans  lequel  les  hommes'"paraissent  en  public,  — 
celui  des  femmes  et  des  enfants  n'a  que  peu  d'importance,  — 
exprime  visiblement  la  qualité  de  citoyen  et  d'homme  libre  par 
opposition  à  celles  de  pérégrin  et  d'esclave.  Il  exprime  aussi 
l'état  de  paix  et  l'état  de  guerre.  Nous  devons  l'étudier  ici  à  ces 
points  de  vue. 

Le  costume  de  guerre,  avec  l'équipement  et  les  armes,  ne  co^^iumede 
peut  être  revêtu  que  sur  l'ordre  du  magistrat,  c'est-à-dire, 
par  la  cavalerie  permanente,  pour  ses  défilés  dans  l'intérieur 
de  la  ville  (1),  par  tout  le  peuple,  pour  le  cens,  qui  est  en  même 
temps  une  revue  des  hommes  et  des  armes  (2),  et  pour  les 
sorties  militaires  faites  en  vue  soit  d'exercices,  soit  de  combats. 
L'existence  des  exercices  militaires  à  Rome,  est,  en  l'absence 
de  tradition  directe,  attestée  soit  par  la  langue,  dans  laquelle 
exercitiis,  au  sens  propre  «  l'acte  de  repousser  »  (3),  est  trans- 
porté, d'une  part,  à  l'armée,  et  d'autre  part,  à  l'exercice  en  géné- 
ral, soit  par  la  présence  du  grand  champ  de  manœuvre,  tenu 
pourcette  raison  jusquesousl'Empire  non  hdXi.ÏQ  campus  Martius 
situé  devant  les  portes.  En  dehors  de  ces  occasions,  le  costume 
militaire  et  le  port  des  armes  sont  interdits  aux  citoyens,  au 
moins  dans  le  territoire  dômi  (4).  Il  en  est  de  même  si  l'armée 

(1)  Cf.  la  partie  des  Chevaliers. 

(2)  V.  tome  IV,  la  partie  de  la  Censure,  sur  l'examen  des  armes  des  fan- 
tassins. 

(3)  Exercere  est  expulser  de  force  comme  coercere  est  rassembler  de  force, 
et  est  formé  d'areere,  comme  excerpere  de  carpere,  iners  de  ars. 

(4)  Il  n'y  a  pas,  à  ma  connaissance,  de  témoignage  direct  selon  lequel  le 
port  des  armes  ne  serait  pas  permis  au  citoyen  sans  ordre  supérieur.  Mais 
l'exclusion  pratique  du  port  des  armes  du  costume  du  magistrat  suffit  à  le 
prouver  (cf.  tome  II,  la  partie  du  Costume  des  magistrats,  sur  le  costume  du 
général),  et  les  styles  à  écrire  tenaient  même,  pour  cette  raison,  lieu  de  poi- 
gnards à  l'occasion  dans  les  assemblées  de  citoyens  (Plutarque  C.  Gracch. 
13).  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu,  sous  ce  rapport,  de  différence  juridique 
entre  la  ville  et  l'espace  qui  s'étend  jusqu'à  la  première  borne  milliaire.  Les 
chevaliers  vont  en  uniforme  au  temple  de  Castor,  et,  sur  le  Champ- de-Mars, 
qui  est  compris  dans  le  rayon  de  la  première  borne  milliaire,  le  port  des  armes 
n'est  pas  plus  permis  aux  particuliers  que  dans  la  ville.  —  Il  est  possible  que 
le  citoyen  ait  eu  le  droit  de  porter  les  armes  dans  le  territoire  militiœ. 
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est  convoquée  pour  d'autres  buts  que  les  buts  militaires,  en  par- 
ticulier pour  le  vote  (1).  Seuls  les  cavaliers,  appartenant  à  un 
corps  permanent,  portent,  d'une  manière  permanente,  non  pas 
l'uniforme,  mais  une  bande  rouge  ^^à  leur  vêtement  de  des- 
sous (2),  qui  rappelle  le  rouge  costume  militaire  (3). 

Le  costume  et  l'équipement  militaires  n'ont  pas  besoin 
d'être  étudiés  ici,  puisque  l'arbitraire  de  celui  qui  les  porte 
y  a  été  exclu  une  fois  pour  toutes  et  que  les  transformations 
de  l'uniforme  qui  se  sont  produites  dans  le  cours  des  temps 
n'ont  aucune  importance  politique. 
Égalité  dans  le      Le  costume  des  citoyens  est  régi  par  le  principe  de  leur 
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égalité  et  par  la  préoccupation  de  ne  pas  laisser  exprimer 
les  différences  existant  entre  eux.  11  n'y  a  point,  sous  ce  rapport, 
de  distinction  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  (4),  ni  en- 
tre les  ingénus  et  les  affranchis  (5),  ni  même,  à  l'origine,  en- 
tre les  sénateurs  et  le  reste  du  peuple  (6).  Les  points  spéciaux 
qui  suivent  méritent  d'être  relevés. 

1.  Le  port  d'une  coiffure  sur  les  cheveux  coupés  ras  (7) 


(1)  Les  armes  sont  là  tenues  prêtes,  mais  on  ne  les  porte  pas.  Cf.  la 
partie  de  la  procédure  des  assemblées  du  peuple. 

(2)  V.  tome  II,  la  partie  du  Costume  des  magistrats,  sur  le  costume  du 
général. 

(3)  Cf.  la  partie  des  Chevaliers. 

(4)  Le  calceus  patricms  n'appartient  pas  au  patricien,  mais  au  sénateur 
patricien. 

(5)  La  description  du  roi  Prusias  dans  le  costume  des  affranchis  ro- 
mains, chez  Polybe,  30,  16,  est  caractéristique  dans  ce  sens.  Cf.  la  partie  des 
Affranchis. 

(6)  A  l'époque  de  l'État  patricien,  la  chaussure  (note  4),  peut  avoir  con- 
stitué une  distinction  de  ce  genre.  Mais  l'organisation  municipale  confirme 
que  le  sénateur  de  l'État  patricio-plébéien  n'a  pas  d'insigne  de  sa  qualité 
et  que  le  latus  clavus  est  relativement  récent.  Le  magistrat  municipal  porte 
la  prœtexta  comme  celui  de  Eome  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'insigne  du  decurio 
correspondant  au  latus  claviis  du  sénateur  moderne.  Cf.  tome  II,  lapartie  du 
Costume  des  magistrats,  sur  leurs  chaussures,  et  la  partie  des  Ornamenta,  sur 
les  honneurs  extérieurs  qui  en  résultent,  ainsi  que  le  volume  du  Sénat. 

(7)  Ce  n'est  pas  la  forme  de  la  coiffure,  qui  est  le  signe  de  la  liberté  du 
citoyen,  ce  sont  la  coiffure  même  (Tite-Live,  24,  16,  8  :  Pilleati  aut  lana  alba 
velatis  capitibus;  ci.  p. 248  ,  note  3)  et  les  cheveux  coupés  (Tite-Live,  45,  44, 
19  :  Pilleatus  capite  raso;  34,  52,  12  :  Capitibus  imsis  ei  gui  senilute  exempti 
fueraiit  ;  J\i\énal,  12,81). 
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parait  n'avoir  été  permis  d'abord  qu'aux  citoyens,  tandis  que 
les  esclaves  allaient  tête  nue.  Cependant  cette  dernière  coutume 
s'est  de  bonne  heure  généralisée,  et  le  chapeau  ne  se  rencon- 
tre par  la  suite  qu'à  titre  exceptionnel,  particulièrement  comme 
signe  de  la  liberté  civile  (i), 

2.  Les  magistrats  seuls  portent  un  vêtement  de  dessus  de  cou- 
leur. La  toge  rouge  est  l'insigne  du  roi,  la  toge  bordée  de  rouge 
(2)  est  celui  des  magistrats  de  la  République  (3).  Le  vêtement  de  Toge. 
dessus  des  citoyens  est  la  toge  toute  blanche;  le  citoyen  arrivé  à 
l'âge  d'homme  ne  pouvait  paraître  en  public  dans  un  autre  cos- 
tume, et  son  vêtement  de  cérémonie  lui-même  ne  se  distinguait 
que  par  son  éclatante  blancheur  (4).  Cependant  cette  prescrip- 
tion ne  s'étendait  pas  aux  enfants  et  aux  femmes.  La  cou- 
tume imposait  bien  la  toge  aux  petits  garçons,  mais  pour  eux 
elle  permettait  d'y  mettre  une  bordure  rouge  (o).  Pour  les 
femmes  et  les  petites  filles,  toutes  les  coupes  de  vêtements  et 


I 


(1)  Il  est  expliqué  justement  dans  le  Handb.  7,  572,  que  la  coiffure  de  la 
tête,  puisqu'elle  se  rencontre  fréquemment  dans  le  rituel  sacerdotal  et  que, 
dans  les  Saturnales,  tout  le  monde  porte  un  chapeau,  appartient  à  l'ancien 
costume  du  citoyen  libre  et  que  c'est  ainsi  que  le  chapeau  est  devenu  le 
symbole  de  la  liberté.  Assurément  elle  est  aussi  par  voie  de  conséquence  le 
symbole  de  l'afiFranchissement.  et  elle  se  trouve  par  là  transformée  en  sgn 
contraire,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  partie  des  Aff'ranchis.  L'emploi  du 
chapeau  dans  les  ventes  d'esclaves  afin  d'exclure  la  garantie  d'éviction,  rap- 
porté par  Aulu-Gelle,  6[7J.  4,  1,  doit  avoir  également  pour  sens  de  les  dési- 
gner dés  le  principe  à  l'acheteur  comme  étant  libres. 

(2)  Le  port  de  vêtements  de  pourpre  est,  de  la  part  des  hommes,  un 
abus.  Dion,  49,  16  :  Tt,v  xs  ka^^-zx  ttjv  à/o-jpvr,  [j.T,5£va  a>.).ov<£Çii>  -rwv  ^oviXîyTwv 
Twv  T3  iv  TaTî  ào/aï;  ovtwv  âvSyîTOa'.  £x£XEy(7îV  rfir^  ^stp  tivî;  xai  tmv  t-j-/6vtc«iv 
a-Jrj  è/pwvTO.  o7,  13,  sur  l'an  14  :  Ka\  ètjc'.ôt,  ys  îto).).r,  ï<sVr^z:  iAoypYst  xa\  avôpec 
<rj-/voi  (xaiTicp  à7:aYop£-j6cV7:p6Tipov)  È/pwv-ro,  ô:E[xÉ{i.'5;aT0  jièv  ovôéva  oôSl  èît,|isw- 
o-£v  ovSiva.  Suétone,  Gai.  52.  Hérodien,  1,  14,  8. 

(3)  V.  tome  II,  la  partie  du  Costume  des  magistrats,  sur  leur  costume  de 
paix. 

(4)  C'est  là,  sans  nul  doute,  le  plus  ancien  rôle  de  la  toga  candida.  Dans 
Plaute,  elle  figure  exclusivement  comme  costume  de  cérémonie,  par  exemple 
de  noce  [Rud.  1,  5,  12,  et  Cas.  2,  8,  10.4,  1,  9;  d'après 'ine  communication  de 
Studemund).  Le  fait  de  la  revêtir  pour  briguer  les  magistratures  apparut 
d'abord  comme  un  abus  et  fut  législativement  interdit  (cf.  tome  II,  la  partie 
de  la  Candidature)  ;  mais  à  la  vérité  cela  ne  se  maintint  pas  longtemps. 

(o)  Sur  la  prétexta  des  petits  garçons,  cf.  Handb.  7,  124  et  ss.;  sur  celle 
des  filles,  ffandh.  7,  43. 
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toutes  les  couleurs  soit  de  la  bordure,  soit  du  vêtement  tout 
entier  étaient  permises  (1). 

3.  Les  clievaliers,  nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  avons  déjà  dit 
pourquoi,  ont,  probablement  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
le  droit  de  porter  une  bande  rouge  à  leur  vêlement  de  dessous. 
Le  port  d'étoffes  de  couleur  était,  pour  ce  vêtement  comme 
pour  l'autre,  interdit  au  reste  des  citoyens  arrivés  à  l'âge  d'hom- 
mes. Les  crieurs  publics  seuls  avaient,  pour  des  raisons  faciles 
à  comprendre,  le  droit  de  se  distinguer  par  le  même  signe  que 
les  chevaliers  (2).  Les  sénateurs  n'avaient  pas,  avons-nous  dit, 
d'insigne  propre  dans  l'ancien  système;  c'était  seulement  lors- 
qu'ils avaient  le  cheval  de  guerre  qu'ils  portaient,  en  cette  qua- 
lité, la  bande  rouge.  L'introduction  d'un  insigne  sénatorial  ana- 
logue à  celui  des  chevaliers,  mais  plus  caractérisé,  de  la  large 
bande  de  pourpre  mise  à  leur  tunique,  est,  à  sa  façon  et  à  son 
époque,  l'expression  palpable  du  plein  développement  du  gou- 
vernement aristocratique  venant  anéantir  l'égalité  des  citoyens. 
Il  est  certain  que  les  dispositions  relatives  au  costume  des 
citoyens  étaient  obligatoires  et  que  le  Romain  qui  portait  la 


(1)  Gaton  dans  Servius,  ^n.  3,  64.  Denys,  8,  62.  Vit.  Alex.  40.  Vit.  Aurel. 
46.  Sous  la  République,  la  loi  Oppia  interdit,  pendant  peu  de  temps,  les  vête- 
ments de  couleur  aux  femmes  (Tite-Live,  34,  1,  3;  Val.  Max.  9,  1,  3)  ;  la 
vestis  versicolor  n'est  rien  autre  chose  que  la  vestis  coloria  ou  la  lana  tincta, 
le  texte  fondamental  du  Digeste,  34,  2,  32,  6.  7,  le  montre  clairement,  pourvu 
qu'on  ne  se  laisse  pas  égarer  par  la  tentative  d'interpolation  de  la  seconde 
main  de  la  Florentine.  Cf.  Becker,  Gallus,  3,  208  et  ss.  César  ne  défendit 
aux  femmes  que  certaines  espèces  de  pourpre  (Suétone,  Cœs.  43  ;  cf.,  au 
tome  II,  la  partie  du  siège  et  des  véhicules  des  magistrats,  sur  l'usage  de  la 
litière);  Néron  leur  défendit  de  même  la  pourpre  de  Tyr  et  la  pourpre  amé- 
thyste (Suétone,  Nero  ^  42).  Dans  la  période  byzantine,  la  défense  générale 
intimée,  en  424,  de  porter  de  la  soie  de  pourpre  s'est  maintenue  pendant  un 
temps  (C.  Th.  10,  21,  3).  Mais,  en  dehors  de  ces  exceptions  peu  importantes,  le 
port  de  vêtements  de  couleur  de  toute  forme  et  de  toute  nuance  était  permis 
aux  femmes  romaines.  Cf.  mes  observations  sur  l'édit  de  Dioclétien,  p.  94. 

(2)  Pline,  H,  N.  33,  1,  27  :  Volgo  purpura  latiore  tunicœ  usos  invenimus 
etiam  pnecones,  sicut  patrem  L.  Mlii  Stilonis  Prœconini  ob  id  cognominati. 
Stilo  vivait  vers  600-680,  et  son  père  par  conséquent  à  la  fin  du  vi"  siècle 
et  au  commencement  du  vu".  Si  Pline  a  voulu  dire  que  tout  le  monde  pou- 
vait, à  cette  époque,  porter  la  bande  de  pourpre,  il  s'est  trompé;  au  con- 
traire cet  insigne  peut  avoir  été  porté  alors  par  exception  par  les  hérauts, 
jusqu'à  ce  que  l'intensité  croissante  de  la^^^distinction  des  rangs  n'y  mît  fin. 
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pourpre  sans  être  magistrat  ou  qui  se  montrait  en  public  ha- 
billé à  la  grecque  était  passible  d'une  peine  ;  mais  il  n'y  a 
cependant,  à  notre  connaissance,  pour  les  infractions  de  ce 
genre  ni  action  ni  poiiic  réglées.  Elles  rentraient  dans  le  cercle  de 
la  coercition  du  magistrat  ;  les  magistrats  chargés  de  la  surveil- 
lance de  ce  qui  sepasse  en  public,  les  consuls  et  les  édiles,  avaient 
en  particulier  à  exercer  leur  droit  d'amende  et  de  saisie  (1). 
Par  apparition  en  public  il  faut  entendre  l'apparition  dans 
un  lieu  public  à  titre  plus  ou  moins  officiel,  d'autant  plus  que 
la  toge,  aussi  imposante  qu'incommode,  ne  peut,  par  sa  na- 
ture, être  employée  que  là  et  ne  laisse  même  pas  les  mains  libres. 
Les  ouvriers  et  les  artisans,  les  membres  des  classes  inférieures 
en  général  ne  pouvaient  pas  être  soumis  aux  règles  du  cos- 
tume obligatoire,  et  elles  n'ont  certainement  été  appliquées 
qu'avec  des  restrictions  multiples.  Mais,  dans  les  limites  où 
la  coutume  et  l'arbitraire  du  magistrat  impliqué  par  la  coerci- 
tion maintenaient  la  contrainte  au  costume,  elle  a,  selon  toute 
apparence,  été  rigoureusement  observée  pendant  longtemps 
dans  la  ville  de  Rome,  non  seulement  pour  l'apparition  en  pu- 
blic des  magistrats  et  des  jurés,  mais  aussi  au  regard  des  par- 
ticuliers, pour  les  assemblées  du  peuple  de  toute  sorte,  y  com- 
pris les  fêtes  et  les  spectacles,  et  pour  leur  apparition  en  plein 
jour  au  Forum,  où  l'assemblée  du  peuple  était  pour  ainsi  dire 
en  permanence.  Il  en  était  sûrement  de  même  dans  les  loca- 
lités de  citoyens,  pourvu  tout  au  moins  qu'elles  eussent  une 
police,  et,  dans  les  provinces,  pour  les  conventus  des  citoyens. 
Où  il  n'y  avait  pas  d'autorités  romaines,  l'abandon  du  costume 
national  ne  pouvait  pas  être  interdit  au  citoyen;  mais,  jus- 
qu'aux temps  les  plus  récents  de  la  Répub]ique,le  sentiment  na- 
tional hautement  développé  des  Romains  ressentit  comme  un  af- 
front l'apparition  de  l'un  des  leurs  en  costume  grec, même  parmi 


(1)  La  possibilité  de  telles  mesures  de  répression  est  attestée  par  Sué- 
tone, Aug.  40  (p.  248,  note  2),  et  Dion,  37,  13  (p.  243,  note  2).  Cf.  tome  IV,  la 
partie  de  l'Edilité,  sur  les  pouvoirs  de  surveillance  des  édiles,  n<»  8. 
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Décadence  du  les  Grecs  (1).  LorsQue  ensuite  l'établissement  du  principal  mit 

costume  civique.  \    /  x  i  r 

fin  à  l'administration  de  la  cité  par  elle-même,  la  décadence  de 
la  conscience  politique  et  nationale,  qui  est  la  signature  et  la 
honte  de  cette  époque,  se  révèle  avant  tout  dans  la  disparition 
de  la  toge  et  la  propagation  du  costume  plus  commode  des  basses 
classes  (2)  ;  ce  qui  fait  que  l'on  ne  peut  plus  aucunement  distin- 
guer la  condition  juridique  des  hommes  libres  et  qu'on  ne  peut 
plus  qu'à  peine  distinguer  celle  des  esclaves  (3),  quand  ils  parais- 


(1)  La  rigueur  avec  laquelle  cela  s'entendait  est  établie  parole  reproche 
fait  au  banni  P.  Rutilius  Rufus  d'avoir  changé  de  costume  pour  éviter  la  fu- 
reur de  Mithradates  (p.  231,  note  4).  Des  blâmes  de  ce  genre  furent  encourus 
par  Scipion  l'aîné  (Tite-Live,  29,  19,  12  ;  Tacite,  Ann.  2,  59)  et  par  son  frère 
Lucius  (Gicéron.  Pro  Rab.  Vost.  10,  27;  Val.  Max.  3,  6,2);  par  Sulla  (Val. 
Max.  3,  6,  3  :  L.  quoque  Sulla  cum  imperator  esset,  chlamydato  sibi  et  crepi- 
dato  Neapoli,  —  c'est  une  ville  grecque,  —  ambulare  déforme  non  duxit;  Gi- 
céron, Pro  Rab.  Post.  10,  27);  par  le  préteur  Verres  (Gicéron,  In  Verr.  4,  2b, 
5b.  5,  13,  31.  c.  16,  40.  c.  33,  86.  c.  52,  137)  ;  par  G.  Rabirius  Postumius  (Gi- 
céron, Pro  Rab.  Post.  9,  2b)  ;  par  le  futur  empereur  Tibère  à  Rhodes  (Sué- 
tone, Tib.  13);  par  Germanicus  (Tacite,  loc.  cit.).  L'empereur  Gaius  se  mon- 
tra dans  ce  costume  à  Rome  même  (Suétone,  Gai,  52). 

(2)  Suétone,  Aug.  40  (d'où  Lydus,  De  mag.  1,  12)  :  Etiam  habitum  vesti- 
tumque  pristinum  reducere  stiiduit  ac  visa  quondam  pro  contmie  puUatorum 
turba  indignabundus  et  clamitans  :  en  «  Romanos  rerum  dominos  gentemque  to- 
gatam  »  (Virgile,  Ain.  1,  282)  negotium  ssdilibus  dédit,  ne  quem  posthac  pate- 
rentur  in  fora  circove  (cf.  Roth,  p.  xxix)  nisi  positis  lacernis  togatum  consiste- 
re.  c.  44  :  Sanxit  ne  qnis  puUatorum  média  cavea  sederet.  Le  manteau  de  cou- 
leur sombre  (d'où  pullatus),  la  pœnula  portée  par  dessus  la  tunique,  comme 
les  gens  du  peuple  travaillant  en  plein  air  la  portaient  anciennement  par 
dessus  leur  chemise  {tiinicatus  popellus,  Horace,  Ep.  i,  7,  63)  pour  se  défendre 
contre  le  froid  et  la  pluie,  était  à  cette  époque  le  costume  ordinaire.  Cf. 
Pline,  Ep.  7.17,  9;  Aulu-Gelle,  13,  22;  Handb.  7,  564. 

(3)  Dans  les  occasions  de  fête,  l'esclave  ne  pouvait  pas  se  présenter  alba- 
tus  (p.  249,  note  1)  comme  les  hommes  libres,  et  pour  cette  raison,  il  reçoit, 
lorsqu'il  est  affranchi,  unevestis  alba,  TertuUien,  De  resurr.  57,4).  Quand  les 
mots  de  Justinien,  Cod.  7,  6,  d,  3  :  Qui  domini  funus  pilleati  antecedunt  sont 
traduits  dans  la  traduction  grecque,  Schol.  Ras.  48,  14,  1,  par  :  OiTtveç  tô  toû 
êea-uoToy  TtIvOo;  apiov  çopoyvTE?7tpoXa[jLpàvo-Jacv,et  par  Thalelœus,  eod.  loc.  par  : 
Et  SoOXot  'é/ov-re;  k'ptov  )>euxbv  7rpor,yo'jv-rat  toO  ),et4'avo'j,  il  est  fait  allusion  par  là 
ou  à  cette  vestis  albaoukla  lana  alba  deTite-Liye  (p.  244,  note  7).  Gf.  tome  V, 
la  partie  du  Pouvoir  législatif  de  l'Empereur,  sur  la  concession  de  l'ingénuité. 
—  On  a  bien  pensé  à  distinguer  les  esclaves  au  moins  par  un  signe  exté- 
rieur. Maison  n'osa  pas  les  mettre  à  même  de  se  compter.  Sénèque,  De  Clem. 
1,  24  :  Dicta  est  aliquando  a  (plutôt  in)  senatu  sententia,  ut  servos  a  liberis  cul- 
tus  distingueret  :  deinde  apparaît,  quantum  periculum  immineret,  si  se7%'i  nos- 
tri  numerare  nos  cœpissent.  Vit.  Alex.  27  :  In  animo  habiiit  omnibus  officiis  ge- 


DROITS   ET   DEVOIRS    DES   CITOYENS.  2+9 

sent  en  public  (1).  Le  gouvernement  essaya  de  réagir.  La  toge 
resta  le  costume  officiel  des  magistrats  (2),  des  sénateurs  (3) 
et  des  avocats  (4),  et,  quoiqu'elle  ait  été  plus  tard  supplantée 
en  grande  partie  par  l'uniforme,  elle  s'est  là  maintenue  dans 
Tusage,  à  titre  isolé,  jusqu'au  vi^  siècle  (5).  La  toge  fut  égale- 
ment exigée  jusqu'au  m'  siècle  de  ceux  qui  paraissaient  pour 
les  fêtes  publiques,  au  théâtre  et  au  cirque  (6j,  de  ceux  qui 

nus-  vestium  proprium  dare  et  omnibus  diqnitatibus,  ut  a  vestitu  dinoscerentur, 
et  omnibus  servis,  ut  in  populo  passent  agnosci,  si  (les  Mss.  :  ne)  qui  seditiosus 
esset,  timul  ne  servi  ingenuis  miscerentur  :  sed  hoc  Ulpiano  Pauloque  dispU- 
cuti. 

(1)  Appien,  B.  c.  2,  120  :  naîiiityl;  èoriv  t,8t,  to  7t>f,Ôo;  ÛTtà  ?£vsa;,  xat  6  i%t- 
Xî-jôspoî  aC/ToT;  iTo-oXÎTT.î  i<rz'.  xai  6  SoyÀîûwv  tx'.  xô  <r/j^^x  toï;  SeoTiÔTai;  ojioîo;* 
•/wps;  vip  tr,;  ^o-jXs'jTixîi;  r,  aXÀr,  otoat,  toï;  Oîpiiroyaîv  i<rr'.v  èKtxoivo;.  Juvénal, 
3,  171  :  Pars  magna  Italiœ  est,  si  verum  admittimus,  in  qua  nemo  togam  sumtt 
nisi  mortuus.  Même  dans  les  théâtres  des  villes  municipales,  continue-t-il, 
les  magistrats  et  les  décurions  s'assoient  sur  leurs  places  d'honneurs,  vêtus 
seulement  de  chemises  blanches  (tunicx  albœ).  D'après  cela  et  d'après  les  al- 
bati  ministri  de  Suétone,  Dom.  12,  on  ne  peut  pas  non  plus  regarder  comme 
une  toge  le  vêtement  blanc  de  cérémonie  des  temps  récents  {albati  :  Vita  Gal- 
lieni,  8,  et  ailleurs;  ).s-j-/£1{iovo-jvt£; :  Herodien,  8,  7). 

(2)  V.  tome  II,  la  partie  du  Costume  des  magistrats.  Selon  la  prétendue 
lettre  de  Yalérien  (Vita  Claud.  14;  cf.  tome  I,  la  partie  des  Émoluments  des 
magistrats),  le  magistrat  reçoit  une  toge  et  un  latus  clavus,  mais  il  doit  les 
rendre  à  son  retour;  l'auteur  considère  donc  ces  anciens  insignes  comme 
un  costume  de  cérémonie  que  l'on  ne  prend  que  rarement. 

(3)  Vita  Hadriani,  22  :  Senatores  et  équités  Romanos  semper  in  publtco  to- 
gatos  esse  jussil,  nisi  si  a  cena  rêver  terentur.  Aulu-GeUe,  13,  22.  Appien,  B.c. 
2, 120  (note  1).  Dion,  />•.  39,  7  :  'H  i^rrtXTi  (gtoàt,)  t,  xar'  dcyopàv  -/pwfjicOa. 
Lorsque  Xonius  Marcellus  définit  la  toga,  p.  406,  sic  ut  in  consuetudine  habe- 
tur  lestimentum  guos  in  foro  amicimur,  c'est  le  sénateur  qui  écrit;  cf.  Hernies, 
13,  o59.  Une  constitution  de  382  [C.  Tk.  14,  10,  1)  prescrivit  encore  aux  sé- 
nateurs le  port  de  la  toge  au  sénat  et  en  justice. 

(4)  Le  sens  moderne  de  togatus  est  connu  ;  il  se  fonde  en  premier  lieu 
sur  ce  que  les  avocats  sont  les  seuls  particuliers  qui  se  servent  de  la  toge  à 
l'époque  récente.  C'est  à  tort  qu'Hirschfeld(îVie/ie/'  Studien,  3,  115)  a  conclu 
d'Isidore,  Etym.  19,  24,  14,  que  les  urbani  auraient  été,  à  l'époque  récente, 
appelés  togati:  Isidore  atteste  expressément  que  cette  façon  de  parler  est 
ancienne,  et,  comme  je  l'ai  remarqué,  tome  II,  dans  la  partie  du  Costume 
des  magistrats,  sur  leur  costume  de  pais,  le  textt,  de  la  Vita  Hadriani,  c.  3, 
est  corrempu. 

(5)  V.  tome  V,  la  partie  de  la  Préfecture  de  la  ville,  sur  le  commacdement 
militaire  du  préfet. 

(6)  Auguste  ne  tolérait  pas  la  pœnula  dans  la  média  cavea  tout  au  moins 
(p.  24S,  note  2);  et  le  paysan  de  Calpurnius,  dans  la  7^  églogue,  raconte  de 
même,  pour  la  grande  chasse  d'animaux  féroces  donnée  par  Néron,  que  les 
chevaliers  et  les  tribuns  prirent  les  meilleures  places  et  qu'il  lui  fallut  monter 
avec  les  autres  pullati  aux  places  supérieures  à  côté  des  femmes.  La  consti- 


cilovens. 
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étaient  reçus  par  l'Empereur  ou  qui  mangeaient  à  sa  ta- 
ble (1).  Mais  dans  les  sphères  où  le  gouvernement  ne  pouvait 
pas  donner  d'ordres  directs,  la  tendance  des  temps  se  montre, 
comme  toujours,  comme  plus  puissante  que  les  gouvernants. 
Dès  Ja  fin  du  i^""  siècle,  la  toge  n'est  plus  que  le  costume  dans 
lequel  les  clients  attendent  le  lever  de  l'homme  puissant 
qu'ils  ont  pour  patron  (2)  et  l'habillement  de  fête  suranné  des 
petites  villes  (3);  en  dehors  de  cela,  elle  ne  sert  plus  que  pour 
quelques  cérémonies  traditionnelles,  pour  l'entrée  des  enfants 
parmi  les  hommes  (4)  et  avant  tout  comme  dernier  vêtement 
des  morts  (p.  249,  note  1). 

Si  le  citoyen  romain  est  obligé  de  ne  paraître  en  public  que 
revêtu  de  la  toge,  il  ne  faut  pas  en  conclure  à  l'inverse  que  la 
Toge  des  non-  toge  solt  Tcfusée  à  tous  Ics  non-citoycns.  Les  premiers  Latins 
sont,  pour  le  costume,  comme  pour  le  nom,  sur  le  même  pied 
que  les  Romains  (5).  En  outre,  ainsi  que  nous  démontrerons 
dans  la  partie  des  Alliés,  il  est  probable  que  le  droit  de  porter  la 
toge  a  été  étendu  avec  l'obligation  au  service  militaire  à  tous  les 
Italiotesqui  doivent,  comme  les  Latins,  un  contingent  pour  l'ar- 
mée déterre,  et,  par  suite,  l'expression  togati  est  devenueladé- 

tution  d'Hadrien  relative  aux  chevaliers  (note  3)  doit  aussi  se  rappor- 
ter en  première  ligne  aux  14  ordines.  Martial,  2,  29.  13,  98  et  Juvénal,  11, 
204,  prouvent  également  la  persistance  de  l'usage  de  la  toge  au  théâtre  et  à 
l'amphithéâtre.  Commode  {Vita,  16)  contra  consuetudinem  pœnulatos  jussit 
spectatores,  non  togatos  ad  munus  convenire,  quod  funebrihus  solebat,  ipse  in 
pullis  vestimentis  prœsidens. 

(1)  Vita  Severi,  c.  1  :  Cum  rogatus  ad  cenam  imperatoriam  palliatus  venis- 
set  qui  togatus  venire  debuerat,  togam  praesidiariam  ipsius  imperatoris  accepit- 
Vita  Maximini  jun.  4  :  Puerulus  cum  ad  cenam  ab  Alexandro  esset  rogatus  in 
patris  honorem,  quod  ei  deesset  vestis  cenatoria,  ipsius  Alexandri  accepit. 
Suéton*.  Gai.  26. 

(2)  Cette  opéra  %ato  (Martial,  1,  46),  l'usage  obligatoire  de  la  toge  partout 
où  le  client  comparaît  devant  le  patron,  se  rencontre  souvent  dans  Martial 
[loc.  cit.  et 9,  100.  10,  96.  12,  18)  et  Juvénal  (1,  96);  elle  rappelle  clairement 
notre  habit  de  visite. 

(3)  Martial,  4,  66  :  Egisti  vitam  semper.  Une,  municipalem,  qua  nihil  om- 
nino  vilius  esse  potest  :  idibus  et  raris  togula  est  excussa  kalendis,  duxit  e  t 
œstates  synthesis  una  decem.  C'est  l'habit  de  dimanche. 

(4)  Appulée,  ^/joi.  88  :  Hic  puerulus  toga  est  involutus.  Inscriptions  dé- 
diées par  des  esclaves  à  leur  maître  ob  honorem  togse  virilis  [C.  l.  L.  V, 
2689.  VI,  1504.)  C'est  l'habit  de  première  communion. 

(5)  La  fabula  togata  se  passe,  comme  on  sait,  en  règle  dans  le  Latium. 
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signation  technique  des  personnes  de  celte  condition.  Cette  con- 
dition fut  supprimée  parla  guerre  sociale.  Mais  nous  trouvons 
encore,  au  début  de  l'Empire,  au  moins  en  Espagne,  tout  comme 
autrefois  en  Italie,  le  droit  de  porter  la  toge  étendu,  en  dehors 
des  Romains  et  des  Latins,  à  d'autres  cités  latinisées  seulement 
de  fait  (1).  Probablement  le  droit  de  porter  la  toge  était  accordé 
en  Occident  soit  par  la  coutume,  soit  par  concession  spéciale,  à 
toute  cité  politique  qui  voulait  et  pouvait  s'organiser  sur  le 
type  italique,  et  au  contraire  le  port  de  la  toge  était  interdit  non 
seulement  aux  esclaves  et  aux  étrangers  (2),  mais  aux  citoyens 
des  villes  de  l'empire  organisées  selon  le  modèle  grec,  aux 
membres  des  communes  de  l'empire  qui  n'étaient  pas  organi- 
sées en  villes  (3)  et  enfin  aux  citoyens  qui  appartenaient  à 
l'empire,  mais  qui  n'appartenaient  à  aucune  cité  {dediticiorum 
numéro)  c'est-à-dire  notamment  aux  personnes  dépouillées  du 
droit  de  cité  à  titre  de  peine  (4). 


(1)  Ce  que  dit  Strabon,  3,  2,  i5,  p.  151,  et  3,  4,  20,  p.  167,  sur  les  ToyâTO'.  ou 
£v  TT,  Tr.^r/v'.xY)  i<jfir^-.<.  ne  peut  être  restreint  sans  violence  aux  viUes  de  droit 
romain  ou  latin. 

(±)  Les  otages  ue  peuvent  porter  la  toge  ;  mais,  s'ils  se  sont  comportés 
comme  des  citoyens  romains  accepta  usii  togs  romans  beneficio  principali, 
cela  est  considéré  comme  une  concession  du  droit  de  cité  {Dig.  49,  14,  32). 

(3)  Suétone,  Claud.  13  :  Peregrinitatis  reum  orta  inter  advocalos  levi  con- 
tentione  togatumne  an  palliatum  dicere  causam  oporteret,...  mutare  habitum... 
prout  accus  are  tu  r  defendereturve  jussit.  Sénèque,  Lud.  3,  3  :  Dum  hos  pauculos 
qui  supersunt  civitate  donaret:  constituerat  enim  omnes  Grœcos  Gallos  Hispanos 
Britannos  togatos  videre. 

(4)  Pline,  Ep.L  11,  3  fcf.  p.  137,  note  i)  :  Carent  togxjure,  quibus  aqua  et 
igni  interdictum  est.  Si  un  exilé  de  haut  rang  comme  P.  Rutilius  Rufus 
porte  la  toge  dans  les  derniers  temps  de  la  République  («Jicéron,  Pro  Rab. 
Post.  10,  27),  c'est  qu'il  se  met  au-dessus  de  la  règle  légale. 


LES  CORVEES  ET  LES  IMPOTS  DE  L'ETAT  PATRICIO- 
PLÉBÉIEN. 


Les  charges  publiques  pèsent  sur  la  personne  ou  sur  les 
biens,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  tantôt  l'État  demande  seu- 
lement la  prestation  et  tantôt  il  demande  qu'elle  soit  accomplie 
par  celui-là  même  qui  en  est  tenu.  Les  corvées  et  les  impôts 
directs  appartiennent  à  la  première  catégorie.  L'exercice  des 
magistratures,  le  service  militaire  et  les  autres  actes  qu'un  ci- 
toyen doit  accomplir  dans  l'intérêt  public,  la  participation  aux 
délibérations  du  conseil  de  la  cité,  l'exercice  des  fonctions  de 
juré,  et  même,  depuis  qu'il  y  a  des  tuteurs  et  des  curateurs 
nommés  par  le  magistrat,  l'acceptation  de  la  tutelle  et  des  autres 
administrations  analogues  de  la  fortune  d'autrui  rentrent  dans 
la  seconde. 
Mi.nus  pubiicim.  Dans  la  terminologie,  les  charges  publiques  sont  désignées 
par  le  mot  mœiim,  plus  tard  munus,  et  la  large  extension 
donnée  par  la  langue  à  ce  mol  et  à  ses  dérivés  munire,  immu- 
nis, communis  révèle  l'importance  peu  commune  de  ces  presta- 
tions plus  clairement  que  ne  fait  la  tradition  elle-même,  qui,  les 
services  susceptibles  de  représentation  étant  à  l'époque  de  la 
domination  du  peuple  romain  transportés  sur  les  épaules  d'au- 
trui, est  plus  muette  en  cette  matière  qu'en  toute  autre  partie 
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du  droit  public.  Le  sens  roiidamental  du  mot  est  probable- 
ment: faire  des  fortifications  ou  des  corvées  (1);  en  partant 
delà,  il  a  pris  le  sens  concret  de  «travaux  de  fortifications  », 
c'est-à-dire  de  murailles  de  la  ville  (mœ7iia),  et  il  a  aussi  été 
étendu,  dans  une  acception  large,  à  d'autres  charges  publiques. 
Cependant  les  services  obligatoires,  qui  sont,  dans  la  conception 
romaine,  plutôt  considérés  pour  les  citoyens  comme  des  droits 
que  comme  des  charges,  le  service  militaire  {militia)  (2)  et  les 
magistratures  {honores)  ne  sont  pas,  dans  les  habitudes  du  lan- 
gage, comptés  parmi  les  mimera  publica.  L'impôt  y  est  au  con- 
traire compris,  la  désignation  de  l'exemption  d'impôt  du  nom 
à' immunitas  en  est  la  preuve.  Dans  le  droit  municipal,  où  la  àh- 
linctiondes  munera  puôlica  selon  les  deux  divisions  du  munus 
patrimonii  ei  du  mimus personale  (3)  s'est  au  reste  plus  forte- 
ment développée  que  dans  le  droit  public  qui  nous  est  connu,  les 
impôts  sont  mis  en  dehors  de  la  première  catégorie;  mais 
la  raison  en  est  qu'en  leur  qualité  de  prestation  faite  à  l'État  ils 
appartiennent  à  un  cercle  juridique  différent. 

Parmi  les  charges  personnelles,  l'obligation  au  service  mili-       charges 
taire  demande  seule  une  étude  qui  doit  être  d'autant  plus  ap- 
profondie que  le  droit  de  vote  se  confond  avec  elle  en  un  cer- 


(1)  Gurtius,  Griech.  Etym.,  5c  éd.  p.  324  et  Corssen,  ^wssjor.,  1,  372,  réunis- 
sent le  mot  à  mœrus,  munis  et  admettent  comme  sens  fondamental,  l'acte 
de  lier,  de  consolider.  Que  cela  soit  exact  ou  non,  l'idée  dont  sont  dérivées 
les  autres  sens  est  toujours  celle  de  la  corvée,  et  le  substantif  pluriel  désigne 
les  murs  de  la  ville  comme  élevés  par  les  corvées  des  citoyens. 

(2)  Militiœ  munerisque  publici  [vocatio]  dans  la  loi  repetundarum,  ligne  79  ; 
militise  mu7ierisque publici  vacatio  dans  la  loi  municipale  de  Genetiva,  (p.  274, 
note  2)  ;  S-rpaTciôiv  à?£i'(jL-'''0'  ^*'-  "«'■'  aXXwv  twv  :taxà  Tr,v  uoXtv  TzpoLyiKH-ZEiiây, 
Denys  (p.  274,  note  2). 

(3)  Par  exemple,  la  direction  de  la  construction  d'un  chemin  (cura  vis  pu- 
blics munitionis  :  Hermogénien,  Diq.  50,  4,  d,  2)  est  un  munus  personale,  la 
construction  du  chemin  elle-même  est  un  munus  patrimonii.  Les  auteurs  dis- 
tinguent, à  proprement  parler,  trois  espèces  de  munera  :  ils  admettent,  à 
côté  de  ceux  qui  sont  purement  personnels  et  de  ceux  qui  pèsent  exclusive- 
ment sur  le  patrimoine,  appelés  aussi  intributiones,  une  troisième  espèce 
mixte  de  munera,  qui  se  présentent  parfois  comme  munera  mixta,  parfois 
comme, subdivision  des  munera  patrimonii:  ce  sont  les  munera  qui  pèsent  di- 
rectement sur  les  biens,  mais  qui  ne  peuvent  être  transportés  à  aucun  indi- 
vidu habitant  hors  de  la  commune  (Ulpien,  Big.  50,  4,  6,  5,  combiné  avec 
50,  4,  18,  21). 


personnelles. 
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tain  sens  :  cette  étude  sera  faite  dans  la  partie  qui  suit.  Les  ma- 
gistratures et  les  fonctions  de  sénateur  constituent  en  elles-mô- 
ines  des  charges  obligatoires  pour  les  citoyens  (1);  mais,  dans 
le  droit  public  des  Romains  qui  nous  est  connu,  elles  sont,  quant 
à  la  terminologie  comme  quant  au  fond,  séparées  des  mimera, 
et  il  n'y  a  pas  pour  elles  d'exemption;  car  elles  ne  sont  regar- 
dées que  comme  des  droits.  Ce  qui  doit  en  être  dit  trouve 
d'ailleurs  mieux  sa  place  dans  les  parties  de  la  Magistrature 
et  du  Sénat.  Les  autres  charges  personnelles  ne  rentrent  pas 
dans  le  droit  public,  leur  étude  est  du  ressort  du  droit  civil  ou 
de  la  procédure.  Elles  sont  réglées  d'une  manière  différente 
selon  leur  nature  et  leur  but,  et  Tonne  peut  pas  poser  pour  elles 
de  principes  généraux,  mêmeencequi  concerne  les  immunités. 
Ainsi  la  limite  d'âge  à  partir  de  laquelle  existe  l'obligation 
d'être  juré  a  été  fixée  de  façons  très  diverses;  et,  pour  la  limite 
d'âge  qui  met  fin  à  l'obligation,  tandis  que  le  principe  est 
que  l'âge  de  soixante  ans  accomplis  rend  ailleurs  facultatifs 
tous  les  services  rendus  par  le  citoyen  à  l'État  (2),  l'exem- 
ption en  matière  de  tutelle  n'est  acquise  qu'à  soixante- 
dix  ans  (3).  Il  n'y  a  à  libérer  de  ces  charges  d'une  manière 
générale  que  les  fonctions  de  magistrat  pendant  qu'on  les 
exerce  (4);  celles  de  prêtre  n'en  exemptent  pas  (5). 


(1)  Cf.,  tome  II,  la  partie  de  la  Capacité  d'être  magistrat,  sur  la  candida- 
ture. 

(2)  Cf.,  tome  IV,  la  partie  de  la  Censure,  sur  les  listes  des  recrues. 

(3)  Paul,  Dig.  36,    1,  76    [74]  in  fine.  50,  6,   3.  Modestin,  Dig.   27,  1,    2,  pr. 

(4)  Ulpien,  Vat.  fr.  146  :  Qui  Rorme  magistratu  fiinguntur,  quamdiu  hoc 
funguntur,  dari  tutores  non  possunt.  Il  y  a  une  foule  d'autres  témoignages. 

(5)  La  preuve  que  le  sacerdoce  ne  dispense  ni  du  paiement  de  l'impôt  ni  de 
l'obligation  d'être  juré  est  dans  la  remarqualjle  décision  de  l'an  538,  Tite- 
Live,  33,  42,  4  :  Quœstores  ab  auguribus  pontiftcibusque  quod  stipendium 
per  bellum  non  contulissent  petebant;  ab  sacerdotibus  tribuni  plebis  ne- 
quiquam  appellati  omniumque  annorum,  per  quos  non  dederant,  exactum  est, 
et  dans  une  autre  décision  de  Q.  ^lius  ïubero,  préteur  en  G31,  rendue,  il 
est  vrai,  contra  Africani  uvunculi  sui  testimonium  :  Vacationem  augures  quo  mi- 
nus Judiciis  operam  durent  non  habere  (Cicéron,  Brut.  31,  117).  Il  est  d'accord 
avec  cette  règle  que,  selon  la  loi  repetundarum  de  031-632,  l'accusateur  qui  a 
triomphé  reçoive,  s'il  veut  devenir  citoyen,  seulement  la  militix  vocatio 
(p.  275,  note  5)  et,  s'il  reste  Lafm,  militiœ  muneris  que  poplici  in  su[a  ceiv]i- 
tate  [vocatio]  ;  et  en  outre  que  les  sacerdoces  ne  figurent  pas  parmi  les  causes 
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Les  corvées  et  les  impôts  de  Rome  doivent  ôtre  ici  étudiés 
dans  leur  fondement  de  droit  public.  Nous  pouvons  d'autant 
moins  entrer  dans  les  détails  que  ce  que  nous  savons  à  ce 
sujet  de  précis  ne  se  rapporte  pas  aux  citoyens,  mais  aux  alliés 
et  aux  sujets,  et  trouvera  ou  a  déjà  trouvé  sa  place,  en  tant  qu'il 
y  a  lieu  d'y  insister,  dans  les  parties  des  Alliés,  des  Sujets,  et  du 
Principat. 

Sur  les  corvées  {operœ)^  il  n'y  a  aucune  tradition  directe,  at- 
tendu qu'elles  ont  été,  beaucoup  plus  tôt  que  les  impôts,  sup- 
primées au  profit  des  citoyens  et  remplacéesparles  locations  de 
services  faites  parles  censeurs  (1).  Le  mot  mœnia,  dans  sa  dou- 
ble signification,  nous  enseigne  seul  que  la  muraille  de  Servius 
n'a  pas  été  élevée  par  un  travail  salarié,  mais  par  des  corvées,  et 
cette  muraille  elle-même  nous  donne  une  idée  approximative  de 
la  lourdeur  de  la  charge.  A  l'époque  ancienne,  on  recourait  à  ce 
procédé  pour  construire  des  routes  et  des  rues,  pour  construire  (2\ 
et  réparer  des  édifices  publics  de  toute  sorte,  et  peut-êtrje 
aussi  pour  cultiver  au  profit  du  roi  des  terres   publiques  (3), 


d'exclusion  de  la  liste  des  jurés  (cf.  Ulpien,  Dig.  50,  5,  13  pr.).  Il  n'y  a  non 
plus  que  certains  sacerdoces  privilégiés  qui  dispensent  de  la  tutelle.  Ulpien, 
Fr.  Vat.,  173  a  :  [Si  ei,  quem  pater  testamento  tutorem  nomina]vit,  sacerdotium 
cont[igil....  quo  adversus]  tutelam  privileg[ium  continetur,  tamen  ita  démuni 
excusabitur,  si  ante]  apertum  testamentum  sacerd[os  factus  est],  Modestin,  Dig. 
27,  1,  6,  14.  La  dispense  est  attestée,  en  dehors  du  rex  sacrorum{cl.  tome  II, 
la  partie  des  causes  d'inéligibilité  absolue,  sur  l'absence  totale  ou  partielle 
du  droit  de  cité,  n»  4),  pour  les  ânuTa^iva  sacris  faciundis  parDenys(p.  274, 
note  2)  et  par  lui  encore,  2,  21  pour  les  curions  :  A;à  ixavxbç  toO  Pto-j 
(j-cpaTSid)'/  [jLsv  à7ro),îXu(jLévo-j;  8ià  Tr,v  TiXtxîav  (cf.  tome  II,  la  partie  des  causes 
d'inéligibilité,  sur  le  service  militaire  du  temps  des  Gracques),  tôjv  6î  xatà  xr^^ 
irôXiv  ox/.^iptov  8cà  -bv  v6[iov,  par  conséquent  pour  tous  deux  exclusivement  par 
l'auteur  grec  qui  est  souvent  trompeur.  En  outre,  celui  qui  reçoit  un  sacer- 
doce, peut,  selon  Paul,  Dig.  4,  8,  32,  4,  se  démettre  du  rôle  d'arbitre  qu'il 
avait  accepté. 

(1)  Cf.  tome  I,  la  partie  de  la  Justice  administrative,  sur  les  créances  de 
l'État. 

(2)  Le  Gapitole  a  été  construit  publiée  coactis  fabris  operisqtie  imperatis 
gratis  (Gicéron.  Verr.  o,  19,  48  ;  fabris  undique  ex  Eirwia  accitis  non  pecu- 
nia  solum....  publica....  sed  operis  etiam  ex  plèbe  :  Tite-Live,  1,  o6,  1). 

(3)  Gicéron,  De  re  p.  5,  2,  3,  parle  des  agri  arvi  et  arbusti  et  pascui  lati  at- 
que  uberes,  qui  essent  regii  colerenturque  sine  regum  opéra  et  labore,  afin 
qu'ils  pussent  se  consacrer  à  l'administration  de  la  justice.  Cf.  Denys,  3,  1. 
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Nous  pouvons  transporter  au  peuple  Romain  de  l'époque  royale 
et  des  premiers  temps  de  la  République  les  grandes  lignes  ju- 
ridiques de  cette  institution  que  nous  trouvons  conservée  dans 
la  législation  municipale,  notamment  dans  le  statut  donné  à 
la  colonie  Genetiva  par  César,  qui  la  montre  encore  dans  sa 
forme  véritablement  primitive  (1). 

La  «  répartition  »  romaine  (tributus),  en  vertu  de  laquelle  le 
contribuable  doit  verser  au  trésor  public  la  somme  qui  lui  in- 
combe {tribiitum)  (2),  est  au  moins  aussi  ancienne  que  l'État  pa- 
tricio-plébéien  (3),  et  c'est  là  l'unique  contribution  géné- 
rale des  citoyens  que  connaissent  les  institutions  romaines  (4). 


(1)  Cf.  tome  IV,  la  partie  de  l'Édilité  de  l'ancienne  communauté  plébéienne, 
sur  la  surveillance  des  travaux  faits  par  corvées.  La  loi  de  Genetiva  con- 
naît encore  des  corvées  d'hommes  et  d'attelages  pour  la  munitio  en  général; 
au  contraire,  le  droit  municipal  de  l'Empire  ne  connaît  que  des  prestations 
faites  pour  des  buts  déterminés,  parmi  lesquelles  en  outre  il  est  surtout 
question  de  celles  relatives  à  la  construction  des  chemins. 

(2)  Surle  sens  fondamental,  cf.  p.  105,  note  2.  Que  l'on  fasse  venir  l'emploi  du 
moten  matière  financière  de  l'idée  de  prestation  àl'État  ou  de  celle  de  division, 
tributus  n'a  aucun  rapport  intime  avec  tribus,  au  sens  politique,  avec  lequel 
les  anciens  le  réunissent  (Varron,  5,  181  ;  Tite-Live,  1,  43, 13),  et  il  ne  peut  en 
avoir,  puisqu'il  s'applique  primitivement  aux  aîram  tout  comme  aux  trilulis. 
ILe  tributus  {lex  7'epetu7idarum,  lignes  Gi.  66;  Aulu-Gelle,  13,  21,  19;  aussi  dans 
Plante  et  dans  Caton),  Vadio  tributoria  du  droit  récent,  la  procédure  de  répar- 
tition ou  de  règlement  de  dividende,  telle  qu'elle  s'applique  dans  la  procédure 
ouverte,  tribueiidei  causa,  contre  le  débiteur  insolvable  de  repetundœ  (lex 
repetundarum,  ligne  63)  et,  en  droit  privé,  dans  la  faillite  commerciale  d'un 
pécule  est,  au  sens  rigoureux,  autre  chose  que  le  tributum,  la  somme  d'argent 
que  le  particulier  a  par  suite  à  recevoir  (lex  repetundarum,  ligne  63  :  [de  tri- 
but]o  servando)  ou,  comme  dans  la  répartition  de  l'impôt,  à  fournir.  La  même 
idée  apparaît  aussi  dans  attribuere,  déléguer  le  paiement  et  dans  les  ultro 
tributa  (cf.  tome  IV,  dans  la  partie  de  la  Censure,  la  théorie  des  UUro  tributa), 
les  recettes  déléguées  aux  créanciers  de  l'État.  En  grec,  le  tributum  est  appelé 
al  e'tacpopaî  ouat  auvréXciat  paroppositionaux  xÉXr,,  aux  wecfigra^ia  (cf.  tome  IV, 
dans  la  partie  de  la  Censure,  la  théorie  des  Vectigalia);  au  contraire  çôpoç 
peut  se  dire  du  premier  comme  des  seconds.  Les  deux  sont  nettement  sépa- 
rés par  exemple  dans  Appien,  D.  c.  3,  130,  (p.  238,  note  3),  et  dans  Dion,  49, 
13,  où,  après  les  mots  cités  p.  238,  note  3,  il  y  a  :  TéXvi  xi  xiva  (impôts  indi- 
rects) xa-céXuasv . 

(3)  Par  un  phénomène  singulier,  certains  savants  modernes  lient  l'intro- 
duction de  cet  impôt  à  celle  du  paiement  de  la  solde  par  l'État  (Handb.  5,163, 
note  4  =  tr.  fr.  10,  208,  note  4). 

(4)  Il  n'y  a  pas  de  tributum  in  capita;  si  Festus,  dans  son  texte  mutilé, 
p.  364  :  Tributorum  collationem  cum  sit  alia  in  capita  illud ex  censu,  dicitur  etiam 
quoddam  temerarium  en  a  réellemeut  mentionné  un,  il  a  pensé  à  celui  anté- 
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Elle  porte,  comme  il  a  été  expliqué  plus  haut(l),  soit  sur  les 
tribules  qui  sont  en  même  temps  astreints  au  service,  soit  sur 
les^m/7Ï  qui  n'y  sont  pas  astreints  à  l'époque  ancienne;  il  est 
vraisemblable  que  les  seconds  étaient  plus  fortement  taxés  que 
les  premiers;  mais  les  règles  nous  sont  inconnues. 

Conformément  au  principe  de  l'ancienne  République,  selon 
lequel  l'État  doit,  comme  le  père  de  famille,  pourvoir  à  ses 
besoins  avec  ses  propres  ressources,  ce  tribut  n'est  pas  une 
institution  permanente;  il  n'est  prescrit  qu'en  présence  d'un 
déficit  (2)  et  même  alors,  au  moins  à  l'égard  des  tribules  (3),  on 
y  voit  un  emprunt  forcé,  qui  par  conséquent  est  restitué,  quand 
le  trésor  est  à  même  de  le  faire  (4).  Par  suite,  le  tribut,  qui 


rieur  à  Servius  que  les  Romains  s'imaginaient  de  cette  façon  (p.  U5,  note  1). 
Cf.  Asconius,  p.  103. 

(1)  V.  tome  IV,  la  partie  de  la  Censure,  sur  la  réglementation  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'État. 

(2)  Gicéron,  De  off.  2,  21 ,74  :  Danda  etiam  opéra  est,  ne,  quod  apud  majores 
nostros  saepe  fiebat  propier  œrarii  tenuitatem  adsiduitatemque  bellorum,  trlbu- 
tum  sit  conferendum.  Tite-Live,  3,27,  15.  6,  32,  1.  7,  27,  4:  Tributo  ac  dilectu 
supersessum.  10,  46,  6.  La  même  remarque  est  faite  fréquemment.  Handb. 
5,  164  =  tr.fr.  10,  209=.Scliwegler.  Le  scoliaste  de  Gicéron,  Divin,  in  Csec.Z, 
8,  p.  103,  déraisonne. 

(3)  V.  tome  IV,  dans  la  partie  de  la  Censure,  la  section  de  la  confection  des 
rôles,  sur  la  déclaration  des  choses  imposables. 

(4)  Appien,  4,  34  (cf.  tome  IV,  lac.  cit.)  :  "Iva  ttevttixoo-ttiv  \ùm  twv  ovtwv 
aÙTÎxa  Savcîo-atsv  ayToT;.  Ce  qui  est  dit  des  contributions  des  pupilles  et  des 
femmes  pour  l'an  340  (p.  267,  note  2)  n'est  intelligible  qu'à  cette  condition. 
Festus  (p.  78  de  mon  éd.  du  quat.  XVI  ;  cf.  p.  83)  :  Vectigal  œs  appellatur 
quod  ob  tributum  et  stipendium  et  œs  équestre  et  hordiarium  populo  debetur, 
texte  qui,  s'il  s'agit  de  déterminer  la  notion  du  Vectigal  (v.  sur  ce  point,  au 
tome  IV,  la  partie  de  la  Censure)  ne  peut  exclusivement  vouloir  dire  qu'une 
chose,  à  savoir  que  le  paiement  de  la  solde  et  de  l'argent  des  chevaux 
aux  soldats  comme  la  restitution  des  frais  d'impôts  et  de  fourrages  aux 
contribuables  doivent  être  couverts  par  les  ressources  ordinaires  de  l'État. 
Tite-Live,  39,7,5  :  Senatus  consulium  factum  est,  ut  expecunia,  quse  in  trium- 
pho  translata  esset,  stipendium  conlatum  a  populo  in  publicum,  quod  ejus  solu- 
tum  antea  non  esset,  solveretur.  Vicenos  quinos  et  semisses  in  milia  sris  quss- 
tores  urbani  cum  cura  et  fide  solveinmt.  La  controverse  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  là  l'accomplissement  d'une  obligation  ou  une  faveur  (Hanrfô.  5, 164=  tr. 
fr.  10,  209)  est  sans  objet,  en  ce  sens  qu'il  n'ya  pas  d'obligation  civile  conce- 
vable de  l'État  envers  un  particulier.  Mais  la  preuve  évidente  que  l'obligation 
de  l'État  envers  ceux  qui  avaient  payé  l'impôt  était  traitée  en  principe  comme 
celle  envers  les  fournisseurs  et  les  autres  créanciers  de  l'État  est  dans  l'addi' 
tion  selon  laquelle  tous  les  reliquats  de  dettes  ont  été  alors  acquittés.  Il  est 
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fut  fréquemment  ordonné  dans  les  premiers  temps  de  la  Ré- 
publique et  qui  fut  probablement  pendant  longtemps  pour  ainsi 
dire  permanent,  ne  fut,  de  l'an  de  Rome  587  (1)  jusque  sous  Dio- 
clétien  (2),  perçu  qu'une  seule  fois,  dans  les  crises  de  la  guerre 
civile,  en  711  (3),  quoique  les  rôles  nécessaires  pour  sa  per- 


parfaitement  d'accord  avec  cela  et  il  est  môme  de  l'essence  de  l'emprunt  forcé 
que  ces  créances  soient  dépourvues  de  terme  et  ne  viennent  par  conséquent 
qu'après  les  créances  à  termes. 

(1)  Cicéron.De  off.  {écrit  en  710),  2, 22,76  :  Paulus  tantum  in  serat-ium  pecunis 
invexit,  ut  unius  imperatoris  prœda  finem  attulerit  tributorum.  Val.  Max.  4,  3, 
8.  Pline,  33,  3,  56.  Plutarque,  Paul.  38  :  Too-oOxwv  eI;  xb  SïjjAoo-tov  tôte  xP^iP^»' 
Twv  ÛTt'aÙToO  TeOlvTWv,  wCTxe  [j.'^x£-t  ôev^aat  xbv  Sr^fiov  e'KjEVîyxelv  a^pt  xwv  'IpTÎou 
xat  riâvo-a  ^povwv. 

(2)  L'impôt  foncier  introduit  par  Dioclétien,  qui  embrasse  également  tout 
l'Empire,  a  pour  bases  une  unité  fiscale  qui  est  déterminée  d'après  la  valeur 
productive  du  sol,  et  en  outre  un  calcul  soit  des  travailleurs  libres  (coloni) 
ou  esclaves  employés  à  la  culture,  soit  des  têtes  de  bétail  (capitatio  humana 
atque  animal ium  :  C.  Th.  11,  20,  6,  pr.  ;  capitatio  liumana  à  côté  de  lajugatio 
terrena  :  C.  Just.  11,  52,  1)  ;  les  recettes  se  composent  donc  partie  de  l'impôt 
foncier  proprement  dit  et  partie  de  l'impôt  de  capitation.  C'est  ce  que  nous 
montrent,  dans  un  accord  parfait  avec  ces  lois  sainement  entendues,  les  res- 
tes de  cadastres  qui  nous  sont  parvenus  (Thera  :  C.  I.  Att.  8636  rapproché 
dellermes,^,  436;  Astypalaea;  C.  7.  yl.  8637;  Lesbos,  Biill.de  corr.  hell.  4,417; 
Tralles  :  op.  cit.i,  337).  Il  n'y  a  là  rien  autre  chose  que  l'ancien  cens  dans  sa 
forme  primitive  (cf.  tome  IV,  la  partie  de  la  Censure,  sur  la  détermination  de 
la  fortune  imposable)  étendu  à  l'empire.  L'unité  de  1000  as  de  valeur  re- 
censée, qui  y  était  prise  pour  base,  se  retrouve  ici  tantôt  sous  le  nom  d'«  u- 
nité  »,  de  caput,  tantôt  sous  les  dénominations  moins  satisfaisantes,  em- 
pruntées aux  mesures  de  superficie,  dejugum  et  de  centuria,  tantôt,  semble- 
t-il,  comme  valeur  recensée  de  1000  (pièces  d'or  ?)  sous  le  nom  de  millena. 
Evidemment  cette  évaluation  et  les  noms  sont  indifiéi-ents,  puisque  cette 
unité  ne  fonctionne  que  comme  le  simple  du  capital  imposable  et  qu'en  ce 
sens  les  1000  as  de  la  Piépublique  sont  exactement  sur  le  même  rang  que  le 
jugum  de  Dioclétien.  Le  fait  que  les  esclaves  et  le  bétail  étaient,  selon  l'an^ 
cien  système,  compris  dans  l'évaluation  en  argent  et  sont,  dans  le  nouveau, 
imposés  à  titre  spécial,  est  aussi  principalement  une  différence  de  forme.  La 
coïncidence  qui  existe  entre  les  res  mancipii  du  cens  le  plus  ancien  et  les 
choses  soumises  à  l'impôt  foncier  organisé  par  Dioclétien  peut  être  fortuite. 
Mais  il  est  également  possible  que  ce  nouveau  régime  fiscal,  qui  incorporait 
l'Italie  dans  le  territoire  soumis  à  l'impôt,  se  soit  inspiré  du  plus  ancien 
cens  des  citoyens. 

(3)  Cette  perception  est  qualifiée  du  nom  de  tnbuttim  à  la  fois  par  Appien 
4,  5.  5,67.  130  (Èo-popat)  et  par  Dion,  48,  16  (cryvtéXEiai)  et  49,  15  (çopo?  èx  twv 
àiroypacpwv  =  ex  censu)  et,  avec  une  mention  expresse  de  sa  non-perception 
prolongée,  par  Plutarque  (p.  237,  note  4)  ;  elle  est  en  outre  caractérisée  comme 
telle  tant  par  l'opposition  dans  laquelle  elle  est  mise  avec  la  contribution 
des  femmes,qui  n'est  pas  proprement  comprise  dans  le  tributum  (p.  267,  note  3), 
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ceplion  aient  existé  pendant  toute  la  période  de  la  République 
et  que  l'on  ait  toujours  tablé  sur  la  possibilité  d'y  procé- 
der (1). 

Les  corvées  comme  les  impôts  portent  sur  la  fortune.  Cela  a  été  paS^moluies. 
démontré  pour  les  impôts  dans  la  partie  de  la  Censure  (2).  Mais 
les  corvées  elles-mêmes,  bien  que  ce  soient  matériellement  des 
prestations  personnelles,  sont  légalement  des  munera  patrimo- 
niiet  sont,  dans  ce  sens,  sur  le  même  rang  que  les  impôts  (3). 
Les  corvées  et  les  impôts  sont,  de  même  que  le  service  militaire, 
regardés   comme  des  charges  communes  des  citoyens  qui  sont 


que  par  l'ordonnance  de  restitution  de  718  (Appien,  5,  130  :  Twv  èff^opwv  toÙ; 
ÏT.  oç3i).ovx-aç  àTïD.ys  -/a;  çopMV  xsXwvaç  -t  xai  xoù;  xà  (ito-ôcojjiaTa  é'-/ovTa;  wv 
£Ts  Ô3c;).0'.£v.  Dion,  49, 13  :  Tbv  çopov  tôv  va  tc5v  àîroypasMV  y.z\  et  ô£  tc  aXXo  t-i 
TM  Sr.jjLOffîw  êç  TOV  T^pb  toO  kaç'jlio-J  îzo/ifioy  -/pôvov  ÈKcoçetX-To,  à3r,xî).  On  n'a- 
perçoit pas  comment  le  caractère  de  tributum  a  pu  être  contesté  à  cette  con- 
tribution (lïandb.  5,  178  =  tr.  fr.  10,  226). 

(1)  Cicéron,  Pro  Flacco,  32,  80  :  Commisisii,  si  tempus  aliquod  gravites  ac- 
cidisset,  ut  ex  isdem  prsediis  (cf.  tome  IV,  la  partie  de  la  Censure,  sur  la  dé- 
claration des  choses  imposables)  et  Apollonicv  et  Roms  imperatum  esset  tri- 
butum. Le  même.  De  off.  2,  21,  74  (p.  237,  note  4).  Philipp.  2  (écrit  en  710), 
37,  93:  (Peeunia  ad  Opis)  nos  a  tributis  posset  vindicare. 

(2)  V.  tome  IV,  la  partie  de  la  Censure,  sur  la  détermination  de  la  for- 
tune imposable. 

(3)  Le  droit  municipal  romain  compte  en  général  les  corvées  parmi  les  purs 
munera  patrimonii  (p.2o3,  note  3),qui  pèsent  même  sur  les  individus,  ayant  des 
biens,  dans  le  lieu  qui  habitent  au  dehors.  Gela  se  comprend  de  soi  ;  car  un 
privilège  accordé  à  l'étranger  en  matière  d'operx  ordinaires  serait  quelque 
chose  d'inconcevable.  Mais  la  loi  municipale  de  Genetiva,  c.  98,  le  dit  en 
termes  exprès  :  Qui  in  ea  colonia  intrave  ejus  colonix  fines  domicilium  (=  in- 
cola) praediumve{=.  le  possesseur  étranger)  habebit  neque  ejus  colonise  colonus 
erit,  is  eidem  munitioni  uti  colonus  pareto.  Si,  à  côté  de  cela,  la  mesure  des 
operx  est  déterminée  par  cette  formule  que  l'obligé  devra  fournir  le  travail 
de  chaque  homo  pubes  jusqu'à  concurrence  de  5  jours  par  an  et  celui  de 
chaque  jugiim  jusqu'à  concurrence  de  3,  c'est  pour  régler  sa  prestation  selon 
le  nombre  de  bras  et  d'attelages  dont  il  dispose,  et,  si  homo  exclut  difficile- 
ment ici  les  hommes  libres,  il  comprend  certainetnent  les  esclaves.  Ailleurs 
nous  ne  savons  pas  grand'chose  sur  la  répartition  de  la  charge  ;  cependant 
on  rencontre  des  dispositions  analogues  dans  le  système  d'impôts  provin- 
ciaux du  principat  et  dans  le  système  absolument  semblable  de  Dioclétien 
(p.  358,  note  2),  par  exemple,  en  Syrie,  les  limites  d'âge  fixées  à  14  ou  12  ans 
et  à  63  (Ulpien,  Dig.  30,  13,  3,  pr.).  Siculus  Flaccus,  p.  146,  connaît,  outrela 
notification  des  operz  aux  riverains  par  le  magister  pagi,  la  répartition  de 
parcelles  de  chemin  à  faire  entre  les  riverains,  ce  qui  revient  à  peu  près 
au  même.  La  construction  de  route  en  Gaule  dont  parle  Cicéron,  Pro  Fon- 
teio,i,  17,  fat  accomplie  d'une  manière  semblable.  Cf.  Cicéron,  Verr.  4,  8,  17. 
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proportionnées  à  la  fortune,  d'autant  plus  qu'elles  ne  servent 
pas  moins  essentiellement  que  le  service  militaire  à  la  défense 
du  pays.  Les  théoriciens  du  droit  public  romain  expriment  celaà 
leur  façon  en  ramenant  l'organisation  des  impôts  comme  celle 
de  l'armée  au  roi  Servius  (1)  et  en  attribuant  à  ce  roi,  par  op- 
position au  service  primitif  dû  selon  leur  système  par  tous  les 
citoyens  également  sans  distinction  de  fortune  (p.ll4),rétablis- 
Reiaiion  avec  le  scment  dc  k  proportiounalité  des  charges  à  la  fortune.  Mais  le 

service  militaire.  '■       '■  ^ 

principe  n'est  pas  appliqué  de  la  même  façon  à  l'obligation  au 
service  militaire  et  à  l'obligation  de  payer  l'impôt.  Le  service 
mihtaire  romain  qui  exige  une  certaine  égalité  moyenne  de 
prestation,  a  des  classes  ayant  un  taux  minimum.  L'impôt  ro- 
main ne  connaît  pas  de  classes  :  il  réclame  une  quotité  de  cha- 
que somme  de  iOOO  as  (2).  L'organisation  militaire  et  l'orga- 
nisation fiscale  connaissent  toutes  deux  un  minimum  absolu; 
mais  celui  de  la  première  est  de  11000  as,  celui  de  la  seconde 
de  1500.  L'obligation  au  service  ne  pèse  que  sur  un  nombre 
relativement  restreint  de  citoyens;  il  n'y  a  en  matière  fiscale 
aucune  limitation  correspondant  à  celle  du  service  militaire  or- 
dinaire. Il  est  donc  nécessaire  d'étudier  séparément  l'obligation 
à  l'impôt  et  l'obligation  au  service. 
°'"  nï'',6'''  ^^  L'assiette  de  l'impôt  est  établie  et  les  listes  sont  dressées  à 
l'époque  de  la  République,  en  même  temps  que  le  tableau  des  in- 
dividus soumis  au  service  militaire,  et  les  deux  points  ont  été 
traités  en  même  temps  dans  la  partie  de  la  Censure.  C'est  là 
qu'il  faut  chercher  ce  que  la  tradition  nous  a  transmis  sur  les 
objets  soumis  au  tributum  et  sur  les  procédés  suivis  pour  leur 
inventaire  et  leur  évaluation.  Nous  y  avons  déjà  discuté  les  fai- 
bles et  insuffisants  témoignages  que  nous  possédons  soit  relati- 
vement à  la  fixation  de  l'impôt  sur  le  pied  d'un  as  pour  1000  as 


(1)  C'est  à  lui  que  Cicéron,  De  rep.  2,  22,  40,  rapporte  les  expressions 
adsiduus  et  proleta7nus. 

(2)  Si  la  quotité  de  prestation  était  inégale,  cette  gradation  pourrait  se  con- 
cevoir en  matière  fiscale  ;  mais,  puisqu'elle  ne  l'est  pas,  quiconque  réfléchit 
doit  comprendre  que  les  classes  de  fortunes  romaines  n'ont  pas  pu  être 
établies  dans  un  but  fiscal. 
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de  capital  imposable  par  les  consuls  avec  le  concours  du  sé- 
nat (1),  soit  sur  sa  perception  par  les  questeurs  (2),  peut-être 
avec  le  concours  des  chefs  des  tribus  (3).  Il  reste  ici  seulement 
à  déterminer  l'étendue  d'application  de  la  communauté  de  l'im- 
p<')t  et  des  corvées,  puis  les  exemptions  des  charges  publiques 
accordées  à  certaines  classes  ou  à  certaines  personnes. 

La  communauté  d'obligation  à  l'impôt  ou  aux  corvées  se  com-  i™?»^!'''»»  «J" 
prend  d'elle-même  dans  le  sein  de  l'union  des  citoyens  romains. 
Tout  citoyen  romain  est,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  contri- 
buable {œrarius)  quant  au  fond,  quoique,  dans  la  terminologie 
primitive,  on  ne  nomme  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  rien  autre 
chose,  qui  ne  sont  pas  astreints  au  service  militaire  ordinaire. 
La  seule  question  sous  ce  rapport  est  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure les  demi-citoyens  et  les  non-citoyens  sont  soumis  aux  im- 
pôts et  aux  corvées,  selon  l'expression  romaine,  dans  quelle 
mesure  ils  sont  mimicipes  (4).  Car,  la  notion  des  munia  étant  Munkeps. 
établie  et  la  formation  de  ce  mot  aussi  transparent  qu'ambigu 
l'étant  également,  il  ne  peut  avoir  eu  d'autre  sens  primitif  que 
celui-là,  duquel  se  déduisent  facilement  toutes  ses  autres  accep- 
tions. Mimicipium  est  disparu  dans  le  sens  abstrait  de  presta- 
tion obligatoire  du  non-citoyen  qui  fut  probablement  son  sens 
primitif;  il  se  rencontre  exclusivement  comme  désignation 
complexe  des  localités  dont  les  habitants    sont  ou  du  moins 


(1)  Cf.  tome  III,  la  partie  du  Consulat,  sur  les  pouvoirs  du  consul  rela- 
tivement au  trésor  et  aux  biens  de  l'Etat. 

(2)  Cf.  tome  IV,  la  partie  de  la  Questure,  sur  le  recouvrement  des  impôts 
par  les  questeurs. 

(3)  Cf.  les  p.  121,  219,  rapprochées  de  ce  qui  est  dit,  dans  la  partie  de  la 
Questure,  sur  le  mode  de  perception. 

(4)  L'expression  adéquate  Xgo-zîIz'.x  n'est  pas  employée,  pour  ce  rapport 
de  droit,  par  nos  autorités.  Les  Grecs  regardent  plutôt  la  situation  dans  la- 
quelle sont  les  Latins  par  rapport  aux  Romains  comme  un  véritable  droit  de 
cité  {r.o'i.'.-.tix,  Iffo-oÀiTîia)  à  cause  de  leur  droit  de  vote.  C'est  assez  conce- 
vable, mais  c'est  contraire  à  la  conception  romaine.  On  comparera,  à  ce 
sujet,  la  partie  des  Latins,  sur  leur  droit  de  suffrage.  —  La  conception  du 
municeps,  comme  un  donataire,  qui  a  été  récemment  proposée  {Handb.  4,26), 
est  impossible.  Celui  qui  est  en  droit  de  recevoir  les  présents  d'hospitalité  ne 
participe  pas  aux  munia  de  la  cité,  desquels  il  faut  partir  quant  à  la  langue 
comme  quant  au  fond,  et  il  n'est  jamais  appelé  municeps. 
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peuvent  ôtre  municipes  de  la  cité  romaine  (1).  L'idée  a  eu 
pour  point  de  départ  les  relations  de  Rome  et  des  Latins  ;  nous 
nous  occuperons  donc  d'abord  du  rmmiceps  latinus,  puis  de  la 
condition  juridique  sensiblement  plus  récente  du  demi-citoyen 
romain. 
Les^««nrà>za  L'cxteusion  à  des  étrangers  des  corvées  et  des  impôts  de  la 
cité  romaine,  la  communauté  d'impôts  et  decorvées  établie  avec 
eux,  se  produisait,  dans  l'ancien  système,  pour  les  citoyens  des 
villes  latines,  mais  pour  eux  seuls.  Le  citoyen  d'une  ville  latine 
est,  en  face  de  Rome,  mimiceps  (2),  et  sa  cité  municipium  (3). 
Le  Latin  qui  émigré  à  Rome  n'est  pas  compris  là-dedans  ; 


(1)  On  peut  comparer  principium  qui  désigne  proprement,  au  sens  abs- 
trait, le  commencement,  mais  aussi,  dans  l'usage  politique,  le  district  qui 
vote  le  premier. 

(2)  C'est  aux  municipes  latins  que  se  rapporte  très  vraisemblablement  le 
début  de  la  glose  de  Festus  conservée  seulement  dans  l'Epitome,  p.  127: 
Municipium  id  genus  hominum  dicitur  qui  cum  Romam  venissent  neque  cives 
Romani  essent,  participes  ta?nen  fuerunt  oinnium  rerum  ad  munus  fungendum 
una  cum  Romanis  civibus.  Ce  qui  suit  :  Prœterquam  de  suffragio  ferendo  aut 
magistratu  eapiendo  ne  convient  pas  aux  municipes  latins,  qui  avaient  le 
droit  de  suffrage,  mais  se  rapporte,  comme  il  est  démontré,  p.  2Go,  note  1, 
aux  cités  de  demi-citoyens.  La  preuve  qu'il  y  a  eu  là  un  remaniement,  ré- 
sulte clairement  de  ce  que  Vepitomator,  dans  la  forme  présente  qu'a  chez  lui 
le  texte,  y  refuse  le  droit  de  cité  aux  Gumani  et  aux  Acerrani,  qu'il  appelle 
correctement  citoyens  romains  au  mot  municeps,  p.  131.  Mais  Paul  ne  s'est 
pas  contenté  d'abréger  en  faisant  des  coupures  :  il  a  interpolé  :  il  a  évidem- 
ment réuni  le  municipium  de  droit  latin  et  le  municipium  civium  Romanorum 
sans  suffrage,  probablement  parce  que  le  défaut  du  droit  aux  magistratures 

•était  signalé  pour  tous  deux.  Par  suite,  il  a  admis,  dans  la  glose  Municeps, 
dans  la  définition  du  municipium  civ.  R.  sans  suffrage,  les  mots  :  Qui  ex 
aliis  civitatibus  Romam  venissent  qui  ne  lui  conviennent  pas,  et  il  a  fusionné, 
dans  la  glose  Municipium,  la  définition  du  municipium  Latinum  avec  les  ca- 
ractères et  les  exemples  des  cités  de  demi-citoyens. 

(3)  Municipium,  comme  colonia,  désigne  la  cité  latine  considérée  du  point 
de  vue  romain,  et  par  suite  les  deux  dénominations  ne  sont  ni  l'une  ni  l'au- 
tre prises  comme  titre  officiel  par  les  cités  elles-mêmes  à  l'époque  ancienne. 
Quant  au  sens  juridique  elles  ne  s'excluent  pas.  Au  contraire,  de  même  que 
toute  ville  de  droit  latin  est  un  municipium,  celle  fondée  par  Rome  est  à  la 
fois  un  municipium  et  une  colonia.  Mais,  la  dernière  expression,  qui  souli- 
gnait le  lien  de  parenté  avec  Rome,  étant  préférée  dans  la  conception  ro- 
maine, l'autre  dénomination  fut,  comme  il  arrive  en  pareil  cas,  restreinte, 
dans  le  langage  courant  de  Rome,  aux  cités  qui  n'étaient  pas  des  colonies  ; 
cependant,  dans  le  langage  rigoureux,  municipia  doit  avoir  prévalu  même 
pour  les  colonies  latines  ;  car  plus  tard,lorsque,  après  l'acquisition  du  droit  de 
cité,  ces  dénominations  furent  conservées  comme  réminiscences  historiques. 
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car,  puisqu'il  obtient  par  son  immigration  la  qualité  de  mem- 
bre de  la  communauté  romaine  et  plus  tard  le  droit  de  cité,  il 
sort  par  là  du  cercle  des  municipes.  Il  ne  reste  donc  que  les  La- 
tins qui  sans  renoncer  à  leur  droit  de  cité  propre,  acquièrent, 
conformément  au^ws  commercii,  des  immeubles  romains;  les 
corvées  et  les  impôts  étant  des  charges  réelles  portent,ainsi  qu'il 
a  déjà  été  démontré  au  sujet  du  cens,  sur  le  propriétaire  étran- 
ger. Le  remarquable  droit  de  vote  accordé  aux  mêmes  étran- 
gers sera  étudié  dans  la  partie  des  Comices  ;  l'étranger  parent 
par  la  race  n'étant  par  suite  jamais  complètement  traité  comme 
tel,  on  peut  d'autant  moins  s'étonner  qu'il  soit  soumis  à  la  com- 
munauté de  l'impôt.  Le  fusionnement  des  anciennes  cités  latines 
dans  la  cité  romaine  opéré  à  la  suite  de  la  guerre  sociale  supprima 
cette  situation  juridique,  qui  est  désignée  comme  une  antiquité 
au  temps  d'Auguste  (1).  Elle  ne  s'accorde  pas  avec  la  notion 
de  la  cité  romaine  modifiée  par  là,  et  elle  n'est  pas  attribuée 
aux  nouvelles  cités  de  droit  latin. 

Au  contraire  tous  les  étrangers  non-latins  sont  exclus  de 
l'union  romaine  en  matière  de  corvées  et  d'impôts.  Ils  ne  peu- 
vent gagner  le  droit  decitéen  établissant  leur  domicile  à  Rome, 
et  ils  ne  peuvent  se  mettre  sur  le  même  pied  que  les  nationaux 
par  des  acquisitions  d'immeubles.  Ce  n'est  pas  aussi  surprenant 
que  cela  le  semble  à  première  vue.  On  n'impose  pas  des  hô- 
tes: et  il  est  trèsdouteux  que  le  droit  romain  ait  admis  une  ac- 
quisition quelconquedu  domicile, lorsqu'elle  n'entraînait  pas  l'ac- 


les  anciens  municipia  et  colonise  de  droit  latin  se  nomment  sans  exception 
municipia.  —  Pour  les  cités  latines,  municipia  ne  se  rencontre  pas  fréquem- 
ment; mais  pourtant  il  se  rencontre.  La  loi  agraire  de  643,  ligne  31,  parle 
de  municipia  et  de  colonis  de  droit  romain  et  latin.  Même  sous  l'Empire,  le 
nom  de  municipium  n'appartenait  pas  exclusivement  aux  cités  de  citoyens  : 
l'expression  municipium  civium  Romanorum,  constante  dans  le  langage  tech- 
nique, tel  que  le  révèlent  par  exemple  les  listes  de  Pline,  suffirait  à  le 
prouver  et  les  municipia  Flavia  espagnols,  dont  le  droit  latin  est  établi  par 
les  tables  de  Salpensa  et  de  ilalaca  et  par  plusieurs  inscriptions  relatant 
l'acquisition  du  droit  de  cité  romaine  par  l'exercice  d'une  magistrature  mu- 
nicipale (per  honorem)  (C.  1.  L.  II,  1610.  1631.  2096),  le  démontrent  plus 
clairement  encore. 
(1)  L'opposition  faite  dans  Festus  entre  le  présent  et  le  passé  le  montre. 
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quisition  de  la  cité.  Mais  des  hôtes  peuvent  être  expulsés  à  tout 
moment,  et  cela  s'est  produit  fréquemment  même  à  l'époque 
récente  de  la  République  (1).  L'impôt  peut  par  suite  parfaite- 
ment avoir  été  remplacé  en  pratique  par  des  contributions  no- 
minalement volontaires.  Si  l'obligation  à  l'impôt  n'avait  pas  dis- 
paru de  si  bonne  heure,  la  participation  légale  de  l'étranger  do- 
micilié aux  charges  publiques  se  serait  aussi  bien  développée 
pour  l'impôt  d'état  qu'elle  l'a  fait,  dans  le  droit  municipal,  pour 
le  municeps  à\i  tem])s  d'Auguste  (2)  et  ensuite  pour  V incola; 
il  se  peut  même  que  cela  soit  arrivé.  Notre  tradition  ne  nous 
fait  connaître  aucune  forme  servant  à  étendre  les  charges  pu- 
bliques aux  étrangers  de  race  différente  habitant  sur  le  terri- 
toire romain.  Mais,  en  présence  de  son  caractère,  nous  ne  pou- 
vons pour  cela  aucunement  affirmer  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu.  Les 
étrangers  ont,  dans  le  fait,  été  compris  dans  la  répartition  de 
l'impôt  exceptionnel  de  711  (3). 


(1)  V.  tome  III,  la  partie  du  Consulat,  sur  les  mesures  de  sûreté  générale. 

(2)  Un  jurisconsulte  du  temps  d'Auguste,  C.  ^Elius  Gallus,  définit  le  mu- 
niceps dans  ce  sens,  par  rapport  aux  cités  modernes  de  citoyens  romains  : 
Municeps  est,  y  a-t-il  dans  Festus,  p.  142  {Ep.  p.  131),  ut  ait  Mlius  Gallus, 
gui  in  municipio  liber  natus  est,  item  qui  ex  alio  génère  munus  functus  est, 
item  qui  in  municipio  ex  servitute  se  liberavit  a  municipe.  Par  conséquent,  on 
nomme  ici,  à  côté  du  citoyen,  celui  qui  est  obligé  à  munus  fungi,  ce  qui  com- 
prend en  tout  cas  le  propriétaire  foncier  dépourvu  du  droit  de  cité  muni- 
cipal. Le  jurisconsulte  limitait-il  à  ce  dernier  la  participation  aux  charges 
municipales  ou  envisageait-il  aussi  comme  municeps  Vincola  du  droit  ré- 
cent, le  non-citoyen  qui  est  domicilié  dans  la  cité,  mais  sans  y  être  proprié- 
taire? Je  ne  sais.  Dans  les  sources  récentes  du  droit,  municeps  n'est  pas 
employé  dans  ce  sens  :  il  désigne,  parallèlement  à  coloniis,  le  bourgeois  de 
la  cité,  par  opposition  à  Vincola  et  à  l'étranger  qui  y  est  propriétaire.  Mais 
Ulpien,  Dig.  50,  1,  1,  1  dit  encore  ce  langage  abusif  (nunc  abusive  dicimus) 
et  connaît  toujours  l'ancien  :  Et  proprie  quidem  appellantur  recepti  in  civi- 
tatem,  ut  munera  nobiscum  facerent. 

(3)  Appien,  B.  c.  4,  34:  Ilpoûypaçov...  uavra  tov  r/ovra  7r).etoyç  Séxa  (AUpiâStov 
ào-Tov  o(xoO  xa\  ^évov  xa\  àTisXsûâepov  xa\  îepea  uavrasÔVY)  [jly)5Ivo;  àçi£(J.évou.  Les 
affranchis  et  les  prêtres  n'étant  pas  exemptés  légalement,  on  ne  peut  con- 
clure de  ces  mots  à  l'exemption  légale  des  étrangers.  Certainement  il  n'y  avait 
guère  à  se  faire  inscrire  aux  cens  de  cette  époque,  qui  ne  servaient  pas  à 
remplir  Vœrarium,  que  les  personnes  pour  lesquelles  leur  droit  de  vote  avait 
quelque  importance,  et  par  conséquent  les  affranchis  ne  le  faisaient  pas  en 
général,  ni  encore  moins  les  non-citoyens,  alors  même  qu'ils  auraient  été 
en  droit  soumis  au  cens, 
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La  seconde  espèce  de  municipes  sont  les  habitants  des  locali-  Ro^aH^m^^ 
tés  sans  droit  de  suffrage  comme  Cœre  et  Capoue.  Leur  condi-  *^ïï^<^'j'o. 
^ion  juridique  diffère  de  celle  des  Latins  étudiée  plus  haut,  sur- 
tout en  ce  que  ce  sont  des  citoyens  romains,  et  en  ce  que,  tandis 
que,  dans  les  premières  cités,  le  citoyen  pouvait  être  municeps 
romain  en  qualité  de  propriétaire  d'immeuble  romain,  tout 
membre  de  la  cité  l'est,  dans  les  secondes,  en  cette  seule  qua- 
lité. Mais,  pour  les  caractères  essentiels,  les  deux  conditions  se 
correspondent.  Il  y  a  ici  aussi  une  communauté  de  droit  impar- 
faite, semblable  à  celle  caractérisée  par  le  droit  de  suffrage 
latin,  et  le  citoyen  est  soumis  aux  mwiera publica  envers  l'État 
romain.  Les  Cérites  sont  même  purement  et  simplement  ins- 
crits parmi  les  contribuables  romains;  les  Campaniens  romains 
sont  soumis  à  une  imposition  séparée  qui  n'en  est  pas  pour  cela 
moins  romaine.  Nous  traiterons  en  détail  de  cette  situation 
dans  la  partie  des  Cités  de  demi -citoyens.  Il  suffit  ici  de  remar- 
quer que  ces  localités  sont  aussi  des  munîcipia,  et  même  des 
municipia  civium  romanorum  (1).  Les  cités  de  demi-citoyens 


(1)  Dans  les  annales  qui  nous  ont  été  conservées,  municipium  n'est  pas  très 
fréquemment  employé  pour  désigner  les  cités  de  demi-citoyens,  attendu  qu'on 
a  plus  tard  entendu  par  là  la  cité  de  citoyens  complets.  Cependant  les  Lanu- 
vini  transformés  en  demi-citoyens  sont  appelés,  dans  Tite-Live  (p.  199,  note  1), 
municipes  cum  populo  romano  ;  de  même  23,  31,  les  cives  romani  campani 
restés  fidèles,  municipes  Campani  et  plus  tard  municipes  Cumani.Kn  outre,  26, 
3,  3,  les  municipia  nommés  après  les  socii  Latini  nominis  ne  peuvent  être  que 
les  cités  de  demi-citoyens.  Aulu-Gelle,  16,  3,  7,  appelle  aussi  les  Cserites 
municipes  sine  suffragii  jure.  Le  mot  est  défini  plus  nettement  que  dans  ces 
passages,  terminologiquement  peu  dignes  de  confiance,  par  un  contemporain 
de  Gicéron,  le  jurisconsulte  Ser.  Sulpicius  (dans  Festus,  v.  municipes,  p.  42, 
cf.  Vapparatus  dans  Bruns,  Fontes  juris,  p.  344)  de  la  manière  suivante  :  At 
Servius  (le  Ms.  :  servilius)  aiebat  initio  fuisse  (municipes),  qui  ea  condicione 
cives  romani  fuissent,  ut  semper  rem  publicam  separatim  a  populo  Romano  ha- 
berent,  Cumanos  Acerranos  Atellanos.  UEpitome,  p.  131,  (avec  lequel  l'article 
de  l'original  a  été  faussement  interpolé  dans  les  éditions  ;  voir  l'appareil 
critique  dans  Bruns,  loc.  cit.),  reproduit  ce  passage,  mais  à  un  autre  endroit, 
de  la  manière  suivante  :  Item  municipes  erant,  qui  ex  aliis  civitatibus  Romam 
venissent,  quibus  non  licebat  magistratum  capere,  sed  tantum  muneris  partem, 
ut  fuerunt  Cumani,  Acerrani,  Atellani,  qui  et  cives  Romani  erant  et  in  legione 
merebant,  sed  dignitates  non  capiebant  ;  d'après  quoi  il  y  aura  eu,  dans  la  fin 
qui  est  perdue,  quelque  chose  comme  :  Qui  et  cives  Rotnani  erant  et  in  legione 
merebant,  sed  quibus  non  licebat  nec  magistratum  capere  nec  suffragium  ferre. 
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ont   disparu  plus  rapidement   encore  que  les  cités   latines, 
probablement  dès  le  cours  du  vi«  siècle,  et  sont  devenues  pour 


Les  mots  :  Qui  ex  aliis  civitatibus  Romam  venissent,  qui  ne  soat  pas  ici  à  leur 
place,  ont  été  tirés  par  le  moine  de  la  définition  du  municipe  latin  donnée 
dans  la  glose  étudiée  p.  262,  note  2  ;  pour  le  surplus,  les  caractères  et  les 
exemples  qui  sont  bien  connus  s'appliquent  parfaitement  à  la  cité  de  demi- 
citoyens.  Dans  l'article  Municipium  qui  ne  nous  est  conservé  que  par  VEpi- 
tome  (éd.  Muller,  p.  129)  la  définition  de  la  cité  de  demi-citoyens  est  re- 
produite avec  la  distinction  de  deux  catégories  ,qui,  résulte-t-il  moins  des 
définitions  défigurées  parl'abréviateurque  des  exemples  cités  par  lui  et  faciles 
à  contrôler  par  l'histoire  des  villes  nombreuses  énumérées,  sont  les  cités  de 
demi-citoyens  qui  s'administrent  elles-mêmes  et  celles  qui  ne  le  font  pas. 
Les  mots  :  Municipium  —  cum  romanis  civibus,  mis  en  tête  du  passage  rela- 
tif à  la  première  catégorie,  se  rapportent,  avons-nous  vu  (p.  262,  note  2)  au 
municipe  de  droit  latin  que  Vepitomator  confond  avec  la  cité  de  demi-ci- 
toyens, et  il  a,  par  suite  de  celte  confusion,  mutilé  la  définition  de  cette  ca- 
tégorie. Mais  ce  qui  en  reste  :  Prœterquam  de  suffragio  ferendo  aut  magistralu 
capiendo,  sicut  fuerunt  Fundani  Formiani  Cumani  Acerrani  Lanuvini  Tuscii- 
lani,  qui  post  aliguos  annos  cives  Romani  effedi  sunt,  s'applique  aussi  bien  à 
la  cité  de  demi-citoyens  pour  les  caractères  que  pour  les  exemples,  parmi 
lesquels  Cumae  et  Acerrse  reparaissent  dans  Servius  parmi  les  cités  des  demi- 
citoyens,  et,  quant  aux  autres,  Formiœet  Fundi  tout  au  moins  ont  certaine- 
ment été  des  cités  de  demi-citoyens.  Pour  la  seconde  catégorie  :  Alio  modo 
cum  id  genus  hominum  definitur,  quorum  civilas  universa  in  civitatem  Roma- 
nam  venit,  ut  Aricini  Cœrites  Anagnini,  la  définition  de  Vepitomator  est  cor- 
rompue. Mais  Caere  et  Anagnia  étaient  notoirement  des  cités  de  demi-ci- 
toyens, et  des  cités  de  demi-citoyens  sans  administration  ni  magistrats 
propres.  Les  cités  de  demi-citoyens  indiquées  en  premier  lieu  doivent  donc 
forcément  être  celles  qui  avaient  une  administration  propre,  et  c'est  aussi  ce 
qui  est  établi  par  exemple  pour  Curnse  par  d'autres  témoignages.  Enfin,  pour 
la  troisième  espèce  de  municipia  civium  romanorum:  Tertio  cum,  id  genus  ho- 
minum definitur  qui  ad  civitatem  romanam  ita  venerunt,  ut  municipia  essent 
sua  cujusque  civitatis  et  colonise,  ut  Tiburtes  Prœnestini  Pisani  Urvinates  No- 
lani  Bononienses  Placentini  Nepesini  Sutrini  Locrenses,  la  définition  est  encore 
plus  mauvaise  que  pour  la  seconde.  Mais  les  exemples,  pour  la  plupart  re- 
latifs à  de  vieilles  villes  latines  ou  à  des  colonies  latines  qui  arrivèrent  au 
droit  de  cité  grà^e  à  la  guerre  des  Marses,  montrent  que,  comme  au  reste 
cela  se  comprend  de  soi-même,  il  s'agit  ici  du  municipium  civium  romanorum 
moderne  avec  le  droit  de  cité  complet,  et  qu'il  devait  y  avoir  dans  l'original 
quelque  chose  comme  :  Qui  ita  venerunt  ad  civitatem  Romanam  ut  municipes 
essent  suœ  quiqiie  (ou  cujusque)  civitatis.  Et  cette  leçon  est  confirmée  par 
la  reproduction  de  celte  définition  traditionnelle  qui  se  retrouve  dans  Ulpien, 
Dig.  50,  1,  i,  i  ;  Nu}ic  abusive  dicimus  suœ  cujusque  civi'atis  cives.  Celui  qui 
connaît  l'histoire  des  différentes  villes  d'Italie  trouvera  les  indications  conser- 
vées dans  Festus  pures  et  dignes  de  foi  et  reconnaîtra  facilement  pour  ce  qu'il 
est  le  dégât  fait  par  l'abréviateur  du  moyen  âge.  Nous  avons,  dans  ces  deux  glo- 
ses,un  des  restes  les  plus  précieux  qu'il  y  ait  d'ouvrages  de  droit  public  du  temps 
d'Auguste  :  la  définition  énergique  des  deux  anciennes  espèces  de  municipia,  les 
cités  latines  et  les  cités  de  citoyens,  et  des  trois  subdivisions  de  la  deuxième 
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la  plupart  des  cités  de  citoyens  complets.  Nous  verrons,  dans  la 
partie  des  Municipes,qu* elles  conservèrent  leur  ancienne  déno- 
mination, désormais  en  désaccord  avec  le  sens  des  mots. 

L'exemption  des  impôts  et  des  corvées  {muneris  publici  va-     immunités-. 
catio,  immunitas)  existe  au  profit  des  enfants,  des  femmes  et 
des  pauvres  et  elle  est  au  moins  concevable  comme  accordée 
par  un  privilegium. 

1.  Les  enfants  en  tutelle  (orbï)  et  les  personnes  du  sexe  fémi-  ^J'I^mmes:*^ 
nin  qui  ne  sont  pas  en  puissance  paternelle  ou  maritale  {orbœ) 
sont  imposés  comme  ayant  légalement  une  fortune  indépen- 
dante (1)  ;  mais  ils  sont  soumis  à  la  charge  spéciale  et  péni- 
ble, à  cause  de  sa  permanence  de  payer  aux  cavaliers  leurs  frais 
de  monture  et  de  fourrage  et  en  revanche  ils  sont  soustraits 
au  tribulum  (p.2d  3).  Cela  se  transforma,dans  le  cours  des  temps, 
en  un  privilège  ;  ces  catégories  des  personnes  apparurent  plus 
tard,  par  la  disparition  de  leur  prestation  particulière,  comme 
soustraites  aux  contributions,  et  elles  n'ont  même  fait  de  verse- 
ments volontaires  au  trésor  que  rarement  (2).  Il  n'y  a  d'autre 
exception  que  l'impôt  des  triumvirs  de  711, pour  lequel  les  fem- 
mes finirent  par  être  imposées  après  une  vive  résistance  qui  ne 
fut  pas  absolument  dépourvue  de  succès  (3). 


espèce  de  municipes:  les  cités  de  demi-citoyens  qtii  ont  une  administration  pro. 
pre.lescités  de  demi-citoyens  qui  n'en  ont  pas,  et  les  cités  de  citoyens  complets. 

(1)  V.  tome  IV,  la  partie  de  la  Censure,  sur  l'obligation  de  se  faire  ins- 
crire au  cens. 

(2)  En  dehors  des  présents  votifs  (Tite-Live,  3,  23,  8;  Festus,  v.  Pilentis, 
p  243  ;  Val.  Max.  3,  6,  8  ;  Zon.  7,  21.  —  Tite-Live,  22,  1,  18.  —  Tite-Live, 
27,  37,  9)  on  ne  trouve  que  deux  cas  où  les  femmes  aient  fourni  de  l'argent 
dans  un  but  civique  :  pour  le  paiement  de  la  rançon  due  aux  Gaulois,  qui 
leur  fut  ensuite  rendue  (Tite-Live,  3,  50.6,  4  ;  Festus,  Ep.  p.  152,  v.^iatronis; 
Val.  Max.  loc.  cit.)  et,  pendant  la  guerre  d'Hannibal,  en  540,  où  les  fonds 
des  pupilles  et  des  femmes  non  mariées  furent  versés  à  l'xErarium  sous 
réserve  de  restitution  (Tite-Live,  2t,  18  rapproché  de  Val.  Max,  loc.  cit.  ; 
Appien,  4,  33).  Les  derniers  versements  ne  doivent  probablement  pas  être 
considérés  comme  des  mutua,  avec  Tite-Live,  mais,  selon  l'exposition  d'Ap- 
pien,  comme  le  paiement  d'un  tributum  ;  dans  le  tributum  aussi,  les  fonds 
sont  restitués  (p.  237,  note  4). 

(3)  Appien,  4,  3  :  Ka\  -raîc  yjva-.Si  Xt-yovte;  (par  conséquent  comme  der- 
nière ressource)  èusYpa-iav  Èd^opà;  papyTcxTaç.  c.  32.  33,  où  Hortensia  de- 
mande :   nÔTî  Y^vaTxE;  «T-jvefnrivîYxav  ; 
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^T5f  cS°''  2.  Celui  dont  la  fortune  est  évaluée  à  1500  as  ou  à  moins  est 
exempté  de  l'impôt  pour  défaut  de  ressources  (1).  Celui  qui 
selon  cette  distinction  est  imposable  est  appelé  un  homme  assis 
(adsiduus)  (2)  ou  riche  (locuples)  (3),  celui  qui  ne  l'est  pas  un 


(1)  Ce  minimum  établi  en  matière  d'impôt  (confondu  souvent  et  notamment 
par  moi  dans  des  ouvrages  antérieurs,  avec  le  minimum  requis  pour  le  service 
militaire)  est  attesté  par  Cicéron,  De  re  p.  2,  22,  40  ;  {Servius  Tullius)  cum 
locupletes  assiduos  appe/lasset  ab  œre  dando,  eos  qui  aut  non  plus  mille  quin- 
gentos  seris  aut  omnino  nihil  in  suiim  censum  prœter  caput  detulissent,  }  role- 
tarios  nominavit,  ut  ex  iis  quasi  proies,  id  est  quasi  progenies  civilatis  e:.pectari 
videretur,  et  par  Aulu-Gelle,  16,  19,  10  {p.  269,  note  2). 

(2)  L'orthographe  :  Adsiduus  est  établie  tant  par  des  inscriptions  du  temps 
de  la  République  (C,  /.  L.  VI,  9499)  que  par  l'étymologie  évidente  du  mot 
tiré  d'adsidere,  comnîe  residuus  de  residere.  Les  anciens  grammairiens  étaient 
en  désaccord  sur  l'étymologie,  et  par  suite  l'orthographe  variait  dans  les  ma- 
nuscrits (Gharisius,  éd.  Keil  1,  p.  75  :  Assiduus  quidam  per  d  scribunt,  quasi 
sit  a  sedendo  figuralum,  sed  enfant  ;  d'où  Isidore,  Orig.  10,  27).  Dans  le 
langage  courant,  adsiduus  désigne  l'habitant  assis  dans  le  lieu;  ainsi  par 
exemple  le  propriétaire  vivant  sur  son  bien  est  appelé  adsiduus  dominus 
(Cicéron,  De  sen.  16,  56  ;  cf.  Pro  Roscio  Amer.  7,  18  :  Adsiduus  in  praediis),  et 
il  est  pris  comme  synonyme  de  frequens  (Varron,  De  l.  Lat.  7,  99;  cf.  Ghari- 
sius, loc.  cit.  :  Qui  fréquentes  adsunt,  et  Festus,  Ep.  p.  9).  Les  anciennes  éty- 
mologies  remontent  pour  partie  exactement  à  sedere  (Paul,  Ep.  p.  2  :  Adsi- 
duus dicitur  qui  in  ea  re  quam  fréquenter  agit  quasi  'consedisse  videatur  ;  Ghari- 
sius, loc.  cit.);  mais  celle  qui  prévaut  est  celle,  produisant  une  assonnance, 
déjà  donnée  par  Jîlius  (Stilo)  et  tirée  ab  sere  dando  on  ab  asse  dando  (Gicéron, 
Top.  2,  10  ;  De  re  p.  2,  2i\  40  —ci-dessus note  1  —  ;  Quintilien,  Inst.  5,  10,  55  ; 
Aulu-Gelle,  16, 10, 15;  Festus,  Ep.  p.  9;  Gharisius  et  Isidore,  loc.  cit.)  quel'on 
rapporte  tantôt  au  tributum  (Gharisius),  tantôt  à  l'acquisition  des  armes  à  ses 
propres  frais  (Festus),  tantôt  à  la  fortune  en  général  (Festus  :  Multorum  as- 
sium).  La  pseudo-étymologie  a  muneris  pro  familiari  copia  faciendi  assidui- 
tate  (Aulu-Gelle,  loc.  cit.)  est  absolument  déraisonnable. 

(3)  Ce  mot  se  trouvait  aussi  dans  les  Douze  Tables  (Ga.ms,  Dig.  50,  16,  234, 
i  ;  cf.  p.  269,  note  3).  Les  juristes  emploient  adsiduus  et  locuples  comme 
exemple  d'identité  de  deux  expressions  techniques  (Cicéron,  Top.  2,  10  :  Cum 
lex  adsiduo  vindicem  adsiduum  esse  jubeat,  locupletera  jubet  locupleti:  locuples 
enim  est  adsiduus  ut  ait  uElius  ;  de  même,  De  re  p.  2,  22,  60  ;  Varron,  De  vita 
p.  R.  chez  Nonius,  p.  67  ;  Festus,  Ep.  p.  9;  Aulu-Gelle,  16,  10,  15).  Dans 
la  langue  courante,  ce  mot  correspond  à  pecuniosus  (Gicéron,  De  re  p.  2,  9, 
16;  Varron,  dans  Nonius,  loc.  cit  :  Quibus  erat  pecunis  satis  locupletes).  Sur 
l'étymologie  de  ce  composé  formé  par  analogie  de  mansues—  manusuetus,  il 
n'y  a  jamais  eu  de  doute  ;  Gicéron,  loc.  cit.  le  rattache  aux  locorum  posses- 
siones,  et  Ovide,  Fast.  5,  280  ;  Quintilien,  Inst.  5,  10,  55  ;  Aulu-Gelle,  10,  5,  2  ; 
Festus,  Ep.  p.  119  proposent  des  étymologies  semblables  ;  selon  Pline,  18, 
3,  11,  locupletes  dicebant  loci,  id  est  agri,  plenos.  Cependant  les  habitudes  de 
langage  ne  reportent  pas  à  la  propriété  foncière,  et  l'origine  du  mot  ne  se 
concilie  pas  avec  elle  ;  car  locus  n'est  pas  le  champ,  mais  l'espace  de  terrain 
et  n'est  jamais  employé  pour  les  immeubles  productifs,  et  l'idée  d'abondance 
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proletarius,  un  «  citoyen  à  enfants  >>  qui  a  des  enfants  ou  peut 
en  avoir  (1),  ou  un  capile  census,  un  citoyen  qui  n'a  que  sa 
personne  d'inscriteau  cens  (2).  La  profondeur  de  ladistinction 
se  révèle  notamment  à  ce  qu'en  procédure  civile,  d'après  le 
droit  des  Douze  Tables  comme  d'après  celui  du  temps  de  César, 
le  vindex  du  citoyen  imposable  doit  également  être  un  citoyen 
imposable  et  celui  du  non  imposable  peut  être  un  citoyen  quel- 
conque (3).  Toutes  ces  expressions  sont  dans  l'harmonie  la  plus 
parfaite  avec  l'opposition  de  la  soumission  à  l'impôt  et  de  l'ab- 
sence de  fortune,  et  l'étymologie  traditionnelle  qui  tire  adsiduus 
ou  plutôt  assidmis  ab  asse  dando  est  aussi  fausse  quant  à  la 
langue  qu'elle  est  juste  quant  au  fond.  Au  contraire  l'opposition 
faite  entre  Yadsiduus  ou  locuples  (4)  et  le  proletarius  ne  peut 


s'applique  mal  à  la  possession  de  la  terre.  Peut-être  l'abondance  d'argent 
est-elle  l'idée  fondamentale  ;  puisque  loculus  désigne  la  poche  où  se  met 
l'argent,  lociis  peut  avoir  anciennement  désigné  la  pièce  où  se  met  l'argent, 
Vafrai'ium  du  particulier. 

(1)  Le  proletarius  civis  (cette  forme  adjective  est  dans  les  Douze  Tables, 
ci-dessous  note  3)  ou  proletaneus  (Festus,  Ep.  p.  226)  c'est,  comme  ditCicéron, 
p.  268,  note  1,  le  citoyen  qui  peut  avoir  des  enfants.  La  même  définition  est 
donnée  par  Festus,  Ep.  p.  226  (corrompu)  ;  par  Aulu-Gelle,  16,  10, 13  ;  par 
Xonius,  p.  67,  et  est  aussi  impliquée  par  Tite-Live,  2,  9,  6. 

(2)  Gicéron,  De  re  p.  2,  22,  40  (p.  268,  note  1)  donne  clairement  à  entendre 
que  proletarius  et  capite  census  se  confondent,  et  Festus  {Ep.  p.  226  :  Prole- 
tarium  capite  censum)  le  dit  expressément.  Le  sens  des  deux  expressions 
(complètement  méconnu  dans  Aulu-Gelle,  16,  10,  13)  conduit  à  la  même  so- 
lution ;  car  tout  citoyen  peut  être  appelé  «  faiseur  d'enfants  »  même  s'il  n'a 
aucune  fortune,  et,  au  point  de  vue  juridique,  quiconque  a  une  fortune  in- 
férieure au  minimum  légal,  est  une  «  personne  sans  fortune.  »  Si,  par  con- 
séquent, les  deux  expressions  ont  réellement  été  dififérenciées  relativement 
au  service  militaire  pour  nommer  proletarii  les  citoyens  ayant  un  cens  de 
373  à  loOO  as  enrôlés  en  cas  de  nécessité  et  capite  censi  ceux  qui  ont 
moins  de  373  as  et  ne  sont  jamais  appelés  au  service,  ainsi  que  l'assure 
l'autorité  d'Aulu-Gelle,  c'est  là  une  singularité  de  la  langue  militaire  in- 
dépendante des  habitudes  du  langage  ordinaire. 

(3)  Aulu-Gelle,  16,  10,  5  :  Adsiduo  vindex  adsiduus  esta  :  proletario  civi  qui 
(lesMss.  :  proletario  oui  quis  ou  proletario  jam  civi  cui  qiiis  ;  la  présence  de 
civis  est  attestée  par  Aulu-Gelle  dans  les  mots  qui  suivent)  volet  vindex  esto. 
Loi  Rubria,  c.  21  :  Quei...  vindicem  locupletem  ita  non  dederit.  Loi  munici- 
pale de   Genetiva,  c.  61  :  Judicati  jure  manus  injectio  esto vindex  arbi- 

tratu  llviri locuples  esto. 

(4)  Le  lien  établi  entre  locuples  et  la  propriété  foncière  ne  l'a  été  évidem- 
ment que  par  une  étymologie  forcée,  et  il  est  plus  que  problématique  en  lui- 
même  (p.  268,  note  3). 
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pas  êfre  rapportée  à  la  propriété  foncière,  parce  que,  d'une  part, 
Ja  langue  ne  le  permet  pas,  et  parce  que,  d'autre  part,  l'impôt 
romain,  s'il  porte  bien  en  première  ligne  sur  la  propriété  im- 
mobilière, s'étend,  au  moins  depuis  qu'il  y  a  des  serarii,  aux 
citoyens  qui  ne  sont  pas  des  propriétaires  fonciers.  —  Si,  pour 
l'unique  iributum  levé  à  l'époque  moderne,  on  fixa  au  contraire 
comme  limite  au  dessous  de  laquelle  il  ne  serait  pas  perçu  le 
cens  équestre  de  400  000  sesterces  (1),  ce  fut  évidemment 
parce  qu'il  était  dans  l'intérêt  des  triumvirs  de  ne  pas  indispo- 
ser contre  le  nouveau  régime  les  petites  gens  dont  en  outre  la 
contribution  directe  aurait  eu  peu  d'importance. 
Exemptions  3.  Lc  droit  public  romain  semble  avoir  repoussé  en  principe 
les  exemptions  personnelles  des  charges  patrimoniales:  où  la 
militiœ  munerisque  publici  vacatio  est  accordée  comme  récom- 
pense légale  au  Latin,  l'immunité  se  borne  pour  le  Romain  au 
service  militaire  (p.  254,  note  5).  Les  prêtres  essayèrent  bien  de 
se  soustraire  à  l'impôt;  mais  ils  furent  obligés  de  payer,  en  5S8, 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  versé  pendant  la  guerre  d'Hannibal 
(p.2o4,note5)  et  ils  furent  compris  dans  le  tribut  de  711  (p.  264, 
note  3).  Assurément  il  n'y  avait  pas, à  l'époque  moderne,  besoin 
d'un  bien  grand  effort  pour  maintenir  cette  égalité  devant  la 
loi  en  face  d'un  impôt  qui  n'était  pour  ainsi  dire  jamais  perçu. 

(1)  Appien,  B.  c.  4,  34. 


personnelle 


LE  SERVICE  MILITAIRE  ET  LE  DROIT  DE  VOTE  QUI  EN 
RÉSULTE  DANS  L'ÉTAT  PATRICIO-PLÉBÉIEN. 


Le  service  militaire  est  un  droit  et  un  devoir  pour  le  citoyen,  con-éiaiion  da 

'■  "  droit  de  cité  et  de 

L'arrivée  au  droit  de  cité  des  hommes  libres  en  clientèle,  la  lobiigation  au 

'  servre  militaire. 

transformation  du  peuple  patricien  en  un  peuple  patricio-plé- 
béien  se  place  au  moment  où  ces  clients  arrivèrent  au  droit  de 
servir  et  au  droit  de  vote  qui  en  est  inséparable  (p.  144),  La 
fusion  de  l'Italie  dans  Rome  ou  de  Rome  dans  l'Italie  est  la 
dernière  conséquence  de  la  fédération  militaire  romano-latine. 
Le  servies  militaire  des  sujets  sous  le  Principal  a  conduit  à  la 
fusion  des  provinces  dans  Rome  et  au  développement  complet 
de  l'idée  de  l'empire.  Nous  décrirons  ici  le  service  militaire  du 
peuple  patricio- plébéien,  en  y  comprenant  le  droit  de  vote  dont  il 
est  la  condition,et  qui,  dans  la  forme  présente  de  la  tradition,  est 
plus  mis  au  premier  rang  que  le  service  militaire  lui-même. 
Cependant  ce  n'est  que  du  dernier  point  de  vue  que  l'on  peut 
acquérir  une  conception  des  choses  conforme  à  leur  mode  de 
génération. 

Jamais  un  non-citoyen  n'a  servi  dans  une  division  de  l'armée 
romaine.  Le  Latin  établi  sur  le  sol  romain,  qui  contribuait  aux 
charges  publiques  et  votait  dans  les  comices  (p.  262),  n'était 
pas  lui-même,  autant  que  nous  sachions,  admis  à  servir  dans 


I 
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les  armées  romaines  (1).  Il  faut  remarquer  à  ce  sujet  que  le 
Latin  propriétaire  pouvait  être  contraint  sur  ses  immeubles  à 
l'accomplissement  de  ses  corvées,  au  paiement  de  ses  impôts,  et 
qu'au  contraire  on  n'aurait  pu,  par  les  voies  de  droit  ordi- 
naire, forcer  l'étranger  à  exécuter  son  obligation  de  se  présen- 
ter sous  les  drapeaux.  Le  Latin  accomplissait  indirectement  son 
obligation  de  servir,  par  les  renforts  que  sa  cité  fournissait  aux 
Romains;  au  contraire  il  était  soumis  à  l'impôt,  selon  l'empla- 
cement de  ses  biens,  tant  dans  sa  cité  que  dans  la  cité  romaine. 
Les  troupes  auxiliaires  des  Alliés  et  des  Sujets  appartiennent 
bien  en  fait  à  l'armée  romaine;  mais  les  hommes  qui  les  com- 
posent n'ont  jamais  été,  même  sous  le  Principat,  regardés  en 
théorie  comme  des  soldats  romains. 

En  revanche,  l'obligation  au  service  pèse  en  principe  sur  tous 
les  citoyens.  Quoique,  à  l'époque  ancienne,  le  service  militaire 
ordinaire  ail  seul  en  pratique  une  importance  effective,  le  ci- 
toyen qui  n'y  est  pas  soumis  n'est  aucunement  dispensé  de  son 
obligation  parce  que  ses  services  ne  sont  pas  en  général  utilisés. 
Seulement  il  y  a  des  causes  spéciales  d'exemption  légale  du  ser- 
vice. Nous  devons  d'abord  réunir  ici  ces  dispenses,  dont  au 
reste  une  partie  remonte  jusqu'à  l'époque  de  l'État  patricien. 
Exemptions  du  La  dispeuse  du  service  {vacatio  militiœ)  dépend,  dans  le  sys- 
tème romain,  principalement  de  la  volonté  des  magistrats  qui 
procèdent  aux  levées.  En  particuher  dans  le  cas  d'infirmités 
physiques  comme  pour  toutes  les  excuses  tenant  à  la  position 
de  la  personne  (2),  il  dépend  absolument  de  l'arbitraire  du  ma- 
gistrat de  ne  pas  incorporer  ou  de  congédier,  en  vertu  d'une 
cause  suffisante  {ex  causa),  les  individus  sujets  au  service  qui 
sont  dans  ces  cas  [causant)  (3).  En  droit,  il  n'y  a  à  s'occuper 
que  des  motifs  d'exemption  fixés  par  la  loi.  Lorsqu'il  en  existe 
un,  il  protège  contre  le  dilectus  ordinaire;  mais  pour  l'appel 


(1)  Cf.  la  partie  des  Latins. 

(2)  Tite-Live,  42,  34,  12,  montre,  par  exemple,  qu'on  avait  des  ménagements 
pour  les  pères  de  famille. 

(3)  Cf.  Handbuch,  5,  384. 


sefv:ce. 
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fait  par  voie  de  tumultus  et  de  conjuratio  (1),  c'est-à-dire  au 
cas  de  guerres  ouvertes  en  Italie  ou  en  Gaule  en  deçà  des  Al- 
pes (2),  les  vacationes  peuvent  être  suspendues  (3),  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  dit  expressément  dans  la  loi  qui  établit 
l'exemption  et  que  cette  loi  elle-même  n'ait  été  rendue  irrévo- 
cable par  un  serment  (4).  —  Les  causes  suivantes  d'exemption 
nous  sont  connues  : 

1.  L'âge  de  quarante-six  ans  accomplis  libère  du  service  de 
campagne  (o),et  celui  de  soixante  ans  accomplis  de  tout  service 
quelconque  (6). 

2.  L'accomplissement  d'un  certain  nombre  d'années  de  ser- 
vice, en  général  de  dix  dans  la  cavalerie  et  de  seize  dans  l'infan- 
terie, dans  des  conditions  exceptionnelles,  de  vingt,  dispense  du 
service  pour  l'avenir  (7). 


(1)  li'evocatio,  qui  fonctionne  à  côté  de  deux  modes  de  formation  de  l'année 
parle  magistrat,  du  dilectus  et  àxL  tumultus  (cf.  sur  sa  définition,  jPpA.  epigr.  5, 
142) ,  c'est-à-dire  la  levée  des  individus  propres  au  service  faite  par  le  pre- 
mier citoyen  venu  au  cas  de  force  majeure,  est  en  dehors  de  notre  sujet, 
puisqu'elle  a  pour  base  le  service  volontaire  {qui  rem  publicam  salvam  volunt, 
me  sequantur). 

(2)  Cette  restriction  de  la  vacatio  est  citée  pour  les  seniores  (Appien, 
note  5);  les  prêtres  (Plutarque,  Cam.  41  :  \Koz'.fj^%'.  to-j;  Upîî;  -TrpaTccaçywp'i; 
Sv  [lYi  raXaT'.xb;  r,  7:6).£u.o;  ;  Marcell.  3);les  appariteurs  des  magistrats  (p.  274, 
note  5);  les  colonies  maritimes  déduites  après  l'an  423  (Tite-Live,  27,  38); 
les  privilégiés  cités  dans  Gicéron,  Phil.  o,  19,  53  (p.  275,  note  5). 

(3)  Cicéron,  PAi7.  5,  12,  31  :  Censeo...  tumuUum  decerni...  dilectum  haberi 
sublatis  vacattonibus  ;  Tite-Live,  7,  9,  6.  8,  20,  3;  Tite-Live,  4,  26,  12  :  Co- 
gnitio  vacantium  militix  munere  post  bellum  differtur  a  le  même  sens  ou  est 
une  erreur. 

(4)  Sont  désignées  comme  sacrosaintes  les  vacations  des  colonies  mariti- 
mes (p.  273,  note  2)  et  des  prêtres  (p.  274,  note  2)  ;  cependant  le  serment  peut 
bien  avoir  été  fréquemment  ajouté  ailleurs.  Naturellement,  à  côté  du  ser- 
ment qui  rend  l'acte  irrévocable,  tout  dépend  de  la  formule.  Les  vacations 
des  colonies  maritimes  paraissent  avoir  été  toutes  garanties  par  serment  ; 
mais  il  n'y  eut  que  celles  d'Ostie  et  d'Antium  qui  furent  trouvées  suffisantes 
pour  protéger  même  contre  l'appel  fait  au  cas  de  tumultus. 

(5)  V.  tome  II,  la  partie  de  la  Capacité  d'être  magistrat,  sur  l'accomplisse- 
ment du  service  militaire.  Appien,  B.  c.  2,  150:  'Qç  vôsim  xâ>  ■jc£p\  àfrrpaTeta; 
UpÉwv  xa;  vîpôvTwv  ivvpaç;f,va'.,  îu/r,v  si  \Ly\  Kû-'.x'rt^  7:ô>,£|io;  i-nloi. 

(6)  V.  tome  III,  la  partie  de  la  Censure,  sur  les  listes  de  recrutement. 

(7)  Cette  règle  est  donnée,  pour  son  temps,  par  Polybe,  6,  19  (cf.  sur  la  lec 
ture,  le  tome  II,  dans  la  théorie  de  la  capacité  d'être  magistrat,  au  début  de 
la  partie  de  l'Accomplissement  du  service  militaire)  ;  Auguste  fixa  aussi  le 
temps  de  service  du  légionnaire-  d'abord  à  16  ans  (Dion,  54,  25),  puis  à  20 
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3.  Celui  qui  est  employé  pour  le  compte  de  l'État  à  un  service 
dont  l'accomplissement  est  plus  indispensable  à  l'intérêt  public 
que  ne  sont  ses  services  militaires,  est  par  suite  exempté  du 
service  militaire.  A  l'origine,  ce  droit  était  certainement  en 
même  temps  un  devoir;  cependant  on  ne  peut  dans  notre  tra- 
dition tout  au  plus  en  relever  que  des  traces  (1).  Sont  ainsi 
exempts  : 

a.  Les  prêtres  de  la  cité,  naturellement  à  vie,  puisque  les  sa- 
cerdoces sont  viagers  (2).  Il  est  surprenant  que  cette  exemp- 
tion se  transmette  à  leur  descendance  agnatique(3). 

b.  Les  magistrats  (4)  et   leurs   employés  (5),  pendant  la 


(Dion,  55,  23)  qui  en  sont  devenus  plus  tard  25.  C'est  à  cela  que  se  rapporte 
la  formule  annexée  à  celle  de  la  vacatio  :  Mra  stipendiaque  ei  omnia  mérita 
sunto  (Lex  repetundarum,  p.  275,  note  5);  statut  municipal  de  Genetiva  (p.  214, 
note  2).  La  loi  Julia  municipalis  assimile  aussi  à  celui  qui  a  accompli  le 
nombre  légal  d'années  de  service,  celui  à  qui  vocatio  rei  militaris  legibus  pie- 
beive  scitis  exve  fœdere  erit,  quo  circa  eum  inveitum  merere  non  oporteat.  V. 
les  détails,  Handbuch,  5,  381.  433.  542. 

(1)  Lorsque,  pour  faire  abstraction  du  rexsacrorum  (v.  tome  III,  la  partie 
de  la  Royauté,  sur  le  roi  des  sacrifices),  des  difficultés  sont  faites  aux  trois 
grands  flamines  et  même  au  grand  pontife  relativement  à  l'occupation  des 
magistratures  et  en  particulier  à  l'absence  de  l'Italie  (v.  tome  II,  dans  la  théo- 
rie de  la  capacité  d'être  magistrat,  les  détails  donnés  dans  la  section  du  dé- 
faut ou  de  la  défectuosité  du  droit  de  cité),  cela  peut  se  rattacher  à  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  ont  le  droit  de  quitter  l'Italie. 

(2)  Gicéron,  Acad.  pr.  2,  38,  121  :  Cum  sacerdotes  deorum  vacationem  ha- 
beant.  Statut  municipal  de  Genetiva,  c.  66  :  Pontificibus  auguribusque...  libe- 
risque  eorum  militix  munerisque  publici  vacatio  sacro  sanctius  esto,  uti  pontifici 
Romano  est  erit,  [a]e[r]ag'Me  militaria  ei  omnia  mérita  sunto.  Plutarque,  Cam. 
41  (p.  273,  note  2).  Denys,  4,  62,  sur  les  duovirs  sacris  faciendis  :  Atà  p(ou  Taû- 
tr,v  ^)(0U(jtTr)v  èut|iÉX£tav  axpaTSiôiv  àçsiixévoi  xai  twv  àXXwv  xatà  xïjv  toXiv  Tupay- 
{iaxettôv. 

(3)  Statut  municipal  de  Genetiva,  loc.  cit.;  liberi  ne  peut,  d'après  les  habi- 
tudes établies  du  langage  juridique,  être  pris  au  sens  étroit.  La  même  exten- 
sion se  rencontre  pour  les  privilèges  personnels  (p.  275,  note  5),  et  elle  y  est 
concevable.  Le  droit  ne  peut  que  difficilement  avoir  à  l'origine  appartenu 
aux  prêtres  avec  cette  étendue;  cette  addition  aura  été  faite  postérieurement 
lorsque  le  but  véritable  de  la  dispense  était  oublié  et  qu'elle  faisait  l'effet 
d'un  privilegium  personnel.  Au  fond,  cela  importait  peu,  puisque  l'enrôle- 
ment forcé  sortit  de  très  bonne  heure  de  l'usage  pour  les  personnes  appar- 
tenant à  la  noblesse. 

(4)  Cette  exemption  ne  nous  est  pas  transmise  par  la  tradition  ;  mais  elle 
résulte  de  celle  des  appariteurs. 

(5)  Statut  municipal  de  Genetiva,  c.  62  :  Quos  quisque  eorum  (des  duovirs 
et  des  édiles)...  scribas  lictores  accensos  viatorem  tibidnem  haruspicem  prsconem 
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durée  de  leurs  fonctions.  L'exemption  du  service  militaire  ne 
parait  pas  avoir  été  étendue  aux  sénateurs  (1),  soit  que  leur 
participation  aux  délibérations  du  sénat  semble  moins  impor- 
tante que  leur  participation  à  la  guerre,  soit  que  les  sénateurs 
fussent  eu  réalité,  à  l'époque  ancienne,  des  Anciens  et  fussent 
déjà  exempts  de  ce  chef. 

c.  Les  citoyens  établis  dans  les  colonies  maritimes  à  titre 
de  garnison  permanente  (2).  Si  ce  service  de  place  dis- 
pense du  service  de  campagne,  il  entraîne  une  obligation  au 
domicile  qu'on  ne  peut  à  la  vérité  préciser  plus  nettement  (3). 

d.  Les  fournisseurs  de  l'armée  en  vertu  d'une  concession  spé- 
ciale (4),  naturellement  seulement  pendant  le  temps  de  leur 
contrat. 

4.  Il  existe  aussi  des  privilèges  personnels  de  ce  genre,  qui 
s'étendent  en  partie  aux  descendants  (5). 


habebit,  ils  omnibus  eo  anno,  quo  anno  quisque  eorum  apparebit,  militix  vaca- 
tio  esto,  neve  quis  eum  eo  anno,  quo  mag{istratibus)  apparebit,  invitum  militem 
facito  neve  fieri  jubeto  neve  eum  cogito  neve  Jus  juvandum  adigito  neve  adigi 
jubeto  neve  sacramento  rogato  neve  rogari  jubeto  nisi  tumultus  Italici  Gallicive 
causa. 

(1)  Le  contraire  ne  résulte  pas  de  Tite-Live,  22,  49,  17;  et  il  n'y  a  pas  à 
s'arrêter  aux  mots  de  Denys,  6,  9,  selon  lesquels  ô  -z  -/pôvo;  ô  Tr,;  r,)  -./.ia:  y.al 
à  'iô[Lo;  libère  les  sénateurs  du  service  militaire. 

(2)  Nous  avons  connaissance  de  deux  contestations  survenues  entre  le 
sénat  et  ces  colons  en  547  (Tite-Live,  27,  38)  et  563  (Tite-Live,  36,  3)  sur  les 
points  de  savoir  si  la  vacatio  s'applique  lorsque  la  guerre  se  fait  en  Italie,  — 
ce  qui  fut  tranché  par  l'affirmative  seulement  pour  les  deux  colonies  les  plus 
anciennes,  Ostie  et  Antium,  —  et  si  elle  se  rapporte  aussi  au  service  de  la 
flotte,  —  ce  qui  fut  tranché  par  la  négative. 

(3)  Les  colons  d'Ostie  et  d'Antium  furent  invités,  en  547,  à  ne  pas  s'éloi- 
gner pendant  plus  d'un  mois  de  leur  résilence  (Tite-Live,  27,  38,  .5).  Cf.  la 
partie  du  droit  municipal. 

(4)  Tite-Live,  23,  49,  2,  sur  l'an  539. 

(3)  Dans  la  loi  repetundarum  de  631  —  632  (lignes  77  =84)  le  droit  de  cité 
est  promis  au  non  citoyen  qui  poursuit  un  citoyen  avec  succès  pour  repetun- 
dae  et  à  ses  enfants  et  petits-enfants,  militiaeque  eis  vocatio  esto,  sera  stipen- 
diaque  omnia  merito  sunt.  Tite-Live,  39,  19,  4,  sur  l'an  568,  Uti  consid  eum 
tribunis  plebis  ageret,  uti  adplebem  primo  quoque  tempore  ferrent,  ut  P.  Mbu- 
tio  emerita  stipendia  essent,  ne  invitus  militaret  neve  censor  ei  invito  equum 
publicum  adsignaret.  Cicéron,  De  d.  n.  2,  2,  6  :  P.  Vatinius  (en  586)...  et  agro 

a  senatu  et  vacatione  donatus  est.  Le  même,  Phil.  5,  19,  33  :  Senatui  placere 
militibus  veteranis...  liberisque  eorum  militis  vacationem  esse  extra  tumuUum 
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Extension  du        L'orgaiiisation  militaire  patricio-plébéienne  se  révèle  déjà 

service  aux  *-'  '■  '-  •> 

plébéiens,  comme  relativement  récente  en  face  de  l'organisation  militaire 
patricienne  (p.  144  et  ss.),  par  le  fait  que  la  légende  historico-ju- 
ridique  la  rattache  à  l'avant-dernier  roi.  En  outre  une  portion 
notable  de  la  propriété  immobilière  romaine  devait  déjà  se 
trouver  entre  les  mains  des  plébéiens  au  moment  de  son  intro- 
duction, puisque  le  but  de  la  réforme  ne  peut  avoir  été  que 
d'étendre  l'obligation  au  service  aux  plébéiens  propriétaires  qui 
en  étaient  jusqu'alors  exempts  (1).  Assurément  cette  propriété 
n'était  pas  la  propriété  immobilière  individuelle  du  droit  mo- 
derne, également  ouverte  au  patricien  et  au  plébéien.  Car  cette 
dernière  propriété  n'est  probablement  née  que  du  partage  des 
terres  duquel  sont  sorties  les  seize  plus  anciennes  tribus  rusti- 
ques (p.  188).  Or  la  constitution  des  tribus  serviennes  et  la 
constitution  des  centuries  serviennes  sont,  dans  notre  tradition, 
constamment  considérées  comme  inséparables,  et  la  propriété 
individuelle  du  sol  ne  s'étendait  probablement  pas  encore,  du 
temps  des  quatre  tribus,  aux  terres  labourables.  Mais  il  peut  fa- 
cilement y  avoir  eu,  dès  cette  époque,  un  droit  individuel  sur 
les  terres  labourables  accessible  même  aux  plébéiens  (2). 

Lesystème  des  centuries  deServius  est  resté  en  vigueur,  au- 
tant que  nous  voyons,  sans  transformations  essentielles,  —  non 
pas  à  la  vérité  comme  organisation  militaire,  mais  comme  or- 
ganisation électorale  en  procédant,  — jusqu'au  commencement 
de  la  guerre  d'Hannibal,  et  il  a  encore  été  remis  en  activité  par 
Sulla(p.  307).Leplus  ancien  des  annalistes  romains  peut  avoir 


(1)  De  ce  qu'à  côté  de  six  divisions  de  cavaliers  qui  étaient,  en  droit,  pa- 
triciennes, il  y  en  avait  douze  qui,  probablement  dès  le  principe,  étaient,  en 
fait,  plébéiennes,  on  ne  peut  pas  conclure  que  la  propriété  foncière  des  deux 
classes  fut  dans  le  même  rapport  du  temps  de  l'établissement  de  ce  système  ; 
car  le  service  équestre  a  difficilement  dépendu  de  la  fortune  à  l'origine.  On 
pourrait  plutôt  déterminer  approximativement  par  là  les  chiffres  respectifs 
des  individus  aptes  au  service. 

(2)  La  propriété  individuelle  du  sol,  qui  n'est  pas  urbain  a  été  précédé 
par  un  droit  personnel  sur  ce  sol,  qui  ne  peut  se  déterminer  avec  certitude 
(p.  204),  mais  qui  doit  s'être  lié  d'une  façon  quelconque  à  la  possession  de 
fait  et  qui  peut  parfaitement  avoir  embrassé  à  la  fois  l'exercice  du  droit  de 
la  gens  par  le  patricien  et  la  possession  légalement  précaire  du  plébéien. 
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voté  d'après  lui  au  Champ  de  Mars.  Il  existait  un  tableau  sché-  Le  uweau  de» 

centu  ries  de 

matique  des  divisions  établies  par  le  roi  Servius  lors  du  premier  ser  viu». 
cens,  qui  est  cité  sous  des  dénominations  diverses  et  qui  doit  en- 
core avoir  été  utilisé  par  les  savants  du  temps  d'Auguste  (1). 
Ce  tableau  ne  peut  pas  avoir  été  emprunté  aux  annales  et  fai- 
sait plutôt  partie  de  ces  instructions  rédigées  pour  guider  les 
magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (2),  qui  ont  plus 
ou  moins  influé  sur  la  rédaction  des  annales.  Il  porte  le  nom  du 
6^  roi  parce  qu'à  l'époque  oîi  il  fut  rédigé,  ce  roi  était  considéré 
comme  le  fondateur  de  l'armée  civique  patricio-plébéienne  de 
la  République  (3).  Il  ne  peut  avoir  été  regardé  par  des  auto- 
rités compétentes  comme  un  travail  écrit  de  la  main  même  du 
roi;  il  doit  avoir  été  composé  peu  de  temps  avant  la  transfor- 
mation de  cette  organisation,  vers  le  début  du  vr  siècle  (4), 
et  avoir  servi  de  base  aux  renseignements  relativement  détail- 
lés et  concordants  qui  se  trouvent  dans  nos  annales. 

Sur  l'emploi  fait  pour  le  vote  du  système  des  centuries  ser-  Le  droit  de  tou 
viennes,  nous  ferons  un  renvoi  d'ensemble  à  la  théorie  de  la  com-  service  miuiaîre. 


(1)  Gicéron,  Orat.  46.  156  cite  (pour  la  forme  du  génitif)  les  mots  centuria 
fabrum  et  prociim  des  censoris  tabuUe.  Selon  Tite-Live,  1,  60,  4,  les  premiers 
consuls  furent  élus  ex  commentariis  Servii  Tullii.  Festus,  p.  246,  cite,  d'après 
Varron.  Rerum  humanarum  l.  VI,  les  mots  pro  censu  classis  juniorum  comme 
de  Servius  Tullius  in  discripiione  centuriarum,  et  immédiatement  après, 
p.  249,  comme  de  la  discriptio  classium  quam  fecit  Ser.  Tullius,  les  mots procum 
patricium,  c'est-à-dire  précisément  ceux  que  cite  Gicéron.  Une  pièce  de  ce 
genre  était,  en  réalité,  aussi  bien  un  programme  du  cens  qu'un  règlement  de 
l'élection  des  consuls  et  qu'aussi  une  discriptio  centuriarum  ;  elle  ne  peut  pas 
s'être  désignée  eUe-même  du  nom  de  discriptio  classium,  puisque  classis  n'é- 
tait pas  employé  dans  cette  acception  à  l'époque  ancienne,  (p.  298,  note  1). 
Le  grand  fragment  des  tabulée  censoriœ  conservé  par  Varron,  6,  86-88- 
doit  aussi  avoir  appartenu  à  ce  document. 

(2)  V.  au  tome  I,  le  début  de  la  partie  de  la  Magistrature  et  des  pouvoirs 
des  magistrats. 

(3)  La  relation  d'après  laquelle  le  dernier  roi  fit  de  nouveau  le  cens  selon 
l'ancienne  forme  (Denys,  4,  43)  et  les  consuls  rétablirent  celui  de  Servius  (le 
même,  3,  20),  est  probablement  une  réponse  à  la  question  de  savoir  pourquoi 
la  constitution  «  de  Servius  »  n'était  entrée  en  vigueur  que  depuis  la  Répu- 
blique. 

(4)  L'as  de  i/io  de  denier,  sur  lequel  ce  document  est  probablement  cal- 
culé, a  été  introduit  en  485.  D'un  autre  côté,  les  centuries  procum  patricium, 
qui  y  sont  citées,  ont  probablement  été  ouvertes  aux  plébéiens  en  534  (p.  288, 
note  2),  et  cela  fit  sans  doute  disparaître  cette  dénomination. 


I 


278  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

pétence  de  l'Assemblée  du  peuple.  Cet  emploi  des  centuries  est 
inséparable  de  leur  emploi  militaire  ;  car  il  a  pour  base  une 
idée  qui  a,  de  tout  temps,  dominé  la  constitution  romaine  :  l'i- 
dée que  le  peuple  a  la  même  capacité  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière militaire  (p. 360).  Des  actes  tels  que  l'inauguration  du  flamine 
de  Mars  (p.  349),  la  promesse  de  fidélité  renouvelée  avant  le 
cens  (p.  356),  la  déclaration  de  guerre  pour  cause  de  violation 
d'un  traité  d'alliance  (p.  3S7),  n'ont  jamais  pu  avoir  lieu  qu'a- 
vec le  concours  de  l'armée  des  citoyens  de  l'époque,  et  les  non- 
patriciens  ont  donc  nécessairement  acquis  le  droit  de  participer 
aux  comices  à  partir  du  moment  où  l'obligation  au  service  mi. 
litaire  leur  a  été  étendue.  Mais  il  n'est  aucunement  forcé  que 
cette  participation  ait  été  complète  dès  le  principe,  et  la  réduc- 
tion du  rôle  des  curies  aux  simples  privilégia  de  droit  privé 
peut  encore  bien  moins  s'être  faite  dès  le  moment  où  les  plé- 
béiens furent  admis  dans  les  centuries.  La  situation  que  nous 
dépeint  notre  tradition  la  plus  ancienne  :  des  curies  sans  pou- 
voirs et  des  centuries  toutes-puissantes,  a  probablement,  comme 
tous  les  autres  résultats  de  la  lutte  des  classes  que  nous  con- 
naissons dans  leur  devenir,  été  atteinte  par  des  étapes  succes- 
sives. 

C'est  principalement  au  point  de  vue  militaire  que  nous  de- 
vons exposer  ici  le  système  des  centuries  de  Servius;  ce  que 
nous  devons  y  étudier  en  première  ligne  c'est  le  droit  et  le  de- 
voir de  servir  (1).  Mais,  à  la  vérité,  la  forme  de  la  tradition, 
dans  laquelle  la  connaissance  de  l'organisation  militaire  la 
plus  ancienne  nous  est  surtout  conservée  par  l'organisation 
électorale  des  temps  historiques,  aura  pour  conséquence  forcée 
de  nous  obliger  non  seulement  à  nous  préoccuper  partout  du 
droit  de  vote,  mais  aussi  à  comprendre  dans  l'exposition  pré- 


(1)  La  constitution  de  Vexercitus  centuriatus  ne  peut  être  omise  ni  dans 
la  partie  de  la  Censure,  ni  dans  celle-ci.  Les  répétitions  ont  été  limitées  le 
plus  possible;  mais  je  n'ai  pas  voulu  les  éviter  toutes;  car,  en  se  bornant, 
dans  ces  questions  difficiles,  à  de  simples  renvois,  on  n'arriverait  pas  suffi- 
samment à  tenir  compte  de  la  dilTéreuce  de  points  de  vue. 
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sente  les  modifications  modernes  qui  ne  concernent  rigoureu- 
sement et  exclusivement  que  le  droit  de  vote. 

Le  service  militaire  n'est  pas  le  service  des  armes 
citoyens  qui,  avons-nous  dit,  sont  tous  soumis  au  service,  se 
distinguent  en  citoyens  astreints  au  service  des  armes  propre- 
ment dit,  et  en  citoyens  desquels  on  n'exige  qu'un  service 
auxiliaire:  selon  le  langage  des  sources,  on  distingue  les  188 
centuries  de  citoyens  armés  {armati)  et  les  5  centuries  de 
citoyens  sans  armes  {mermes),  en  tout  193  centuries  dont  la 
réunion  constitue  l'armée  (exercùus). 

L'aptitude  au  service  des  armes,  qui,  on  le  conçoit,  est  en  géné- 
ral considéré  purement  et  simplement  comme  service  militaire, 
comporte  deux  éléments  .elle  implique,  d'une  part,  une  certaine 
fortune  et,  d'autre  part,  une  honorabilité  intacte. 

Comme  condition  de  fortune  du  service  ordinaire,  on  exigea 
d'abord  une  mesure  minimum  de  propriété  immobilière,  c'est- 
à-dire  la  tribu,  sauf  que,  la  tribu  résultant  purement  et  sim- 
plement de  la  propriété  immobilière,  il  n'y  a  pas  pour  elle 
de  minimum.  Celte  règle  primitive  ne  nous  a  pas  été  transmise  : 
elle  est  même  en  contradiction  avec  une  tradition  que  nous 
aurons  à  étudier  plus  loin  et  d'après  laquelle  le  roi  Servius 
lui-même  aurait  attaché  le  service  à  la  fortune  et  l'aurait  gradué 
selon  des  chiffres  fixés  en  argent.  Mais  ces  chifl'res  attribués  à 
Servius  remontent  au  plus  tôt  à  l'époque  de  la  première  guerre 
punique;  car  ils  sont  calculés  sur  le  taux  de  l'as  d'1'10  de  de- 
nier qui  fut  introduit  à  cette  époque  ;  il  y  a  donc  eu  des  chif- 
fres plus  ancie :is  qui  ont  disparu,  et  ces  chiEFres  étaient  proba- 
blement fixés  en  surface  de  terres  et  non  pas  en  argent.  En  pre- 
mier lieu,  noire  institution  remonte  probablement  à  une  époque 
où  le  cuivre  pesé  lui-même  n'était  pas  encore  reconnu  comme 
mesure  générale  de  la  valeur.  — En  second  lieu,  le  fait  que  les 
centuries  de  la  première  classe  étaient  plus  tard  sensible- 
ment égales  en  nombre  à  celles  des  quatre  catégories  inférieu- 
res réunies  ne  peut  pas  se  ramener  exclusivement  à  ce  que  les 
centuries  des  classes  inférieures  comprenaient  certainement 
un  plus  grand  nombre  de  têtes  que  celles  de  la  classe  supérieure 
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(p.  303).  Ce  rapport  de  chiffres  surprenant  exige  tout  au  moins 
que  les  individus  aptes  au  service  de  la  première  catégorie 
soient,  au  point  de  vue  absolu,  supérieurs  en  nombre  à  ceux  de  la 
catégorie  qui  suit  immédiatement  ;  et  cela  ne  peut  se  conce- 
voir qu'à  condition  que  la  gradation  se  rapporte  à  la  propriété 
immobilière,  et  que,  par  exemple,  les  fractions  de  3/4,  — pro- 
duites certainement  en  grande  partie  par  le  morcellement,  — 
fussent  moins  nombreuses  que  les  unités  entières.  —  En  troi- 
sième lieu,  la  tribu  qui  n'est  primitivement,  avons-nous  vu,  rien 
autre  chose  que  l'expression  de  la  propriété  immobilière,  doit 
nécessairement  être  dans  un  rapport  avec  la  composition  de 
l'armée.  La  séparation  dans  les  listes  des  censeurs  des  individus 
soumis  au  service  et  à  l'impôt  en  tribules  et  serarii,  c'est-à-dire 
d'après  le  sens  primitif  des  mots,  en  citoyens  «  propriétaires 
fonciers  «et  en  citoyens  «  soumis  à  l'impôt  »,ne  peut  pas  venir 
de  l'impôt  puisque  les  premiers  y  sont  soumis  comme  les  seconds; 
elle  ne  peut  venir  que  du  service.  L'administration  se  meut,  à  l'é- 
poque ancienne, autour  de  la  tribu  réelle  :1a  tribu  personnelle  n'y 
est  que  la  tribu  résultant  de  la  propriété  foncière;  or,  puisque 
tout  dans  cette  administration  se  rapporte  au  service  militaire, 
que  le  paiement  de  la  solde  et  la  perception  de  l'impôt  ne  sont 
que  des  corollaires  du  service,  il  est  impossible  de  séparer  ce 
service  de  la  tribu.  —  Enfin  il  est  attesté  directement  que  la  ré- 
forme d'Appius,qui  n'est  autre  chose  que  l'affranchissement  de 
la  tribu  personnelle  de  la  tribu  du  sol,  fit  entrer  les  personnes 
qui  n'avaient  pas  de  propriété  immobilière  dans  les  centuries  de 
vote  (p.  207)  ;  elles  en  étaient  donc  antérieurement  exclues. 

Les  chiffres  récents  des  classes  ne  pouvant  être  qu'une  ex- 
pression nouvelle  des  chiffres  anciens  accommodée  au  change- 
ment des   circonstances  (1),  on  peut  avec   quelque  certitude 


(1)  Lorsque  l'argent  remplaça  la  superficie  comme  mesure  des  classes, 
ceux  qui  avaient  été  jusqu'alors  classici  ne  doivent  pas  avoir  cessé  de  l'être 
pour  cela.  Il  serait  encore  plus  déraisonnable  d'admettre  que,  lors  du  passage 
de  l'as  d'un  1/4  de  denier  à  l'as  d'un  i/io,  on  ait  conservé  nominalement  les 
anciens  chifîres,  et  qu'on  ait  ainsi,  par  une  simple  manipulation  de  chiffres, 
fait  entrer  parmi  les  classici,  des  classes  tout  entières  qui  étaient  jusqu'alors 
infra  classera . 


SERVICE   MILITAIRE    ET    DROIT   DE   VOTE.  281 

déterminer  ceux-ci  à  l'aide  de  ceux-là.  Cela  est  aussi  vrai  pour 
la  relation  des  classes  entre  elles  que  pour  les  chiffres  absolus  de 
chacune.  Si  la  classe  la  plus  élevée  indique,  comme  il  n'y  a  pas 
à  en  douter,  la  mesure  de  terrain  nécessaire  pour  impliquer  le 
service  complet  J'unité  de  lot  agraire,  la  propriété  du  citoyen, 
les  quatre  classes  inférieures  peuvent  être  considérées  comme 
correspondant  aux  trois  quarts,  à  la  moitié,  au  quart  et  à  une 
moindre  fraction  de  cette  unité.  Le  propriétaire  d'un  emplace- 
ment inférieur  en  superficie  au  chiffre  le  plus  bas  ne  devait  pas 
être  compté  au  cens  comme  propriétaire.  Le  mode  de  réduction 
peut  aussi  se  déterminer.  La  plus  petite  parcelle  de  terre  qui  se 
rencontre  chez  les  Romains  est  Yheredium  de  2  jugera  (p.  24)  ; 
on  peut  y  reconnaître  la  petite  fraction  et  par  conséquent  éva- 
luer le  lot  compléta  environ  20  jugera  (1).  Le  jiigerum  est  donc 
exprimé  dans  les  chiffres  qui  nous  ont  été  transmis  par  2200 
sesterces  (=:48ofr.),  et  ce  taux  correspond  à  la  valeur  moyenne 
attribuée  au  sol  dans  les  évaluations  postérieures  (2). 

Les  censures  de  442  et  450  ont  mis  à  la  place  des  immeubles 
la  fortune  :  les  citoyens  qui  n'avaient  pas  de  terres  acquirent  par 
là  tous  une  place  dans  les  tribus,  et,  pourvu  qu'ils  eussent  le  chif- 
fre de  fortune  requis,  le  droit  de  servir  et  aussi  le  droit  de  voter 
dans  les  centuries  politiques  (p.  207).  Mais  les  chiffres  ne  peu- 
vent avoir  été  fixés  à  cette  époque  que  selon  le  système  de  l'as 
lourd,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  du  sesterce  d'1/4  de  denier; 
ils  ne  nous  ont  pas  été  transmis  et  doivent  donc  être  déduits  des 
chiffres  postérieurs  par  un  calcul.  Or  ce  calcul  fixe  la  fortune 
mininum  requise  pour  le  service  complet  à  40000  as  lourds  ou 
sesterces    et  les    fractions  à  30000,  20000,    10000,    4400    as 


(1)  Lors  de  l'installation  des  Claudii,  il  est  donné  2  jugera  à  chacun  et  25 
à  leur  chef  (Plutarque,  Vopl.  21).  Ce  sont  bien  encore  là,  semble-t-il,  les 
chiffres  de  la  dernière  et  de  la  première  classe.  On  ne  peut  s'attendre  à  une 
concordance  absolue  entre  des  chiffres  ainsi  obtenus  par  réduction. 

(2)  Golumelle,  3,  3,  8,  évalue  Tarpent  de  terrain  propre  à  la  culture  à  1000 
sesterces,  Varron.  De  re  r.  3,  2,  le  produit  moyen  de  l'arpent  labouré  à  150 
sesterces,  ce  qui,  en  calculant  avec  GolumeUe  le  rendement  des  biens  ruraux 
à  6  0/0,  donne  pour  valeur  du  capital  ■2'6ùù  sesterces.  Cf.  Hermès,  19,  398. 
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lourds  OU  sesterces.  Mais  la  distinction  des  propriétaires  fon- 
ciers et  des  citoyens  qui  ne  l'étaient  pas  subsistait  encore 
au  milieu  de  ces  évaluations  ;  car  non  seulement  les  individus 
astreints  au  service  appartenant  aux  tribus  rustiques  qui ,  au 
moins  en  général,  excluaient  les  autres  (p.  193,  207),  étaient 
tous  propriétaires  fonciers;  mais  en  outre  ce  n'était  pas  la  for- 
tune en  général,  c'était  la  propriété  foncière  qui  déterminait 
les  classes  (1),  et,  par  conséquent,  celui  qui,  d'après  cette 
propriété,  appartenait  à  la  cinquième  classe,  ne  pouvait  pas 
être  mis,  à  raison  du  reste  de  sa  fortune,  dans  une  classe  plus 
élevée. 

Peu  avant  le  début  de  la  première  guerre  punique,  vers 
l'an  486  de  la  ville,  s'introduisit  à  Rome  le  système  monétaire 
qui  y  resta  depuis  en  vigueur,  le  système  basé  sur  le  sesterce 
d'argent  de  2  as  légers  et  demi  et  sur  le  denier  de  10  as  légers. 
Le  cens  s'y  conforma  soit  aussitôt,  soit  par  la  suite  (2).  Les 
chiJBTres  du  cens  qui  nous  ont  été  transmis  sont  calculés  en  as 
d'1/10  de  denier  (3).  Ils  se   trouvent  donnés   soit  dans  une 


(1)  Les  censeurs  de  S85  excluent  de  certaines  restrictions  les  libertini,  qui 
prœdlum  prœdiave  rustica  pluris  US.  XXX  milium  haberent  (Tite-Live,  45,  15, 
2).  C'est  la  limite  du  cens  de  la  2"  classe. 

(2)  Tl  a  encore  été  souvent  compté  postérieurement  par  as  libraux,  et  il  est 
possible,  il  est  même  vraisemblable  que  les  censeurs  aient  encore  procédé 
ainsi  pendant  longtemps,  que  par  suite  les  chiffres  qui  nous  ont  été  transmis 
appartiennent  à  une  époque  postérieure. 

(3)  La  cuirasse  caractéristique  de  la  l"  classe  était  portée,  d'après  Polybe, 
6,  23,  15,  par  oi  'Julp  xàç  (Aupiaç  TtfiwjjLsvot  Spa'/aotç.  Denys,  4,  16,  17,  met  éga- 
lement constamment  la  mine  ou  100  drachmes  là  où  Tite-Live  parle  de  1000 
as.  De  plus,  lorsqu'il  est  fait  allusion  pour  l'an  585  au  chiffre  de  30000  ses- 
terces comme  à  la  limite  d'une  classe  (note  1),  cela  ne  peut  s'entendre  que 
de  l'as  léger;  car,  si  le  cens  de  la  l^^  classe  était  de  lt)0000  as  lourds  ou 
sesterces,  le  chiffre  de  30000  sesterces  se  placerait  entre  la  3^  et  la  4e  classe. 
Abstraction  faite  de  ces  témoignages  de  grand  poids,  il  est,  peut-ou  dire,  im- 
possible que,  dans  un  État  comme  l'État  Romain,  le  service  complet  ait  eu 
pour  condition  un  cens  de  100000  as  lourds  =  22000  fr.,  à  l'époque  ancienne 
une  propriété  immobilière  d'environ  50  arpents.  C'est  encore  plus  vrai,  s'il 
est  possible,  des  chiffres  donnés  pour  l'équipement  de  la  cavalerie,  qui  sont 
transmis  en  même  temps  et  qui  se  rapportent  sans  nul  doute  au  même  as. 
Assurément  la  limite  tracée  par  la  loi  Voconia  de  585  pour  les  successions 
dévolues  aux  femmes,  de  cenlum  milia  xris  (Gaius,  2,  274)  ou  25000  deniers 
(Dion,  56,  10  ;  centum  milia  sestertium  :  schol.  de  Cicéron,  Verr.  2,  1,  41,  éd. 
Orelli,  p.  188),    a  été  probablement  fixée  comme  étant  celle  du  cens  de  la 
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relation  de  la  constitution  de  Servius,  qui  a  passé,  en  termes 
concordants  dans  Tite-Live  et  Denys  de  la  môme  source  ou  de 
sources  analogues,  et  qui  a  peut-être  servi  de  base  commune  à 
toutes  les  annales  en  remontant  jusqu'à  Fabius  (1),  soit  dans 
les  témoignages  isolés  qu'on  trouvera  réunis  ici  : 

i  100  000  as  Annales;  Polybe  (p.  2S2  n.  3), 
l'«  classe,  au  moins  1 120  000  —  Pline  et  Festus  (2), 

([123  000?—  Aulu-Gelle  (3),] 

2^  classe,  au  moins      73  000  —  Annales, 

3^  classe,  au  moins      50  000  —  Annales, 

4e  classe,  au  moins      23  000  —  Annales, 

„     ,  .     \    11000  —  Annales  (note  1), 

o«  classe,  auraoms{       ,  ^^^        ^  ,  ,     ,,\         ■' 
(      4  000  —  Polybe  (4). 


1"=  classe,  puisque,  comme  il  résulte  d' Aulu-Gelle,  6[7],  13  (cf.  aussi  Festus, 
Ep.  p.  113,  V.  Infra  classem)  Gaton  discuta  à  ce  propos  les  expressions  op- 
posées classis  et  infra  classem.  Mais  Gatoa  peut  n'avoir  invoqué  cette  op- 
position qu'à  titre  de  comparaison  ;  ensuite  il  est  parfaitement  possible 
que,  comme  je  l'ai  supposé,  R.  M.  W.  p.  302  =  tr.  fr.  2,  p.  32,  la  loi  eUe- 
mêtne  ait  visé  le  cens  de  la  l'*  classe,  et  que  l'interprétation,  pour  en  res- 
treindre l'application  le  plus  possible,  ait  entendu  l'équivoque  centum  milia 
sris  de  l'as  lourd. 

(1)  Tite-Live,  1,  43.  Denys,  4,  16.  17.  L'unique  divergence  dans  les  chiffres, 
l'indication  pour  la  cin:;uième  classe  de  12  mines  "2  =r  12500  as  dans  Denys 
a  certainement  pour  source  une  égalisation,  tandis  que  le  chiffre  de  Tite- 
Live  s'explique  parfaitement  par  la  considération  des  petits  lots  de  2  jugera. 

(2)  Pline,  H.  n.  33,  3,  43  :  Maximus  census  GXX  (sic  le  Bamb.,  les  autres 
Mss.  (JX)  assium  fuit  illoiSei'vio)  rege.  et  ideo  hsec  prima  classis.  Festus,  Ep. 
p.  113  :  Infra  classem  significantur  qui  minore  summa  quam  centum  et  viginti 
milium  aeris  censi  sunt. 

(3)  Aulu-Gelle,  6[7],  13  :  Classici  dicebanlur  non  omnes  qui  in  quinque  clas- 
sions erant,  sed  primse  tantum  classis  homines,  qui  centum  et  viginti  quinque 
milia  œris  ampliusve  censi  erant.  Infra  classem  autem  dicebantur  secundx  classis 
ceterarumque  omnium  classium,  qui  minore  summa  seris,  quod  supra  dixi, 
censebantur.  Hoc...  notavi  quoniam  in  M.  Catonis  oratione,  qua  Voconianam 
legem  suasit,  quseri  solet,  quid  sit  classicus,  quid  infra  classem.  Festus  ayant 
probablement  tiré  sa  glose  de  la  même  source,  il  y  a  une  erreur  de  chiffre 
chez  lui  ou  chez  Aulu-Gelle  ;  Pline  donne  à  croire  que  c'est  Aulu-Gelle  qui 
se  trompe. 

(4)  Polybe,  G,  19,  2  :  (les  citoyens  doivent  servir  à  cheval  ou  à  pied)  irXf.v 
Ttôv  ûitô  ■zài  TcTpaxoaia;  Spa/txàç  TîT:[ir,;xévtov  toûxo-j;  Si  Tzzp'.i'y:  Tiivraî  £c;  tt,v 
vauxtxTiv  ^peîav. 
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Les  deux  divergences  relatives  aux  chiffres  minimum  de  la 
l''"  et  de  la  5®  classe  doivent  être  ramenées  à  ce  que,  d'une  part, 
le  service  militaire  ordinaire  fut  étendu,  et  cela  dès  avant  le 
temps  de  Polybe,  aux  citoyens  dont  le  cens  était  de  moins  de 
HOOO  as  et  de  plus  de  4000,  et  à  ce  que  d'autre  part,  postérieu- 
rement à  Polybe,  on  fit  remise  aux  citoyens  dont  la  fortune  était 
de  plus  de  100-000  as  et  de  moins  de  120000,  de  l'équipement 
coûteux  de  la  l'®  classe;  ce  qui  aura  ensuite  exercé  une  influence 
symétrique  sur  la  composition  des  centuries  de  vote.  Les  deux 
changements  ont  pour  caractère  commun  de  restreindre  les  diffé- 
rences résultant  de  la  gradation  du  service  d'après  la  fortune, 
et  elles  préparent  la  suppression  totale  du  recrutement  fait  d'a- 
près le  cens  qui  fut  opérée  par  Marins. 
dtndrnTié  Quantàrabsence  d'indignité, qui  est  requise  à  côté  delà  condi- 

tion relative  aux  bien  s,  il  suffit,  en  principe,  de  rappeler  les  déve- 
loppements fournis  sur  la  censure.  Les  citoyens  auxquels  les  ma- 
gistrats chargés  du  cens  refusaient  la  pleine  possession  de  l'hon- 
neur civique  perdaient  par  là,  à  l'époque  ancienne,  l'aptitude  au 
service  militaire  et  le  droit  de  suffrage  lié  avec  elle,  ou  plutôt  les 
deux  droits  étaienten  suspens  jusqu'àceque  d'autres  censeurs  ne 
vinssent  effacer  cette  tache.  Car  l'exclusion  de  la  tribu  doit  avoir 
été,  à  l'origine,  ce  qu'implique  son  nom,  et  la  perte  du  droit  de 
suffrage  est  signalée  comme  en  étant  la  conséquence  (1).  En 
réalité,  l'acte  n'a  de  sens  qu'autant  que  l'exclusion  de  l'armée 
en  résulte.  On  ne  doit  pas  imposer  au  citoyen  honorable  de 
servir  aux  côtés  de  l'indigne.  L'arbitraire  extrême  de  la  juri- 
diction sur  les  mœurs  attribuée  aux  censeurs  a  pour  source  le 
point  d'honneur  délicat  produit  par  l'esprit  de  corps. 

Mais  cela  changea,  lorsqu'à  la  suite  de  l'admission  au  service 
et  au  vole  des  citoyens  sans  immeubles  les  districts  urbains 
qui  leur  étaient  affectés  commencèrent  à  être  regardés  non 
pas  précisément  comme  les  tribus  des  gens  sans  honneur,  mais 
pourtant  comme  des  tribus  moins  honorables  (p.  195).  Désor- 
mais les  personnes  exclues,  pour  indignité,  des  tribus  rusti- 

(1)  V.  tome  III,  la  partie  delà  Censure,  sur  la  tribu  personnelle  primitive. 


Il 


SERVICE   MILITAIRE   ET   DROIT   DE    VOTE.  283 

ques  furent,  au  moins  en  général  (1),  placées  dans  les  tribus 
urbaines,  et  restèrent  donc  dans  l'armée  pour  la  guerre  et  pour 
le  vote.  Désormais  des  citoyens  marqués  de  la  nota  du  cen- 
seur ont  fréquemment  servi  (2),  et  cette  note  a  difficilement 
entraîné  des  déchéances  légalement  formulées  (3),  si  fré- 
quemment qu'il  ait  pu  arriver  en  fait  que  l'individu  noté  fut, 
en  considération  de  la  note, —  révélée  au  magistrat  qui  fait  la 
levée  par  les  listes  mêmesd'enrôlement  — ,  omis  dans  cette  levée, 
ou  encore  qu'il  fut,  une  fois  levé,  puni  par  un  service  plus 
dur  (4).  Il  est  également  difficile  que  le  droit  de  vote  de  ces  in- 
dividus ait  subi  d'autre  restriction  que  le  changement  de  tribu. 
Nous  avons  déterminé  les  limites  dans  lesquelles  le  peuple 
est  soumis  au  service  militaire  ordinaire.  Pour  l'organisation     service  de 

cavalier  et  de 

même  de  l'armée  populaire,  l'infanteria  et  la  cavalerie  !«ont  se-      fantassin, 
parées.  La  première  comprend  deux  parties  :  armée  active  ^^^^^^^'^«g^J^j^ 
(juniores)et  réserve  [seniores), selon  l'âge  des  individus  astreints       réserve. 
au  service .  L'armée  active  et  la  réserve  se  composent  toutes 


(1)  Peut-être  l'inscription  parmi  les  demi-citoyens  sans  suffrage  subsista- 
t-elle  encore  comme  peine  plus  forte  à  côté  de  celle-là. 

(2)  Par  exemple,  Tite-Live,  24,  18.  27,  11.  Lîaeramis  de  ce  temps  était  sou- 
mis au  service,  résulte-t-il  de  la  mesure  prise  par  le  censeur  de  350,  M.  Li- 
vius,  de  déclarer  xrarii  les  tribules  de  toutes  les  trente-cinq  tribus  sauf 
une  (Tite-Live,  29,  37)  ;  cependant  cette  mesure  est  encore  plus  que  singu- 
lière. D'abord  il  y  avait  quatre  de  ces  tribus  qui  étaient  déjà  dans  cette  ca- 
tégorie. Ensuite  les  comices  par  tribus  étaient  impossibles  s'il  manquait 
seulement  une  tribu,  et  ceux  par  centuries  l'étaient  aussi,  puisque  la  cen- 
turie est  dans  ce  temps-là  une  pars  tribus.  C'était  là  une  tentative  dictée 
par  un  aveugle  ressentiment,  dont  la  réalisation  aurait  constitutionnellement 
anéanti  l'État  et  que  le  censeur  ne  fit  que  parce  qu'il  savait  d'avance  qu'il 
naurait  pas  l'assentiment  nécessaire  de  son  collègue  et  que  tout  se  borne' 
rait  donc  à  l'essai  frivole  d'un  acte  impossible.  L'accusation  de  majesté 
était  fondée  là  ou  jamais  ;  mais  le  sénat  la  fit  échouer  partie  en  considéra- 
tion d'Hannibal,  partie  pour  d'autres  raisons  moins  honorables. 

(3)  On  ne  peut  que  difficilement  s'appuyer  sur  le  renseignement  peu  digne 
de  foi  du  De  viris  ill.  50  :  {M.  Livius)  ceiisor  omnes  tribus  excepta  M^cia  œra- 
rias  fecit,  stipendia  privavil  pour  conclure  à  la  disparition   de  la  solde. 

(4)  On  pouvait  employer  ces  hommes  au  service  d'outre-mer  plutôt  qu'à 
celui  d'Italie,  ou  les  retenir  plus  longtemps  sous  les  drapeaux  ;  on  ne  pou- 
vait les  exclure  des  légions  ;  car  le  citoyen  ne  peut  servir  que  dans  la  légion. 
Il  peut  y  avoir  eu,  en  fait,  des  légions  de  discipline,  comme  celles  de  Cannes 

n  Sicile  ;  mais  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  eu,  en  droit. 
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deux  de  citoyens  ayant  un  cens  complet  qui  fournissent  le  ser- 
vice complet,  et  de  citoyens  astreints  au  service  ordinaire,  mais 
non  au  service  complet,  qui  fournissent  un  service  moindre 
r.enturiation.  d'après  quatrc  degrés  différents.  Toutes  les  parties  de  l'armée,  les 
cavaliers  comme  les  fantassins,  l'armée  active  comme  la  réserve, 
étaient  militairement  formées  en  compagnies  [centuriœ,  or- 
dines)  composées  d'un  nombre  fixe  d'hommes  et  commandées  par 
un  capitaine  (1).  Tout  le  système  est  bien  applicable  au  vote, 
mais  il  a  été  imaginé  au  point  de  vue  militaire  et  il  est,  jusque 
dans  le  détail,  organisé  au  point  de  vue  militaire.  C'est  donc  dans 
leur  ordre  militaire  que  les  différentes  parties  de  l'armée  doi- 
vent ici  être  étudiées. 


(1)  Lselius  Félix  (dans  Aulu-Gelle,  15,  27)  indique  comme  principes  poli- 
tiques de  répartition  servant  de  base  à  la  constitution  servienne,  le  census  et 
Vwtas  par  opposition  aux  gênera  des  comices  par  curies  et  aux  regiones  et 
loci  des  comices  par  tribus.  Gicéron,  De  leg.  3,  3,  1,  dit  de  même  :  Censores... 
populi...  partes  in  tribus  discribunto,  exin  pecunias,  œvitates,  ordines  partiunto 
equitum  pedilumque  (derniers  mots  qui  sont,  dans  les  éditions,  singulière- 
ment rattachés  à  ceux  qui  suivent  :  Prolem  describunto  :  cœlibes  esse  prohi- 
bento)  et  c.  19,  44  :  Discriptus  populus  censu  ordinibus  œtatibus.  Le  même,  Pro 
Flacco,  7,  15  :  Quœ  scisceret  plebs  aut  quse  populus  juberet...  distrihutis  par- 
tibîis  tributim  et  centurialim,  discriptis  ordinibus  classibus  setatibus.  Le  même, 
De  har.  resp.  5, 11  :  Comitiis  centuriatis  omnium  xtatum  ordinumque  siiffragiis. 
Le  même,  De  rep.  4,  2  :  Quam  commode  ordines  discripti,  œlates,  classes,  equi- 
tatus.  Par  les  partes  populi  du  premier  et  du  troisième  texte  qui  se  retrou- 
vent dans  la  désignation  des  comices  par  centuries  De  leg.  3,  4,  11  :  Maximum 
comitiatum  illosque  quos  censores  in  parlibus  popiili  locarint,  il  ne  peut  être 
fait  allusion  à  des  parties  déterminées,  que  ce  soient  les  tribus,  les  classes 
ou  les  centuries  ;  car  elles  dérivent  toutes  là  de  ces  partes.  Il  ne  reste  par 
conséquent  autre  chose  à  faire  qu'à  voir  là  comme  au  Pro  Arch.  5,  11  (voir 
tome  III,  la  partie  de  la  Censure,  sur  la  durée  des  règles  établies  par  les  cen- 
seurs, à  la  l^e  note),  dans  les  «  parties  du  peuple  »  une  périphrase  pour  le 
peuple  tout  entier.  En  outre,  les  deux  premiers  textes  (dont  l'un  fait  aussi 
une  allusion  expresse  aux  comices  par  tribus)  distinguent  de  nouveau  les 
trois  éléments  de  disposition  de  l'armée  Servienne  :  en  premier  lieu,  les  degrés 
de  fortune  {pecunia  —  census  —  classes),  en  second  lieu,  les  limites  tenant  à 
l'âge  {œtates),  en  troisième  lieu  la  centuriation.  Le  dernier  est  exprimé  ou 
par  ordines  equitum  pedilumque,  ou  par  oi'dines  tout  court,  ou  par  la  dési- 
gnation des  ordines  d'infanterie  et  dfe  Vequitatus  ;  on  se  rappellera  à  ce  sujet 
(ju'ordo  au  sens  militaire  ne  désigne  que  la  centurie  d'infanterie  et  que  par 
conséquent  l'extension  du  mot  à  la  centurie  de  cavaliers  est  d'ordre  zeug- 
matique.  —  La  même  chose  peut  se  trouver  dans  les  mots  de  Plutarque 
cités  p.  207,  note  1,  selon  lesquels  les  censeurs  rà  yévYixat  xàç  ïiXixtaç  —pro- 
pose Willamowitz  au  lieu  de  uoXtTe(a;  qui  n'a  pas  de  sens  —  ôtéxptvov, 
quoique  y^vv),  s'il  est  la  traduction  d'ordines,  vienne  d'une  confusion. 
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L'organisation  servienne  de  la  cavalerie  (1)  est  dominée  par 
le  caractère  permanent  qu'à  la  différence  de  l'infanterie  ce 
corps  a  eu  dès  le  principe.  Il  se  compose  de  six  centuries 
nommées  et  de  douze  centuries  innommées  (2). 

Les  premières,  les  sex  suffragia  (3),  portent  les  noms  em- 
pruntés au  peuple  patricien   de    Titienses,  Barmies,    Luceres 


(1)  L'analogie,  qui  se  manifeste  si  fréquemment  avec  les  institutions  at- 
tiques,  est  ici  particulièrement  surprenante.  A  Athènes  aussi,  la  cavalerie  est 
permanente  et  défile  publiquement  chaque  année  ;  là  aussi  les  autorités  exa- 
minent l'homme  et  le  cheval  ;  là  aussi  il  y  a,  à  côté  de  la  xaTiffTac^;;,  de  Ta»* 
équestre  Romain  et  de  l'argent  de  fourrage,  une  solde  du  cavalier  d'une 
drachme  par  jour.  Boeckh,  Staatshaushaltung,  i,  351  et  ss.  =  tr.  fr.  1,  409  et 
ss.  ;  Gilbert,  Slaaisallerth.  1,  305.  On  nous  approuvera  de  laisser  constam- 
ment de  côté,  dans  cette  exposition,  les  institutions  parallèles  grecques  et 
spécialement  les  attiques.  Le  péril  d'attribuer  à  l'analogie  une  influence  in- 
justifiée n'est  pas  mince,  et  ce  n'est  que  par  un  examen  indépendant  que  la 
comparaison  peut  être  faite  comme  elle  le  mérite.  Mais  il  reste  vivement 
à  souhaiter  que  cette  étude  soit  essayée  par  une  main  expérimentée  et  soit 
en  particulier  consacrée  à  la  séparation  de  ce  qui  est  le  fond  commun  ro- 
mano-hellénique  et  de  ce  qui,  dans  les  institutions  romaines,  est  un  em. 
prunt  àl'Attique.  En  présence  des  rapports  existant  entre  les  Douze  Tables  et 
les  lois  de  Solon,  l'organisation  de  la  cavalerie  pourrait  parfeiitement  ve- 
nir de  ces  dernières. 

(2)  La  tradition  sur  l'origine  des  18  centuries  de  chevaliers  de  l'armée 
servienne  a  été  exposée  au  sujet  de  la  cavalerie  antérieure  à  Servius, 
p.  |119,  note  2.  Les  récits  que  nous  possédons  à  ce  sujet  difi"èrent  aussi 
bien  relativement  à  la  part  des  rois  Tarquin  et  Servius  dans  l'augmentation 
de  la  cavalerie  que  sur  ses  phases,  et  les  deux  combinaisons  divergentes  qui  se 
trouvent  dans  les  sources  contiennent  également  des  impossibilités.  La  com- 
binaison selon  laquelle  les  six  anciennes  centuries  auraient  contenu  chacune 
300  hommes  et  Servius  en  aurait  fait  18  centuries  de  100  hommes  en  laissant 
les  anciens  noms  à  six  d'entre  elles  est  aussi  mal  imaginée  que  la  combinai- 
son opposée  selon  laquelle  Servius  aurait  trouvé  douze  centuries  innommées 
et  y  aurait  adjoint  les  six  centuries  nommées.  Mais  il  n'y  a  pas  à  s'ar- 
rêter ni  en  histoire,  ni  en  droit  public,  à  ces  récits.  Les  anciens  eux  mêmes 
n'avaient  pas  de  relation  de  ces  événements.  Il  ressort  avec  une  clarté  frap- 
pante de  l'institution  elle-même  que  les  six  centuries  à  noms  patriciens  sont 
empruntées  à  la  constitution  patricienne  et  que  les  douze  centuries  innom- 
mées sont  nées  dans  la  cité  patricio-plébéienne  ;  peu  importe  comment  la 
pseudo-histoire  s'est  figuré  les  choses. 

(3)  Cette  désignation  se  trouve  dans  Cicéron,  De  rep.  2,  22,  39  et  dans 
Festus,  p.  334  s.  v.  Le  chiifre  a-t-il  disparu  avant  suffragia  dans  Cicéron 
Phil.  2,  33,82,  (p.  303,  note  3),  comme  le  pensait  Niebuhr,  ou  bien  pouvaient- 
ils  aussi  être  appelés  suff'ragia  tout  court,  c'est  un  point  incertain.  Dans 
Tite-Live,  i,  36,  8  {quas  nunc...  sex  vocant  centurias).  c.  43,  9,  elles  s'ap- 
pellent sex  centuriae. 
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priores  et  posteriores  (1),  et  sont  certainement  les  centuries 
procum  patricium  [citées  comme  appartenant  au  système  élec- 
toral de  Servius  (p.  277,  note  1).  Elles  ont  donc  d'abord  été 
composées  exclusivement  de  patriciens  et  n'ont,  semble-t-il,  été 
ouvertes  aux  plébéiens  que  lors  de  la  réforme  de  la  constitu- 
tion de  Servius  faite  en  534  (2). 

A  ces  premières  centuries  s'ajoutent  douze  autres  centuries 
qui  n'ont  pas  de  nom  individuel,  mais  qui,  par  opposition  aux 
5ea:  5w^m^m,  s'appellent  par  excellence  centuriœ  cquitumÇi). 
Elles  sont,  selon  toute  vraisemblance,  une  portion  intégrante 
de  l'organisation  militaire  patricio-plébéienne  avec  laquelle 
elles  auront  été  appelées  à  l'existence;  elles  ont  sans  doute  été, 
dès  le  principe,  également  ouvertes  aux  patriciens  et  aux  plé- 
béiens, mais  en  fait  elles  ont  peut-être  été,  de  tout  temps,  ex- 
clusivement plébéiennes  (4). 

Le  chiffre  total  de  18  centuries  s'est  maintenu, du  temps  de  la 


(1)  p.  119.  Les  Ramnes,  nommés  à  côté  des  centuriœ  seniorum,  dans  Ho- 
race, Ars  poet.  342,  y  représentent  encore  les  centuries  des  chevaliers. 

(2)  L'absence  des  six  centuries  de  chevaliers  parmi  les  institutions  'qui, 
selon  Gicéron  (De  domo^  14,  38)  et  Tite-Live  (G,  41,  9),  seraient  supprimées 
par  la  disparition  du  patriciat,  alors  qu'elles  avaient  plus  d'importance  que 
toutes  les  institutions  nommées  par  eux,  prouve  irréfutablement  qu'elles 
n'étaient  plus,  à  l'époque  moderne,  exclusivement  patriciennes.  Salluste,  en 
étendant  [Hist.  1,  9,  éd.  Dietsch)  les  luttes  des  plébéiens  et  des  patriciens 
jusqu'à  la  guerre  d'Hannibal,  implique  la  suppression  d'un  privilège  patri- 
cien vers  l'an  536.  Or,  d'une  part,  entre  les  privilèges  dont  les  patriciens  fu- 
rent plus  tard  privés,  il  n'y  en  a  qu'un  dont  la  perto  ne  soit  pas  datée  :  c'est 
la  possession  séparée  des  six  centuries  nommées  de  chevaliers.  Et,  d'autre 
part,  nous  établirons  plus  loin  (p.  306)  que  la  réforme  de  l'organisation  ser- 
viennedes  centuries  doit  être  placée  entre  S13  et  536.  On  pourrait  par  consé- 
quent, comme  le  suggèrent  d'autres  raisons  encore,  la  placer  dans  le  voisinage 
de  la  dernière  date,  c'est-à-dire  sous  la  censure  de  G.  Flaminiusen  534.  —  Dans 
les  Rœm.  Forsch.  1,  134  et  ss.,  j'ai  fait  à  tort  remonter  à  Servius  lui-même 
l'ouverture  des  six  centuries  aux  plébéiens. 

(3)  Duodecim  centuriœ  equitum,  Tite-Live,  43,  16,  14  (p.  308,  note  3)  ;  equi- 
tum  ceniuriœ  cum  sex  suffraqiis,   Gicéron,  De  rep.  2,  22,  39  (p.  311,  note-3)  ; 

naturellementles  18  centuries  sont  aussi  appelées  centuriœ  equitum  (p.  294, 
note  4,  et  de  plus  Gicéron,  Pro  Mur.  26,  54.  35,  73.  Phil.  7,  6,  16.) 

(4)  Aucun  vestige  n'indique  qu'elles  aient  jamais  été  réservées  légale- 
ment aux  plébéiens.  Et  la  date  de  cette  institution  suffit  pour  condamner 
une  telle  opinion.  Un  patricien  L.  (Pinarius)  Natta  dans  les  (dix-huit)  cen- 
turies de  chevaliers,  dans  Gicéron,  Pro  Murena,  35,  73. 
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Royauté  jusqu'à  celui  de  l'Empire,  sans  aucune  modifica- 
tion (1).  Les  changements  faits  dans  l'organisation  électorale 
n'ont  modifié  en  rien  ni  le  nombre  ni,  autant  que  nous  voyous, 
l'organisation  des  chevaliers. 

Il  n'y  avait  pas,  dans  le  système  primitif,  de  condition  de  ca-  ^^P^'S^uer!''^ 
pacité  spéciale  pour  servir  dans  la  cavalerie.  Le  caractère  per- 
manent du  service  suffit  à  exclure  l'existence  d'un  cens  pro- 
pre des  cavaliers  correspondant  aux  autres  chiffres  du  cens; 
car  le  but  de  ces  chiffres  gradués,  qui  est  de  constater  pour  le 
magistrat  qui  fait  la  levée  la  capacité  prescrite  pour  chaque 
classe,  disparaît  ici  où  le  cens  et  la  levée  se  confondent.  La  li- 
mitation théorique  du  choix  des  cavaliers  à  une  certaine  frac- 
tion des  citoyens  impliquerait  aussi  chez  le  magistrat  qui  fait 
le  cens  une  restriction  de  pouvoirs  peu  conciliable  avec  la 
liberté  d'action  ordinaire  qu'a  le  magistrat  pour  cet  acte. 
Surtout  ce  serait  inconciliable  avec  ce  qui  nous  est  rapporté 
des  équivalents  pécuniaires  accordés  pour  le  service  à  che- 
val. Puisque,  selon  les  institutions  romaines,  l'armement  et 
l'entretien  du  citoyen  au  service  le  concernent  en  première 
ligne,  le  cavalier  a  aussi  à  se  procurer  son  cheval,  ou, 
dans  la  mesure  où  c'est   exigé,    ses  deux   chevaux  (2),  avec 

,    ,        .  .  ■  /r«\         ,  ■.      1     .      T  Émolumenls  du 

lequipement  qui  convient  (3);  c  est  a  lui   de  se  les   procu-     service  de 


(1)  P.  119,  note  2.  Postérieurement  les  dix-huit  centuries  de  chevaliers 
sont  citées  en  l'an  263,  dans  Denys,  7,  59;  en  l'an  294,  dans  le  même,  10, 
17;  pour  le  commencement  du  vn^  siècle  dans  Cicéron,  De  rep.  2,  22  (p.  311, 
note  3)  ;  les  12  centuries  en  l'an  585,  dans  Tite-Live,  43,  16,  14  (p.  308,  note  3). 

(2)  Festus,  p.  221  :  Paribus  equis,id  est  duo  bus.  Romani  utebantur  in  prœ- 
lio.  Pararium  serarium  ses  appellabatur  id  quod  equitibus  duplex  pro  binis 
eguis  dabatur. 'Licinianus,  éd.  de  Bonn,  p.  4  :  De  equitibus  non  omittam,  quos 
Tarquinius  [duplicavit,  ut  pno]res  équités  binos  equos  inprœlium  ducerent.  D'a- 
près les  deux  textes,  le  cheval  auxiliaire  ne  paraît  pas  avoir  été  exigé  de 
tous  les  cavaliers,  et  une  indemnité  spéciale  semble  avoir  été  payée  pour 
lui.  Si  la  restitution  proposée  par  les  éditeurs  est  exacte,  cette  obligation  plus 
étendue  pèse  sur  les  trois  centuries  patriciennes  du  premier  système. 

(3)  Il  n'y  avait  de  nécessaire  que  la  garniture  de  tête  du  cheval  qui, 
à  part  la  garniture  d'argent  des  bossettes,  ne  devait  occasionner  que  des 
frais  modérés.  Les  selles  sont  inconnues  à  l'époque  ancienne  et  elles  ne 
pénétrèrent  dans  la  pompa  que  sous  Néron^Dion,  63,  13).  Il  n'y  avait  pas, 
dans  la  cavalerie,  d'armes  défensives  ni  pour  le  cheval,  ni,  sauf  le  bouclier. 
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rer  (1),  et  c'est  encore  à  lui  de  pourvoir  à  leur  nourriture.  Mais 
illui  est  fourni  dans  ce  but  une  indemnité  plus  élevée,  même 
relativement,  qu'au  citoyen  qui  sert  dans  l'infanterie.  11  reçoit, 
aux  frais  de  l'État  (2),  à  son  entrée  au  service,  pour  l'acquisition 
de  son  cheval  un  argent  de  cheval  [œs  équestre)  de  10000  as  ou 
1000  deniers  (875  fr.)  et  pour  le  nourrir  un  argent  de  fourrage 
annuel  {ses  hordiarium)  de  2000  as  ou  200  deniers  (17S  fr.)  (3). 


pour  l'homme  (Polybe,  6,  24,  3),  Au  contraire  un  esclave  devait  être  néces- 
saire pour  tenir  le  clieval  et  constituer  un  surcroît  de  dépense  à  mettre  en 
ligne  de  compte. 

(1)  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  peuvent  se  comprendre  les  frais  d'é- 
quipement. JJeguus  publicus,  en  dépit  de  son  nom,  n'est  pas  la  propriété  de 
l'État,  mais  de  celui  qui  \e  monte,  la  preuve  en  est  dans  l'invitation  à  le  ven- 
dre adressée  au  cavalier  renvoyédu  service (Tite-Live, 29,  37,  10:  M.  Livius 

vendere  equum  C.  Claudium  jussit;  d'où  Val.  Max.  2,  9,  6).  Gela  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'une  vente  faite  par  lui  pour  son  propre  compte  et  non  pour  celui 
de  l'État.  Si,  comme  il  est  vraisemblable,  le  cavalier  subit  un  préjudice  pécu- 
niaire au  cas  où  le  cheval  lui  est  enlevé  à  titre  de  peine,  ce  préjudice  ne  peut 
consister  que  dans  l'obligation  à  la  restitution  totale  ou  partielle  de  l'ass  éques- 
tre; la  simple  restitution  du  prix  de  vente  à  Yœrarium  ne  suffirait  pas  pour 
le  constituer. 

(2)  Ce  n'est  pas  exactement  par  le  trésor  que  ces  fonds  sont  payés  aux 
bénéficiaires.  Si,  en  parlant  d'un  paiement  de  Vœs  équestre  ex  publico, 
Tite-Live  veut  parler  d'un  paiement  par  le  trésor  et  non  pas  simplement 
d'une  charge  supportée  par  le  peuple,  son  allégation  doit  peut-être  être  liée 
avec  l'assertion  de  Plutarque  selon  laquelle  Camille  a  le  premier  soumis 
les  orphelins  à  l'impôt,  dans  sa  censure  de  317  {Cam.  2  :  Toùç  ôpçavoù; 
viiroTîXsïç  Ttoivio-at  npÔTEpov  àv£iTcpôpo-j;  ôvraç).  En  tout  cas.  Gains  montre  que, 
même  pour  Vœs  équestre,  le  bénéficiaire  était  renvoyé  à  des  intermédiaires  : 
ou  au  contribuable,  ou,  comme  pour  la  solde,  au  percepteur  de  l'impôt. 
L'observation  de  Gicéron,  De  re  p.  2,  20,  36,  faite  sans  transition  à  propos  de 
l'organisation  de  la  cavalerie  par  Tarquin  :  Atque  etiam  Corinthios  video 
publicis  equis  adsignandis  et  alendls  orborum  et  viduarum  tri butis  fuisse  quon- 
dam  diligentes  ne  peut  non  plus  être  comprise  que  dans  ce  sens  que  Yaes 
équestre  pesait  sur  les  contribuables  orbi  et  Vbbs  hordiarium  sur  les  contri- 
buables viduse.  Cf.  p.267.  —  Au  reste,  d'après  les  mots  de  Festus  (cf.  p.  257, 
note  4)  :  Vectigal  œs  appellatur,  quod  ob  tributum  et  stipendium  et  ses  éques- 
tre et  hordiarium  populo  debetur,  ces  prestations  des  orbi  et  des  viduse  pa- 
raissent avoir  été  considérées,  de  même  que  le  tributum,  comme  de  simples 
avances  que  le  trésor  public  remboursait  quand  les  vectigalia  le  permet- 
taient. 

(3)  Tite-Live,  1,  43,  9  :  Ad  equos  emendos  dena  milia  seris  ex  publico  data 
et  quibus  equos  alerent,  viduse  attributse,  quse  bina  milia  œris  in  annos  singu- 
los  penderent.  Festus,  Ep.  p.  81  :  Equestre  œs  quod  equiti  dabatur.  Le  même, 
Ep.  p.  102  :  Hordiarium  ses  quod  pro  hordeo  equiti  Romano  dabatur.  Gains,  4, 
27  :  Propter  eam  pecuniam  licebat  pignus  capere  ex  qua  equus  emendus  erat  . 
qus  pecunia  dicebatur  ses  équestre.  Item  propter  eam  pecuniam,  ex  qua  hordeum 
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Le  cavalier  paraît  avoir  supporté  la  perte  du  cheval  (i)  et  la 
solde  des  cavaliers  plus  tard  introduite  avoir  été  déduite,  non 
pas  immédiatement  après  sa  création,  mais  bientôt  après,  de 
l'argent  du  fourrage  (2).  Nous  n'avons  pas  de  réponse  pour 
une  série  d'autres  questions  qui  se  posent  ici.  Nous  ne  savons 
si  Vses  équestre  devait  être  restitué  en  tout  ou  partie  dans  cer- 
taines circonstances,  par  exemple  lorsque  le  cheval  était  retiré 
au  cavalier  par  sa  faute,  ou  lorsque,  même  sans  sa  faute,  le  ser- 
vice du  cavalier  finissait  avant  le  temps  ordinaire  ;  nous  ne 
savons  pas  davantage  si  Vœs  équestre  eXVxshordiarium,  dont  la 
connaissance  ne  parait  s'être  transmise  à  nous  que  par  une  tra- 
dition juridique  (3),  ont  encore  effectivement  été  payés  à  l'épo- 
que récente.  Mais  on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  ces  chiffres 
étaient  évalués  largement  (4)  et  que  le  cheval  public  n'a  pas 
pu,  dans  ces  circonstances,  être  pour  celui  qui  le  recevait  une 


equis  erat  comparandum,  quse  pecunia  dicebatur  ses  hordiarium.  Les  chiffres 
étant,  dans  Tite-Live,  en  corrélation  avec  ceux  du  cens  servien  dont  l'as  est 
certainement  celui  d'un  i/io  de  denier  (p.  282,  note  3),  il  faut  nécessairement 
admettre  la  même  chose  pour  eux. 

(i)  Les  frais  d'équipement  devaient  par  conséquent  suffire  à  tout  le  temps 
de  service  du  cavalier  ;  il  ne  faut  pas  oublier  à  ce  sujet  que  chaque  revue 
des  censeurs  s'étendait  à  l'état  convenable  du  cheval.  Cinq  chevaux  qu'il 
avait  perdus  à  la  guerre  furent  remplacés  par  l'État  au  grand-père  de  Caton 
l'ancien  (Plutarque,  Cat.  maj.  1);  mais  il  peut  avoir  servi  equo  privato,  ou 
encore  ce  peut  avoir  été  là  une  faveur  individuelle. 

(2)  Tite-Live,  7,  41,  8,  sur  l'an  412  :  jEque  impotens  postulatum  fuit,  ut  de 
stipendia  equitum  —  merebant  aulem  triplex  ea  lempestate  —  xra  demerentur. 
Il  ne  peut  s'agir  là  que  de  l'ss  hordiarium.  D'après  la  contexture  du  texte, 
cette  disposition  doit  avoir  été  prise  à  ce  moment. 

(3)  Comme  esemplification  de  la  pignoris  eapio  du  droit  privé.  Ces  indi- 
cations pourraient  n'être  venues  que  de  là  dans  nos  annales. 

(4)  Varron  semble,  dans  le  texte  du  De  l.  L.  8,  71  :  Equum  publicum  mille 
assarium  esse,  avoir  employé  assarium,  qui  ne  se  rencontre  que  là,  comme 
ailleurs  a?m  gravis,  c'est-à-dire  pour  l'as  libral  équivalent  au  sesterce.  Le 
prix  d'achat  du  cheval  propre  au  service  aurait  donc  alors  été  de  250  de- 
niers (=  220  fr.)  ;  c'est  peu,  mais  ce  n'est  pas  impossible.  En  Attique,  le 
cheval  de  labour  ordinaire  vaut,  à  l'époque  de  la  guerre  du  Péloponnèse, 
environ  3  mines  (=300  fr.;  BoecUi,  Staatshaushalt.  ^,  103  =  tr.fr.  1,  126).  Dans 
les  fournitures  de  chevaux  on  compte,  à  l'époque  moderne  de  l'empire,  comme 
équivalent  du  cheval,  23  {C.  Theod.  11,  17,  1  de  l'an  367),  20  {loc.  cit.  const. 
2,  de  401)  ou  18  (op.  cit.  11,  1,  29,  de  la  même  année)  solidi(=  375  à  290  fr.). 
Les  ^ais  de  l'esclave  peuvent  avoir  été  compris  dans  l'argent  de  fourrage. 
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charge  plus  lourde  que  celle  supportée  par  le  fantassin.  Le  fait 
que  l'acceptation  n'en  était  pas  plus  facultative  que  ne  l'est 
celle  du  service  en  général  (1)  ne  peut  aucunement  être  invo- 
qué en  sens  contraire.  On  voit  nettement  ressortir  la  volonté 
de  faire  passer  du  soldat  à  l'État  l'augmentation  de  charges 
produites  par  le  service  à  cheval  et  de  rendre  ainsi  le  service  à 
cheval  accessible  même  aux  citoyens  sans  ressources,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  choix  puissent  être  exclusivement  déter- 
minés par  le  mérite.  Enfin,  s'il  y  avait  eu  dès  le  principe  un 
cens  équestre,  il  aurait  sans  nul  doute  été  intercalé  dans  le 
schéma  de  Servius  et  nous  aurait  été  transmis  avec  lui;  or  c'est 
si  peu  le  cas  qu'il  nous  est  seulement  parlé  en  termes  généraux 
du  choix  des  chevaliers  parmi  les  citoyens  les  plus  riches  et  les. 
plus  considérés  (2).  Ce  doit  là  sans  doute  être  l'expression  exacte 
de  la  situation  de  fait.  Quoique  le  citoyen  qui  n'était  pas 
apte  au  service  complet  de  fantassin  put,  en  droit,  recevoir 
le  cheval  public,  il  est  certain  que  non  seulement  ce  cheval 
fut  de  tout  temps  donné  en  général  à  des  citoyens  complets, 
mais  que  les  jeunes  gens  distingués  par  leur  naissance  et 
leurs  biens  ont  été  pris  de  préférence  pour  ce  service  plus 
considéré.  Mais,  comme  il  sera  expliqué  dans  la  partie  des  Che- 
valiers, le  cens  équestre  légal  n'a  été  établi,  que,  lorsque, 
vers  le  milieu  du  iv*^  siècle,  on  introduisit,  à  côté  des  cavaliers 
equo  publico  les  cavaliers  equo  privato  et  qu'en  même  temps 


(1)  Tite-Live,  39,  19,  4  :  Ne  invitus  militaret  neve  censor  et  invita  (c'est 
ainsi  qu'il  faut  lire  ;  les  Mss.  :  censor  licinius  ou  censor  ei)  eqiium  publicum 
adsignaret . 

(2)  Gicéron,  De  re  p.  2,  22,  39  :  [Fecit  equitiim  centurias]  duodeviginti  censu 
maximo  :  deinde  equitum  magno  numéro  ex  omni  populo  summa  separato  re- 
liquum  populum  distribuit  in  quinque  classes.  Denys,  4,  18  :  Tb  5a  twv  'nruétov 
tcXtiÔo;  âTtÉXE^ev  ex  xwv  è^ovTwv  xb  (AlytaTOV  Tt[XTi;j,a  7ca\  xaxà  févo;  àTitçaviov. 
Tite-Live,  1,  43  :  Equitum  ex  primoribus  civitatis  duodecim  fecit  centurias... 
hœc  omnia  in  dites  a  pauperibus  incUnata  onera.  Dans  toutes  ces  indications, 
il  faut  remarquer  qu'on  évite  d'indiquer  un  cens  déterminé  et  qu'on  fait  res- 
sortir la  bonne  extraction.  —  Tite-Live  conçoit,  il  est  vrai,  le  cens  de  che- 
valiers comme  établi  par  Servius.  Non  seulement  il  parle,  3,  27,  1,  d'un 
patricien  qui  a  servi  pedibus  propter  paupertatem  ;  mais  il  le  regarde 
aussi,  5,  7,  5,  sur  l'an  351,  comme  déjà  établi  lors  de  l'introduction  du  ser- 
vice equo  privato. 


SERVICE  MILITAIRE    ET   DROIT   DE    VOTE.  293 

on  organisa  l'enrôlement  par  le  général  poir  le  service  à  che- 
val et  la  fixation  par  le  censeur  des  conditions  d'aptitudes  rendue 
nécessaire  par  là,  —  toutes  institutions  d'ordre  purement  mili- 
taire qui  ne  touchèrent  pas  les  centuries  politiques  des  équités 
cquo  publico.  Toute  l'influence  que  cela  eut  sur  elles  fut  que, 
depuis  qu'il  y  eut  un  cens  équestre,  il  fut,  soit  par  une  disposition 
de  la  loi,  soit  simplement  en  fait,  étendu  aux  détenteurs  du 
cheval  public  (i);  et,  par  suite,  les  centuries  de  chevaliers, 
quoiqu'elles  ne  fassent  pas  partie  de  la  ciassis,  au  sens  ancien, 
de  la  phalange  (2),  et  qu'elles  ne  puissent  pas  être  désignées, 
dans  les  habitudes  du  langage  nouveau,  comme  des  centuries 
de  la  première  classe  (3),  peuvent,  au  moins  pour  l'applica- 
tion du  principe  timocratique,  être  réunies  à  la  première 
classe. 
La  centurie  de  cavaliers,  qui  est  passée,  quant  au  nom  comme  chiffre  et  chet 

o        1      1      t.  •  .         .  .    .  1     1        .  <^6  1*  centurie 

quant  au  fond,  de  1  ancienne  constitution  patricienne  de  la  cite    de  cavaliers, 
(p.  118)  dans  la  constitution  patricio-plébéienne,  est  toujours 
restée  ce  que  veut  dire  son  nom  :  une  troupe  de  cent  hommes 
commandée  par  un  centurion  (4).  Le  maintien  invariable  du 


(1)  Dès  le  temps  de  la  guerre  d'Hannibal,  des  chevaliers  montés  sur  un 
cheval  public  furent,  à  titre  de  peine,  obligés  à  servir  sur  un  cheval  privé 
(Tite-Live,  27,  11)  ;  ils  avaient  donc  le  cens  équestre. 

(2)  A  la  vérité,  ce  langage  a  disparu  de  si  bonne  heure  que  l'exclusion  des 
équités  de  la  ciassis  ne  peut  pas  être  établie  par  des  documents  ;  mais  il  suf- 
fit qu'ils  soient  plus  tard  mis  à  côté  des  cinq  classes. 

(3)  La  preuve  la  plus  nette  en  est  dans  la  relation  de  Cicéron  (p.  3ii, 
note  3)  sur  l'organisation  serviennedes  centuries.  Mais  Denys,  dans  son  texte 
fondamental,  4,  18,  dit  aussi  seulement  que  Servius  coordonna  (■7;poalvst[i$v)  les 
cavaliers  des  18  centuries  équestres  aux  80  centuries  de  lal^  classe  et  ensuite  : 
'EîZîï-/ov  6k  Tf,v  [ikv  iTpcÔTr,v<rJti5JLop;av  o-z-tw  xa\  £V£vr,xovTa  lôyoi  ayv  toT;  \tztzzZ(7<.. 
tandis  qu'il  met,  7,  59.  10,  17,  les  18  centuries  de  chevaliers  et  les  80  centu- 
ries de  fantassins  expressément  dans  la  TtpwtTi  (TJfitiopia  ou  la  upwTr,  xa^i;. 
Tite-Live  ne  dit  rien  autre  chose.  Ce  n'est  que  par  une  légère  inexactitude 
que,  selon  lui,  43,  16,  14,  huit  des  12  centuries  équestres  multctque  aliœ  pri- 
mas classsis  condamnent  le  censeur  Glaudius.  On  ne  peut  pas  même  appeler 
une  inexactitude  le  fait  que,  dans  la  description  de  l'élection  de  Dolabella 
(p.  308,  note;  3,  il  nomme,  dans  l'ènumération  des  différentes  sections  du 
vote,  seulement  la  prima  ciassis  et  non  les  12  centuries  équestres  qui  votent 
avec  elle. 

(4)  Denys,  4,  18  :  Eî-^ov  5k  xa\  ojtoi   (les  18  centuries  équestres)  toù?  èitiça- 
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chiffre  de  1800  soldats  pourvus  du  cheval  public  depuis  le 
temps  des  rois  jusqu'au  vu*  siècle  est  pleinement  attesté  (1), 
et  est  confirmé  par  les  efforts  —  infructueux,  résulte-t-il  de  ce 
témoignage,  —  faits  par  Gaton  l'Ancien  pour  élever  leur  nombre 
à2200  (2).  La  centurie  politique  de  cavaliers  différait  donc  sous 
un  double  rapport  de  la  centurie  de  fantassins  que  nous  étudions 
plus  loin.  D'abord  cette  dernière  compte,  verrons-nous,  norma- 
lement 120  hommes.  Ensuite  le  droit  de  vote  dans  les  centu- 
ries équestres  se  restreint  aux  détenteurs  du  cheval  public  et 
exclut,  à  l'époque  où  il  y  a  des  conditions  de  capacité  à 
ce  sujet,  ceux  qui  sont  seulement  capables  de  le  recevoir  (3); 
ce  qui  explique  que  le  nombre  de  voix  de  la  centurie  de  cava- 
liers soit,  même  à  la  fin  de  la  République,  beaucoup  plus  faible 
que  celui  de  la  centurie  de  fantassins  (4).  La  première  dif- 
férence vient  probablement  de  ce  que  l'ancien  système  déci- 
mal fut  maintenu  pour  la  cavalerie  permanente  et  abandonné 
pour  l'infanterie  ;  la  proposition  de  Gaton  peut  avoir  tendu  pré- 
cisément à  porter  aussi  la  centurie  de  cavahers  à  120  hommes 
et  par  conséquent  le  chiffre  total  à  2160.  La  seconde  diffé- 
rence, de  beaucoup  plus  importante,  résulte  nécessairement  de 
ce  que  la  centurie  de  cavaliers  comprend  des  hommes  en  ser- 


(1)  Cicéron  (en  admettant  le  changement  indispensable  de  MAGGG  en 
MDGGG)  et  Tite-Live  fixent  l'un  et  l'autre  le  chiffre  des  cavaliers  sous  Tar- 
quin  à  1800,  et,  chez  le  premier,  le  jeune  Scipion  appelle  cela  un  mos  qui  usque 
adhuc  est  rètentus  (p.  119,  note  2).  Les  18  centurions  sont  probablement  com- 
pris dans  ce  chiffre. 

(2)  Nous  avons  deux  fragments  de  la  harangue  qua  suasit  in  senalu  ut 
plura  sera  equestria  fièrent  (éd.  Jord.  p.  66)  :  Nunc  ego  arbitrer  oportere  insti- 
tui  quin  (Mss.  :  restitui  qui  ou  quo)  minus  duobus  milibus  ducentis  sit  sérum 
equestriïim,  et  De  aeribus  de  duobus  milibus  ducentis  (Gharisius,  milibus  ace. 
Priscien  :  milibus  actum). 

(3)  Ge  point  sera  développé  plus  en  détail  dans  la  partie  des  chevaliers. 

(4)  Il  y  a  dans  le  commentariolum  petitionis  attribué  à  Q.  Gicéron,  8,  33  : 
Jam  equitum  centurise  multo  facilius  mihi  diligentia  passe  teneri  videntur  : 
primum  cognoscito  équités,  pauci  enim  sunt,  deinde  appetito  :  multo  enim  faci- 
lius illa  adulescentulorum  ad  amicitiam  œtas  adjungitur.  Gf.  Gicéron,  Ad  fam. 
11,  16  :  Quoniam  equitum  centurias  tenes,  in  quis  régnas  (D.  Brutus,  alors 
COS.  des.),  mitte  ad  Lupum  nostrum,  ut  is  nobis  (pour  la  candidature  de  L. 
.Mius  Lamia  à  la  préture)  eas  centurias  conficiat. 
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vice   effectif  et  celle  de  fantassins  simplement  des  hommes 
aptes  à  une  certaine  catégorie  de  services. 
On  ne  sait  rien  de  plus  sur  l'organisation  des  centuries  de    organisauon 

militaire  la 

cavaliers  de  Servius.  Rien  n'indique  une  relation  quelconque  caraierie. 
entre  le  choix  des  cavaliers  et  les  tribus  serviennes  (i)  pas  plus 
qu'aucune  autre  réglementation  de  ce  choix.  Au  point  de  vue 
militaire,  l'unité  proprement  dite  est,  pour  la  cavalerie,  dès  le 
temps  antérieur  à  Servius,  la  turma  de  30  hommes,  avec  la 
decuriade  10  hommes  qui  en  est  le  tiers(2).  Le  commandement 
est  exercé, comme  dans  la  cavalerie  de  la  cité  patricienne,  pour 
chaque  decuria  par  le  decurio,  ou  plutôt  pour  chaque  turma 
par  les  trois  décurions  coordonnés  entre  eux  (3).  De  même  que 
es  six  centuries  de  l'État  patricien  constituaient  militairement 
vingt  turmee,  on  forma  quarante  autres  tiirmx  des  douze  cen- 
turies qui  leur  furent  ajoutées  dans  lÉtat  patricio-plébéien  (4). 
Cela  fut  fait  probablement  par  le  censeur;  car,  pour  la  cons- 
titution d'une  troupe  permanente,  il  ne  suffisait  pas  de  choisir 
les  hommes,  il  fallait  aussi  régler  leurs  places  dans  les  rangs; 
on  peut  supposer  que  le  cavalier  entrant  n'était  pas  nommé  à 
titre  abstrait,  mais  remplaçait  toujours  un  prédécesseur  sor- 
tant. Les  décurions  doivent  aussi  avoir  été  nommés  pour  cha- 


(1)  C'est  seulement  au  cens  que  les  cavaliers  sont  appelés  dans  l'ordre  des 
tribus.  Cf.  tome  IV,  la  partie  de  la  censure,  sur  la  révision  des  chevaux  et  des 
cavaliers. 

(2)  P.  121.  Le  decurio  est  forcément  compris  dans  la  decuria,  en  vertu 
non  seulement  du  sens  primitif  du  mot  :  10«  homme,  mais  aussi  de  la  fixa- 
tion des  18  centuries  à  1800  têtes  dans  Tite-Live  et  Gicéron  (p.  119,  note  2)  ; 
si  la  décurie  du  système  moderne  composée  de  11  hommes  avait  été  prise 
pour  base,  le  chiffre  total  aurait  été  de  1980. 

(3)  P.  121,  note  1.  Polybe,  6,  25, 1  :  Toù;  X-n-KzXz  hU  "Àà;  Séxa  g:eî).ov,  è?  Ixôt- 
TT,;  8'i  Tpsïç  itpoxpîvouatv  £'tXâp-/aç,  o-jto;  5'  aC-roi  Tpâï;  TcpoaéXapov  o-jpayo-j;.  Ca- 
ton  dans  le  discours  aux  cavaliers  au  camp  de  Numance  (éd.  Jordan, 
p.  39)  :  Majores....  paravere  bonis  atque  strenuis  decurionatus ,  optionaiiis,  has- 
tas  donaticas  aliosque  honores. 

(4)  On  peut  soulever  la  question  de  savoir  si,  de  même  que  l'on  a  proba- 
blement formé  20  tunnx  des  20  décuries  respectives  des  trois  cités  primitives, 
on  composant  chaque  /«rwa  de  trois  décuries  appartenant  chacune  à  l'une  des 
trois  cités,  la  turma  postérieure  n'aurait  pas  été  composée  d'une  décurie  de 
cavaliers  patriciens  et  de  deux  décuries  de  cavaliers  non  patriciens.  Mais,  en 
tout  cas,  il  aurait  ici  fallu  de  bonne  heure  abandonner  l'ancien  procédé  d'a- 
malgame. 
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que  turma  par  les  censeurs  (1);  la  cavalerie  resta,  comme 
l'infanterie,  divisée  en  centuries  pour  le  vote,  ce  qui  peut  avoir 
tenu  à  cette  nécessité  d'une  similitude  approximative'des  unités 
électorales  qui  est  indispensable  pour  le  vote.  Dans  quel  rap- 
port étaient  le  centurion  de  la  centurie  politique  avec  les  chefs 
de  la  cavalerie,  les  trois  décurions  de  la  turma,  et  en  général 
la  turma  militaire  de  cent  hommes  avec  la  centurie  politique 
de  cavaliers  ?  Ce  sont  là  des  questions  sans  réponses.  Autant 
que  nous  pouvons  le  discerner,  l'organisation  militaire  des 
turmse  n'a  exercé  aucune  influence  sur  les  centuries  politiques. 
Limite  d'âge        Dc  même  que  la  limite  d'âge  n'est  pas  appliquée  à  la  cava- 

du   service  ,  ^     •       ,    ^   ^        ^-         ,   •  i  i,.. 

équestre.  lerie  et  qu  il  est  laissé  a  la  discrétion  des  censeurs  d  inviter  le 
cavalier  devenu  moins  apte  au  service  à  se  défaire  de  son  che- 
val (2),  il  n'y  a  pas,  dans  cette  arme,  de  seconde  partie  du  con- 
tingent. La  cause  n'en  est  sans  doute  pas  surtout  à  chercher  dans 
le  fait  que  les  hommes  âgés  peuvent  être  mieux  utilisés  comme 
fantassins  que  comme  cavaliers.  La  considération  déterminante 
aura  été  dans  la  faible  utilité  de  la  cavalerie  pour  la  défense  de 
la  ville,  à  laquelle  la  seconde  portion  du  contingent  est  princi- 
palement destinée,  et,  par  dessus  tout,  dans  les  frais,  dispro- 
portionnés avec  son  utilité  et  très  sensibles  pour  l'administra- 
tion économe  des  temps  anciens,  occasionnés  par  le  service 
équestre. 
Les  "^hommes  qui  n'étaient  pas  employés  dans  la  cavalerie 

L'infanterie  du  ^  i  i       j 

premier  et  du    étaient  d'abord  divisés,  selon  leur  âge,  en  un  premier  et  un 

second  ban.  a    '  r 

second  ban.  La  séparation  entre  les  deux  était,  comme  il  est 
expliqué  en  un  autre  lieu  (3),  fournie  par  l'âge  de  46  ans  ac- 
complis. Au  reste,  les  deux  bans  sont  organisés  avec  une  simi- 
litude parfaite,  tant  en  ce  qui  concerne  leurs  classes  qu'en  ce  qui 


(1)  Gela  n'exclut  pas  la  faculté  pour  le  général  de  changer  les  chefs  au 
moment  do  la  mobilisation  des  troupes. 

(2)  Auguste,  en  rendant  la  condition  des  chevaliers  viagère,  les  libéra,  à 
partir  de  l'âge  de  35  ans,  du  service  personnel  (Suétone,  Aug.  38).  Gela  peut 
se  rattacher  à  l'usage  antérieur.  Cette  limite  d'âge  se  rencontre  aussi  pour  le 
service  de  la  flotte  (Tite-Live,  22,  il,  9;  cf.  p.  337,  note  1). 

(3)  Gf.  au  tome  II,  la  partie  de  la  capacité  d'être  magistrat,  sur  l'accom- 
plissement du  service. 
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concerne  le  nombre  de  leurs  divisions.  Selon  toute  apparence, 
le  second  ban,  qui  ne  figure  pour  ainsi  dire  jamais  à  titre  mili- 
taire dans  notre  tradition  (1)  et  qui,  à  l'époque  historique,  n'a 
sûrement  fonctionné  qu'à  titre  politique,  n'a  pas  été  constitué 
d'une  manière  indépendante,  mais  a  eu  pour  source  le  classe- 
ment de  celui  qui  sortait,  à  raison  de  son  âge,  d'une  centurie 
du  premier  ban  dans  la  centurie  correspondante  du  second.  Il 
suffira  donc  d'exposer  l'organisation  du  premier  ban,  et  celle  du 
second  sera  donnée  par  là  même.  Les  centuries  du  second  ban 
devaient  forcément  être  notablement  inférieures  en  nombre  de 
membres  à  celles  du  premier,  et  par  suite  les  voix  des  citoyens 
âgés  avaient  plus  de  poids  que  celles  des  jeunes.  C'est  là  assu- 
rément une  conséquence  nécessaire  du  système,  mais  il  est 
difficile  que  tel  ait  été  le  but  immédiat  poursuivi  par  son  orga- 
nisateur; car  l'organisation  des  centuries  procède  constamment 
de  considérations  militaires,  et  leur  emploi  politique  n'est  que 
d'ordre  secondaire. 

L'infanterie  se  compose  de  citoyensjastreints  au  service  com-  ciassis. 
plet  et  de  citoyens  obligés  à  un  service  moindre  qui  comporte 
quatre  degrés.  Le  peuple  astreint  au  service  complet  constitue 
la  classis,  le  citoyen  qui  y  est  astreint  est  le  classiciis,  tandis 
que  les  autres  citoyens  inférieurs  sont  désignés  comme  infra 
classem.  L'étymologie  du  mot  classis,  qui  ne  vient  certainement 
pas  du  grec,  n'a  point  encore  été  découverte  (2);  mais,  d'après 
l'emploi  qui  en  est  fait  pour  les  guerres  de  terre  et  de  mer,  il  doit 


(1)  Cf.  au  tome  IV,  la  partie  de  la  censure,  sur  les  tabulœ  juniorum. 

(2)  Denys,  4,  18  et  Quintilien,  Inst.  1,  6,  33,  certainement  tous  deux  d'a- 
près Varron,  ramènent  déjà  le  mot  au  latin  calare.  Mais  la  prétendue  forme 
ancienne  calasis  (-à;  x/.sto-s'.;  iç./%i.ryt  èxiXo-jv  xaXa<r£iç,  comme  écrit  avec  rai- 
son Bûcheler  au  lieu  de -/.x)i(T£i;)  est  difficilement  autre  chose  qu'une  donnée 
schématique  :  «  KXâa-:;  est  un  des  pseudodorismes  qui  ne  sont  déjà  pas 
rares  chez  les  philologues  de  l'époque  de  Varron  ;  de  xÀlw  il  ne  peut  venir 
que  -/.>.r,(Ti;  »  (Willamovitz).  Le  sens  de  v  convocation  »  correspond  si  bien 
à  son  emploi  politique  moderne  qu'on  n'a  pu  s'en  dégager  ni  à  l'époque  an- 
cienne, ni  à  l'époque  moderne,  tout  clair  qu'il  soit  que  ce  sens  ne  s'applique 
convenablement  ni  à  la  flotte,  ni  à  la  phalange,  ni  par  conséquent  en  général 
l'emploi  ancien  de  l'expression.  Corssen  lui-même  MM5spr.  \,  496;  cf.  Gurtius, 
Griech.  Etym.  5e  éd.  p.  139),  qui  proteste  avec  raison  contre  l'étymologie  tirée 
du  grec,  a  laissé  de  côté  le  sens  primitif. 
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désigner  la  ligne  de  bataille,  par  opposition  aux  troupes  ou 
aux  navires  qui  prennent  part  au  combat  en  dehors  des  rangs. 
Ciassis  est  employé  dans  ce  sens,  relativement  à  l'organisation 
servienne,  par  Caton  l'Ancien  (1).  Lorsque  les  centuries  servien- 
nes  perdirent  leur  caractère  militaire  et  que  la  ciassis,  au  sens 
propre,  n'eut  plus  de  rapport  avec  elles,  le  mot  prit,  comme  il 
le  fait  déjà  dans  un  titre  législatif  de  643  (p.  308  note  2)  et  cons- 
tamment dans  Cicéron  (2),  une  corrélation  exclusivement  poli- 
tique et  une  signification  nouvelle  :  on  entend  par  là  désormais 
les  séries  de  sections  de  l'infanterie  venant  voter  les  unes  après 
les  autres;  ce  qui  fait  que  les  centuries  obligées  au  service  com- 
plet, qui  formaient  antérieurement  seules  la  ciassis,  forment 
désormais  la  prima  ciassis,  et  que,  par  corrélation,  les  quatre 
groupes  existant  au  dessous  de  la  phalange  se  présentent  désor- 
mais comme  la  2%  la  3«,  la  4®  et  la  o^  classes. 
Classes  Puisquc,  daus  l'infanterie,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 

darmement.  -i       '  '  x 

dans  la  cavalerie,  le  soldat  doit  s'équiper  exclusivement  à  ses 
frais,  l'opposition  du  service  complet  et  du  service  inférieur,  la 


(1)  Relativement  à  la  guerre  maritime,  ciassis  a  conservé  son  sens  primi- 
tif. Relativement  à  la  guerre  terrestre,  —  le  mot  ne  se  présente  généralement 
que  dans  son  acception  militaire, —  ciassis  se  rencontre  dans  le  sens  d'armée, 
chez  les  grammairiens  (Festus,  Ep.  p.  S6  :  Classes  clupeatas  anliqui  dixerunt 
quos  nunc  exercitus  vocamus  ;  le  même,  eod.  loc.  :  Ciassis  procincta  exercitus 
instructus;de  même  dans  la  loi  attribuée  à  Numa,  op.  cit.  p.  189,  v.  Opima 
spolia  et  p.  225  :  Procincta  ciassis  dicebatur,  cum  exercitus  cinctus  erat  Gabiiio 
cinctu  confestim  pugnaturus  ;vetustius  enim  erat  multitudinem  hominum  quam 
navium  classem  appeWan;  Fabius  Pictor,  dans  Aulu-Gelle,  10,15,  4,  rapproché 
de  1,  11,  3)  et  à  titre  isolé  dans  les  poètes  (Virgile,  JEn.  7,  716).  Le  sens 
fondamental  ne  ressort  dans  toute  sa  vigueur,  relativement  à  l'infanterie  ser- 
vienne, que  dans  Caton  (p.  283,  note  3).  Mais  ciassis  paraît  être  employé  de 
même  dans  les  mots  pro  (c'est-à-dire  d'après  l'explication,  in)  censu  ciassis 
juniorum  (Festus,  p.  246)  qui  ont  été  conservés  de  l'ancien  document  sur  la 
constitution  servienne  (p.  277,  note  1).  Les  classici  lestes  qui  signandis  testa- 
mentis  adhibebantw  (Festus,  Ep.  p.  56  ;  cf.  Aulu-Gelle,  19,  8,  15  :  Classicus 
aliquis  adsiduusque  scriptor,  non  proletarius)  pourraient  être  compx'is  dans  le 
sens  de  Caton.  —  Il  est  encore  fort  possible  que  ciassis  ait  pu  se  dire  aussi 
de  la  cavalerie  (scolies  ?ur  l'^n.  6,  1  :  Proprie  classes  equitum  dicimus;  cf. 
celles  sur  2,  30.  3,  602.  6,  1.  7,  716),  quoique  Virgile  ait  difficilement  employé 
le  mot  dans  ce  sens.  —  Sur  la  problématique  quintana  ciassis,  cf.  p.  323, 
note  5. 

(2)  Il  emploie  déjà  quintœ  ciassis  par  métaphore  (Acad.  pr.  2,  23,  73). 
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distinction  du  classicus  et  de  ïinfra  classem  se  montre  en  pre- 
mière ligne  dans  l'équipement  exigé  du  soldat  (1).  Pour  le 
service  complet,  cet  équipement  comprend,  comme  armes 
défensives,  un  casque,  une  cuirasse,  un  bouclier  et  des  jam- 
bières, et,  comme  armes  offensives,  une  épée  et  une  pique, 
le  tout  en  métal.  Au  contraire,  la  cuirasse  disparaît  dans  la 
première  des  quatre  autres  classes  et  le  bouclier  de  cuivre  y 
est  remplacé  par  un  bouclier  de  bois.  La  seconde  est  en  outre 
dispensée  des  jambières.  Chez  les  soldats  de  la  troisième  et  de 
la  quatrième,  les  armes  défensives  disparaissent  complète- 
ment, et  comme  armes  offensives,  ils  ont  :  ceux  de  la  troi- 
sième la  pique  et  le  javelot,  ceux  de  la  quatrième  la  fronde  (2). 
Cette  organisation  est  visiblement  fondée  sur  la  dis- 
tinction de  la  phalange  fermée  et  équipée  et  des  troupes  lé- 
gères non  équipées  combattant  hors  du  rang  (3).  Mais  cette 
distinction  ne  coïncide  pas  avec  celle  du  soldat  de  la  classis  et 
de  celui  qui  n'en  est  pas.  Les  deux  groupes  supérieurs  de  la 
seconde  catégorie  correspondent  plutôt  aux  derniers  rangs,  qui 
ne  sont  pas  complètement  équipés,  d'une  phalange  en  ordre  de 
bataille. 

Cette  réglementation  a  plus  tard  été  obscurcie,  parce  que  la 
décomposition  de  la  legio  ancienne  en  plusieurs  légions  et  la 
disposition  de  l'infanterie  de  ligne  en  manipules,  équipés  et  ins- 
truits pour  combattre  isolément,  rendirent  nécessaire,  en  pre- 
mier lieu,  de  rendre  l'équipement  plus  uniforme,  en  second 
lieu,  de  tenir  compte,  pour  la  disposition  des  hommes  dans  les 


(1)  Les  pièces  de  l'équipement  étaient  impérativement  requises  (Tite- 
Live,  1,  43,  2  :  Arma  his  imperata  ;  Denys,  4, 16. 17)  et  étaient  présentées  au 
cens  (cf.  tome  IV,  la  partie  de  la  censure,  sur  la  revue  des  armes  des  fan- 
tassins). La  fourniture  par  le  soldat  lui-même  des  armes  et  du  costume  ne 
se  sera  pas  longtemps  maintenue  en  vigueur;  mais,  jusque  sous  l'Empire,  on 
lui  en  déduisit  le  montant  sur  sa  solde  (Polybe,  6,  39.  13  ;  Tacite,  Ann.  1, 
17  ;  Handb.  5,  94  =  tr.  fr.  10,  117). 

(2)  Tite-Live,  1,  43  ;  Denys,  4,  16.  17.  Ce  dernier  est  en  désaccord  avec 
Tite-Live,  en  ce  qu'il  ajoute,  pour  la  3e  classe,  le  bouclier  et,  pour  la  4e,  le 
javelot.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  ces  institutions  au  point  de  vue 
militaire  ;  cf.  Handb.  5,  326. 

(3)  Denys,  4,  18  :Tb  neïixôv  twv  te  çaÀaYf.Twv  xal  twv  •I/'.),wv  «rrsaTî-jaa. 
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rangs,  de  l'instruction  militaire  de  chacun  et,  par  conséquent, 
de  son  temps  de  service.  Par  suite,  au  temps  de  Polybe,  tous 
les  légionnaires  équipés  portent  la  cuirasse,  et  tous  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  (w/^Ves)  le  javelot,  et  l'on  tient,  soit  pour  la  distinc- 
tion des  premiers  et  des  seconds,  soit  pour  la  mise  en  rang 
des  premiers,  principalement  compte  du  temps  de  service.  Mais 
alors  encore  les  pauvres  gens  sont  de  préférence  placés  parmi 
les  velites  (1),  et  la  cuirasse  des  citoyens  de  la  première  classe 
est  meilleure  et  plus  chère  que  celle  des  autres  légionnaires  (2). 
C'est  seulement  dans  la  légion  de  Marins  qu'a  disparu  toute 
trace  de  l'ancienne  gradation  du  service  selon  la  fortune. 
Chiffre  et  chef  de     Lesfantassius  sont.comme  les  cavaliers,£?roupés  en  centuries, 

la   centurie  'O  r 

d'infanterie,  c'cst-à-dirc  réunis  en  divisions  ayant  un  chiffre  militaire  normal 
et  soumises  à  un  commandement  militaire.  La  centurie  compte 
ici,  nous  l'avons  déjà  dit,  120  hommes  (3).  Elle  a  un  centurion 
qui  n'y  est  pas  compté  (4)  ;  elle   a  aussi  son  enseigne  mili- 


(1)  Polybe,  6,  21,  7  :  AcaXlyoyo-t  twv  àvSpwv  toÙ;  [lèv  vewxaTOVç  xal  uEvtxpo- 
TaTOUç  sic  Toùç  Ypoacpo[ji,â)(ouç 

(•2)  Polybe,  6,  23,  14:  01  [j.lv  ouv  ttoUoI  upoo-XapôvTsç  "/âXxwjj.a...  o...  xaXoùfft... 
xap8tocpu)iaxa  zzkzia.'i  ïxom(ti  ttjv  xaôoTrXtatV  o\  Se  ÛTtèp  xà?  [/.upta;  xi\iu>\t.Bvoi  ôpa^- 
[là;  àvTt  ToO  xapSioçyXaxoç  crùv  toïç  aXXoi;  àXuaiSMiroùi;  TiEpiTtôsvTat  ôwpaxaç" 
Cf.  llandb.  3,  336. 

(3)  Nous  ne  pouvons,  il  est  vrai,  établir  ces  chiffres  normaux  que  pour  les 
centuries  du  système  récent  qui  rattache  lacenturiation  aux  tribus,  et  encore 
là  seulement  pour  les  centuries  de  la  plebs  urbana  de  l'Empire.  Dans  la 
grande  inscription  de  la  Suburana  juniorum  de  l'an  70  (C.  /.  L.  VI,  200), 
les  noms  des  centuriales  des  huit  centuries  sont  énumérés  de  telle  sorte  que 
la^première  centurie,  y  compris  les  noms  manquants  détruits  à  la  fin,  mais 
qui  peuvent  être  supputés  d'après  l'espace  qu'ils  occupaient,  doit  avoir  compté 
à  peu  près  120  têtes  et  les  autres  un  peu  moins.  D'après  une  autre  inscrip- 
tion de  l'an  254  (C.  /.  L.  VI,  1104,  p.  844),  la  Palatina  a  juniorum  homines 
num{ero)  DCCCCLXVIll,  soit  8  X  120,  en  déduisant  les  centurions. 

(4)  Festus,  p.  177,  v.  Ni  guis  scivit  :  In  ea  centuria  neque  censetur  quisquam 
neque  centurio  prœficitur  neque  centurialis  polest  esse,  quianemo  certus  est  ejus 
centuria;  cms.  Denys,  4,  17.7,  59  (p.  301,  note  1.)  A  l'époque  récente,  dansla- 
quelle  la  centurie  est  une  partie  de  la  tribu,  lecen/Mnose  confond  avec  lecui-ator 
tribus,  en  ce  sens  que  chacun  de  ces  derniers  est  à  la  tète  d'une  centurie  et 
que  la  tribu  a  autant  de  curateurs  que  de  centuries.  La  dénomination  offi- 
cielle est,  à  cette  époque,  curator.  L'expression  centurio,  qni  est  exacte  au  fond, 
n'est  employée  que  par  l'empereur  Julien  (p.  213,  note  1).  Il  a  déjà  été  re- 
marqué p.  212  et  ss.  que  les  .chefs  des  tribus,  les  tribuni  ^srarii)  et  les  cen- 
turiones,  les  chefs  des  centuries,  sont   confondus  dans  les  titulaires  de  cette 
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taire  (1).  Peut-être  non  seulement  les  cavaliers,  mais  les  citoyens 
en  généralont-ils  été,  dansle  cens  primitif,  disposés  de  façon  àce 
que  les  hommes  pussent  être  conduits  devant  l'ennemi  selon 
l'ordre  du  cens  et  avec  les  chefs  nommés:  les  anciens  semblent 
l'avoir  admis  (2).  En  particulier,  tant  que  le  cens  et  le  re- 
crutement incombèrent  encore  aux  mêmes  magistrats,  le  pre- 
mier peut  avoir  déjà  constitué  par  lui-même  une  formation  pro- 
visoire de  l'armée, etles  exercices  faits  au  Champ  de  Mars  (p.  243) 
supposent  déjà  une  certaine  permanence  de  l'armée  totale  du 
peuple.  Mais  le  cens  ne  s'est  certainement  jamais  restreint  à  la 
détermination  d'un  certain  nombre  de  divisions  d'infanterie 
organisées  pour  le  service;  la  centuriation  se  continuait,  même 
après  que  le  nombre  normal  était  atteint,  jusqu'à  ce  que  tous 
les  citoyens,  en  condition  de  servir,  qui  n'étaient  pas  pris  pour 
la  cavalerie,  eussent  été  répartis  dans  les  centuries  de  l'infan- 
terie. Par  conséquent,  il  y  avait,  dans  chaque  centurie  de  l'in- 
fanterie, à  côté  du  chiffre  normal  fixe,  un  chiffre  effectif  varia- 
ble (3).  C'est  seulement  parce  que  ce  chiffre  variable  ne  se 
présentait  pas  pour  les  centuries  de  cavaliers  que  la  distinction 
des  troupes  levées  et  des  hommes  tenus  prêts  pour  un  certain 
service,  en  vue  des  levées,  sépara  de  tout  temps  la  cavalerie  et 


fonction;  comme  nous  verrons,  elle  appartient  en  réalité  au  groupe  tribuaire 
de  centuries  et  par  conséquent,  au  sens  propre,  à  notre  sujet  actuel. 

(1)  Denys,  7,  59  :  S-jvt-î:  cï  to  itlrfioç  zl;  "o  '^fo  rr,;  u6)xw;  ''Apstov  tteSiov  ûitô 
TE  Xo^ayoï;  xa\  ar^u-Eio::;  TsravfiÉvwv  ôioTîîp  èv  7:o/iu.M.  Domaszewski  {Die  Fahnen 
im  rœm.  Heer,  p.  21)  a  tort  de  nier  l'existence  d'enseignes  de  centuries. 

(2)  Tout  au  moins  Denys,  2,  14,  conçoit  de  cette  façon,  peut-être  d'après 
Varron,  l'organisation  primitive  de  l'armée.  Il  faut  alors  admettre  que  l'on 
prenait  en  considération,  dans  le  cens  primitif,  à  côté  de  la  détermination 
de  l'âge  et  de  l'examen  des  armes  (v.  tome  IV,  la  partie  de  la  censure,  sur 
la  revue  des  armes  des  fantassins)  l'examen  de  l'aptitude  physique  ;  cela 
n'existe  plus  postérieurement  (tome  IV,  loc.  cit.)  ;  mais  cela  peut  parfaite- 
ment avoir  existé.  Car  la  plus  ancienne  méthode  de  combat  n'avait  que  de 
faibles  exigences  à  l'égard  de  celui  qui  servait  à  pied  dans  la  phalange  ou  à 
côté  d'elle,  et  les  institutions  établies  pour  l'exclusion  des  criminels  ne  s'ac- 
cordent pas  avec  les  conditions  primitives  de  l'État  ;  ce  qu'il  y  avait  d'indis- 
pensable, peut  parfaitement  avoir  été  compris  dans  le  cens  primitif. 

(3)  Les  chiffres  de  la  plebs  urbana  rapportés  p.  300,  note  3,  ne  peuvent  être 
entendus  qu'ainsi.  Au  point  de  vue  effectif,  le  nombre  des  tribales  est  de 
beaucoup  plus  élevé. 


Nombre  des 
centuries. 
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l'infanterie.  Après  l'introduction  de  la  disposition  de  l'infante- 
rie en  centuries  de  Triarii,  de  Principes  et  de  Hastati,  la  cen- 
turie qui  résultait  du  cens  perdit  sa  destination  militaire  di- 
recte, puisque  cette  disposition  nouvelle  dépendait  d'autres 
éléments  dont  le  cens  ne  tenait  pas  compte,  tandis  que  la  ca- 
valerie ne  subit  pas  de  telles  transformations  et  que  ses  turmœ 
continuèrent  à  être  formées  dès  avant  le  moment  de  la  levée.  La 
centuriation  des  censeurs  a  dû  primitivement  assigner  à  chaque 
homme,  même  au  point  de  vue  militaire,  le  rang  qu'il  aurait 
dans  la  phalange,  ou  la  place  qu'il  occuperait  ailleurs,  au  cas 
de  formation  d'une  armée  de  campagne.  Mais  la  centuriation 
mihtaire  s'est  de  bonne  heure  séparée  de  celle  accomplie  lors 
du  cens. 

Le  nombre  des  centuries  de  fantassins  du  premier  ban 
monte  à  85,  qui  se  répartissent,  comme  il  suit,  selon  les  degrés 
du  service  ordinaire  (1)  : 

Classici,  plus  tard  i^^  classe 40  centuries, 

!  l^"" groupe,  plus  tard  2«  classe,  10      — 

2«      —  —        aidasse,  10      — 

3e      __  _        4e     __  10      — 

4«        —  _  ge      __  15         _ 

En  présence  de  ce  tableau,  on  ne  peut,  en  comparant  entre  eux 
les  différents  groupes  quant  à  leurs  chiffres,  attribuer  aux  fon- 
dateurs du  système  l'intention  d'appeler  en  même  temps 
tous  les  citoyens  obligés  au  service  ordinaire  et  de  ne  traduire 
la  différence  des  charges  qu'exclusivement  par  la  diversité  de 
l'équipement.  11  est  plus  que  vraisemblable  que  les  riches 
avaient  relativement  plus  d'hommes  à  fournir  et  étaient  par 
suite  aussi  plus  fréquemment  appelés  que  les  pauvres.  Le 
nombre  de  têtes  moyen  des  centuries  de  la  cinquième  classe 
aura  donc  été  plus  grand,  peut-être  considérablement  plus 


(1)  Tite-Live,  1,  43  ;  Denys,  4,  16.  17.  7,  59,  sans  divergences.  Les  80  cen- 
turies de  la  première  classe  aussi  dans  Denys,  4,  20.  10,  17. 


centariatioD. 
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grand  que  celui  des  centuries  de  la  première;  par  suite,  le  ser- 
vice aura  été  moins  lourd  et  le  droit  de  vote  plus  faible  dans 
celles-là  (1).  Seulement  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin  dans  celle 
voie.  Les  citoyens  qui  n'étaient  pas  considérablement  au  des- 
sous du  chiffre  intégral  minimum  ne  peuvent  pas  avoir  été 
beaucoup  moins  souvent  appelés  que  ceux  obligés  au  service 
complet,  et,  s'il  est  attribué  à  ces  derniers  un  nombre  de  cen- 
turies quadruple  de  celui  des  moins  obligés  du  premier  degré, 
la  raison  ne  doit  pas  en  avoir  été  seulement  dans  une  diminu- 
tion de  la  charge  moyenne  imposée  aux  plus  pauvres,  elle  doit 
avoir  été  aussi  dans  le  nombre  absolu  plus  considérable  des 
gens  propres  au  service  complet  (p.  279). 

Les  rèdes  légales  placent  le  citoven  astreint  au  service  ordi-  Régies  de  u 
naire  dans  le  premier  ou  le  second  ban  et,  dans  l'un  ou  l'autre, 
dans  l'une  des  cinq  classes.  Chacune  de  ces  dix  divisions  se  sub- 
divisant en  un  certain  nombre  de  centuries,  le  citoyen  devait 
en  outre  être  placé  dans  une  de  ces  centuries,  être  centurialis 
(p.  300,  note  4)  d'une  centurie  déterminée;  car  une  telle  déter- 
mination préalable  était  nécessaire  soit  pour  l'usage  militaire 
primitif  de  Vexercitus  (2),  soit,  de  tous  les  temps,  pour  son 
usage  politique.  Les  magistrats  chargés  du  cens  procédaient  à 
la  répartition  des  citoyens  dans  les  centuries,  naturellement 
pour  la  durée  de  la  période  du  cens,  et  probablement  avec  une 
liberté  encore  plus  grande  que  celle  que  nous  les  avons  vus  avoir 
pour  l'inscription  des  citoyens  dans  les  tribus.  Comme  prin- 
cipe directeur,  on  indique,  pour  l'époque  ancienne  de  la  Répu- 
blique,la  répartition  proportionnelle  des  tribules  de  chaque  tribu 


(1)  Denys  le  dit  aussi,  4,  19.  21. 

(2)  D'après  Denys,  4,  19,1e  nombre  d'hommes  nécessaire  est,  lors  de  la  levée, 
réparti  entre  les  193  centuries,  et  il  est  requis  de  chacune  tô  ïTA^utlo^i  lxa(jTw 
\ô/u>  t:).-7,6o;  ;  mais  l'expression  tout  au  moins  est  mauvaise  ;  car  ce  n'est 
pas  à  la  centurie  qu'on  s'adresse,  ce  sont  les  centuriales  {ou,  ce  qui  revient 
au  même,  les  tribules)  qui  ont  à  se  présenter  tous  au  dilectus,  et  il  n'est  ni 
possible  de  prouver,  ni  même  vraisemblable  que  l'on  y  ait  pris  un  nombre 
égal  d'hommes  dans  chaque  centurie  politique,  ni  même  qu'il  ait  été  tenu 
compte,  pour  le  dilectus,  des  centuries  politiques,  en  dehors  du  temps  où  le 
census  lui-même  était  un  dilectus  préalable. 
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dans  toutes  les  centuries  et  par  conséquent  la  composition  de 
chaque  centurie  d'un  nombre  égal  de  tribules  de  toutes  les  tri- 
bus (1). Puisque  les  fractions  du  peuple  formées  d'après  les  tri- 
bus personnelles  doivent,  avons-nous  vu  (p.  208),  être  à  peu  près 
équivalentes,  à  l'époque  ancienne,soit  quant  au  nombre  de  têtes, 
soit  quant  au  rapport  des  biens,  une  telle  composition  tant  de 
l'armée  unitaire  des  citoyens  que  même  de  la  légion  postérieure 
était,  à  tout  prendre,  réalisable;  elle  était  même  d'accord  avec 
le  principe  de  l'ancienne  constitution  d'écarter,  militairement 
et  politiquement,  autant  que  possible,  les  distinctions  locales. 
Mais  cette  égalité  ne  pouvait,  en  mettant  les  choses  au  mieux, 
être  qu'approximative.  Le  nombre  des  hommes  fournis  par  les 
diverses  tribus  pour  les  diverses  catégories  ne  pouvait  tout  au 
plus  être  qu'à  peu  près  égal.  Même  du  temps  où  le  nombre 
des  centuries  à  former  s'accordait  avec  celui  des  districts  des 
hommes,  comme  c'était  le  cas  au  début  lorsque  les  4  tribus  et 
ensuite  les  20  avaient  à  fournir  les  40  centuries  du  premier  ban 
des  hommes  sujets  au  service  complet,  le  nombre  de  têtes  des 
tribules  de  la  Suburana  ne  pouvait  pas  être  identique  à  celui  de 
la  Romulia.  Et,  lorsque  il  fallut,  par  exemple,  former  les  mêmes 
40  centuries  avec  21  tribus,on  ne  put  prendre  dans  chaque  tribu 
qu'environ  un  20*  de  chaque  centurie.  —  Même  pour  les 
centuries,  le  chiffre  normal  peut  bien  se  déterminer  régulière- 
ment pour  chacune.Mai  s  le  chiffre  effectif , qui  importe  seul  militai- 


(1)  Denys,  4,  14  (p.  122,  note  1).  Lorsque  Tite-Live,  1,  43,  13,  nie,  pour  les 
tribus  serviennes,  que  ese  ad  centuriarum  distributionem  numeriimque  qiiic- 
quam  pertiniierunt,  cela  se  rapporte  seulement  au  rattachement  fixe  postérieur 
des  diverses  centuries  aux  diverses  tribus  ;  cela  n'exclut  pas  la  composition 
proportionnelle  des  premières  par  les  secondes.  Une  autre  indication  dans  ce 
sens  est  donnée  par  le  fait  que,  dans  les  levées  peu  étendues,  on  n'appelait 
point  parfois  toutes  les  tribus  au  dilectus  (Tite-Live,  4,  46,  1  :  Decem  tribus 
sorte  ductae).  En  général,  on  rapprochait  sans  doute  le  nombre  des  hommes  su- 
jets au  service  tel  qu'il  résultait  des  listes  et  celui  des  hommes  nécessaires,  et, 
ensuite,  si  par  exemple  le  premier  était  le  double  du  second,  on  prenait  la 
moitié  des  hommes  de  chaque  tribu,  de  manière  que  l'inégalité  du  chiffre  des 
individus  sujets  au  service  dans  chaque  tribu  se  repi'oduisît  dans  l'armée 
(cf.  p.  317,  note  1).  —  J'essaie  ici  d'écarter,  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  faute, 
ce  que  j'avais  dit  de  défectueux  sur  ces  points,  dans  un  livre  de  jeunesse, 
sous  le  charme  du  démon  des  nombres. 
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tairement  et  politiquement  à  l'époque  historique,  ne  peut  être 
égalisé  qu'approximativement,  quand  bien  même  on  s'en  préoc- 
cuperait exclusivement  dans  la  composition  de  chaque  centurie 
et  il  n'interviendrait  aucune  considération  de  personne,  licite 
ou  illicite.  Or  l'arbitraire  a  encore  moins  été  absent  de  la  répar- 
tition des  tribules  dans  les  centuries  que  de  celle  des  citoyens 
dans  les  tribus;  c'est  là  un  point  qui,  en  présence  de  la  moindre 
précision  du  principe  de  répartition  et  en  face  de  la  liberté  d'ac- 
tion des  magistrats  chargés  du  cens,  ne  peut  soufifrir  aucun 
doute. 

L'arbitraire  inévitable  laissé  aux  censeurs  pour  la  répartition  n^^-propriéiî^ 
des  citoyens  dans  les  centuries  put  être  supporté,  tant  que  indi^d™àstreints 
les  citoyens  à  répartir  dans  les  85,  ou  les  170  centuries  furent 
tous  des  propriétaires  fonciers.  Mais  il  prit  un  tout  autre  carac- 
tère lorsque,  depuis  l'an  442,  les  citoyens  sans  propriétés  eux- 
mêmes  pénétrèrent  dans  les  tribus  et  de  là  dans  les  centuries, 
pourvu  qu'ils  eussent  la  fortune  requise.  Que  ces  citoyens  fussent 
placés  dans  toutes  les  tribus  ou  seulement  dans  les  tribus  urbai- 
nes, cela  ne  changeait  juridiquement  rien  sous  ce  rapport.  Les 
classici  de  la  Suburana  appartenaient  aussi  bien  aux  80  centuries 
de  la  classis  que  ceux  de  la  Romulia,  et  les  uns  et  les  autres 
devaient  même,  en  suivant  le  principe  admis  jusqu'alors,  être 
répartis  le  plus  également  possible  entre  toutes  les  centuries. 
Il  est  probable  que  cette  conséquence  du  nouveau  système,  qui 
ne  pouvait  ni  rester  inaperçue  ni  être  longtemps  supportée,  fut 
d'abord  écartée  par  l'arbitaire  du  censeur.  De  même  que  le 
censeur  Fabius  avait  eu  le  droit  de  parquer  tous  les  citoyens 
non-propriétaires  dans  quatre  tribus,  de  même  et  à  plus  forte 
raison  on  pouvait,  pour  le  partage  des  tribules  entre  les  centu- 
ries, enfermer  ceux  de  ces  quatre  tribus  dans  un  certain  nombre 
de  centuries  ;  le  partage  entre  toutes  les  tribus  était  un  précepte 
d'administration;  ce  n'était  pas  une  loi,  et  on  peut  y  avoir 
souvent  dérogé  dès  une  époque  précoce. 

Mais  l'emploi  de  cet   expédient  dépendait   de  la  bonne  vo-  conîSo^.ils 
lonté  de  chaque  collège  de  censeurs.  Un  remède  meilleur  fut      "°'""«*- 
fourni  par  une  réforme  de  principe  des  relations  des  centuries 
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et  des  tribus  (1),  opérée  difficilement  par  une  loi,  plus  proba- 
blement de  nouveau  par  une  mesure  des  censeurs ,  qui  se 
place  certainement  entre  513  et  SBlî  (2),  probablement 
en53i  (3),  et  qui  est  restée  la  règle  des  temps  postérieurs.    Il 

(1)  Les  deux  seuls  textes  qui  fassent  une  allusion  précise  à  une  réforme 
essentielle  et  durable  du  système  de  vote  de  Servius,  sont  Tite-Live,  1,  43, 12, 
qui,  après  avoir  expliqué  la  constitution  seTvienne,continue  en  disant:Nec  mirari 
oportet  hune  ordinem,  qui  nunc  est  post  expletas  quinque  et  triginta  tribus  du- 
plicato  eorum  numéro  eenturiis  juniorum  seniorumque  (tous  les  bons  Mss. 
intercalent  ici  se)  ad  instilutam  ab  Ser.  Tullio  summum  non  convenire,  et  Ap- 

pien,B.  cl, 59:  'Eariyoùv-o  (les  consuls  de  666,  SuUa  et  Q.  Pompeius) xàç 

XstpoTovtaç  [XTi  xaxà?u>>âç(c'est-à-dire  d'après  les  groupes  complexes  formés  dans 
les  tribus,  cf.  p. 310,  note  l),à>.Xà  xaxà  ).6-/ou;,  wç  Tû).>,coç  PaatXsùç  £TaÏ£,yiyv£(T8a(, 
vo(xt(7avT£i;...ouT£  xàç  ^Etpotovta;  âv  toï;  7t£vr,(Tt  xa\  Opaauidxoi;  àv-rt  twv  èv  7C£piou(rta 
xat  £Ùpoy>.{a  yiyvofjiva;  Swo-îiv  l'-rt  aTao-ewv  àcpopfxaç.  Les  expressions  de  Denys, 
4,  41  :  OuTo;  ù  x6a[i.o;  toO  TZo\'.-zt\i\i(x.xoz  itC^  iToXXàç  6;£|X£tv£  ■^vnh.z.  cpyÀXaxxôjiîvoç 
ûub  'Pw[jiaiwV  £v  hï  xaiq,  xaO'  f,!J.a;  xsxcvr,xat  -/povo'.ç  xal  [J.£xap£p),r|-/£v  £Î;  xb  5v)(xo- 
xtxwx£pov  àvciyxaiç  xcai  [jtaaOïi;  tc-'/upaï;,  où  xoiv  Xô)(wv  xaxa>i"jO£vxwv,  à>v>.à  xîjç 
xXri(T£w;  aùxwv  oyxéxt  x-))v  àp^aïav  àxpîSsiav  çyXaxxoûo-r)!;,  w;  ê'yvwv  xaï;  «p^at- 
p£ffi'ati;  aùxwv  uoXXcixcç  Tuapwv,  prouvent  bien  que  les  comices  par  centuries 
auxquels  assistait  l'auteur  ne  suivaient  pas  le  système'  de  Servius  et 
que  la  prédominance  des  riches  qu'il  souligne  si  fortement  ne  s'y  obser- 
vait aucunement  ;  mais  il  ne  décrit,  dans  ses  parfaits,  que  l'état  de  son  temps, 
évidemment  sans  en  connaître  l'origine  ;  l'organisation  du  vote  lui  semble 
même  plutôt  une  application  embrouillée  de  l'ancien  régime  qu'une  nouveauté 
(cf.  p.  316  note  2). 

(2)  Pour  la  fixation  de  la  date,  nous  n'avons  de  base  précise  que  dans  le 
texte  de  Tite-Live,  cité  ci-dessus  ;  mais  cette  base  est  double  :  Tite-Live,  qui 
cite  proleptiquement  les  institutions  de  son  temps  à  propos  des  serviennes, 
ne  peut  pas  les  avoir  omises  à  leur  place;  or  ses  annales,  complètes  jusqu'en 
l'an  462  et  recommençant  en  536,  supposent,  pour  la  première  fois,  la  réforme 
accomplie  en  539  (Tite-Live,  24,  7,  ■]2).  Elle  doit  donc  se  placer  entre  462  et 
536.  En  outre,  puisque  elle  consista  d'après  lui  dans  l'amalgame  des  35  tri- 
bus d'une  part  et  du  premier  et  du  second  ban  de  l'autre,  elle  ne  peut  pas  se 
placer  avant  l'an  5 13,  où  la  34"  et  la  35e  tribus  furent  constituées  (p.  193).  Gela 
concorde  bien  avec  les  «  nombreuses  générations  »  de  Denys,  sur  lesquelles 
il  n'y  aurait  d'ailleurs  aucun  fond  à  faire.  Gela  concorde  en  outre  avec  le  fait 
que  l'ancien  système  fut  rétabli  par  Sulla  et  était  connu  jusque  dans  le  dé- 
tail, avec  ses  classes  calculées  au  pied  de  l'as  d'  '/lo  de  denier  introduit  en 
486. 

(3)  La  réforme  a  été  accomplie  sinon  par  une  censure,  tout  au  moins  for- 
cément pendant  une  censure.  Or,  dans  la  période  donnée,  les  lustra  tombent 
en  513,  520,  524,  529,  534.  Le  fait  que  les  tribus  furent  portées  à  3.n  en  513 
semble  plaider  pour  513.  Mais  en  réalité,  il  n'y  a  pas  de  lien  intime  entre 
les  chiffres  des  ti'ibus  et  la  réforme,  et  elle  aurait  aussi  bien  pu  se  réaliser  en 
présence  de  tout  autre  chiffre  de  tribus.  Les  mots  de  Tite-Live  :  Post  exple- 
tas V  et  XXX  tribus  eux-mêmes  n'excluent  pas,  il  est  vrai,  absolument  la 
contemporanéité  de  l'augmentation  du  nombre  des  tribus  et  do  la  réforme 
des  centuries  ;  mais  ils  s'accordent  mieux  avec  l'idée  que  la  réforme  des 
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est  vrai  qu'un  siècle  plus  tard, après  la  catastrophe  de  Sulpicius, 
l'auteur  de  la  loi  admettant  les  Italiotes  et  les  Affranchis  à  l'é- 
galité de  suffrage,  lorsque  Sulla  révisa,  en  6G6,  la  constitu- 
tion dans  un  sens  aristocratique,  il  rétablit  l'ancienne  orga- 
nisation servienne  du  vote  (p.  306,  note  1).  Mais  elle  fut  de 
nouveau  écartée  lors  du  mouvement  de  Cinna,  et,  dans  sa  se- 
conde réorganisation  de  l'Etat,  Sulla  ne  l'a  pas  rétablie,  ou, 
s'il  l'a  fait,  cette  disposition  n'a  eu  qu'un  empire  éphémère. 
La  transformation  du  système  des  centuries  est  une  réforme    Fidélité  de  la 

,      ,  .  11  .  1  •  •  constitution 

politique  de  l'mstitution,  —  elle  avait  perdu  son  importance  mi-     réfonnécà 

*^  *  '^  '■  lancieQ  système. 

litaire  directe  avant  l'introduction  du  nouveau  système  —  ;  ce 
n'est  pas  une  révolution.  Les  trois  fondements  sur  lesquels  repose 
l'organisation  servienne:  la  séparation  des  corps  qui  votent  se- 
lon l'âge,  puis  selon  la  fortune,  et  la  centuriation  des  dix  mas- 
ses ainsi  obtenues  sont  aussi  ceux  de  l'organisation  nouvelle,  et 
ils  sont  rattachés  par  les  anciens,  à  la  fois  au  roi  précurseur  de 
la  République  et  à  la  constitution  des  temps  les  plus  récents  de 
celle-ci  (1). 

L'unité  de  vote  est  après  comme  avant  ja  centurie.  Cela  résulte 
déjà  de  ce  que  les  comices  restent  toujours  centuriata,  mais  aussi 
de  nombreux  témoignages  concrets  (2). 


centuries  eut  lieu  postérieurement.  Au  contraire  il  est  favorable  à  la  date  de 
534  que,  comme  il  est  expliqué  p.  288,  note  2.  SaEuste  place  la  fin  des  divi- 
sions des  patriciens  et  des  plébéiens  vers  336.  et  que  cela  soit  rapporté  avec 
vraisemblance  à  l'admission  des  plébéiens  dans  les  sex  suffragia,  qui  a  dû 
être  une  partie  de  la  nouvelle  organisation  des  centuries. 

(1)  P.  286,  note  1.  Les  mots  essentiels  census,  setas,  ordo  sont  certainement 
une  formule  traditionnelle.  C'est  pourquoi  Scipion  dans  Gicéron  présente 
encore  l'organisation  électorale  de  son  temps  comme  celle  de  Serrius  (p.  3H, 
note  4). 

(2)  Gicéron,  De  orat.  2,  64,  260  :  Cum  ex  centuriasua  {M.  Scipio  Maluginen- 
sis)  renuntiaret  Acidinum  consulem  (pour  l'an  573).  Le  même,  Pro  Flacco,  7, 
iô:  Quse  populus  juberet....  distributis  partibus....  centuriatim  (cf.  p.  286, 
note  1).  Le  même,  Pro  Sulla,  32,  91  :  Consul  omnibus  centuriis  P.  Sulla  renun- 
tiatus  est.  Le  même,  Brut.  67,  237  :  Ei  paucœ  centuriœ  ad  consulatum  defue- 
runt.  Le  même.  De  imp.  Pompeii,  1,  2  ;  7n  toga  cand.  chez  Asconius,  p.  83  ; 
Cum  sen.  gr.  eg.  11,  27.  Asconius,  In  or.  in  toga  cand.  p.  93  :  Antonius  pau- 
culis  centuriis  Catilinam  superavit.  Tite-Live,  26,  18,  9.  27,  21,  5.  29,  22,  3.  31, 
6,  3.  c.  7,  1.  37,  47,  7.  43,  16,  16  :  Ad  extremum  spei  venit  reus,  ut  octo  cen- 
turis  ad  damnationem  defuerint.  [Q.  Gicéron],  Comm.  pet.  5,  18.  8,  32.  Val. 
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Chaque  citoyen  en  droit  de  porter  les  armes  appartient 
aussi  toujours  au  premier  ou  au  second  ban.  Gela  nous  est 
attesté  (1),  et  les  réunions  complexes  de  centuries  dont  nous 
allons  avoir  à  parler  s'appellent,  pour  une  moitié,  jimiorum^ 
pour  l'autre,  seniorum. 

Les  cinq  degrés  de  fortune,  selon  lesquels  l'organisation  an- 
térieure échelonnait  le  service  et  le  droit  de  vote  ainsi  que 
l'ordre  des  votes,  restent  aussi  déterminants  pour  les  deux 
points  après  la  réforme  (2).  La  dénomination  classis  réservée 
anciennement  à  la  première  classe  est,  comme  nous  avons  déjà 
vu  (p.  298),  étendue,  sinon  par  le  nouveau  système,  au 
moins  pendant  qu'il  est  en  vigueur,  aux  cinq  classes  de  l'infan- 
terie qui  votent  l'une  après  l'autre  (3).  Par  une  conséquence 


Max.  4,  4,  3,  et  beaucoup  d'autres  textes.  La  tribu  n'est  indiquée  comme  unité 
de  vote  pour  les  comices  par  centuries  par  aucun  auteur  compétent;  Tite- 
Live,  Ep.  49  :  Vt  comitiis  plurimœ  eum  tribus  consulem  scriberent  et  Orose,  6,  1, 
1  :  Scipio  Africanus  consensu  omnium  tribuum  consul  creatus,  ne  comptent  pas. 
Mais  les  élections  des  centuries  peuvent  parfaitement  être  attribuées  au 
peuple  des  V  et  XXX  tribuum  dans  son  ensemble  (Gicéron,  Phil.  1,  G,  16  rap- 
proché de  6,  5,  12.) 

(1)  Gicéron,  Ven\  5,  15,  38  :  {Prœco)  te  loties  seniorum  juniorumque  centuriis 
illo  honore  [Isi  préture)  affici,  pronunliavit.  Par  conséquent  cliacune  des  cen- 
turies qui  votait  avait  l'un  ou  l'autre  qualificatif.  Horace,  Aj^s  poet.  341  : 
Centuriœ  seniorum  agitant  experlia  frugis. 

(2)  Pseudo-Salluste,  De  re  p.  ord.  2,  8  :  Mihi...  placet  lex  quam  C.Gracchus 
in  tribunatu  promulgaverat,  ut  ex  confusis  quinque  classibus  sorte  centwiœ 
vocarentur  :  ita  coœquatur  dignitale  pecunia  (c'est-à-dire,  c'est  ainsi  que  la 
grande  et  la  petite  fortune  sont  sur  le  même  pied).  Loi  agraire  de  643,  ligne 
38  :  [Recuperatores  ex  ci]vibus  L  quei  classis  primse  sient,  XI  dato.  Salluste, 
Jug.  86:  Marius...  milites  scribere  non  more  majoruin  neque  ex  classibus. 
A  cela  s'ajoutent  les  mentions  générales  citées  p.  286,  note  1,  et  aussi  l'em- 
ploi métaphorique  de  quinta  classis  dans  Gicéron  déjà  signalé  p.  298,  note  2. 
—  Les  classes  sont  citées  comme  une  antiquité  par  Arnobe,  Adv.  nat.  2,  67  : 
Numquid  quinque  in  classes  haùetis  populum  distributum,  sicut  olimhabuistis  ?; 
Servius,  ad  Ain.  1,  716  :  Partes  populi  classes  vocamus,  qux  quinque  fuerunt  ; 
Symmaque,  Pro pâtre,  6;  [Vetustas)  tribus  evocat  libertina  acplebeia  fxce pol- 
lutas,  nos  patricios  favisores  {divisores  est  une  mauvaise  correction)  :  classes 
illa,  nos  principes  ;  Ausone,  Grat.  ad.  3,  12  :  Tribus  non  circumivi,  centu- 
rias  non  adulavi,  vocatis  classibus  non  intremid,  et  9,  44  :  Valete  modo  classes 
populi  et  urbanarum  tribuum  prœrogativœ  et  centuriœ  jure  vocatse. 

(3)  Il  est  fait  allusion  au  vote  successif  des  classes  dans  le  procès  du  cen- 
seur G.  Glaudius  de  583  (Tite-Live,  43,  16,  14  :  Cuyn  ex  duodecim  centuriis 
equitum  octo  censorem  cojidemnassent  mullœque  alise  primœ  classis  ;  Val.  Max. 
6,  5,  3,  d'après  Tite-Live:  Primas  classis  permultse  centuriœ  Claudium....  dam- 
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forcée,  chaque  classe  se  compose  d'un  certain  nombre  de  cen- 
turies. 

Les  chiffres  des  classes  restent  les  mêmes;  tout  au  moins  cela 
nous  est  attesté  pour  la  première  classe  (1)  et,  jusqu'à  un  cer- 
tain point  pour  la  seconda  (p.  282,  note  i).  La  réduction  du  chiffre 
minimum  de  la  5«  classe  de  11000  as  à  4000  a-t-elle  eu  lieu  en 
même  temps  que  cette  réforme  ou  en  dehors  d'elle,  c'est  un 
point  qu'il  faut  laisser  incertain  (2). 

Sous  tous  ces  rapports,  le  nouveau  système  ne  s'écartait  pas  de  ^lâ'cên'tuHation* 
l'ancien.  Au  contraire,  c'était  une  nouveauté,  c'était  même  en  *«^ii>as- 
réalité  la  seule  innovation  apportée  alors  à  la  disposition  du 
peuple  que  la  conibinaison  de  sa  division  en  trente-cinq  tribus 
avec  la  division  donnée  par  les  trois  termes  du  groupement 
de  Servius,  l'âge,  la  fortune  et  la  centurie,  que  la  combi- 
naison exprimée  par  Cicéron  (p.  286,  note  1)  dans  son  invitation 
aux  censeurs  :  Populi  partes^  c'est-à-dire  le  peuple  tout  entier 
considéré  dans  tous  ses  éléments,  m  tribus  discribimto  exin 
pecunias  sevitates  ordines  parliimlo  equilum  pedihimque. 

D'abord  chacun  des  deux  bans  était  divisé  entre  les  trente-  ^^^uSslfe"**^ 
cinq  tribus;  ainsi,  par  exemple,  tous  les  citoyens  qui,  d'après    '""ribns'.  ^' 
l'organisation  des  tribus,  appartenaient  à  la  Romulia  et,  d'après 
celle  des  centuries,  auxjimiores,  étaient  mis  dans  un  groupe 
tribuaire  de  centuries  ;  ce  qui  formait  70  groupes  de  cette  es- 
pèce (3).  Ce   ne  sont  là  ni  des  tribus,   ni  des  demi-tribus;  la 

nabant  ;  De  viris  ill.  57  •.Cum  eum  duse  classes  condemnassent), et,  pour  l'élec- 
tion consulaire  complémentaire  de  710,  par  Cicéron,  P/if/.  2,  33.  82:  Ecce  Do- 
labcllse  comitiorum  dies.  Softitio  prœrogativs  :  quiescit.  Renunliatur  :  tacet- 
Prima  classis  vocalitr.  Renuntiaiur.Deinde  ita  utadsolet  suffrarjia.  Turnsecunda 
classis  vocalur.  Quœ  omnia  sunt  cilius  facta  quam  dixi.  Confecto  negotio  bonus 
aiiQur....  «  alto  die  »  inquit. 

(1)  P.  283.  L'élévation  de  100000  as  à  120000  est  postérieure  au  temps  de 
Polybe  ;  elle  est  donc  étrangère  à  la  réforme. 

(2)  P.  283,  note  4.  Polybe  indique  seulement  cette  limite  comme  celle  du 
service  dans  los  légions.  Mais  il  est  impossible  qu'on  ait,  à  ceUe  époque, 
soumis  au  service  des  légions  les  citoyens  dont  le  cens  était  de  plus  de  4000 
as  et  de  moins  de  liOOO  sans  leur  accorder  en  même  temps  le  droit  de  vote 
lié  au  service  ordinaire. 

(3)  Tite-Live  (p.  304,note  1)  exprime  que  les  tribus  de  son  temps  ad  centu- 
riarum  dislrihutioncm  nmnentmque  pertinebant  en  le  niant  pour  les  quatre 
tribus  serviennes.  La  relation  respective  des  c.;nturies  et  des  tribus  dans  la 
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tribu  reste  ce  qu'elle  est  :  elle  n'est  touchée  par  cette  institu- 
tion ni  dans  sa  relation  avec  le  sol,  ni  dans  sa  relation  avec  les 
personnes.  Cette  institution  appartient  à  l'organisation  des  cen- 
turies et  ce  n'est  que  sous  l'Empire  que  la  dénomination  :  tribus 
(illa)  juniorum  ou  seniorum  est  entrée  dans  l'usage  pour  ces 
70  groupes  de  centuries  (1). 

Il  fallait  en  outre  mettre  ces  groupes  tribuaires  de  centuries 
en  relation  avec  la  centurie  de  vote  et  avec  la  classe,  qui  con- 
tinuait après  comme  avant  à  fonctionner  comme  ensemble  de 
centuries.  A  ce  sujet,  il  faut  distinguer  entre  la  première  classe 
et  les  autres. 
Les  soixante-dix     pour  la  première  classe,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  Les  cen- 

centunes  de  vole  ■•■  '  i  j 

'^*'  '  dassT^^'^  turies  votant  les  premières  et  par  conséquent  appartenant  à  cette 
classe,  qui  sont  fréquemment  citées,  portent  toutes  le  nom  de 
l'une  des  35  tribus  avec  l'addition  delà  désignation  du  ban  (2). 

constitution  réformée  ne  peut  pas  être  exprimée  plus  précisément  que  ne 
fait  Tite-Live  par  les  mots  :  DupHcato  (tribuum)  numéro  centuriis  juniorum 
seniorumgue.  Gela  ne  signifie  pas  qu'il  fut  formé  70  tribus,  mais  qu'en  dou" 
blant  le  chiffre  des  tribus,  on  créa  70  groupes  de  centuries,  soit  de  seniores, 
soit  de  juniores. 

(1)  A  l'époque  républicaine, <n6tw  a  toujours  son  sens  primitif,  même  dans 
les  curatores  tribus  de  la  formule  des  censeurs  (p.  213,  note  1).  On  ne  trouve 
pas  et  il  n'y  a  peut-être  pas  eu,  à  l'époque  républicaine,  d'expression  techni- 
que pour  désigner  les  groupes  de  centuries  formés  dans  les  tribus.  Autre- 
ment Tite-Live  aurait  employé  cette  expression  au  lieu  de  centuriis  juniorum 
seniorumgue,  qui,  d'après  le  sens  des  mots,  s'applique  également  aux  centuries 
isolées.  Cela  a  sa  raison  d'être.  Nous  verrons  plus  loin  que  les  centuries  ap- 
partenant à  la  même  tribu  et  au  même  ban  ne  possédaient  pas  elles-mêmes  un 
nombre  fixe  de  voix  et  ne  pouvaient  donc  pas  être  considérées  comme  un 
ensemble  formé  par  un  certain  nombre  de  centuries  de  vote.  Leur  réunion 
tient  exclusivement  à  leur  organisation  intérieure,  notamment  en  vue  des 
libéralités  publiques  ;  et,  de  même  que  ces  libéralités  ne  se  sont  développées 
que  sous  l'Empire  et  principalement  par  rapport  à  la  plebs  urbana  frumen- 
taria,  c'est  aussi  d'abord  dans  cette  dernière  que  l'on  rencontre  la  dénomi- 
nation correspondante  pour  la  première  fois,  dans  les  inscriptions  de  la  tri- 
bus Suburana  juniorum  du  temps  de  Vespasien  (C.  /.  L.  VI,  199.  200)  ;  plus 
tard  cette  dénomination  devient  constante,  le  plus  souvent,  avec  corpus  avant 
l'indication  du  ban  (p.  313,  note  3).  Cf. aussi  Appien,  B.c.  1,  59  (p.  306,  note  1). 

(2)  Tite-Live,  24,  7,  12  :  Cumsors  prseroqativœ  Aniensi  juniorum  exisset.c.  9, 
3  :  Prœrogativa  suffragium  iniit . . . .  eosdem  consules  ceterœ  centurise....  dixerunt. 
26,  22,  la  prœrogativa  Veturia  juniorum  est  expressément  désignée  plus  loin 
comme  une  centuria.  27,  6,  3,  la  prœrogativa  Galeria  juniorum  est  opposée  aux 
jure  vocatœ. Lorsque  César,  dans  Lucain  (5,  394),  décantât  tribus  et  vana  versât 

.     in  uma  en  vue  du  tirage  de  la  prœrogativa,  il  s'agit  des  mêmes  noms. 
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Chacun  des  deux  bans  de  la  première  classe  a  donc  un  nom- 
bre de  centuries  égal  à  celui  des  tribus,  et  la  classe  tout  entière 
70  centuries  et  70  voix.  La  centurie  de  la  première  classe  est 
donc,  comme  le  dit  Cicéron,  une  fraction  d'une  tribu  unique  (1). 
Ce  principe  est  encore  confirmé  par  le  fait  que,  d'après  le  témoi- 
gnage exprès  de  Tite-Live.leschilfres  des  centuries  de  Servius  et 
les  chiffres  postérieurs  sont  dilî'érents  (2),  et  avant  tout  par  celui 
que  Cicéron,  dans  sa  description  de  l'organisation  servienne(3), 
qui  ne  peut  être  rapportée  qu'à  l'organisation  réformée  (4), 


(1)  Gicérou,  Pro  Plane.  20,  49,  discute  l'importance  de  la  cenluria  prxro- 
gativa  et  continue  ensuite  i^dilem  tu  Plancium  faclum  miraris,  ciijits  in  honore 
non  unius  tribus  pars,  sed  comitia  tota  comitiis  fuerint  prxrogativa  ?  Il  ne  le 
dit  pas  de  toutes  les  centuries,  et  pour  de  bonnes  raisons. 

(2)  Tite-Live,  1,  43,  12  (p.  306,  note  1).  Les  chiffres  du  nouveau  système 
qui  ne  concordent  pas  ad  institutam  ab  $er.  Tullio  summam  ne  peuvent  être 
que  les  chiffres  des  centuries  des  diverses  classes  ;  Tite-Live  ne  parle  pas 
du  chiffre  total. 

(3)  Cicéron,  De  re  p.  2,  22,  39  :  Relirjuum  populum  distribuit  in  quinque 
classes  senioresqiie  a  junioribits  divisit....  quœ  discriplio  si  esset  ignota  vobis, 
explicaretur  a  me.  Nunc  rationem  videtis  esse  talem  (c'est-à-dire,  puisqu'elle 
vous  est  connue,  vous  comprenez  le  système  établi  par  elle),  ut  equituni  cen- 
tiiriae  (la  l''^  main  :  certamine)  cum  sex  (la  l'^  main  :  et  au  lieu  de  sex)  siiffragiis 

et   prima  classis,  addila  centuria    qus fahris   tignariis   est   data,  LXXX 

(LA'A'X; addition  delà  seconde  main)  Vllll centurias  habeat:  quibus  ex  centum 
quattuor  c'nturiis  (habeat  q.  ex  c.  q.  cejituriis  :  addition  de  la  seconde  main) 
—  tût  enim  reliquse  sunt  —  octo  solae  si  accesserunt,  confecta  est  vis  populi 
universa.  Il  est  évident  que  la  seconde  main  seule  est  décisive.  Les  sex 
suffragia  n'auraient  pu  être  trouvés  par  aucune  correction  conjecturale,  et 
les  autres  divergences  par  lesquelles  la  première  main  se  sépare  de  la  se- 
conde se  ramènent  toutes  aisément  à  des  fautes  de  copistes,  tant  la  confu- 
sion de  CERTAMINE  et  GENTVRLE  que  le  saut  de  LXXXVIIII  GEN- 
TVRIAS  à  IlII  CENTVRIIS.  —  Les  négligences  de  langage  invoquées  sur- 
tout par  Ritschl  (Opusc.  3,  641)  ne  peuvent  être  contestées  ;  eguitum  centuriœ 
comme  l'un  des  sujets  de  ceiiturias  habeat  et  le  retour  sans  transition  à 
l'exposition  historique  avec  le  conjonctif  exduderctur  sont  des  inélégances  ; 
mais,  ù  mon  sens,  elles  n'autorisent  pas,  de  doutes  sur  la  sincérité  essen- 
tielle de  la  tradition. 

(4)  Le  Scipion  de  Cicéron,  après  être  arrivé  à  la  constitution  servienne, 
déclare  superflu  de  l'analyser  devant  ses  auditeurs  auxquels  elle  est  fami- 
lière, et  il  se  contente  de  relever  brièvement  la  majoi-ité  qui  y  est  donnée  es- 
sentiellement par  la  première  classe  et  par  suite  la  tendance  politique  qui 
agit  là  ;  or,  il  ne  peut  parler  ainsi  que  des  comices  centuriates  de  son  temps; 
car  ils  devaient  être  exactement  connus  à  tout  citoyen  qui  s'acquittait  de  ses 
devoirs,  tandis  que  les  diflérences  existant  entre  la  constitution  servienne 
et  la  constitution  réformée,  si  cela  avait  été  d'elles  qu'il  s'était  agi,  auraient. 
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compte  soixante-dix  centuries  pour  la  première  classe  (1). 
Relativement  aux  quatre  classes  qui  suivent,  nos  documents 
sont  en  désaccord,  selon  qu'ils  concernent  le  nombre  des  cen- 
turies qui  comptent  pour  le  vote  ou  l'organisation  des  groupes 
de  centuries. 
drvo'te\iuant"do  ^®^  quatrc  classes  allant  de  la  seconde  à  la  cinquième  avaient 
àïchiqSr^  ensemble  100  voix;  cela  résulte  de  l'exposition  de  Cicéron  (2), 
et  c'est  en  outre  confirmé  de  divers  côtés.  Or  le  nombre 
total  des  centuries  d'infanterie  n'a  pas  été  plus  touché  par  la 
réforme  que  celui  des  centuries  de  cavaliers  :  il  est  resté,  sans 
modifications,  de  85  par  ban  et  de  170  en  tout.  Les  chiffres 
des  centuries  appartenant  jusqu'alors  aux  quatre  dernières 
classes  :  20-}-20-4-20+30=90  ont  donc  au  contraire  forcément 
été  changés;  et  cela  correspond, comme  pour  la  première  classe, 
au  témoignage  de  Ïite-Live.  Nous  ne  savons  ni  ne  pouvons 


tout  aussi  bien  et  même  plus  que  la  plupart  des  points  qu'il  traite,  exigé  une 
analyse.  A  la  vérité,  Cicéron,  qui  ne  pouvait  pas  ignorer  ces  différences,  les 
a  regardées  comme  assez  peu  importantes  pour  se  permettre,  là  où  il  s'occupe 
de  déterminer  la  tendance  de  la  constitution,  de  traiter  le  système  de  son 
temps  comme  s'il  était  celui  de  Servius  toujours  en  vigueur.  Il  ne  fait  là 
que  faire  plus  complètement  ce  qu'il  fait  assez  souvent  en  désignant  les  trois 
principes  de  l'organisation  des  centuries  :  census,  setas,  ordines  comme  une 
antique  coutume  (p.  286,  note  1),  et,  puisque  il  parle  en  homme  politique  et 
non  en  archéologue,  il  le  fait  avec  raison.  Il  importe  peu,  pour  la  prépon- 
dérance des  riches,  qu'ils  aient  99  centuries  contre  94  ou  89  contre  104;  il 
n'y  a  qu'une  question  de  convenances  à  ne  pas  permettre  que  la  première 
classe  puisse  statuer  seule.  En  outre,  cette  conception  de  son  exposé  est  com- 
mandée par  des  raisons  tirées  à  la  fois  du  langage  et  du  fond  des  choses. 
Quant  au  langage  le  passage,  du  discours  au  présent  {rationem  videtis  esse 

ut....  habeat)  du  parfait  (auparavant  populum  distribua curavitque....  ne 

plurimum  valeant  plurimi,  ensuite  reliquaque....  multitudo....  neque  exctude- 
retur  suffragiis,  où  le  subjonctif  dépend  évidemment  de  curavit)  s'explique 
très  bien  si,  dans  le  récit,  le  résultat  politique,  encore  obtenu  dans  le  temps 
présent,  est  intercalé  parmi  les  mesures  prises  par  le  roi  ;  mais  il  ne  s'expli- 
que qu'à  cette  condition.  Pour  le  but  que  poursuivait  Cicéron,  il  avait  le 
droit  et  le  pouvoir  d'identifier  l'ancien  et  le  nouveau  systèmes  de  centuries, 
et  il  devait  conformer  ses  indications  détaillées  au  second,  puisqu'il  ne 
traitait  pas  le  sujet  en  archéologue. 

(1)  Le  compte  70  +  18  +  1  +  104  =  193  est  juste. 

(2)  Il  sera  démontré  plus  basque,  sur  les  104  voix  appartenant  aux  di- 
visions qui  votaient  ensuite,  il  y  en  avait  4  qui  revenaient  aux  centuries 
auxiliaires. 
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deviner  comment  les  100  voix  ont  été  divisées  entre  les  quatre 
classes;  tout  ce  qui  nous  est  attesté,  c'est  que,  tandis  que,  d'a- 
près la  constitution  servienne  primitive,  la  classis  et  les  che- 
valiers, s'ils  étaient  d'accord,  formaient  à  eux  seuls  la  majo- 
rité, d'après  la  constitution  réformée,  la  seconde  classe  tout  au 
moins  devait  prendre  part  au  vote,  mais  d'ailleurs  décidait 
aussi  de  la  majorité,  en  votant  dans  le  même  sens  (1). 

Les  groupes  de  centuries  ont,  dans  la  capitale,  par  conne-  ^5^,0'^^"''^^ 
xité  avec  les  distributions  de  grains  et  d'argent  qui  y  étaient  en  ^ë'^nlaHM!" 
usage,  survécu  à  la  République  et  subsisté  jusqu'au  quatrième 
siècle  de  notre  ère.  Nous  le  verrons  en  détail  dans  la  partie  des 
Affranchis.  Ici  leur  organisation  corporative  seule  nousimporte, 
en  tant  qu'elle  remonte  aux  groupes  de  centuries  de  la  Républi- 
que. Nous  savons  peu  de  choses  de  ceux  des  tribus  rustiques, 
qui  étaient  peu  représentées  dans  la  plèbe  de  la  capitale  (2).  Au 
contraire,  nous  trouvons  nommés,  pour  la  Suburana  comme 
pour  la  Palatina,  les  seniores  et  les  juniores,  qui  sont  plus  tard 
réunis  sous  la  désignation  collective  de  corpora  (3);  à  côté,  il 
apparaît,  dans  la  Suburana,  un  Corpus  Julianum  (4),  dans  la 


(1)  En  dehors  de  l'exposition  de  Cicéron,  c'est  établi  parla  relation  de  l'é- 
lection de  Dolabella  (p.  308,  note  3).  Elle  s'accomplit  évidemment  sans  opposi- 
tion, et  le  dernier  moment  où  elle  peut  donner  lieu  à  contestation  est  celui 
du  vote  de  la  seconde  classe.  Par  conséquent,  la  condamnation  de  Claudius 
par  deux  classes  dans  le  De  vins  ill.  (p.  308,  note  3)  est  une  faute,  dont  les 
meilleurs  témoiprnages  sont  exempts.  Il  résulte  de  là  que,  comme  au  reste 
il  se  comprend  de  soi,  la  seconde  classe  avait  au  moins  9  voix. 

(2)  Nous  connaissons  seulement  (à  moins  que  la....  ta  seniorum  de  Tins- 
cription  Bull.  Corn.  1886,  p.  279,  n'appartienne  à  une  tribu  rustique)  la  tribiu 
Claudia  patrum  et  Hberum  clientium  (C.  I.  L.  IX,  5823.  XIV,  374;  dédication 
à  Hadrien  des  tribules  tnb.  Claudia[e]....  CI.  Z.  VI,  980)  et  un  tribule  trib. 
Offentinx  rentrant  dans  le  même  ordre  d'idées  (C.  /.  L.  VI,  10221).  Si,  dans 
le  second  cas,  l'indication  de  la  moitié  manque  et  si,  dans  le  premier,  les 
patres  et  les  liberi,  évidemment  les  seniores  et  les  juniores,  sont  réunis,  cela 
s'explique  parfaitement  par  le  petit  nombre  de  ces  tribules. 

(3)  Trib.  Suc.  cor.  sen.  plus  haut,  p.  213,  note  1  ;  trib.  Suc.  junior.  C.  1.  L. 
VI,  199.  200,  toutes  deux  du  temps  de  Vespasien.  —  Tribules  tribus  Palatins 
corporis  seniorum  clientium,  C.  1.  L.  VI,  10215;  tribus  Palatina  corp.  junio- 
rum  tribus  juvenal.  hon[orat.  ?]  client.  C.  I.  L.  VI,  1104,  p.  844,  de  254  ;  tri- 
bulis  tribus  Palatins  corp.  junioris,  C.  I.  L.  VI,  10218. 

(4)  Une  pierre  est  érigée,  en  l'honneur  de  Vespa.sien,par  la  trib.  Suc.  corp. 
Juliani,  par  un  homme,  oui  populus  ejus  corporis  immunitatem  sex  cenlu- 
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Palatina  et  l'Esquiliiia,  un  corpus  Augustale  (i);  on  rencontre 
aussi  dans  la  Suburana  des  corpora  fœderata  (2),  sans  doute 
les  seniores,  les  juniores  et  les  Juliani  réunis.  Les  juniores  de 
la  Suburana  (3),  probablement  aussi  ceux  de  la  Palatina  (4) 
se  divisent  en  huit  centuries,  qui  se  répartissent,  dans  la  pre- 
mière, en  un  groupe  de  trois  et  un  groupe  de  cinq.  Le  corpus 
Jidianum  de  la  Suburana  se  compose  de  six  centuries  (p.  313, 
note  4).  11  saute  aux  yeux  que  les  groupes  de  centuries  désignés 
comme  ceux  de  Jules  ou  d'Auguste  ne  se  sont  adjoints  que  du 
temps  de  l'Empire.  Si  donc,  comme  il  semble,  le  corpus  Julia- 
num  de  la  Suburana  se  composait  de  trois  centuries  de  junio- 
res Qi  trois  centuries  ào.  seniores,  \q^  troiscenturies  sur  huit  delà 
tribu,  qui  apparaissent  comme  séparées  des  cinq  autres,  peu- 
vent lui  être  attribuées  et  les  cinq  autres  être  considérées 
comme  présentant  la  forme  républicaine  du  groupe.  On  est 
donc  ainsi  conduit  au  chiffre  de  cinq  centuries  pour  chacun 
des  70  groupes  tribuaires  de  centuries. 

Nous  arrivons  encore  par  une  autre  voie  au  résultat  que  cha- 
cun de  ces  groupes  doit  avoir  eu  autant  de  sections  qu'il  y  a 
de  classes.  Puisque  chaque  groupe  de  centuries  comprend  les 
citoyens  appartenant  à  une  tribu,  en  tant  qu'ils  sont  soit^emo- 
res,  soit  juniores,  et  puisqu'on  outre  on  vote  par  classes,  les  ci- 
toyens appartenant,  par  exemple,  à  la  Romulia  et  aux  seniores, 
qui  rentraient  dans  la  2*'  classe,  doivent  avoir  voté  ensemble  ; 
et  il  en  est  de  même  des  autres  sections.  Il  faut  donc  que  les 
citoyens  des  quatre  dernières  classes  aient  été  divisés  en  4X 
70=280  sections.  Les  sections  sont  appelées  des  centuries  sur 
les  inscriptions  du  temps  de  l'Empire;  et  leur  origine  exigerait 


rlarum  decrevit  {C.  I.  L.  VI,  198),  ce  qui  doit  être  expliqué  par  l'analogie  de 
ïimmunis  Romœ  regionibus  XIIII  [C.  1.  L.  VI,  9404). 

(1)  Viator  trib.  Palat.  corpore  Aucjust.  C.  L  L.  VI,  10216  ;  tribu  Esq.  coj-jiorr 
Aug.  C.  I.  L.  VI,  10217  ;  Esquilina  Aug.  C.  L  L.  VI,  10097. 

(2)  Trib.  Suc.  corp.  fœder.  C.  I.  L.  VI,  196.  197,  du  temps  de  Vespasien. 

(3)  C.  /.  L.  VI,  199,  avec  la  liste  des  noms  do  huit  centuries,  cinq  sur  le 
derrière,  trois  sur  la  paroi  latérale  du  côté  droit  de  cette  grande  base.  Cf. 
p.  300,  note  3.  La  première  centurie  de  la  trib.  Suc.  Cor.  se7i.  p.  213,  note  1. 

(4)  C.  I.  L.  VI,  1104  (p.  300,  note  3). 


Tote. 
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cette  dénomination  avec  une  nécessité  rigoureuse,  alors  même 
que  nous  ne  l'aurions  pas  attestée  par  des  titres.  Leurs  chefs, 
dont  il  a  déjà  été  question  à  propos  des  tribus  (p.  212et  ss.),  ne 
portent  pas  le  nom  de  centurions;  c'est  un  fait  qui  se  reproduit 
pour  tous  les  collèges  divisés  par  centuries,  et  ce  qui  l'expli- 
que, c'est  qu'on  trouvait  scabreux,  sous  le  Principal,  d'employer 
sans  nécessité  cette  désignation  militaire;  mais  néanmoins 
il  est  suffisamment  certain  que  ce  sont  les  centurions  de  Ser- 
vius. 
La  différence  ainsi  établie   entre  le  nombre  des  centuries    Relation  des 

centuries 

elles-mêmes  et  le  nombre  de  leurs  voix  ne  peut  être  écartée.  S^g^^j^eXS  de 
Les  groupes  de  centuries  ont  beau  avoir  été  remaniés  sous  l'Em- 
pire, et  le  nombre  des  centuries  qui  y  sont  contenues  avoir  été 
augmenté  par  des  fondations  nouvelles;  il  faut  l'inexpérience 
enfantine  avec  laquelle  la  philologie  qui  nous  est  antérieure  se 
comportait  en  face  des  institutions  impériales  et  des  monuments 
épigraphiques  pour  contester  que  le  caractère  de  réunion  de 
centuries  de  ces  groupes  soit  attesté  par  les  inscriptions.  D'un 
autre  côté,  il  est  impossible  que  chacune  de  ces  350  centuries 
ait  eu  une  voix  propre,  et  il  est  impossible  que  le  droit  de  vote 
ait  été  égal  entre  elles.  Le  nombre  des  petits  propriétaires  fon- 
ciers ne  peut  pas,  à  cette  époque,  où  l'absorption  de  la  propriété 
rurale  devient  déjà  très  sensible,  avoir  été  assez  supérieur  à  celui 
des  propriétaires  de  fortunes  complètes  pour  qu'on  ait  pu 
leur  accorder  un  nombre  de  voix  quadruple  de  celui  des  der- 
niers. Les  citoyens  possédant  plus  de  10,000  deniers  doivent 
avoir  sensiblement  dépassé  en  nombre  ceux  en  possédant 
moins  de  10,000  et  plus  de  7300;  et  ce  n'est  pas  delà  démocratie, 
c'est  de  la  niaiserie  de  donner  une  supériorité  de  vote  absolue 
à  celui  qui  possède  moins  en  face  de  celui  qui  possède  plus.  Une 
réduction  s'impose  nécessairement,  et  l'assertion  de  Cicéron 
selon  laquelle  les  citoyens  des  quatre  dernières  classes  avaient  à 
eux  tous  cent  voix,  correspond  bien  à  cette  idée.  Les  280  cen- 
turies ds  vote  ont  donc  été  réunies  entre  elles  pour  être  rame- 
nées à  100  voix  collectives.  On  peut  supposer  que,  par  exemple, 
sur  les  70  centuries  de  vote  de  la  2"  classe,  il  y  eu  avait  60  qui 
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étaient  rassemblées  3  par  3  et  10  qui  l'étaient  2  par  2,  de  façon 
à  tirer  23  voix  de  leur  vote.  On  explique  aussi  parla  pourquoi 
les  voix  de  la  première  classe  étaient  désignées  par  le  nom  de 
la  tribu  en  y  ajoutant  la  mention  du  ban.  Il  n'y  avait  que  dans 
cette  classe  que  chaque  section  de  vote  eût  une  voix  propre. 
Étant  donné  que  nous  avons  la  preuve,  que  soit  le  nom  de  la 
tribu  (1),  soit  celui  du  ban  (p.  308,  note  1)  étaient  appelés, 
pour  la  renuntialio  du  vote  de  chaque  centurie  électorale  de 
l'infanterie,  il  faut  que,  par  exemple,  la  première  do  la  seconde 
classe  ait  été  appelée  Romulia  et  Voltinia  juniorum  classis  se- 
cundœ  ;  une  désignation  simple  telle  que  Romulia  juniorum 
était  impossible  pour  elle,  et  par  suite  cette  désignation  simple 
pouvait  être  employée,  sans  autre  addition,  pour  la  première 
classe  (2). 
Clôture  delà  L'organisatiou  de  ces  groupes  tribuaires  de  centuries  rendait 
impossible  la  fondation  de  nouvelles  tribus;  cette  fondation 
aurait  conduit  ou  à  un  dérangement  essentiel  du  rapport  de 
voix  existant  entre  les  classes,  ou  à  une  modification  du  chiffre 
de  i70  centuries  d'infanterie  maintenu  par  l'obstination  ro- 
maine. Si,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  les  Romains  ont  réelle- 
ment pensé,  après  la  guerre  sociale,  à  porter  le  nombre  des 
tribus  à  45  (3),  ce  plan  a  été  aussi  vite  mis  à  l'écart  que  le  fut 
le  rétablissement  delaconstitution  servienne  primitive  accompli 
par  SuUa.  Quant  à  l'essentiel,  on  a  voté  à  Rome  selon  le  système 
réformé,  tant  que  l'on  y  a  voté  par  centuries,  et  les  institutions 
de  l'Empire,  dans  lesquelles  subsistèrent  les  centuries,  sont  is- 
sues du  système  réformé. 


(1)  On  peut  conclure  cela,  mais  rien  de  plus,  des  mots  de  Gicéron,  De  l.  arjr. 
2,  2,  4:  Menonextrema  tribus  suffragiorum,  sedprimiillivestn  concwsus,  ne- 
que  singulss  voces  prœconum,  sed  una  voce  univevsus  populus  R.  consulem  decla- 
ravit. 

(2)  Ce  doit  être  là  principalement  la  confusion  dont  les  comices  du  sys- 
tème réformé  semblent  entachés  à  Denys  (p.  306,  noie  1). 

(.'{)  P.  201.  Puisque,  si  le  témoignage  d'Appien  est  exact,  les  10  nouvelles 
ti-ibus  votaient  après  les  3o  anciennes,  l'organisation  restait  extérieurement 
ce  qu'elle  était,  et  elle  ne  subissait  une  sorte  de  doublement  qu'en  ce  sens 
que,  si  les  anciens  citoyens  ne  formaient  pas  à  eux  seuls  une  majorité,  on 
appelait  au  vote  5  nouvelles  classes. 


rautfiur  de  la 
réforme. 
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On  ne  peut  déterminer  si  la  transformation  du  système  des 
centuries  a  réagi  sur  le  mode  de  recrutement,  ni  alors  dans 
quelle  mesure  elle  l'aurait  fait.  Ce  que  nous  savons  sur  la  pro- 
cédure qui  y  était  suivie  est  aussi  bien  applicable  au  système 
ancien  qu'au  nouveau  (1). 

La  tendance  et  la  portée  de  la  réforme  résultent  de  la  réforme  ^''^^^^?'^°^^^ 
même.  Si  les  tribus  sont  composées  des  hommes  aptes  à  être 
levés  et  les  centuries  des  hommes  déjà  levés  ou  mis  en  ordre 
pour  l'être,  et  si  par  conséquent  les  deux  comprennent,  à  tout 
prendre,  les  mômes  individus,  mais  seulement  dans  une  dis- 
position différente,  ce  qui  n'était  jusqu'alors  vrai  que  pour  le 
peuple  pris  eu  général  le  fut  rendu  par  la  constitution  réformée 
pour  la  tribu  prise  individuellement.  Auparavant  les  tribules  as- 
treints au  service  de  campagne  de  laRomulia,par  exemple,  pou- 
vaient et  même  rigoureusement  devaient  être  distribués  dans 
toutes  les  centuries  du  premier  ban;  mais  leur  attribution  à  telle 
ou  telle  centurie  dépendait,  en  dernière  analyse,  de  l'arbitraire  du 
censeur  ;  désormais  le  censeur  fut  obligé  de  les  rassembler  dans 
le  groupe  de  centuries  de  la  tribu  Romuliadu  premier  ban,  de 
former  de  ceux  qui  appartenaient  à  la  première  classe  la  centuria 
RomuHajwiiorum,  et  de  combiner  ceux  de  la  classe  suivante  en 
centuries  de  vote  avec  les  sections  correspondantes  d'autres  tri- 
bus d'après  des  règles  fixes.  C'est  la  continuation  du  rejet  dans 
les  tribus  urbaines  des  citoyens  non-propriétaires,  ou  peut-être 
plus  exactement  des  citoyens  inférieurs  quelconques  (p.  207), 
organisé  par  Fabius.  La  centuriation  étant  désormais  enfermée 
dans  la  tribu,  les  centuries  des  quatre  tribus  urbaines  sont 
bien  livrées  aux  tribules  urbains  ;  mais  en  revanche  celles  des 
tribus  rustiques  leur  sont  fermées,  et  il  est  assuré  à  ces  der- 
nières, dans  les  comices  par  centuries,  une  majorité  analogue  à 


(1)  D'après  Polybe,  6,  20  (cf.  p.  218,  note  2),  les  tribus  étaient  pour  la  levée 
appelées  par  le  sort,  puis  les  hommes  étaient  pris  quatre  par  quatre  et  in- 
corporés dans  les  quatre  légions.  Cette  procédure  fait  complètement  abs- 
traction de  la  centurie  des  censeurs  et  est  également  applicable,  que  cette 
centurie  soit  composée  de  tribules  de  toutes  les  tribus  ou  appartienne  à  une 
seule  tribu. 
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celle  qu'avaient  les  trente  et  une  tribus  rustiques  sur  les  qua- 
tre tribus  urbaines  dans  les  comices  par  tribus. 

La  réforme  est  une  réforme  démocratique,  le  meilleur  témoin 
en  est  Sulla  qui  l'abrogea  (1),  et  cela  se  révèle  aussi  dans 
tous  les  détails  :  dans  la  limitation  essentielle  apportée  à  l'in- 
fluence du  censeur  sur  la  composition  des  comices  par  centu- 
ries; dans  l'abaissement  du  nombre  des  voix  de  la  première 
classe  de  80  à  70  et  dans  l'élévation  de  celui  des  autres  classes 
de  90  à  100,  ce  qui  enleva  à  la  première  classe  la  possibilité 
de  décider  seule  du  vote,  avec  les  centuries  de  chevaliers  qui 
lui  appartenaient  en  fait;  dans  l'abaissement  du  cens  minimum 
de  1100  deniers  à  400,  qui  lui  appartient  aussi  probablement; 
dans  la  substitution  des  cinq  classes  à  l'ancienne  distinction 
de  la  c/a5sz5  et  des  quatre  catégories  infra  classem;  dans  le 
transport,  que  nous  étudierons  plus  loin,  de  droit  de  voter  en 
premier  lieu  des  centuries  équestres  à  une  centurie  de  la  pre- 
mière classe  désignée  par  le  sort.  La  suppression  du  dernier 
privilège  patricien,  l'enlèvement  à  la  vieille  noblesse  de  la  pos- 
session exclusive  des  six  centuries  équestres  nommées  et  l'ou- 
verture à  tous  les  citoyens  des  dix-huit  centuries  équestres  qui 
se  placent  probablement  à  la  même  époque  (p.  288),  appartien- 
nent encore  à  la  même  tendance  politique.  Mais  la  réforme  était 
démocratique  dans  le  sens  où  l'était  la  loi  agraire  de  C.  Flami- 
nius  qui  partagea  par  tètes  entre  les  citoyens  le  territoire  de  la 
Gaule  et  duPicenum;  elle  était  dirigée  à  la  fois  contre  la  noblesse 
en  possession  du  pouvoir  et  contre  les  citoyens  non-propriétai- 
res dont  elle  limitait  l'influence  politique  à  la  façon  de  Fabius 
Maximus.  Aussi  l'exclusion  des  affranchis  des  tribus  urbaines, 
qui,  d'après  les  témoignages  que  nous  possédons,  a  eu  lieu  vers 
le  même  temps,  est-elle  rapportée  avec  raison  aux  mêmes  cen- 
seurs qui  appelèrent  à  l'existence  le  système  électoral  réfor- 
mé (2).  Les  indices  chronologiques  plaident,  avons-nous  vu,  pour 


(1)  Denys  (p.  306,  note  1)  le  dit  aussi. 

(2)  Cf.  la  partie  des  Affranchis.  A  la  vérité,  on  ne  peut  pas  affirmer  que  le 
témoignage  de  Tite-Live,  Ep.  20,  doive  forcément  être  rapporté  à  la  censure 
de  534. 
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que  ces  censeurs  soient  ceux  de  534,  G.  Flaminius  et  L.  ^mi- 
lius  Papus;  et  cette  attribution  a  aussi  pour  elle  les  vraisem- 
blances de  fond.  Aucun  des  hommes  d'état  de  l'époque  où  la 
réforme  a  été  accomplie  ne  peut,  par  ses  tendances,  par  son  au- 
dace, par  la  haine  qu'il  inspire  à  ses  ennemis  (1),  plus  pré- 
tendre à  être  considéré  comme  l'auteur  de  cette  réforme  que 
le  hardi  champion  du  parti  populaire  qui  occupait  alors  la  cen- 
sure, trois  ans  avant  de  trouver  la  mort,  en  face  d'IIannibal, 
dans  la  bataille  du  lac  Trasimène. 
Telle  estlaconstitution  servienne  du  service  des  armes.  Elle    obligation  au 

service  des 

a  pour  assise  d'abord  le  citoyen  propriétaire,  plus  tard  le  citoyen  '"'''^^^i'^g"'"' 
aisé,  dont  l'honneur  est  intact.  Le  reste  des  citoyens  est  dis- 
pensé ou  exclu,  comme  on  voudra,  du  service  des  armes  ;  mais 
il  ne  l'est  pas  du  service,  et  il  est  organisé  militairement  de 
telle  sorte  que  tout  citoyen,  même  le  moindre  et  le  plus  pauvre, 
trouve  sa  place  dans  les  centuries  serviennes.  Toute  armée  a 
besoin,  pour  d'autres  services  que  la  guerre  proprement  dite, 
d'un  certain  nombre  d'hommes  qui,  bien  qu'ils  ne  portent  pas 
les  armes,  sont  soumis  à  une  organisation  militaire,  c'est-à-dire 
d'après  l'expression  romaine,  à  une  centuriation.  Aux  188 
centuries  d'hommes  armés  s'adjoignent  les  cinq  (2)  centuries 


(1)  Pour  le  conservateur  Polybe  (2,  21),  il  est  Vàçyr-fb;  -r,;  izl  zh  xstpov  toO 

(2)  Pour  l'organisation  servienne,  Denys  énumère  plusieurs  fois  cinq 
centuries  d'hommes  non  armés  et  indique  à  plusieurs  reprises  (4,  18.  19. 
20.  7,  59.  10,  17)  le  chiffre  193  comme  le  chiffre  total.  Tite-Live  en  nomme 
six  (si  on  suit  les  manuscrits)  et  passe  le  chiffre  total  sous  silence.  Cicéron, 
dans  son  exposition  de  la  constitution  réformée,  ne  nomme  expressément 
qu'une  des  centuries  d'hommes  non  armés  (cf.  p.  320,  note  1)  ;  pour  le  chiffre 
total,  il  est  d'accord  avec  Denys,  et  il  ne  peut  être  douteux  que  sur  les  104 
centuries,  qu'il  donne  partie  aux  quatre  classes  d'hommes  armés  allant  de  la 
2e  à  la  o",  partie  aux  non-armés  à  l'exclusion  des  charpentiers,  il  y  en  a  100 
pour  la  première  catégorie  et  4  pour  la  seconde.  On  rencontre  ici  une  très 
ancienne  confusion  de  la  tradition,  sur  la  cause  de  laquelle  nous  reviendrons 
plus  bas.  Le  chiffre  total  donné  dans  Gicéron  et  Denys  est  le  vrai  ;  mais  une 
6=  centurie  a  été  ajoutée  à  tort,  et  par  suite  la  réunion  des  chiffres  partiels 
donnerait  le  total  194.  Les  traces  de  ces  six  centuries  se  trouvent  dans  Gi- 
céron ;  mais  elles  ne  sont  pas  assez  claires  pour  que  l'on  soit  choqué  du 
chiffre  total.  Tite-Live  cite  les  six  centuries;  mais,  à  cause  de  cela,  il  omet 
de  faire  l'additioa.  Denys  a  refait  le  calcul,  et,  pour  mettre  les  chiffres  d'ac- 
cord, il  a  effacé  la  centuria  adcensorum  velatorum,  qui  est  authentique. 
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suivantes  d'hommes  non  armés  qui  appartiennent,  comme  les 
premières,  à  l'armée  régulière,  et  auxquelles  est  accordé,  comme 
aux  premières,  un  rôle  politique,  c'est-à-dire  le  droit  de  vote. 
Ce  sont  les  : 


4.  Centuria  fabrum  tignariorum  (i), 

2.  Centuria  fabrum  œrariorum  (2), 

3.  Centuria  liticinum  ou  tubicinum,      ) 

4.  Centuria  cornicinum  (3),  (P^^^  i^vàœneatorum. 

5.  Centuria  adcensorum  velatorum. 


Absence  de        Nou  Seulement  il  n'est,  relativement  à  ces  centuries,  jamais 

conditions  de 

"^^^TdlLsl^tn^^  ^^^^  allusion  à  aucune  autre  condition  de  capacité  que  la  qualité 

aJscrifUivL     ^g  citoycn,  à  aucune  considération  d'âge  (4),  de  fortune  ou 

d'honorabilité.  Mais  la  présence  dans  la  seule  de  ces  centuries  où 

nous  connaissions  une  série  de  personnes,  dans  la  cinquième,  de 


(1)  Gicéron,  De  re  p.  2,  22,  39  :  Centuria,  quœ  ad  summum  usum  urbis  fa- 
bris  tignariis  est  data.  Le  même,  Oi'at.  46,  156  :  Centuriam,  ut  censoriœ  tabulx 
loquuntur^  fabrum  audeo  dicere,  non  fahrorum.  Tite-Live,  1,  43,  3  :  Bua;  fa- 
brum centurias,  quse  sine  armis  stipendia  facerent  :  datum  munus,  ut  machinas 
in  bello  ferrent  (Juste-Lipse  :  facerent.)  Denys,  4,  17  :  TeTiapaç  8à  lôyouç  oùôèv 
'^Xovxa;  Ô7ï>.ov  àxo>>ou9eîv  èxéXeuas  toÏc  èvôuXot:*  viaav  Se  twv  TETxtipwv  to'jtwv 
5ûo  |X£V  Ô7t),ouotwv  TE  v.a.\  TExxovwv  xai  Twv  àXXwv  Tôjv  o-x£ua!|6vTa)v  xà  eÎç  tôv 
TtôX£[xov  EÛ'xpiQtTTa.  7,  59  :  Aûo  Xoxoi  text6vmv  xa\  xo'^'^o'ry'^'»^'^  ^^^  oo'O'  a),>,ot  ttoXe- 
mxûv  ëpywv  Yjo-av  X£'pOT£X^2ti. 

(2)  Tite-Live,  loc.  cit.  Denys,  loc.  cit.  Cf.  p.  325,  note  2. 

(3)  Cicéron,  De  re  p.  2,  20,  40  :  Quin  etiam  accensis  velatis,  liticinibus, 
cornicinibus,  proletariis  (la  suite  manque).  Tite-Live,  1,  43,  7  '.  In  his  (les  30 
centuries  de  la  5^  classe)  accensi  cornicines  tubicinesque  (le  meilleur  Ms.  : 
tobicinesque,  les  autres  :  tibicinesqué)  in  très  centurias  distributî,  où  in  his  ne 
peut  vouloir  dire  qu'une  chose,  c'est  que  ces  trois  centuries  votent  en  même 
temps  que  les  30  centuries  de  la  S"  classe  qui  les  précèdent:  en  admettant 
qu'on  doive  les  compter  dans  les  30,  on  fausserait  le  chiffre  total,  et  l'on  dé- 
truirait l'égalité  de  nombre  des  centuries  de  seniores  et  de  juniores.  Denys, 
4,  17,  à  la  suite  des  mots  cités  note  1  :  Aûo  Sa  aa)>Ti:caTûv  (=  tubicines)  xai 
pyxavtffTwv  (=  cornicines)  xal  xwv  aX).ot?  iiaX  ôpyolvot?  ÈTttffYijjiatvovTtov  ix  Tca- 
paxXr,Ttxà  toG  ttoXéjxou.  7,  5  :  Ayo  Xô^ot  pyxavto-twv  xa\  a-aXuKTTwv. 

(4)  Ce  n'est  que  par  l'une  de  ses  nombreuses  fautes  que  Denys  (4,  17) 
divise  d'après  l'âge  les  deux  centurise  fabrum  et  les  deux  centuries  de  mu- 
siciens. 
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nombreux  affranchis(l)  prouve  directement  que  les  conditions 
de  capacité  étudiées  plus  haut  comme  servant  de  base  à  l'orga- 
nisation de  centuries  disparaissent  ici.  Cela  se  manifeste  encore 
dans  la  dénomination  donnée  à  la  cinquième  centurie;  cette 
dénomination  conviendrait  également  à  toutes  les  cinq,  et,  si  elle 
n'est  devenue  le  titre  officiel  que  de  la  cinquième,  c'est  parce 
que  les  quatre  premières  tirent  leur  nom  de  leur  destination 
spéciale,  tandis  que  les  homiaes  de  la  cinquième  classe,  qui, 
d'après  le  témoignage  digne  de  foi  de  nos  sources,  étaient 
destinés  à  servir  à  la  place  des  soldats  disparus  pour  une  cause 
quelconque,  avec  leurs  chevaux  et  leurs  armes,  ne  pouvaient 
être  indiqués  comme  ayant  une  fonction  effective  et  ne  pou- 
vaient être  qualifiés  que  par  l'expression  générale.  Car  velatus 
désigne,  selon  l'explication  qui  nous  a  été  transmise  et  qui 
est  certainement  exacte,  l'homme  qui  n'est  pas  habillé  en  mili- 
taire (2),  et  adcensus  (3),  comme    son  synonyme  adscripti- 


(1)  p.  328,  note  4.  Les  accensi  des  magistrats  qui  paraissent  avoir  eu 
pour  origine  la  centuria  accensorum  velatorum,  sont  aussi  habituellement  des 
affranchis.  V.  tome  I,  la  partie  de  Appariteurs,  sur  les  Accensi. 

(2)  Festus,  Ep.  p.  369  :  Velati  appellabantur  vestiti  et  inermes  qui  exercitum 
sequebantur  :  également,  p.  li,  v.  Adscripticii.  L'opposé  de  velatus  àoii  éixe 
proprement  sagatus. 

(3)  Feslus,  Ep.  p.  18  :  Accensi  dicebantur  qui  in  locum  mortuonimmilitum 

subito  subrogabantur.  Le   même,  p.  369   :    Velati  appellabantur...    qui in 

mortuorum  militum  locum  substituebantur.  Varron  distingue  adscriptivus  et 
accensus  :  Adscriptivi,  dit-il  (De  /.  L.  7,  36,  en  expliquant  le  texte  de  Plante, 
Men.sechm.  1,  3,  1,  où  à  la  remarque  :  Extra  numerum  esjnihi,  il  est  répondu  : 
Idem  istuc  aliis  adscriptivi^  fieri  ad  legionem  solet)  dicti  quod  olim  adscribe- 
bantur  inermes  armatis  militibus,  qui  succédèrent,  si  quis  eorum  deperisset;  au 
contraire,  les  accensi  sont  pour  lui  les  auxiliaires  pris  parmi  ces  hommes 
pour  les  sous-officiers  de  l'armée,  d'après  De  vit.  p.  R.  III  dans  Xonius, 
p.  520  :  Qui  de  adscriptivis  tum  (Mss.  :  cum)erant  attributi  decurionibus  et  cen- 
turionibus  qui  eorum  habent  numerum  (c'est-à-dire  sans  doute  conduisent 
leur  détachement)  accensi  vocantur  (de  même  Végèce,  2.  1).  Ces  hommes 
semblent  donc,  comme  au  reste  il  est  vraisemblable,  avoir  été  partagés  en- 
tre les  diverses  centuries  ;  et  puisque  en  pareil  cas  les  sous-officiers  pre- 
naient naturellement  parmi  eux  leurs  aides  personnels,  ou  plutôt  leurs  ser- 
viteurs, Varron  indique  probablement  exactement  le  sens  moderne  du  mot, 
quoique  à  l'origine  adscriptivus  et  accensus  signifient  sans  nul  doute  la 
même  chose.  —  Il  Jpeut  être  exact  que  les  accensi  aient  aussi  été  appelés 
ferentarii,  si  ces  derniers,  comme  le  dit  Gaton  (dans  Festus,  Ep.  p.  369, 
V.  Velati  ;  cf.  Varron,  De  l.  L.  7,   58),  tela  ac  potiones  militibus  pugnanti- 

Daon?  PoBL.  Rom.,  t.  VI.  21 


d'hommes  non 
armés. 
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vus^  (1),  le  contraire  des  cavaliers  et  des  fantassins  inscrits  au 
cens  sur  le  registre  des  individus  propres  au  service.  Les  deux 
négations,  celle  de  l'uniforme  et  celle  du  cens,  s'appliquent  éga- 
lement aux  ouvriers  et  aux  musiciens,  et  la  qualification  ad- 
censi  velati  doit  avoir  été  mentalement  ajoutée  à  la  leur. 
Organisation        Lcs  ccnturics  d'iiommcs  non  armés  étaient,  comme  les  cen- 

(les  centuries 

turies  d'infanterie  soumises  à  l'exigence  du  chiffre  normal  et 
au  commandement  d'un  centurion;  cela  résulte  à  la  fois  de  la 
nature  des  choses  et  de  leur  nom  (2).  Mais,  pas  plus  qu'elles, 
elles  ne  peuvent  s'être  fermées  au  chiffre  normal;  elles  doivent 
avoir  compris  toutes  les  personnes  appartenant  à  la  catégorie 
dont  il  s'agissait,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  différence  pour  le  droit 
de  vote  entre  les  citoyens  compris  dans  le  chiffre  normal  et 
ceux  qui  se  trouvaient  en  dehors  de  lui.  Gela  est  de  faible  im- 
portance pour  les  quatre  premières  classes  ;  car  les  centuries 
d'ouvriers  ne  comprenaient  que  ceux  exerçant  ces  professions, 
et  les  centuries  de  musiciens  ne  comprenaient  même  pas  les  mu- 
siciens ordinaires  (3).  Au  contraire  tous  les  citoyens  exclus 
des  classes  par  leur  manque  de  fortune  ou  d'honorabilité  (4) 
étaient  placés  dans  la  cinquième  centurie.  Cette  conséquence 
est  tirée  parles  Romains  eux-mêmes;  mais  aussi,  on  le  conçoit, 
ils  considèrent  le  droit  de  vole  dans  la  dernière  centurie  et  l'ab- 
sence de  droit  de  vote  comme  s'équivalant.  Car,  si  le  droit  de 


bus  siibministmbant,  mais  non  d'après  l'explication  qui  y  voit  des  hommes 
armés  à  la  légère  (Festus,  loc.  cit.  et  p.  85.  93,  v.  ferentarii,  p.  14,  v.  ad- 
scripticii,  Varron  dans  Nonius,  p.  520;  Végèce,  3,  14). 

(1)  Festus,  Ep.p.  14  :  Adscripticii  velut  quidam  scripti  dicebantur,  qui  sup- 
plendis  legionibus  adscribebantur  :  hos  et  accensos  dicebant,  quod  ad  legionum 
ceiisum  esisent  adscripti.  De  même,  Ep.  p.  18,  v.  Accensi  et  Varron,  De  l.  L.  1 
56  (p.  321, note  3), aussi  Varron,  dans  Nonius,  p.  57,  v.  Legionem.  Une  mau- 
vaise étymologie  dans  Varron,  De  L  L.  6,  89  et  chez  Nonius,  p.  58,  v.  Ac- 
censi. 

(2)  Cela  résulte  aussi  de  Festus,  p.  177,  v.  Ni  quis  scivit  (p.  300,  note  4), 

(3)  La  trompette  et  le  clairon  n'ont  rien  de  commun  avec  les  musiciens  de 
profession  ;  les  joueurs  de  flûte  seuls  figurent  dans  les  collèges  de  Numa. 

(4)  Les  cives  sine  suffragio  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  citoyens  aux- 
quels les  conditions  du  droit  de  vote  ne  font  pas  défaut,  mais  qui  ont  reçu 
de  la  loi  le  droit  de  cité  avec  exclusion  du  droit  de  suffrage,  n'existent  pas 
encore  du  temps  de  Servius.  Cette  centurie  ne  leur  a  pas  été  étendue. 
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vote  est  refusé  aux  a?ra;'z7pour  l'époque  ancienne,  cela  ne  veut 
dire  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  appartiennent  à  la  dernière  cen- 
turie, comme,  dans  le  nouveau  système,  les  citoyens  des  quatre 
tribus  urbaines,  dont  le  cens  reste  au  dessous  du  minimum  de 
la  5°  classe.  D'un  autre  côté,  le  suffrage  universel  est  indiqué 
comme  principe  précisément  pour  les  comices  par  centuries  (1), 
et  la  dernière  centurie  est  représentée  comme  comprenant  la 
grande  masse  des  citoyens  (2),  à  ce  point  qu'elle  est  évaluée 
comme  ayant  un  plus  grand  nombre  de  têtes  que  les  centuries 
de  la  première  classe  (3)  ou  même  que  tout  le  reste  des  centu- 
ries (4).  Les  deux  façons  de  parler  se  comprennent  et  peuvent 
se  justifier  (S).  Mais  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  la  con- 


(1)  Gicéron,  De  re  p.  2,  22,  40  :  Nec  prohibe batur  quisquam  jure  suffragii  et 
is  valebat  plurimvm  in  suffragio,  cuj'us  plurimum  inlererat  esse  in  optimo  statu 
cîvitatem.  Tite-Live,  1,  43  :  Non....  viritim  suffragium  eadem  vi  eodemque  jure 
promiscue  omnibus  datum  est,  sed  gradus  facti,  ut  negue  exclusus  quisquam 
suffragio  videretur  et  vis  omnis  pênes  primores  civitatis  esset.  Ce  droit  de  suf- 
frage aussi  général  qu'inégal  substitué  au  droit  de  suffrage  égal  et  général 
du  temps  des  roisest  une  des  idées  favoritesdu  gouvernement  aristocratique 
et  est  caractéristique  de  sa  façon  de  traiter  le  principe  de  l'égalité  politique 
des  citoyens. 

(2)  Tite-Live,  1,  43,  8  :  Hoc  minor  census  reliquam  multitudinem  habuit; 
inde  una  centuria  facta  est  immunis  militia.  Denys,  4, 18  :  Toùç  6è  ).otTroyç  uoXt- 
Ta;,  oX  T:[ir,(7cv  eT'/ov  ê).à-TOva  Stôôôy.a  xal  r,(i!<Tovi;  fivôiv....  âiravxaî  el;  £va  Xo^fov 
ffyvTtiÇa;  ).ô-/ov  orpaTctaç  -zz  aTtéXuoï  xai  Trâ<rr,;  etaçopâç  i7to:r,(rev  à-£>.£î;.  1,  59  : 

0\  Se  àTJopwTaTOi  Tôv  îToXiTwv e<7xaT0i Tr,v  (J/îjçov  âvîXifiPavov,  eva  (jlÔvov  e^ovreç 

).ô)(ov  0-jTOi  (rrpaTElwvTî  f,<7av  èXe-JÔEpot  tôv   èx  xa7a>.ÔY0*j  xa\  slççopwv  Ttovxa-rà 
Tiji.T,|iaTa  Ycvoaévwv  à"),îtç  xa't  S:'  ajiçw   -ra-j-a  £v  raïç  <!rr,70ç;opîa'.ç  i.-'.\}.h-a-o:. 

(3)  Gicéron,  De  re  p.  2,  22,  40  :  In  una  cetituina  tum^quidem  plures  cense- 
bantur  quampaene  in  prima  classe  tota. 

(4)  Denys,  4,  18.  1,  39. 

(5)  Il  faut  que  cette  centurie,  envisagée  au  point  de  vue  de  son  actif,  ait  été 
assez  fortepour  pouvoir  céder  des  hommes  à  chacune  des  188  centuries  armées. 
En  ce  sens,  on  peut  comprendre  que,  d'après  Varron,  o,  82,  le  magister  equi- 
tum  ait  pouvoir  sur  les  équités  et  accensos,  et  que  Tite-Live,  (8,  8,  8  rappro- 
ché de  c.  10,  2)  parle  des  tria  vexilla  de  force  égale  des  veterani,  rorarii  et 
accensi,  dont  il  appelle  le  dernier  minims  fiduciae  manum.  Je  maintiens  par 
conséquent  en  principe  ma  proposition  {Tribus,  p.  120)  de  restituer  à  peu 
près  comme  il  suit  la  glose  à  moitié  détruite  de  Festus,  p.  237  :  [Quin]tanam 
classem  [dicebant  adcensos,  quia  Sei^ius]  rex  distribut[is  centuriis  in  classes, 
quas  qtnnque]fecit,  cum  eas  ord[inaret,  quints  ob  eam  cau]sam  de  capite  [cen- 
sis  adcensos  adjecit,  ut  qui]  nihil  prster  se  h{abebant  armatos  sequerentur. 
Lu]cilius  sic  meminit  :  «  quod....  adep\us.  »  Les  accensi  peuvent,  d'après  le 
sens  primitif  de  classis,  parfaitement  être  conçus  comme  en  étant  une,  et  cette 
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ception,  évidemment  très  ancienne,  de  cette  centurie  des  pau- 
vres comme  différente  de  celle  des  adcensi  velati  (1)  et  comme 
votant  non  pas  avec  la  cinquième  classe,  mais  après  elle  (2)  : 
cette  conception  renverserait  les  chiffres  totaux  avérés  de  193 
centuries  et  de  S  classes,  si  la  prétendue  cinquième  centurie 
était  autre  chose  qu'une  fiction  produite  probablement  par  une 
fausse  entente  du  rapport  entre  la  cinquième  centurie  du  droit 
public  théorique  et  la  centuria  adcensorum  velatorum  que 
l'on  voyait  fonctionner  en  pratique. 

Il  y  a  une  autre  tradition  qui  nous. est  également  transmise 
et  qui  n'est  pas  moins  fictive,  ni  moins  impossible  en  soi  :  c'est 
celle  de  la  réunion  dans  une  centurie  spéciale  de  tous  ceux  qui 
n'auraient  pas  voté  dans  l'une  des  autres  centuries  :  on  laisse 
incertain  le  point  de  savoir  s'il  s'agit  là  seulement  des  citoyens 
qui  ont  omis  de  voter  ou  même  de  ceux  qui  n'ont  le  droit  de 


classis  comme  votant  avec  la  cinquième  classe  moderne,  avoir  ensuite  été 
appelée  quintana. 

{\)  Dans  Tite-Live,  ilya,  à  côté  de  la  centwnad.es  accensi  velati,  Vuna  cen- 
turia des  citoyens  au  dessous  du  cens  de  la  S' classe,  et  Denys,  4,  18,  in  fine, 
conçoit  de  même,  en  excluant  la  centuria  adcensorum  (p.  319,  note  2),  son 
Àôxoç  Twv  àTtopwv,  auquel  se  rattache  la  désignation,  aujourd'hui  courante 
et  étrangère  aux  sources,  de  centuria  capite  censorum.  Cicéron  nommant 
dans  un  texte,  il  est  vrai  mutilé  (p.  320,  note  3),  les  proletarii  à  côté  des  ac- 
censi velati  et  des  liticines,  cornicines,  il  paraît  avoir  également  connu  la 
dernière  centurie  et  l'avoir  attribuée  aux  proletarii.  Mais  c'est,  s'il  est  possi- 
ble, encore  plus  étrange  que  les  systèmes  de  Tite-Live  et  de  Denys  ;  car  les 
proletarii  sont,  comme  Cicéron  le  dit  précisément  là,'les  citoyens  dont  le  cens 
est  inférieur  à  1300  as,  elles  citoyens  sujets  à  l'impôt  qui  ont  plus  de  1300  as 
et  moins  de  11000  as  (ou.de  4000)  se  trouvent  ainsi  rester  complètement  dehors 
du  classement.  Il  a  été  montré  plus  haut  (p.  268)  que  les  idées  d'adsiduus  et  de 
proletarius  sont  étrangères  à  l'organisation  militaire  de  Servius  et  appartien- 
nent à  son  organisation  fiscale  qui  n'est  aucunement  de  même  nature.  — Il  est 
dit  encore  plus  inexactement  dans  le  grammairien  Gharisius,  éd.  Keil,p.  73  : 
Cum  a  Ser.  Tullio  populus  in  quinque  classes  esset  divisiis,  ut  tributum  prout 
possideret  quis  inferret,  ditiores  qui  asses  dahant  assidui  dicti  sunt. 

(2)  Denys,  4,  18.  7,  39,  ne  fait  pas  seulement  la  dernière  centurie  voter  après 
la  cinquième  classe  et  non  avec  elle,  par  conséquent  intervenir  seulement 
si  jusque-là  les  votes  se  balancent,  ce  qui,  dit-il  lui-même  (4,  20.  7,  59)  est 
presque  un  miracle  et  pour  ainsi  dire  impossible  ;  il  n'hésite  pas  à  parler 
expressément  de  sixième  classe.  Même  dans  Tite-Live,  la  dernière  centurie 
vote  après  la  cinquième  classe  et  les  trois  centuries  qui  en  dépendent  ;  lui 
aussi  admet  donc  six  appels  ;  mais  il  se  garde  bien  pour  eux  comme  pour 
les  centuries  de  faire  l'addition. 
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suffrage  dans  aucune  centurie  déterminée  (1),  et  l'on  peut  en- 
core bien  moins  déterminer  si  cette  centurie  impossible  tient  la 
place  de  l'autrecenturie  également  impossibledes  pauvres  ou  a  sa 
place  propre  à  côté  d'elle.  —  Le  fait  que  la  dernière  classe  ne 
doit  pas  être  souvent  arrivée  en  pratique  à  exprimer  son  vote, 
rend  les  allégations  de  ce  genre  un  peu  moins  inconcevables. 

Si  nous  passons  de  ces  théories  décolorées,  mais  caractéristi- 
ques, à  la  réalité,  le  témoignage  de  Cicéron  sur  la  constitution 
réformée  et  le  maintien  postérieur  des  centuries  d'hommes 
non-armés  étabhssent  également  qu'elles  n'ont  pas  été  touchées 
par  la  réforme  et  ont  subsisté  aussi  longtemps  que  l'organisa- 
tion des  centuries  elles-mêmes. 

Les  deux  centuries  des  charpentiers  et  des  forgerons  peuvent      cemnries 

-,  .n  11  d'ouvriers. 

peut-être  être  identifiées  avec  les  deux  collèges  correspondants 
qui  sont  mentionnés  parmi  les  neuf  collèges  deNuma.par  consé- 
quent parmi  ceux  qui  ont  existé  à  Rome  de  toute  antiquité  (2). 
Il  ne  semble  y  avoir  aucun  obstacle  à  considérer  ces  deux 
collèges  comme  des  unités  de  vote.  Le  collegium  fabnim  qui  fut 
excepté  lors  de  la  suppression  des  collèges  de  la  ville  de  Rome 
par  César  et  Auguste,  et  qui  subsistait  encore  sous  l'Empire  (3), 


(1)  Festus,  p.  277  :  Ni  guis  sdvit  centuna  est  quae  dicitur  (la  pratique  n'en 
a,  comme  il  se  conçoit,  aucune  connaissance)  a  Ser.  Tullio  rege  constituta,  in 
qua  liceret  ei  suffragium  ferre,  gui  non  tulisset  in  sua,  ne  guis  civis  suffragii 
jure privaretur  (cf.  p.  300,  note  4).  La  définition  eUe-même  conduit  à  l'idée 
de  négligence  de  voter  ;  mais  le  but  indiqué  concorde  mieux  avec  la  concep- 
tion générale,  et  cette  dernière  seule  rend  dans  quelque  mesure  compréhen- 
sible cette  combinaison  bizarre. 

(2)  Plutarque,  Num.  17,  nomme  les  tIxtovî;  et  les  -/aîi^sî;,  Pline,  H.  n.  34, 
1,  1.  nomme  les  fabri  xrariicomme  troisième  collège  de  Numa. 

(3)  Asconius,  in  Cornel.  p.  "5  :  Postea  collegia  et  s.  cet  pluribus  legibus  sunt 
sublata  prster  pauca  atgue  certa  guœ  utiliias  civitaiis  desiderasset,  gualia 
sunt  fabrorum  liticintimgue  (Ms.  :  littommgue;  cf.  p.  326,  note  1).  Son 
existence  n'est  pas,  à  ma  connaissance,  attestée  par  les  inscriptions.  Le 
collegium  fabnim  tignariorum  Romanensium  de  Capena  (Orelli,  4086=C.  I.L. 
XI,  3936)  se  compose,  d'après  ce  que  dit  Festus,  p.  61,  s.  v.  Corinthiensis, 
sur  la  signification  de  cette  forme  d'adjectif,  vraisemblablement  decharpentiers 
travaillant  à  la  manière  de  la  capitale  et  non  pas  de  charpentiers  de  la  capi- 
tale. Il  faut  aussi  entendre  dans  ce  sens  lepistor  Romaniensis  exreg.  XIIII  (C. 
I.  t.XIV,  2213),  quoiqu'il  soit  urbain  et  qu'il  y  ait  des  boulangers  viennois 
partout  excepté  à  Vienne. 
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peut  avoir  été  formé  par  la  fusion  de  ces  deux  collèges  ou  de  ces 
deux  centuries. 
'ÏÏÎÎsTciens^"  Lcs  litichies  (1),  ou,  comme  on  les  appelle  plus  tard,  les  tii- 
bicines  (2),  en  Grec  aalTziaTcci  (3),  précèdent  en  rang  (4)  les 
cornicines,  en  grec  ^uxaviaxai  (5).  Les  comices  par  curies 
étaient,  verrons-nous,  à  l'époque  la  plus  ancienne,  annoncés  avec 
la  tuba,  et  elle  s'est  toujours  maintenue  comme  signal  du  com- 
bat au  sens  militaireproprement  dit.  Nous  ne  pouvons  au  com- 
traire  établir  qu'elle  fut  employée  pour  les  comices  par  centu- 
ries de  la  ville.  Le  signal  par  lequel  le  magistrat,  ou  mieux  le 
général,  appelait  la  classis,  le  classicum  était  donné  au  son  de 
la  trompette  (6),  et  c'est  toujours  lui  qui  est  mentionné  pour 
ces  comices  (7).  Cependant  les  sonneries  de  trompette  faites 

(1)  La  corporation  ne  porte  l'ancienne  dénomination  liticines  que  dans 
Gicéron  (p.  320,  note  3)  et  sur  la  remarquable  inscription  de  la  capitale 
(manquant  dans  le  C.  1.  L.)  Orelli,  4106  (gravée  dans  Bartoli,  Pidurx  ant. 
crypt.  Romanarum,  Rome,  1738,  p.  195  ;  aussi  dans  Spon,  Mise.  G9)  :  M.  Ju- 
lius  Victor  ex  collegio  lilicinum  cornicinum,  avec  la  représentation  des  deux 
instruments.  J'ai  fait  chercher  le  relief  indiscutablement  authentique  au  pa- 
lais Gorsini  ;  mais  il  est  perdu.  Peut-être  faut-il  aussi  restituer  la  mention 
du  collegivm  lilicinum  dans  Asconius  (p.  323,  note  3)  ;  collegium  lictorum, 
comme  on  écrit  d'ordinaire,  est  en  contradiction  avec  les  usages  de  la  lan- 
gue (cf.  tome  II,  la  partie  des  Licteurs)  et  collegium  pislorum,  proposé  par 
Hirschfeld,  Gall.  Studien,  Wiener  Sitzungsberichte,  107,  1,  p.  256,  est  impos- 
sible, parce  que  les  droits  de  corporation  n'ont  été  accordés  que  plus  tard 
aux  urbici  pittores. 

(2)  Il  sera  montré,  dans  la  partie  de  la  Marche  des  comices,  que  lituus  et 
tuba  sont  identiques. 

(3)  Denys  (p.  320,  note  3).  Les  gloses  de  Philoxène  traduisent  liticen  par 
\zçoaci.\iit.'(%T'r^i;,  tubicen  par  aa/uiy/T-Ziç. 

(4)  En  dehors  de  l'ordre  des  mots  dans  Gicéron  et  sur  l'inscription  de  la 
note  1,  cela  résulte  du  rang  hiérarchique  postérieur  des  deux  catégories  dans 
^a  légion  (Eph.  ep.  4,  530;  Domaszewski,  die  Fahnen  im  rœm.  lleer,  p.  8). 

(5)  Denys,  loc.  cit.  Polybe  emploie  souvent  p-jxâv/)  pour  coriiu.  Les  gloses 
de  Philoxène  traduisent  cornicen  par  xafjmuXoaayuiyxTrîç  et  classicarii  par 
ffaXuKTiaî. 

(6)  Varron,  5,  91  :  Tubicines  a  tuba  et  canendo  :  similiter  liticines  :  classîcos 
a  classe,  qui  item  cornua  canunt  (Ms.  :  cornuuo  canitut)  tum  cum  classes  co- 
mitiis  ad  comitiatum  (Ms.  :  comilatum)  vocant.  La  restitution  des  mots  cor- 
rompus n'est  pas  certaine  ;  mais  il  est  certain  que  l'éditeur  a  commis  une 
correction  fausse  en  introduisant  ici  le  lituus.  Végèce,  2,  22  :  Classicum  ap- 
pellatur  quod  bucinatores  per  cornu  dicunt  :  hoc  insigne  videtur  imperii,  quia 
classicum  canitur  imperatore  présente. 

(7)  Cf.  tome  I,  la  partie  du  droit  d'agir  avec  le  peuple,  sur  les  c-oniio?jes,  et 
ci-dessous  la  partie  de  la  marche  des  comices. 
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pour  les  comices  par  centuries  ne  sont  pas  faites,  à  l'époque  ré- 
cente, par  des  hommes  dont  ce  serait  le  service;  mais  cela  cons- 
titue, comme  tous  les  services  du  même  genre,  l'objet  d'un 
marché  fait  par  les  censeurs  avec  un  entrepreneur  (1).  —  Sous 
l'Empire  nous  trouvons  ces  deux  centuries  réunies  pour  com- 
poser un  co//e///«??t ////c//«î/m  coniîcinuf7î{p.32Q, note  l)  ou  plus 
ordinairement  cV ?ie a torum  (2),  dont  les  membres  touchaient  à 
cette  époque  des  émoluments  analogues  à  ceux  des  membres 
des  groupes  de  centuries  (3). 

Nous  avons  déjà  dit  l'essentiel  sur  la  destination  des  accensi  Accensi  veiati. 
velati.  Etant  adjoints  à  l'armée  comme  hommes  d'excédant 
destinés  à  combler  les  vides  qui  pourraient  se  produire,  ils 
n'avaient  pas,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  employés,  de  compé- 
tence déterminée;  ils  intervenaient  et  étaient  employés,  selon 
que  le  leur  prescrivait  leur  sentiment  du  devoir  ou  l'ordre 
de  leurs  supérieurs  immédiats.  Leur  affectation  directe  aux  dé- 
curions de  la  cavalerie  et  aux  centurions  de  l'infanterie  donne 
à  croire  que  les  accensi  auront  aussi,  dans  les  centuries 
politiques,  où  non  pas  à  la  vérité  les  décurions,  mais  les 
centurions  participaient  anciennement  à  la  direction  du  vote, 
rempU  près  de  ces  derniers  des  fonctions  auxiliaires.  En  outre, 
nous  avons,  dans  la  partie  des  Appariteurs,  déjà  émis  l'hy- 
pothèse que  les  magistrats  ayant  des  licteurs  avaient  ancienne- 
mentledroitde  prendredans  cette  centurie  chacun  un  rempla- 
çant pour  leur  licteur.  Plus  tard  cela  disparut,  ou,  ce  qui  est 
encore  possible,    on  mit    en  pratique  le  principe  que   cette 


(1)  Varron,  De  l.  L.  6,  91  :  Qui  de  censoribus  classicum  adcomitia  centuriata 
redemptum  habent. 

(2)  Festus,£/).  p.  20  :  JEneatores  comîcines  dicuntur.  Gloses  de  Philoxène: 
uEneator,  ax/.Tzr^v.-T,^  (cf.  p.  326,  note  5). Les  xneatores  ermplojés  an  camp  ont 
aussi  Ja  tuba,  Gauer ,  Eph.  epigr.  4,  374,  l'a  conclu  avec  raison  de  Suétone, 
Cses.  32  ;  ceux  de  la  ville  doivent  être  conçus  comme  des  cornicines. 

(3)  Un  enfant  de  quatre  ans  est  appelé  trib.  Offentins  conlegio  sniatontm 
frumcnto  publico  {C.  l.  L.  VI,  10221);  un  autre  dit  dans  son  inscription  fu- 
néraire :  Reliqui  tri[bu\m  ingenuam,  frumentum  [publ\iciim  et  seneatorum 
[collegium?].  Il  y  a  aussi  descoUegia  senealorum  municipaux  (C.  1.  L.  X,  3173. 
5415).  —-  Les  tibicines  religieux  recevaient  aussi  des  émoluments  semblables 
)C.  1.  L.  VI,  2384  :  un  vétéran  fnimento  publico  collegio  tibicinum). 
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centurie  comprend  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  dans  aucune 
autre,  et  on  permit  au  magistrat  de  se  constituer  pour  accensus 
tout  citoyen  de  cette  espèce.  Les  titulaires  des  places  nominales 
de  cette  centurie  subsistèrent  comme  corporation  (1),  jus- 
qu'au troisième  siècle  de  notre  ère  (2).  La  qualité  de  membre 
de  cette  corporation  était  alors  un  honneur  envié  (3)  ;  on  y 
trouve,  à  côté  de  riches  affranchis(4),  des  personnages  considé- 
rés de  l'ordre  équestre  (5).  Puisqu'ils  sont  alors,  comme  d'au- 
tres corporations  employées  à  des  services  publics,  exemptés 
de  l'acceptation  des  fonctions  de  tuteurs  (6),  ils  doivent  égale- 
ment avoir  été  employés  aux  affaires  publiques.  Si  la  conjecture 
faite  sur  leur  emploi  à  titre  auxiliaire  en  matière  de  scrutin  est 


(1)  M'.  Poblicius  Nicanor  ung(uentarius)  de  sacra  via  s'intitule  maximus 
accensus  velalius  (C.  I.  L.  VI,  1974).  T.  Velatius  accensorum  velatorum  l.  Gany- 
mcdes,  Orelli,  2461  ;  d'autres  T.  Velatii,  évidemment  également  affranchis  du 
collège,  C.  l.L.  VI,  1970. 

(2)  Les  accensi  velati  sont  nommés  en  relation  avec  la  constitution  des 
centuries  par  Cicéron  (p.  320,  note  3),  la  centurie  des  accensi  par  Tite-Live 
(p.  320  note  3)  où  on  ne  peut  l'écarter  par  voie  de  correction.  Denys  la  passe 
sous  silence  (p.  319,  note  2).  Ulpien,  Vat.  fr.  138  :  H  qui  in  centuria  accen- 
sorum velatorum  sunt,  liabent  immunitatem  a  tutelis  et  curis.  Elle  paraît 
figurer,  C.  1.  L.  VI,  1913,  comme  decuria  accens{orum)  velato{rum).  Il  faut 
sans  doute  aussi  lui  rapporter  l'inscription  de  Rome,  C.  1.  L.  VI,  9219  :  Q. 
Fabius  Maximorum  l.  Amiens  prœf{ectus)  c{enturiae)  a{ccensorum)  v[elatorum). 

(3)  Inscription  de  Ficulea,  C.  /.  L.  XIV,  4010  :  M.  Consius  M.  L.  Cerin- 
thus  accensus  velatus  immunis  cum  sim,  ex  voluntate  mea  et  impensa  mea  cli- 
vom  stravi regione  Ficulensi.  Gela  ne  peut  être  rapporté  à  l'immunité  pu- 
blique de  la  tutelle  accordée  aux  accensi  velati,  mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
remarqué  dans  une  étude  du  reste  défectueuse  pour  le  surplus,  Ann.  1849, 
p.  212,  tout  comme  l'immunité  que  l'on  rencontre  dans  les  groupes  de  cen- 
turies (C.  /,  L.  VI,  198  et  ailleurs)  à  l'immunité  corporative  de  la  taxe 
d'entrée  et  des  cotisations.  Mais  la  construction  de  chemin  que  fait  Cérinthe 
par  reconnaissance  pour  son  admission,  et  son  admission  sans  charges,  dans 
le  collège  (cf.  tome,  IV  sur  les  charges  correspondantes  des  questeurs,  la 
fin  des  préliminaires  de  la  partie  de  la  questure),  ne  peut  pas  facilement  avoir 
été  à  la  charge  du  collège,  et  le  chemin  rentre  certainement  parmi  ceux  qui 
doivent  être  construits  aux  frais  de  l'état;  sa  reconnaissance  s'adresse  donc 
nécessairement  à  l'empereur  qui  l'a  fait  arriver  à  cette  situation  avantageuse. 
L'inscription  a  été  traitée  d'une  manière  défectueuse  par  son  dernier  éditeur. 

(4)  C.  I.  L.  VI,  1969-1972.  1974.  XIV,  2793.  2812.  Ce  sont  des  négociants 
en  soieries  et  en  parfums,  évidemment  toujours  des  gens  de  grosse  fortune. 

(5)  Chevaliers  romains  :  C.  1.  L.  VI,  1607.  X,  3865.  XI,  1230  =Mur. 
1067,4.  XI,  1848  =  Orelli,  2182. 

(6)  Ulpien  (note  2), 
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exacte,  cet  emploi  pourrait  avoir  été  pour  eux  l'origine  de  situa- 
tions analogues  à  celles  des  appariteurs  les  plus  hauts  placés 
des  magistrats,  auxquels  les  accensi  velaii  correspondent  en 
effet  comme  condition  sociale  (1). 

L'ordre  de  classement  des  centuries  observé  pour  le  vote,  ordre  de  vote 
sera,  dans  la  mesure  où  il  n'a  pas  déjà  été  expliqué  jusqu'àpré- 
sent^plus  commodément  exposé  ici  que  dansla  théorie  générale 
de  la  tenue  des  comices.  Ainsi  qu'on  le  conçoit,  l'arbitraire  du  lé- 
gislateur et  l'influence  des  tendances  politiques  se  manifestent 
là  plus  que  dans  toute  autre  partie  de  la  constitution  des  cen- 
turies. Il  est  inutile  de  répéter  que  les  gradations  de  l'infanterie 
ont,  dès  le  principe,  déterminé  l'ordre  des  votes  et  que  la  notion 
moderne  de  la  classis,  envisagée  comme  la  partie  de  l'infanterie 
populaire  appelée  à  voter  simultanément,  s'est  précisément  dé- 
veloppée en  partant  de  là.  Le  premier  ban  et  la  réserve  sont 
toujours  venus  au  vote  en  même  temps.  Par  conséquent,  dans 
l'ancien  système,  toute  la  classis  avec  ses  80  sections  du  premier 
et  du  second  ban  votait  en  même  temps  (2)  avant  les  quatre 
catégories  infra  classent^  et,  dans  le  système  réformé,  la  pre- 
mière classe  dans  ses  70  sections  votait  avant  la  seconde,  la 
troisième,  la  quatrième  et  la  cinquième.  Le  grand  nombre  des 
sections  les  plus  faibles  en  chiffre  de  membres,  devait  extraor- 
dinairement  accélérer  le  vote.  —  Il  nous  reste  à  déterminer 
la  place  de  vote  soit  des  centuries  équestres,  soit  des  centuries 
d'hommes  non  armés  et  à  étudier  le  droit  de  voter  en  premier 
lieu  introduit  par  la  constitution  réformée. 

Les  usages  mihtaires,  qui  dominent  toute  l'institution,  peu-  puce  de  voie  des 
vent,  jusqu'à  un  certain  point,  avoir  été  la  cause  que,  de  même      <=avahers. 
que  la  cavalerie  ouvrait  le  combat,  d'après  l'ancienne  tactique, 
les  18  centuries  de  cavaliers  aient  aussi  voté  primitivement  avant 


(1)  Les  accensi  velati  sont  en  même  temps  souvent  pourvus  d'une  place 
élevée  d'appariteurs  :  C.  I.  L.  III,  6078.  VI,  1859.  X,  6094. 

(2)  Sur  Tite-Live,  10,  13,  11  :  Populus  nihilominus  suffragia  inibat  et  ut 
quaeque  inlro  vocata  erat  centuria,  consulem  haud  dubie  Fabium  dicebat,  com- 
parez la  partie  de  la  Marche  des  Comices. 
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celles  de  la  première  classe  (1).  Elles  constituaient  par  consé- 
quent en  fait  ce  que,  dans  le  langage  moderne,  on  aurait  ap- 
pelé la  première  classe,  et,  si  elles  ne  s'appellent  pas  ainsi, 
c'est  uniquement  parce  que  classis  désignait  alors  la  phalange, 
dont  les  cavaliers  ne  faisaient  pas  partie.  Les  dix-huit  centu- 
ries votaient-elles  simultanément  ou  non,  nous  n'avons  pas  à 
ce  sujet  de  témoignages.  Si  le  droit  de  voter  en  premier  fieu 
des  cavaliers  doit  être  rattaché  à  ce  qu'ils  ouvraient  le  combat, 
la  question  est  par  là  même  tranchée  dans  le  premier  sens. 
Mais  des  considérations  politiques  peuvent,  dès  les  temps  les 
plus  anciens,  avoir  exercé  leur  influence  sur  l'ordre  de  vote,  et 


ii)  Tite-Livo,  1,  43,  8  :  Equités...  vocabantur  primi  :  octoginta  inde  prhnse 
classis  centuriœ  primicm  peditum  vocabantur.  D'autres  assertions  du  même 
auteur  ne  concordent  pas  complètement  avec  ce  témoignage  certain.  10,  22,  1-, 
sur  l'an  458  :  Eum  et  pr^erogativœ  (les  Mss.)  et  primo  vocatse  omnes  centurise 
consulem  cum  L.  Volumnio  dicebant  ne  peut  se  concilier  avec  lui  qu'en  enten- 
dant par  les  j^^imo  vocatse  centuriœ  celles  de  la  première  classe,  qui  cepen- 
dant ne  sont,  à  cette  époque,  proprement  appelées  qu'au  second  rang.  On 
peut  expliquer  par  une  omission  de  la  renuntiatio  des  voix  de  la  première 
classe  que  la  majorité  ne  soit  pas  proclamée  après  leur  vote  et  que  l'élection 
soit  ajournée.  A  la  vérité,  c'est  en  discordance  avec  le  fait  que,  dans  Tite-Live 
10,  15,  7,  les  primo  vocatse  omnes  centuriae  sont  toutes  proclamées  et  que 
pourtant  le  scrutin  n'est  pas  terminé.  Dans  5,  18,  1  :  Prœrogativa  tribunum 
militum....  créant,  il  faut  peut-être  XQ&iiiViQTC prœrogativœ,  ou  Tite-Live  aécrit 
créât;  mais,  puisqu'immédiatement  après  il  parle  du  vote  des  jure  vocatse 
tribus,  il  pense  aux  comices  par  tribus,  quoiqu'ils  ne  puissent  procéder  à  un 
tel  vote  et  qu'il  n'y  ait  pas  chez  eux  de  droit  de  voter  en  premier  lieu.  Par 
suite  d'une  négligence  pareille,  il  a  pu  faire  une  tribus  prœrogativa  des  centu- 
riai  prserogativœ  nommées  dans  sa  source.  Dans  le  texte  de  Festus,  p.  249  : 
Praerogativœ  centuries  (sic)  dicuntur,  utdocet  Varro  rerum  humanarum  l.  VI  quœ 
rus  (espace  vide  dans  le  manuscrit)  Romani  qui  ignorarent  petitores,  facilius 
eos  animadvertere  possenl.  Verrius  probabilius  judicat  esse,  ut  cum  essent  desi- 
gnati  a  prserogativis  in  sermonem  res  veniret  populi  de  dignis  indignisve  et  fiè- 
rent ceteri  diligentiores  ad  suffragia  de  his  ferenda,  le  principal  a  disparu, 
dans  la  lacune  qui  semble  importante.  Il  discute  le  point  de  savoir  si  le  droit 
de  voter  en  premier  lieu  et  la  renuntiatio  qui  suit  ont  pour  objet  de  faire 
connaître  les  noms  des  candidats  ou  de  faciliter  l'examen  de  leur  honorabi- 
lité. Il  n'y  avait  peut-être  rien  sur  la  nature  des  centuries  qui  votaient  les 
premières;  pourtant  le  pluriel  confirme  la  relation  de  Tite-Live.  —  Si  Denys, 
en  contradiction  avec  Tite-Live  et  Festus,  fait  les  chevaliers  voter  avec  la 
première  classe  (4,  18.  7,  59. 10, 17),  ce  n'est  pas  par  erreur  ;  il  le  fait,  parce 
qu'il  lui  aui'ait  fallu  avoir  sept  classes  s'il  avait  fait  les  chevaliers  voter 
avant  la  première.  —  Quand,  du  temps  de  la  constitution  réformée,  qui  ne 
connaît  qu'une  prœrogativa,  on  rencontre  le  pluriel  comme  daus  Cicéron 
Verr.  act.  1,  9,  26,  c'est  que  l'on  réunit  plusieurs  votes  différents. 
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nous  allons  immédiatement  montrer  qu'il  est  probable  que,  si 
au  début  les  18  centuries  de  cavaliers  votaient  avant  l'infanterie, 
les  six  centuries  patriciennes  votaient  parmi  elles  avant  les 
douze  centuries  plébéiennes. 

Les  centuries  de  chevaliers  perdirent  le  premier  rang  vrai- 
semblablement après  458  (i),  certainement  avant  539  (2), [donc 
probablement  par  la  même  réforme  qui,  semble-t-il,  en  534, 
organisa  les  centuries  par  tribus.  Il  est  démontré  que  depuis 
les  douze  centuries  plébéiennes  de  chevaliers  émirent  leurs 
votes  en  même  temps  que  les  70  centuries  de  la  première 
classe  (3).  Mais  les  six  centuries  patriciennes  paraissent  avoir 
voté  à  part  entre  la  première  et  la  seconde  classe  (4).  S'il  en 


(1)  A  la  vérité,  cela  ne  s'appuie  que  sur  l'indication  de  Tite-Live,  10,22,1, 
(p.  330,  note  1),  et  on  ne  peut  avoir  en  cette  indication  une  véritable  con- 
fiance. 

(2)  C'est  en  cette  année  que  l'on  trouve,  pour  la  première  fois,  dans  Tite- 
Live,  24,  7,  12,  la  centuria  prœrogativa  de  l'organisation  électorale  moderne. 

(3)  C'est  ce  que  prouve  rigoureusement  la  relation  du  procès  de  G.  Glau- 
dius  de  583  (p.  308,  note  3)  ;  car  ce  n'est  que  pour  cette  raison  que  l'on  peut 
mettre  à  côté  des  duodecim  centurie  equitum  les  multx  alise  primse  classis.  On 
ne  trouve  d'ailleurs  nulle  part  une  trace  d'un  vote  séparé  des  douze  cen- 
turies. 

(4)  Le  premier  argument  dans  ce  sens,  et  c'est  peut-être  le  plus  décisif  de 
tous,  est  la  version  rapportée  plus  haut  (p.  119,  note  2),  selon  laquelle  les 
douze  centuries  innommées  sont  les  anciennes  et  les  six  aux  vieux  noms 
patriciens  ont  été  ajoutées  ensuite,  tout  comme  également  celle  de  Tite-Live 
dans  laquelle  les  18  sont  organisées  par  Servius,  mais  les  douze  sont  nom- 
mées d'abord  et  les  six  ensuite.  Cela  est  évidemment  si  contraire  à  la  nature 
de  l'institution  que  cela  ne  peut  avoir  été  imaginé  qu'en  vertu  d'une  infério- 
rité juridique  des  secondes  à  l'époque  moderne.—  En  second  lieu,  Cicéron,  De 
re  p.  2,  22,  39,  dans  son  exposition  sommaire  de  la  constitution  de  la  majo- 
rité dans  les  comices,  a  probablement  employé  pour  les  chevaliers  la  tour- 
nure spéciale  :  Equilum  centurix  cum  sex  suffragiis,  parce  que  les  deux  for' 
maient  bien  un  même  tout,  mais  ne  votaient  pas  ensemble,  et  que  les  se- 
condes votaient  après  les  premières.  —  Si  en  outre,  dans  le  procès  de  383, 
«  huit  centuries  équestres  sur  les  douze  »  et  beaucoup  d'autres  de  la  pre- 
mière classe  prononcent  la  condamnation  (p.  308,  note  3),  cette  façon  de  s'ex- 
primer indique,  dans  son  sens  naturel  (écarté  à  tort  par  moi  Rœm.  Forsch.  l, 
136),  qu'il  n'y  avait  à  voter  avec  la  première  classe  que  ces  douze  centuries; 
si  toutes  les  centuries  de  chevaliers  l'avaient  fait,  les  sex  suffragia,  qui  en 
principe  y  sont  comprises,n'auraient  pas  pu  être  laissées  en  dehors  du  calcul, 
et,  quand  bien  même  elles  auraient  voté  toutes  les  six  pour  l'acquittement,  il 
aurait  fallu  en  nommer  dix-huit.  —  Enfin  les  mots  ila  ut  adsolet  suffragia, 
placés  entre  la  renuntiatio  du  vote  de  la  première  classe  et  l'appel  au  scru- 
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est  ainsi,  le  droit  de  vote  séparé  des  patriciens  doit  être  une 
institution  primitive  et  avoir  été  seulement,  de  même  que 
quelques  autres,  transformé  d'un  avantage  en  une  infériorité. 
Car  le  vote  des  douze  centuries  plébéiennes  avant  les  six  cen- 
turies patriciennes  ne  peut  pas  avoir  été  introduit  seulement 
lors  de  la  réforme  de  S34 .  On  put  conserver  alors  une  infériorité 
déjà  existante  des  dernières  ;  il  aurait  été  impossible  d'en  in- 
troduire une  nouvelle,  surtout  si  les  six  centuries  nommées 
ont  cessé  à  ce  moment  d'être  patriciennes.  La  réforme  doit 
avoir  retiré  aux  chevaliers  leur  droit  de  voter  les  premiers, 
et  auparavant  les  dix-huit  centuries  de  chevaliers  devaient  voter 
avant  la  première  classe,  mais  d'abord  les  douze  centuries  plé- 
béiennes, puis  les  six  centuries  patriciennes.  On  est  naturelle- 
ment porté  à  supposer  que  primitivement  l'ordre  devait  être 
inverse, 
^'"""ceîiums  "^'^  Les  cinq  centuries  d'hommes  non  armés  ne  formaient  pas 
^'•""armés. """^  uuc  sérlc  dc  vote  spéciale;  nous  avons  déjà  montré  que  la  si- 
xième centurie  indiquée  comme  en  formant  une  est  une  inven- 
tion (p.  324).  Les  cinq  centuries  étaient  adjointes  aux  cinq  sé- 
ries de  vote;  sur  la  place  de  chacune,  les  documents  sont  pour 
partie  en  désaccord.  Les  charpentiers  votaient,  selon  Cicéron  et 
Tite-Live,  avec  la  première  classe,  selon  Denys,  avec  la  seconde. 
Les  forgerons  sont  placés  par  Cicéron  et  Denys  dans  la  seconde, 
par  Tite-Live  dans  la  première  (1).  Les  deux  centuries  de 
musiciens  sont  attribuées  par  Tite-Live  à  la  cinquième,  par  De- 
nys à  la  quatrième  (2).  Les  accensi  velati  votaient  avec  la  der- 


tin  de  la  seconde,  dans  la  relation  concise  et  précisant  nettement  toutes  les 
périodes  du  vote  propres  à  intercession,  des  élections  consulaires  de  710,  ne 
peuvent  guère  vouloir  indiquer  autre  chose  qu'une  telle  période,  et  ils  ne  sem- 
blent pouvoir  être  expliqués  d'une  manière  satisfaisante  que  de  la  façon  in- 
diquée. La  question  de  savoir  s'il  faut  intercaler  sex  avant  suffragia  ou  si 
suffragia  se  disait  pour  sex  suffragia  dans  la  langue  électorale,  doit  être 
laissée  incertaine  (cf.  p.  287,  note  3). 

(1)  Cicéron  (p.  311,  note  3)  attribue  expressément  les  charpentiers  à  la 
première,  et  par  son  silence  les  forgerons  à  la  seconde.  Tite-Live,  1,  43,  3  : 
Additœ  huic  (à  la  première)  classi  duas  fabrum  centuriœ;  Denys,  4,  17  :  Ilpoffé- 
xetvTO  8È  ot  (ikv  ^eipoTs^vai  toi;  -o  ÔEuxcpov  £-/ouc7t  T!|j.r|[Jia.  7,  59. 

(2)  Tite-Live,  1,  43,  7  (p.  320,  note  3).  Denys,  4,  17.  7,  39. 
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nière  classe,  ainsi  que  nous  le  dit  Ïite-Live  qui  est  seul  à  les 
nommer  (1),  et  comme  il  va  de  soi. 
Il  n'y  avait  pas,  dans  l'ori^anisatiou  primitive  des  centuries,  Le  droit  de  roter 

*"  ^  "-^  '^  en  premier  lieu 

de  droit  de  voter  en  premier  lieu  distinct  de  l'ordre  des  caté-  de  u  constitution 

'^  reformée. 

gories  (2).  C'est  seulement  depuis  leur  réforme  qu'on  appelle 
la  première  au  vote  une  centurie  tirée  au  sort,— nous  ne  savons 
pas  nettement  si  c'est  sur  les  (i2  centuries  rustiques  de  la  pre- 
mière classe  ou  seulement  sur  les  31  de  son  premier  ban  (3),  — 
puis  (4)  ensuite  les  autres  dans  l'ordre  (;wre),  c'est-à-dire  en  com- 
mun (5).  La  cause  de  cette  mesure  fut  la  suppression  du  droit  de 
voter  les  premiers  qu'avaient  jusqu'alors  eu,  en  fait,  les  cheva- 


(1)  Tite-Live,  loc.  cit. 

(2)  La  désignation  des  centuries  équestres  comme  praerogativas  appar- 
tient bien  à  cette  organisation,  mais  elle  est  parallèle  à  l'expression  infra 
classem;  la  prédominance  de  la  classis  s'exprime  dans  toutes  deux.  Les  cen- 
turies équestres  de  l'ancien  système  sont  jure  vocatœ  tout  comme  celles  d'in- 
fanterie. 

(3)  Il  se  comprend  de  soi  que  les  centuries  appartenant  en  droit  à  la  pre- 
mière série  d'appel  concouraient  seules  au  tirage  au  sort  pour  la  première 
place.  Les  trois  centuriœ  prserogativse  qui  nous  sont  connues  par  leur  nom 
appartiennent  toutes  aux  centuries  de  la  première  classe  et  du  premier  ban 
des  tribus,rustiques  (p.  310,  note 2).  Nous  ne  savons  si  celles  du  second  ban 
manquent  par  hasard  ou  si  elles  ne  prenaient  pas  part  au  tirage  au  sort. 
Les  huit  centuries  des  tribus  urbaines,  les  centuries  de  chevaliers  et  celle  de 
charpentiers  étaient  certainement  exclues.  Les  urbanarum  tribuum  prxroga- 
tivs  d'Ausone  (p.  308,  note  2)  sont  absurdes  et  sont  moitié  le  produit  de  ré- 
miniscences littéraires,  moitié  un  emprunt  aux  tribus  des  frumentationes  de  la 
capitale  qui  existaient  encore  alors;  les  prxrogativae  tribus,  quse  primœ  suf- 
fragium  ferunt  ante  jure  «ocafa*,  relatives  aux  élections  consulaires  chez  un 
scoliaste  récent  des  Verrines,  Act.  1,  9,  26,  p.  139,  et  le  genus  populi  prsro- 
gativwn  ou  la  prxrogativa  classis  par  opposition  au  genus  jure  vocatum,  chez 
un  autre,  p.  394,  sont  également  absurdes. 

(4)  La  sortitio  prœrogativz  comme  phase  spéciale  du  vote  des  centuries 
est  mentionnée  de  la  manière  la  plus  précise  dans  Cicéron,  Phil.  2,  33,  82  ; 
en  outre,  dans  le  même,^d  Q.  fr.  2,  14,  4;  dans  Tite-Live,  24,  7,  12.  27,  6,  3. 
Pour  l'influence  de  cette  centurie  sur  le  résultat  du  scrutin,  cf.  la  partie  de 
la  Marche  des  Comices. 

(3)  Les  yure  vocatœ  centurix,  dans  Tite-Live,  27,  6,  3  (p.  310,  note  2),  par 
opposition  à  la  prsrogativa,  sont  les  autres  centuries  votant  dans  l'ordre  or- 
dinaire; cette  expression,  qu'emploient  par  réminiscence  Ausone  (p.  308, 
note  2)  et  les  scoliastes  des  Verrines  (note  3),  peut  s'appliquer  à  toutes  les 
centuries  à  l'exception  de  celle  désignée  par  le  sort;  mais  elle  est  natu- 
rellement employée  de  préférence  pour  celles  qui  ont  avec  elle  participé 
au  tirage. 
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liers.  Si  l'on  avait  fait  voter  en  même  temps,  sans  autre  forme, 
les  83  centuries  appelées  au  vote  en  premier  lieu,  les  voix  se 
seraient  très  fréquemment  éparpillées  dans  les  élections,  et  il 
n'y  en  aurait  pas  eu  facilement  une  seule  de  définitive  au  pre- 
mier tour  de  scrutin. 

Le  parti  démocratique  proprement  dit  désapprouvait  natu- 
rellement le  privilège  accordé  aux  citoyens  dont  le  cens  était  le 
plus  élevé  de  voter  avant  ceux  des  classes  inférieures.  Le  se- 
cond des  Gracques  eut  l'idée  de  faire  pour  tous  les  votes  tirer 
*  les  rangs  au  sort  entre  toutes  les  centuries  de  vote,  de  telle 
sorte  que  les  centuries  qui  auraient  tiré  le  premier  numéro  au- 
raient voté  ensemble,  de  quelque  classe  qu'elles  fissent  partie 
(p.  308,  note  2).  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  cette  proposition, 
et,  tant  que  l'on  vota  par  centuries,  l'ordre  des  classes  fut 
maintenu. 
Vfxercitus  L'orc^aulsation  servienne  du  service  militaire  et  du  droit  de 
vote  qui  en  résulte  a  donc  pour  base  Vexercitus  (1),  c'est-à-dire 
l'armée  régulière  des  citoyens,  de  193  centuries  (2),  compo- 
sées des  18  centuries  de  chevaliers,  des  85  centuries  du  pre- 
mier ban,  des  centuries  en  nombre  égal  du  second  et  des  cinq 
centuries  d'hommes  non  armés  (3).  A  cette  armée  appartien- 
nent tous  les  citoyens  romains  pubères,  du  sexe  masculin  (4), 


(1)  Varron,  6,  88,  des  commenfarii  consuîares  :  Qui  exercitum  im'peraturus 
erit  accenso  dicito.  Tite-Live,  39,  15,  11  :  Cum...  vexillo  in  arce  posito  comitio- 
rum  causa  exercitus  eductus  esset.  Lselius  B''elix,  chez  Aulu-Gelle,  15,  27,  4  : 
Centuriata  comitia  intra  pomerium  fteri  nefas  esse,  quia  exercitum  extra  urbem 
imperari  oporteat,  intra  urbem  imperarijus  non  sit,  et  beaucoup  d'autres  tex- 
tes.—  Exercitum  impera7'e  se  trouve  dit  ici  pour  les  comices,  mais  est  également 
employé  de  l'ordre  de  marche  donné  à  l'armée  de  guerre  (Festus,  Ep.  103,  v. 
justidies  ;MacYohe,  Sat.  1,  16,  15;  Servius,  ad  /En.  8,  1).  L'armée  de  campa- 
gne a  sans  doute  élé  à  l'origine  désignée  par  le  nom  de  Ugio  avant  que  ce  mot 
ne  prît  le  sens  de  corps  d'armée  ;  Y  exercitus  c'est  l'armée  des  citoyens  réunie 
pour  faire  l'exercice  sur  le  charnp  de  manœuvres  (p.  243)  et  de  laquelle  à 
l'époque  lapins  ancienne  les  seniores  ne  devaient  pas  être  absents. 

(2)  Ce  chiiïre  est  donné  par  Gicéron  et  Denys,  (p.  319,  note  2). 

(3)  Il  faut  compter  dans  ces  centuries  les  Latins  qui  émigrent  à  Rome  et 
les  nouveaux  citoyens  en  général,  jusqu'à  ce  qu'ils  ne  soient  inscrits  dans 
les  tribus. 

(4)  P.  323,  note  1.  Le  droit  public  romain  ne  connaît  pas  de  forme  d'ex- 
clusion individuelle  du  droit  de  suffrage  daas  les  193  centuries  avec  conserva- 
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et  aux  188  centuries  d'hommes  armés  appartiennent  jusqu'à 
l'an  442,  tous  les  citoyens  portés  sur  les  listes  du  cens  pour 
une  propriété  foncière  de  deux  jugera  au  moins,  et  depuis,  tous 
ceux  portés  sur  ces  listes  pour  une  fortune  de  11000  as  et  plus 
tard  de  4000.  Comme  institution  politique,  selon  l'expression 
romaine,  comme  exercitits  urbanus  (1)  ou  qimiquennalis  (2), 
parce  que  dans  ce  rôle,  elle  appartient  à  la  compétence  domi  et 
est  constituée  à  nouveau  à  chaque  lustre,  l'armée  des  citoyens 
n'est,  d'après  une  tradition  de  la  plus  haute  antiquité,  arrivée 
à  l'existence  qu'avec  la  fondation  delà  République,  la  première 
élection  de  consuls  et  la  plus  ancienne  loi  centuriate,  la  loi 
Valeria  sur  Tintroduction  de  la  provocatio  au  peuple  des  con- 
damnés (3).  Elle  a  subsisté,  immuable  dans  ses  fondements, 
aussi  longtemps  que  le  peuple  lui-même,  et  elle  n'a  pas  péri 
de  mort  violente,  mais  par  ce  dépérissement  qui  est  le  terme 
fatal  assigné  à  l'homme  et  à  toutes  les  créations  humaines 


Militairement,  la  constitution  servienne  a  réglé  le  service     Rapport  du 

devoir    de  servir 

militaire  des  citoyens,  tant  qu'il  y  a  eu  une  armée  de  citoyens,    «'  du  droit  de 
on  peut  même  dire  tant  qu'il  y  a  eu  un  État  de  citoyens. 
Les  anciennes  distinctions  de  classes  s'étaient  presque  nivelées 
parmi  les  troupes  du  temps  de  Polybe.  La  distinction  des   3000 
légionnaires  complètement  équipés  et  des  1200  équipés  à  la 


tion  du  droit  de  cité.  L'exclusion  du  droit  de  vote  militaire  avec  maintien  de 
l'obligation  au  service  militaire  se  présente  à  vrai  dire  à  titre  général  chez 
les  demi  citoyens,  l'exclusion  des  afiranchis  doit  être  conçue  au  contraire 
comme  une  inscription  dans  la  dernière  centurie. 

(1)  Varron,  De  l.  L.  6,  93,  Dans  un  sens  difiérent,  Tite-Live,  22,  11,  8, 
(p.  337,  note  1), 

(2)  Varron,  6,  93.  Cf.  tome  IV,  la  partie  de  la  censure,  sur  les  formalités 
de  la  lustration. 

(3)  Cf.  tome  III,  la  partie  du  Consulat  sur  le  mode  d'élection  des  consuls. 
Au  reste,  à  côté  de  cette  version,  il  y  a  celle  de  l'élection  du  roi  Servius 
par  les  centuries.  V.  tome  I,  la  première  section  de  la  théorie  du  droit  de 
nomination  du  magistrat. 


Trnnsformnlion 

de  l'ubligralion 

au  service. 
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légère  était  sans  doute  issue  de  la  distinction  des  trois  premiè- 
res classes  et  des  deux  dernières  et,  du  temps  de  Polybe,  la  for- 
tune entrait  encore  au  moins  en  li^^ne  de  compte  pour  le  par- 
tage (p.  300).  La  différence  de  l'équipement  n'avait  pas  non 
plus  complètement  disparu.  La  considération  de  la  fortune 
donnait  encore  au  magistrat  qui  faisait  la  levée  une  certaine 
ligne  directrice,  quoique  les  limites  des  classes  ne  fussent  plus 
observées  et  que  le  temps  de  service  devînt  déplus  enplusle  pre- 
mier principe  de  disposition  des  hommes.  Mais  le  choix  fait 
parmi  les  centuriales  pour  le  service  militaire  pouvait  être  ar- 
bitraire, les  légions  de  l'armée  de  guerre  avec  leurs  centuries 
à.''hastati,àe,  principes  et  de  triarii  pouvaient  ne  rappeler  encore 
qu'à  peine  la  phalange  de  l'armée  électorale  et  ses  centuries, 
ces  légions  n'en  étaient  pas  moins  contenues  dans  cette  phalange, 
et,  pendant  toute  la  durée  de  la  République,  la  distinction  des 
488  centuries  d'hommes  armés  et  des  5  centuries  d'hommes  non 
armés,  c'est-à-dire  la  distinction  des  citoyens  obligés  au  service 
des  armes  et  de  ceux  qui  ne  sont  employés  militairement  qu'à 
titre  accessoire,  resta,  même  militairement,  en  pleine  vigueur. 
Toutes  les  règles  nouvelles  concernant  non  pas  la  disposition, 
mais  la  composition  de  la  population  astreinte  au  service  des 
armes,  la  substitution  de  la  fortune  à  la  propriété  immobilière 
comme  condition  de  capacité,  la  réduction  du  cens  minimum 
de  11000  as  à  40O0,  ont  aussi  bien  régi  les  levées  que  le  vote. 
Une  réglementation  spéciale  n'était  nécessaire  sous  ce  rapport 
que  pour  exclure  du  service  les  citoyens  qui  n'étaient  pas  en 
pleine  possession  des  droits  honorifiques,  en  particulier  les  af- 
franchis; car  sans  cela,  bien  qu'enfermés  pour  le  vote  dans  huit 
groupes  de  centuries  urbaines,  ils  en  seraient  aussi  bien  passés 
parmi  les  individus  soumis  au  service  que  les  membres  des 
autres  groupes.  11  sera  montré,  dans  la  partie  des  Affranchis, 
qu'une  mesure  de  ce  genre  a  été  prise  vers  l'époque  de  la  ré- 
forme des  tribus  et  des  centuries. 

Mais  la  dernière  phase  de  l'organisation  militaire  de  la 
République  a  pour  caractère  essentiel  que  les  anciennes  con- 
ditions de  capacité  requises  pour  le  service  y  ont  disparu  et 
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que  le  recrutement  ordinaire  des  troupes  a  pris  la  forme  dans 
laquelle,  jusqu'alors,  les  citoyens  incapables  étaient,  à  titre  ex- 
traordinaire, appelés  au  service.  Ce  n'est  pas  aux  cinq  centu- 
ries d'hommes  non  armés  prises  parmi  ces  derniers  pour  l'ar- 
mée du  peuple  ordinaire  que  s'est  rattaché  le  recrutement  de 
l'époque  moderne;  c'est  à  l'appel  au  service,  devenant  en  fait 
de  plus  en  plus  constant,  des  citoyens  peu  considérés  et  peu 
fortunés,  incapables  de  servir  dans  l'armée  du  peuple,  mais 
néanmoins  soumis  à  l'obligation  générale  de  servir.  L'exposi- 
tion détaillée  de  ce  système  ne  peut  trouver  sa  place  que  dans 
la  théorie  des  Antiquités  militaires.  Il  suffira  ici  d'en  indiquer, 
pour  finir,  les  grandes  lignes  juridiques. 

Certainement  depuis   le  cinquième  siècle,  probablement  de     Le  service 

.  extraordinaire. 

tout  temps,  les  Romains  ont,  lorsque  les  circonstances  lerecla-   •«»  particulier 

^  '  -1  jjjjg  j^  flotte. 

maienl,  appelé  sous  les  armes,  à  côté  des  hommes  reconnus  pour 
avoir  la  capacité  de  servir,  ceux  qui  n'avaient  pas  cette  capa- 
cité ;  ils  ne  les  ont  pas  seulement  mis  sous  les  armes  dans  la 
forme  prévue  par  la  constitution  de  Servius,  comme  remplaçants 
répartis  entre  les  diverses  sections  (p.  327),  mais  en  corps  d'ar- 
mée distincts  et  irréguliers  (1).  Surtout  depuis  la  création  de 
la  flotte,  ce  recrutement  a  assez  probablement  eu  lieu  d'une 
façon  aussi  permanente  que  celui  des  individus  véritablement 
astreints  au  service  (2).  A  la  suite  de  cela,   la  règle  s'est  éta- 


(1)  Pour  la  bataille  de  l'Allia,  en  364  :  Diodore,  14,  114  :  "Aîcavra?  to-j;  èv 
r^lixix  xa9w7:).:!Tav,  OÙ  il  distingue  ensuite  24000  bons  soldats  et  to-j?  i<s6vn- 
«TTctTo-j;  Twv  'Pa)[xa:wv  ;  également  Tite-Live,  o,  38,  les  legionesel  les  subsidarii, 
et  Denys,  13,  12,  quatre  légions  et  èx  tôv  aXÀwv  tîoà-tmv  to-j;  xaroixiSsouç  xe  xat 
(7/o).aîoy;  xa\  r,Trov  a)[i,t>.TiXÔTaç  Tco/éfio;;  TtXetou;  ô'vTa?  àp'.6|x&)  twv  §T£pti)v.  — 
Sous  la  date  de  423  :  Tite-Live,  8, 20,  4  :  Opificum  quoque  vulgus  et  sellularii, 
minime  mililix  idoneum  genus,  excitidicuntur.  — Probablement  en  473  :  Gassius 
Hemina,  fr.  21,  éd.  Peter  :  Tune  Marcius  prseco  (peut-être  à  changer  en  pro 
consule)  primum  proletarios  armavit,  confirmé  par  Augustin,  De  civ.  Dei,  3, 
17  =  Orose,  4,  1,  3;  aussi  sans  doute  Ennius,  p.  338,  note  3.  —  En  537  : 
Tite-Live,  22, 11,  8  :  Magna  vis  hominum  conscripta  Romaserat  :  libertini  etiam, 
quitus  liberi  essent  et  stas  militaris,  in  verba  juraverant  :  ex  hoc  urbano  exer- 
citu  qui  minores  quinque  et  triginta  annis  erant  in  naves  imposili,  alii  ut  urbi 
présidèrent  relicti.  Cf.  la  partie  des  Affranchis.  Les  plus  anciens  de  ces 
témoignages  sont  peu  dignes  de  foi.  Cependant  les  cas  particuliers  impor- 
tent peu  pour  la  conception  juridique. 
(2)  Polybe,  6,  19,  2  :  Tojto-j;  os  (les  citoyens  recensés  au  dessous  de  400 
DaoïT  PuBL.  Roii.,  t.  VI  22 
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blie  que  ceux  qui  se  trouvent  entre  le  minimum  requis  pour 
servir  (11000  as  et  plus  tard  4000  ;  v.  p.  284)  et  celui  re- 
quis pour  être  contribuable  (1500  as),  et  qui  par  conséquent 
sont  au  moins  encore  adsidui  (p.  268),  auraient,  s'ils  étaient  ap- 
pelés à  ce  service,  à  fournir  leur  équipement  (1),  tandis  que  ceux 
qui  ne  sont  pas  contribuables,  les  proie tarii  ou  capite  censi{2) 
recevraient,  en  pareil  cas,  des  armes  fournies  par  l'État  (3).  Il 
est  aussi  rapporté,  et  ce  n'est  tout  au  moins  pas  impossible, 
que,  parmi  les  derniers,  ceux  qui  avaient  une  fortune  de  moins 
de  375  as,  auraient  été  absolument  exclus  du  service  et  appelés 
capùe  censi  au  sens  étroit  (4). 
L'armée  de         Ccltc  Icvéc,  extraordinaire  au  moins  en  théorie,  sert  de  base  à 

Mai'ius. 

la  formation  de  l'armée  qui  fut  mise  par  C.  Marius  à  la  place  de 
l'ancienne  (5).  Jusqu'au  milieu  du  septième  siècle,  le  service 
militaire  des  citoyens  et  l'organisaliou  des  centuries  tiennent, 
avons-nous  vu,  l'un  à  l'autre  :  il  n'y  a  à  pouvoir  être  pris  pour 
le  service  que  les  citoyens  inscrits  dans  une  centurie  de  cava- 
liers ou  dans  l'une  des  cinq  classes  de  l'infanterie.  Au  temps 
de  Marius,  probablement  par  une  conséquence  immédiate  des 
levées  en  masse  faites  pour  la  guerre  des  Cimbres,  on  aban- 
donna ce  principe.  Désormais  le  magistrat  qui  procède  au  re- 


deniers) TrapiSo-t  Tiâv-aç  et?  tyiv  vautr/riv  ypEÎav.  Gaton,  dans  Festus,  p.  234, 
V.  Portisculus  :  C.  Lîcinio  prœtore  (580  de  Rome)  rémiges  scripti  cives  Romani 
sub  porlisculum,  sub  flagriim  conscripti  veniere  passim. 

(1)  Festus,  Ep.  p.  9  :  Alii  {adsiduum)  qui  sumptu  proprio  miîitabat  ab  asse 
dando  vocatum  existimarunt. 

(2)  Il  est  traité  du  sens  des  deux  expressions  dans  la  partie  de  l'obliga- 
tion à  l'impôt  (p.  268). 

(3)  Ennius,  dans  Aulu-Gelle,  16,  iO,  1  :  Proletarius  puhlicitiis  scutisque  fero- 
que  ornatus  ferro  ;  Aulu-Gelle,  16,  10,  10  et  ss. 

(4)  Les  deux  points  sont  exclusivement  attestées  par  Aulu-Gelle,  loc.  cil. 
et  ne  sont  pas  autrement  appuyés.  Cf.  p.  269,  note  2. 

(5)  Salluste,  Jitg.  86  :  Ipse  (Marius,  en  qualité  de  consul  de  647)  inter  ea 
milites  scribere,  non  more  majorum  neque  ex  classions  (par  conséquent  au 
dessous  de  4000  as)  sed  uti  cujiisqiie  liibido  erat  (volontaires)  capite  censos 
(au  dessous  de  1500  as)  pterosque,  ce  qui  est  ensuite  expliqué  par  les  mots: 
Homini  potentiam  quœrenti  egentissumus  quisque  opportunissxanus.  De  même, 
Val.  Max.  2,  3,  1.  Florus,  1,  36  [3,  1],  13.  Aulu-Gelle,  16,  10,  14.  Plutar- 
que,  Mar.  9:  'EcrTpaTo),6Yet  Tiapàxàv  v6[xov  -/al  tf^v  auvriOctav  tioXu  to  aTtopovxa'i 
SoûXov  (exagération  sans  doute)  xaxaypàçwv. 
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crutement  enrôle  le  citoyen,  sans  s'occuper  de  la  condition  de 
capacité  relative  aux  biens;  au  reste,  l'incapacité  des  affranchis 
est  en  revanche  maintenue.  En  môme  temps  disparut  la  dis- 
tinction des  légionnaires  complètement  armés  et  armés  à  la 
légère,  à  laquelle  il  n'est  plus  fait  allusion  depuis  la  guerre  de 
Jugurtha  (1).  La  seule  différence  faite  pour  le  service  entre 
les  légionnaires  est  celle  basée  sur  l'ancienneté.  Quoique 
l'obligation  de  servir  et  le  droit  de  faire  des  levées  n'aient  pas 
été  supprimés  en  principe,  que  même  on  ait,  pendant  les 
guerres  civiles,  recouru,  dans  une  large  mesure,  aux  enrôle- 
ments forcés  dans  les  légions,  ce  sont,  en  général,  dans  le 
temps  postérieur  à  Marins,  des  volontaires  appartenant  aux 
couches  inférieures  de  la  population  qui  ont  été  incorporés  dans 
les  légions.  Le  dictateur  César  a,  probablement  ep  partant 
d'anciennes  dispositions  semblables,  ouvert  aux  membres  des 
classes  supérieures  le  droit  de  revêtir  les  magistratures  mu- 
nicipales avant  trente  ans,  à  condition  de  servir  dans  les  lé- 
gions, pendant  six  ans  dans  l'infanterie  ou  trois  ans  dans  la 
cavalerie  (2).  Mais,  en  dehors  du  service  d'officier  issu  du  ser- 
vice équestre,  dont  il  sera  question  dans  la  partie  des  chevaliers, 
les  hommes  des  classes  élevées  ne  satisfaisaient  sans  doute 
dès  cette  époque  qu'exceptionnellement  au  service  militaire. 
Sous  le  gouvernement  impérial,  le  service  obligatoire  pour 
tous  les  citoyens  fut,  comme  il  sera  montré  dans  la  même  par- 
tie, réglementé  par  l'obligation  imposée  à  ceux  qui  avaient  le 
cheval  équestre  de  servir  .comme  officiers  et  à  ceux  qui  ne  l'a- 
vaient pas  de  servir  dans  les  légions  (3).  En  allant  même  au 
fond  des  choses,  l'exclusion  des  non-citoyens  du  service  régulier 
est  alors  éludée  par  la  concession  du  droit  de  cité  toujours  faite 
sur  une  plus  large  échelle  à  ceux  qui  entraient  dans  les  lé- 


(1)  Salluste,  Jiig.  46,  7  rapproché  de  105,  2.  Handb.  5,  434. 

(2)  Cf.  tome  II,  la  partie  de  la  capacité  d'être  magistrat,  sur  l'accomplisse- 
ment du  service  militaire. 

(3)  C'est  encore  toujours  un  privilège  jiti  et;  <rrpa-:£;av  xa-a/ÉYeaSat  axovta; 
(Modestin,  Dig.  27,  1,  6,  8). 
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gions  (1)  ;  la  distinction  juridique  des  citoyens  romains  et 
des  habitants  de  l'empire  qui  n'étaient  pas  admis  à  la  cité  a 
même  été  anéantie  par  là.  Quant  à  l'infériorité  des  affran- 
chis en  matière  de  service  militaire,  qui  est,  sous  l'Empire,  plu- 
tôt aggravée  en  théorie,  mais  également  tournée  en  fait,  au 
moins  pour  le  service  de  la  flotte  de  l'époque  moderne,  on  con- 
sultera à  son  sujet  la  partie  des  affranchis. 


(1)  Gela  se  rattache  aux  concessions  du  droit  de  cité  faites  par  le  général 
étudiées  p.  151,  et  aux  concessions  en  masse  de  cette  espèce  faites  dans  les 
dernières  crises  de  la  République  {Hermès,  19,  U  et  ss.). 
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I 


Si  résolument  que  le  droit  public  «  historifié  »  des  Romains  La  souveraineté 

da  peuple. 

prenne  pour  point  de  départ  l'antériorité  du  roi  au  peuple,  ce 
n'est  pas  cependant  le  rex,  c'est  le  populus  qui  constitue  pour 
lui  l'État  (p.  1).  Tout  ce  qui  appartient  à  l'État  ou  qui  con- 
cerne l'État  est  publicum,  et  la  royauté,  comme  plus  tard  la 
magistrature,  n'est  que  l'agent  de  l'action  de  l'État.  La  condition 
privée  du  roi,  qui  est  en  même  temps  l'un  des  citoyens,  et,  à 
plus  forte  raison,  celle  du  magistrat  de  la  République  subsis- 
tent à  côté  de  leurs  pouvoirs  publics.  Telle  est  la  conception 
fondamentale  qui  s'est  maintenue  pendant  les  trois  grandes  pé- 
riodes de  la  Royauté,  de  la  République  et  du  Principat  :  la  sou- 
veraineté idéale  du  peuple  est  toujours  restée,  pour  le  droit 
public  romain,  une  idée  primordiale  et  impérissable. 

La  différence  de  principe  de  la  Royauté,  de  la  République,  Relation  du  pea- 
et  du  Principat  tient  aux  rapports  du  peuple  et  de  la  magistra-    mfgistrfm^. 
ture  et  à  la  représentation  de  l'État  par  l'un  ou  l'autre.  Le  point 
a  été  traité  en  détail  dans  la  théorie  de  la  Magistrature  (1)  ;  il 
suffira  ici  de  récapituler  les  grandes  lignes. 

Sous  la  Royauté,   la  volonté  souveraine  de  la  cité  trouve  son 


(1)  V.  tome  I,  la  partie  des  Attributions  du  magistrat. 
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expression  dans  l'accord  des  volontés  du  roi  et  du  peuple.  La 
magistrature,  dont  le  titulaire  actuel  tient  son  imperium  de  son 
prédécesseur,  a  son  fondement  en  elle-même;  elle  figure,  avec 
des  droits  égaux  aux  siens,  en  face  du  peuple,  incapable  d'exer- 
cer V imperium {\).  La  preuve  patente  de  la  persistance  avec  la- 
quelle la  pure  doctrine  romaine  repousse  l'idée  du  mandat  du 
peuple  comme  origine  de  l'imperiiim,  est  à  la  fois  dans  deux 
faits:  dans  l'entrée  en  fonctions  sans  le  concours  du  peuple, 
même  sous  la  République,  de  l'interroi  emprunté  à  l'époque 
royale  et  du  dictateur  en  qui  revit  en  un  certain  sens  la  royauté; 
puis  dans  les  efforts  de  l'historiographie  démocratique  récente 
pour  faire  remonter  les  élections  des  magistrats  à  l'époque 
royale  (2). 

Sous  la  République,  on  maintient  le  principe  selon  lequel  la 
volonté  publique  trouve  son  expression  dans  l'accord  du  ma- 
gistrat et  du  peuple.  Mais  le  magistrat  reçoit  désormais  ses  pou- 
voirs du  peuple  (3),  et  la  notion  de  la  magistrature  se  développe 
dans  ce  sens  qu'on  est  magistrat  lorsqu'on  a  reçu  directement 
son  mandat  du  peuple  et  seulement  alors  (4).  L'égalité  de  droit 
existant  entre  la  magistrature  et  le  peuple  est  donc  rompue:  le 


(1)  V.  tome  I,  la  partie  de  la  Magistrature  et  des  Pouvoirs  des  magistrats, 
sur  Vimperium  et  la  potestas. 

(2)  C'est  à  ces  efforts  que  se  rattachent  les  élections  des  rois  dans  les  co- 
mices par  curies  (v.  tome  III,  la  partie  de  la  Royauté)  et  les  élections  des 
questeurs  de  l'époque  royale  inventées  seulement  par  Junius  Gracchanus 
(v.  tome  IV,  la  partie  de  la  questure,  sur  son  oiigine).  Le  fait  qu'aux  élections 
consulaires  pour  607  les  électeurs  objectèrent  au  magistrat  président  du  vote, 
qui  restait  fidèle  à  la  législation  électorale,  è-/.  xwv  TuX>>io-j  xa\  'Pw[j.'j)>o-j  vôjjlwv 
xbv  6ïi(j.ov  sîvai  xuptov  tôv  àpxa'pî<7'wv  xa\  xwv  Tiepi  aÙTwv  vÔjawv  àxupoOv  î] 
x-upoûv  ôv  êôÉXoiev  (Appien,  Lib.  112),  est  parfaitement  historique  et  montre  l'im- 
portance politique  de  cette  souveraineté  du  peuple  placée  dans  le  droit  pri" 
mitif  par  les  archéologues  démocratiques. 

(3)  V.  tome  I,  la  partie  de  la  Magistrature  et  des  pouvoirs  des  magistrats,  sur 
la  définition  de  la  magistrature.  Denys,  5,  19,  cite,  à  côté  de  la  loi  Valeria 
sur  la  provocation,  une  seconde  loi:  "Ap-/ovta  pLy|5éva  zhixi  'Pw[j,a£(ov,  o;  av  [ati 
uapà  ToO  6r,(Aou'>.à[î-ri  xfiv  àpx^v,  Occvatov  èTrixtôe'iç  ^YjpLtav  èav  rt;  Tiapà  Taùta  Tiotîj. 

(4)  Chez  les  auxiliaires  des  magistrats,  c'est  exclusivement  en  vertu  de 
cette  raison  que  la  même  situation,  par  exemple  celle  du  tribun  militaire  ou 
dn  pr s fectus  commis  à  l'administration  de  la  justice,  est  considérée  comme 
étant  une  magistrature  quand  elle  est  conférée  par  le  peuple  et  comme  ne 
l'étant  pas  au  cas  contraire. 
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peuple  est  le  maître  et  la  magistrature  est  à  son  service.  La 
vigueur  avec  laquelle  cette  idée  était  sentie  et  la  netteté  avec 
laquelle  on  rattachait  le  changement  de  principe  au  passage  de 
la  Royauté  à  la  République  se  montrent,  plus  clairement  que 
dans  tout  le  reste,  dans  la  dénomination  de  serviteur  du  peuple, 
jPo/)//co/«,attribuée  au  premier  consul  (1)  et  dans  le  récit  corréla- 
tif selon  lequel  il  faisait  incliner  le  symbole  de  Vimperitim,  ses 
faisceaux,  devant  le  peuple  (2),  comme  le  préteur  le  fait  devant 
le  consul.  L'accroissement  apporté  en  principe  à  la  souverai- 
neté du  peuple  ne  supprime  pas  le  concours  de  la  magistrature 
à  l'expression  de  la  volonté  publique;  mais  il  lui  apporte  des 
restrictions  qui  sojit^  d'une  manière  assez  caractéristique,  liées, 
avec  l'institution  de  Idiprovocalio,  à  l'établissement  même  de 
la  République,  et  qui  enlevèrent  aussi  bientôt  à  l'élection  des 
magistrats,  sinon  en  totalité,  au  moins  essentiellement,  son 
caractère  bilatéral,  tandis  que  l'idée  première  s'est  mieux 
conservée  en  matière  législative. 

Lorsque  ensuite  la  République  céda  la  place  au  Principat,  le 
rapport  de  la  magistrature  et  du  peuple  se  déplaça,  si  l'on  con- 
sidère la  réalité  des  choses,  pour  mettre  à  la  place  de  l'équilibre 
primitif  des  deux  pouvoirs  et  de  la  prédominance  postérieure 
du  peuple  la  prédominance  de  la  magistrature  et  pour  faire 
considérer  la  volonté  du  magistrat  suprême  comme  l'expres- 
sion légitime  de  la  volonté  du  peuple.  Le  rôle  politique  de  ce 
dernier  fut  par  là  terminé. 

C'est  ce  rôle  politique,  tel  qu'il  s'est  constitué  sous  la  Royauté 
et  la  République,  c'est  la  compétence  du  peuple,  soit  patricien, 


(1)  La  formation  du  mot  non  pas  de  pùbUcus,  mais,  comme  le  prouve  la 
brièveté  de  l'o,  directement  de  pùpulus {fiovssen ,  Ausspr.  i,  669),  est  trans- 
parente, comme  celle  d'agricola,  et  elle  est  aussi  ancienne.  Il  n'est  pas  dou- 
teux à  mes  yeux,  pour  d'autres  raisons  encore  (Rœm.  ChronoL  p.  207),  que 
les  autres  noms  de  consuls  placés  à  la  première  année  de  la  République 
soient  une  fiction  moderne,  et  que  le  nom  de  P.  Valeriits  PopUcola  placé  pri- 
mitivement en  tète  de  la  liste  ait  tout  entier  reçu  cette  place  exactement 
pour  la  même  raison  pour  laquelle,  jusqu'à  l'époque  moderne,  les  Valerii 
furent  mis  au  commencement  des  listes. 

(2)  V.  tome  II,  la  partie  des  Faisceaux,  sur  les  faisceaux  comme  insigne 
de  la  puissance  la  plus  élevée. 
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soit  patricio-plébéien  que  nous  devons  ici  décrire  d'une  façon 
générale  ;  les  formalités  de  convocation  et  de  scrutin  trouve- 
ront leur  place  dans  la  partie  suivante. 
Conditions  aux-     L'cnsemble  des  citoyens  est  dépourvu  de  la  capacité  naturelle 

quelles  le  peuple         .  .  ,      i  i  t-, 

est  capable  qui  appartient  a  chacun  d  entre  eux.  En  vertu  d  un  principe  de 
droit,  ou,  pour  employer  la  terminologie  juridique  des  Romains, 
en  vertu  d'une  fiction,'on  considère  comme  un  acte  de  l'État  soit 
l'acte  accompli  par  le  magistrat  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, soit,  lorsque  on  est  en  dehors  de  cette  compétence,  l'ac- 
cord conclu  dans  des  formes  déterminées  entre  lui  et  les  citoyens. 
Les  citoyens  rassemblés  dans  les  formes  légales  qui  accom- 
plissent, en  commun  avec  le  magistrat,  un  acte  concernant 
l'État,  sont  appelés,(dans  la  langue  technique,  comitia  (1),  les 
«  rassemblements  ».  C'est  par  un  écho  de  l'époque  de  la  guerre 
des  classes  que  cette  expression  éminemment  politique  est  bien 
employée  pour  les  assemblées  symétriques  des  colonies  et 
des  municipes  (2),  mais  ne  l'est  pas,  dans  le  langage  rigou- 
reux, pour  celles  des  plébéiens  (3). 

La  capacité  de  vouloir  et  d'agir  de  l'assemblée  des  citoyens 
est  subordonnée  à  trois  conditions  :  le  caractère  bilatéral  de  l'acte, 
exprimé  par  une  interrogation  et  une  réponse  ;  le  concours 
personnel  des  citoyens  en  droit  de  voter,  et  l'accomplissement 
de  l'acte  dans  la  forme  de  disposition  du  peuple  prescrite  par 
la  constitution. 
Caractère  biiaté-  1-  Uuo  résolutiou  du  pcuplc  uc  pout,  dans  la  conception  ro- 
maine, être  un  acte  unilatéral.  La  magistrature  peut,  à  elle 
toute  seule,  représenter  l'État  ;  les  citoyens  ne  le  peuvent  qu'en 


(1)  On  trouve  aussi  comiYm^ws  (Gicéron.  De  leg.  2,  12,  31.  3,  4,  H);  en 
outre  comitiœ  dans  les  gloses  de  Dosithée  (éd.  Estienne,  p.  260  :  Comitix 
àpxatpécrta),  et  dans  une  inscription  du  temps  de  Tibère,  C.  1.  L.  VI,  10213. 
Ce  mot  transparent  a  naturellement  déjà  été  compris  correctement  par  les 
étymologistes  anciens;  ils  prennent  pour  point  de  départ  son  acceptation  to- 
pographique (Varron,  b,  155). 

(2)  Loi  Julia  municipalis,  lignes  98.  132.    C.  I.  L.  XIV,  375.  2410. 

(3)  lia  été  remarqué  p.  168,  note  1,  que,  dans  le  langage  non  technique, 
comitia  désigne  toute  assemblée  du  peuple  où  l'on  vote,  que,  par  suite  le 
concilium  plebis  est  aussi  appelé  comitia  Iributa. 
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agissant  avec  le  magistrat  (1);  ou,  peut-on  dire  encore,  l'État 
ne  peut  vouloir  et  agir  que  par  l'intermédiaire  du  magistrat 
qui  est  tantôt  compétent  à  lui  seul  et  tantôt  compétent  avec  le 
concours  du  peuple.  La  décision  du  peuple  implique  donc,  comme 
le  reconnaît  le  récit  schématique  de  l'origine  de  la  cité  romaine 
fait  par  le  droit  public,  l'existence  de  la  magistrature  (2).  Par 
conséquent,  toute  résolution  populaire  se  compose,  comme 
tout  traité  valable,  d'une  question  adressée  par  le  magistrat  aux 
citoyens  assemblés  (3)  et  de  la  réponse  de  ceux-ci.  Le  magistrat 
dit:  Vos  rogo  quintes,  et,  lorsqu'il  peut  être  répondu  à  la  question 
par  un  simple  oui,  cette  adhésion  est  exprimée  par  les  mots  :  Uti 
rogas{i).  Par  suite,  les  résolutions  populaires,  dans  lesquelles  la 
réponse  consiste  dans  un  oui  ou  un  non,  et  dans  lesquelles  la 
question  ressort  donc  plus  que  la  réponse,  sont  désignées  précisé- 
ment par  le  mot  :  «  question  »,  rogatio  (o).  La  participation  du 


(1)  Le  changement  de  magistrats  lui-même  n'implic[ue  pas  d'acte  unila- 
téral du  peuple,  même  à  l'époque  où  il  n'y  avait  pas  d'autre  magistrat  que 
le  roi  ;  quand  le  roi  meurt,  le  conseil  de  la  cité  composé  de  rois,  dont  les 
pouvoirs  sont  en  suspens,  rentre  en  activité.  Cf.  tome  II,  la  partie  de  l'Inter- 
règne, sur  la  nomination  de  l'interroi. 

(  2)  Romulus  est  antérieur  au  populus  Romanus,  et  ce  n'est  pas  le  peuple 
qui  crée  le  roi,  mais  le  roi  qui  crée  le  peuple.  Cf.  tome  III,  la  partie  de  la 
Royauté,  sur  la  nomination  du  roi. 

(3)  Festus,  p.  282  :  Rogat  est  consulit  populum  vel  petit  ab  eo,  ut  id  seiscat 
quod  ferat.  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  9  :  Tnhuni...  quod....  plebem  rogassint  l'a- 
tiim  esto.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'autres  témoignages  pour  une  habitude  de  lan- 
gage dontl'antiquitéetladifiFusionsontavant  tout  attestées  parles  expressions 
du  droit  publie  qui  en  sont  dérivées  :  Abrogare,  adrogare,  conrogare,dei'ogare, 
exrogare,  inrogare,  obrogare,  perrogare,  prserogativus,  prorogare,  subrogare. 
—  ftogare  se  dit  aussi  du  magistrat  qui  préside  une  élection.  Mais,  après 
que  le  droit  de  proposition  du  magistrat  eut  disparu,  l'idée  de  question  perdit 
du  terrain  dans  ce  domaine  ;  une  élection  n'est  jamais  appelée  rogatio.  Si, 
dans  les  inscriptions  pariétaires  de  Pompéi,  rograre  est  souvent  employé  pour 
désigner  l'électeur,  cela  tient,  comme  l'emploi  général  correspondant  de 
facere  et  dicere,  au  changement  survenu  en  matière  d'initiative.  Tant  que  le 
magistrat  désigne  la  personnalité  à  élire,  c'est  lui  qui  rogat  facit  dicit;  de- 
puis que  les  électeurs  le  font,  ces  expressions  peuvent  aussi  être  employées 
pour  eux. 

(4)  Cf.  la  partie  qui  suit. 

(o)  Jîllius  Gallus  dit,  avec  raison,  dans  Festus,  p.  266  :  Inter  legem  et  ro- 
gatiotiem  hoc  interest  :  rogatio  est  genus  legis,  qus  lex,  non  continua  ea  rogatio 
est  :  [rogatio]  non  potest  non  esse  lex,  si  modo  justis  comitiis  rogata  sit  ;  la 
lex  est  une  idée  beaucoup  plus  large  ;  elle  peut,  mais  ne  doit  pas  nécessai- 
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magistrat  à  cet  acte  est  donc  rintervention  au  contrat  de  l'un  des 
deux  contractants.  En  principe,  le  magistrat  n'est  pas  obligé  à  po- 
ser la  question,  et  il  peut,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  été  répondu,  la 
modifier  à  sa  guise  ou  la  retirer.  A  la  vérité,  le  concours  des  ma- 
gistrats se  transforma  de  plus  en  plus,  dans  le  cours  des  temps, 
surtout  pour  les  procès  et  les  élections,  en  une  présidence  du 
scrutin  ;  mais  l'action  du  magistrat  n'a  jamais  perdu  complète- 
ment son  caractère  primitif.  Le  peuple  est  donc,  comme  le 
citoyen  isolé,  dépourvu  d'initiative  :  les  citoyens  ne  peuvent 
que  répondre,  ils  ne  peuvent  pas  de  leur  côté  poser  au  magistrat 
la  question  de  savoir  s'il  est  d'accord  avec  eux  pour  telle  ou 
telle  chose.  Par  conséquent, cette  procédure  à  laquelle,parmi  les 
institutions  aujourd'hui  existantes,  ce  serait  le  vote  suisse  de 
tout  le  peuple  sur  les  résolutions  prises  par  ses  représentants 
qui  serait  le  plus  comparable,  n'est  pas  de  nature  à  aller  pra- 
tiquement au  delà  d'une  simple  réponse  par  oui  ou  non, ou  de  la 
nomination  de  personnes  déterminées.  Demander  aux  citoyens 
non  pas  s'ils  veulent  ou  ne  veulent  pas,  mais  ce  qu'ils  veulent, 
était  bien  une  chose  possible  en  droit,  mais  ce  n'était  praticable 
que  dans  des  cas  exceptionnels  (1). 
Comparution        2.  Uu  actc  bilatéral  exige,  d'après  la  notion  romaine,  la  com- 

personnelle  des  ,  n       i       n  i       .  .  /-, 

citoyens,  parution  personnellc  de  deux  ou  plusieurs  parties.  Cette  règle 
s'applique  aux  comices,  la  forme  de  l'interrogation  orale  suffît 
pour  l'établir.  Mais  l'idée  de  la  représentation  est  ad  mise  en  ce 


rement  avoir  pour  source  une  interrogation  adressée  au  peuple.  Mais  ce 
que  le  grammairien  a  conclu  de  la  définition  raisonnable  du  jurisconsulte  : 
Rogatio  est  cum  populus  consulitiir  de  uno  pliiribusve  hominibiis,  quod  non  ad 
omnes  pertineat,  et  de  una  pluribusve  rébus,  de  quitus  non  omnibus  sanciatiir. 
Nam  quod  in  omnes  homines  resve  populus  scivit,  lex  appellalur  n'a  ni  sens  ni 
raison. 

(1)  Lors  du  jugement  rendu  en  S44  contre  les  citoyens  romains  de  Gapua, 
le  peuple  fut  interrogé  par  les  mots  :  De  iis  rébus  quid  ficri  velitis'vos  rogo 
Quirites  (Tite-Live,  26,  33,  13).  La  réponse  :  Quod  senatus  juratus  maxima 
pars  censeat  qui  adsient  id  volumus  jubemusque  était  évidemment  arrêtée  d'a- 
vance. 11  était  matériellement  impossible  d'arriver  directement  à  une  déci- 
sion par  cette  voie,  même  dans  un  cas  de  ce  genre  où  tous  les  citoyens 
étaient  d'accord  quant  au  fond.  Toute  résolution  qui  va  au  delà  d'une  ré- 
ponse par  oui  ou  non,  est,  dans  le  système  romain,  réservée  au  sénat  ;  le 
peuple  règne,  mais  il  ne  gouverne  pas. 
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sens  que  même  les  absents  et  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  nés 
sont  liés  par  l'acte  des  citoyens  qui  ont  comparu  au  jour  et  au 
lieu  fixés.  Nous  réservons,  pour  la  partie  qui  suivra,  l'expo- 
sition précise  de  cette  règle. 

3.  On  considère  comme  étant  une  résolution  du  peuple   la    Disposition  du 

*        '■  peuple. 

résolution  de  la  majorité  de  ses  parties  constitutionnellement 
disposées  et  se  décidant  chacune  individuellement;  ce  n'est  pas 
e  populus  qui  décide  ;  c'est  la  curie,  la  centurie,  la  tribu,  il  faut 
qu'aucune  de  ces  parties  constitutionnellement  disposées  ne 
fasse  défaut  pour  qu'un  acte  soit  réputé  un  acte  du  peuple.  Ce 
principe  s'exprime,  dans  le  langage,  à  la  fois  par  la  désignation 
du  tout  au  moyen  de  ses  parties,  qui  n'est  pas  rare  dans  le  lan- 
gage formel  (1),  et  par  le  pluriel  comitia  (p.  344,  note  1).  La 
volonté  de  fait  du  peuple,  le  consensus  (2),  quelque  claire- 
ment qu'il  puisse  être  exprimé  dans  l'assemblée  du  peuple  qui 
prépare  les  comitia  {conventio,  contio)  (3),  ou  au  théâtre,  ou 
ailleurs,  n'existe  pas  pour  le  droit  public. 

Xous traiterons, dans  la  théorie  du  Sénat,  delà  restriction  qui 
est  encore  apportée  à  la  capacité  d'agir  du  peuple,  ou  mieux  à 
celle  du  magistrat  qui  agit  avec  lui,  par  l'antique  principe  se- 


(1)  Ainsi,  sur  une  inscription,  populus  curiarum  X  (p.  ili,  note  2),  et  sou- 
vent quinque  et  tnginta  tribus  (p.  194,  note  2). 

(2)  hes comitia populi  et  le  consejisus  populisont  «  le  vote  du  peuple  »  et  «l'o- 
pinion publique»  ;  cf.  par  exemple, Tite-Live, 6,  22,  7:  Comiliis  j'urare  parato 
in  verba  excusandae  valetutidini  sotita  consensus  populi  restiterat  ;  4,  51,  3  :  A 
plèbe  cohsensu  populi  consulibus  negotium  mandatur  (cf.  Weissenborn,  sur  ce 
texte),  où  plebs  se  rapporte  au  vote  des  tribus,  tandis  que,  comme  il  con- 
vient, c'est  le  populus  qui  est  nommé  pour  l'opinion  publique.  C'est  pourquoi 
consensus  est  employé  à  la  fois  lorsqu'on  veut  exprimer,  à  côté  de  la  décision 
en  forme,  l'approbation  générale  :  —  ainsi,  dans  le  décret  de  Pise,  Orelli, 
642=  C.  I.  L.  XI,  1420,  lintention  manifestée  sans  fondement  juridique  per 
consensum  omnium  ordinum  est  ensuite  confirmée  par  le  conseil  communal,  et 
le  consensus  populi  est  souvent  opposé  au  decretum  decurionutn  dans  les  ins- 
criptions du  temps  de  l'Empire,  —  et  lorsque  l'opinion  prend  la  place  d'une 
résolution  constitutionnelle  du  peuple: — ainsi,  dans  le  célèbre  co/Jsen^Ms  uni- 
versorum  de  l'inscription  commémorative  d'Auguste,  qui  a  été  si  riche  en  con- 
séquences pour  la  constitution  de  Vimperium  impérial.  Cf.  tome  II,  la  fin  de  la 
partie  des  fonctions  de  magistrat  remplies  par  un  citoyen  en  cas  de  force  ma- 
jeure, et,  tome  V,  la  partie  de  l'/w/jenM;»  ou  puissance  proconsulaire  du  prince. 
V.  pour  d'autres  détails,  mon  commentaire  sur  le  Mon.  Ancyr.  2«  éd.  p.  147. 

(3)  Cf.  tome  I,  la  partie  du  droit  d'agir  avec  le  peuple,  sur  la  contio. 
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Ion  lequel  toute  résolution  du  peuple  est  soumise  à  la  ratifica- 
tion du  conseil  de  la  cité  tel  qu'il  était  constitué  à  l'époque  la 
plus  ancienne  (1). 
Caractère         La  capacltédu  peuple  se  borne,  dans  le  système  le  plus  ancien, 

Drimitifet  sphère  ,    „  .  .  ,  ,. 

"d'application  la  à  foumir  SOU  assistauco  et  a   s  obliger.  Son  pouvoir  de  déci- 

plus  ancienne  des  '-'  ■*■ 

comices.  gion  a  douc  pour  origine  la  faculté,  qui  ne  peut  être  déniée  à 
celui  qu'il  s'agit  d'obliger,  de  se  refuser  à  contracter  cette 
obligation.  Dans  ces  limites,  les  comices  sont  aussi  anciens 
que  Rome,  et  leur  existence  peut  être  établie  dès  le  temps  des 
Rois  (2).  Le  pouvoir  de  provoquer  et  de  recevoir  l'expres- 
sion de  la  volonté  du  peuple  appartient  exclusivement  au 
roi  :  c'est  lui,  et  lui  seul  (3)  qui  comitiat.  C'est  aussi  de- 
puis les  temps  les  plus  reculés  que  la  disposition  du  peuple, 
qui  est  la  condition  de  l'expression  de  sa  volonté,  peut 
être  indifféremment  la  disposition  civile  par  curies  ou  la 
disposition  militaire  par  centuries  ;  seulement  cette  diversité 
se  manifestait  probablement  plus,  à  l'époque  la  plus  an- 
cienne, dans  la  différence  du  costume  civil  et  du  costume 
militaire,  et  dans  la  différence  du  mode  de  convocation  :  con- 
vocation civile  par  le  héraut  ou  convocation  militaire  au  son 
de  la  trompette(p.  349,  note  l),que  dans  la  différence  des  divi- 
sions elles-mêmes.  Si,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut, 
le  peuple  patricien  se  compose  de  trente  curies  et  l'armée  ci- 
vique patricienne  de  trois  et  plus  tard  six  centuries  de  cavaliers 
et  de  trente  centuries'de  fantassins  (p.  115  et  ss.),  l'assemblée 


(1)  Lorsque  plus  tard,  selon  l'usage  et  même  en  partie  selon  la  loi,  toute 
proposition  à  faire  au  peuple  est  d'abord  discutée  dans  le  sénat,  il  y  a  là 
en  première  ligne  une  restriction  de  l'initiative  du  magistrat,  qui  du  reste 
n'était  pas  moins  limitée  que  la  compétence  du  peuple  par  la  patrum  aiido- 
ritas. 

(2)  Q(uando)  r{ex)  cipmitiavit)  f(as)  y  a-t-il  dans  le  calendrier  de  Numa,  le 
24  mars  et  le  24  mai  (cf.  tome  III,  le  commencement  de  la  partie  de  la  royauté), 
et  tout  jour  qui  n'est  pas  afiecté  aux  jugements  ou  aux  fêtes  y  est  désigné 
comme  c{omitialis) . 

(3)  L'interroi  est  aussi  roi,  seulement  pour  cinq  jours  il  est  vrai.  Il  n'est 
pas  sûr  que  le  droit  du  représentant  s'étende  jusque-là.  Cf.  tome  I,  la  partie 
du  droit  d'agir  avec  le  peuple,  sur  les  magistrats  qui  ont  le  jus  agendi  et, 
tome  II,  la  partie  de  la  représentation  du  magistrat  absent  de  Rome,  sur  la 
compétence  du  représentant. 
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du  peuple  et  la  levée  du  peuple  se  rapprochent  de  très  près. 
Et  c'est  encore  plus  le  cas,  si,  comme  il  est  vraisemblable,  l'in- 
fanterie de  la  levée  du  peuple  comprend  non  seulement  les 
citoyens  mis  en  premier  lieu  dans  les  centuries,  mais,  aussi 
bien  que  dans  le  système  de  Servius,  tous  les  citoyens  sou- 
mis à  la  centuriation.  Les  deux  formes  ont,  de  tout  temps, 
existé  Tune  à  côté  de  l'autre  :  la  preuve  irréfutable  en  est 
dans  les  applications  qui  en  sont  faites  pour  les  comices  non 
délibérants  et  que  nous  allons  étudier  immédiatement.  Pour 
les  comices  délibérants  qui  ont  également  existé  de  tout 
temps,  nous  montrerons  plus  loin  qu'il  est  probable  qu'on  re- 
courait, suivant  les  circonstances,  à  une  forme  ou  à  l'autre. 

Les  citoyens  sont  réunis,  comme  assistants,  soit  pour  certains  Assemblée  du 

•'  ^  peuple  reanie 

actes  d'inauguration,  soit  pour  la  clôture  du  cens.  En  matière  po"»^^'^^'"ànn 
d'inauguration,  le  concours  du  peuple  est  requis  pour  l'inau- 
guration du  roi  et  des  trois  grands  flamines  :  la  présidence  de 
l'acte  appartient  au  roi,  même  pour  sa  propre  inauguration. 
Les  citoyens  se  réunissent  tantôt  par  curies,  tantôt  par  centu- 
ries. Le  dernier  procédé  est  employé  pour  la  consécration  du 
prêtre  de  Mars  (1),  et  le  premier  probablement  pour  les  au- 
tres. 

La  grande  purification  {lustrum)  du  peuple,  qui  termine  le 
cens  et  qui  donne  seule  force  de  loi  à  toutes  ses  dispositions,  est 
accomplie,  d'une  manière  analogue,'  par  le  magistrat  qui  y  a 
présidé,  c'est-à-dire,  à  l'origine,  par  le  roi,  avec  l'assistance  des 
citoyens  distribués  dans  leurs  nouvelles  centuries  (2). 

Dans  ces  actes,  le  rôle  des  citoyens  qui  y  prennent  part  est 


(1)  Labéon  (cité  par  Lselius  Félix,  ad  Q.  Mucium  l.  I.  dans  Aulu-Gelle,  15, 
27)  :  Calata  comitia  esse,  qux  pro  collegio  pontificum  habentur  aut  régis aut  fla- 
minum  (probablement  des  trois  grands  flamines  de  Jupiter,  de  Mars  et  de  Quiri- 
nus)  inaugurandorum  causa  :  eorum  autem  alla  esse  curiata,  alla  centuriata  : 
curiata  per  lictorem  curiatum  calari,  centuriata  per  cornidnem.  En  se  reportant 
à  Servius,  ad  ^n.  6,859:  Quirinus  est  Mars  qui  prœest  paci  et  intra  civitatem 
colitur,  nam  belli  Mars  extra  civitatem.  templum  habuit,  on  doit  rapporter 
l'inauguration  devant  les  centuries  au  flamen  Martialis  qui  est  certainement 
consacré  sur  le  champ  qui  tire  son  nom  de  la  même  divinité. 

(2)  Cf.  tome  IV,  la  partie  de  la  Censure,  sur  la  forme  de  la  lustratio. 
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réduit  à  la  plus  faible  mesure  :  ils  regardent  ou  ils  sont  puri- 
fiés ;  ils  ne  sont  même  pas  invités  à  servir  de  témoins  (1). 
Cependant  il  y  a  là  une  représentation  de  la  collectivité.  La 
coniio  réunie  sur  une  convocation  spéciale  est  quelque  chose  de 
plus  qu'une  application  de  la  règle  générale,  selon  laquelle  tout 
acte  public  doit  se  faire  coram  populo  ;  ces  comùia  sont,  à  leur 
tour,  quelque  chose  de  plus  que  la  coniio  ;  car  l'acte  ne  doit  pas 
seulement  être  accompli  devant  tous  les  citoyens  qui  veulent 
bien  y  assister  ;  il  faut  en  outre  que  chaque  partie  du  peuple  y 
soit  représentée. 

L'évolution  postérieure  n'a  touché  à  ces  comices  dépourvus 
d'importance  politique  qu'en  mettant  à  la  place  du  roi,  pour 
l'inauguration,  le  grand  pontife  (2)  et  pour  la  lustration,  d'a- 
bord le  consul,  puis  le  censeur  (3),  en  remaniant  les  centu- 


(1)  Le  peuple  peut  aussi  être  témoin,  même  pour  un  particulier,  ainsi  que 
le  prouve  le  testamentum  le  plus  ancien.  Il  est  par  suite  naturel  et  j'ai  moi- 
même  essayé  antérieurement  de  considérer  le  testamentum  in  procinc tu  comme 
un  testament  comitial  fait  devant  Yexercitus  ceiituriatus .  Mais  c'est  inconci- 
liable avec  la  tradition.  Ce  testament  est,  comme  on  sait,  fait  par  le  soldat 
prêt  à  combattre,  entre  la  première  et  la  seconde  auspication  du  général 
(Sabidius,  dans  les  scolies  sur  l'Enéide,  10,  241  :  «  Virosvoca-.prœliumineant,-» 
Deinde  exercitu  in  aciem  educto  iterum  [auspicaba]tur  :  intérim  ea  mora  ute- 
bantur  qui  testamenta  in  procinctu  facere  voletant.  Gicéron,  De  div.  2,  3,  9  : 
Nulla  —  auspicia  servantur  —  cum  viri  vocantur  :  ex  quo  in  procinctu  testa- 
menta perierunt),  oralement,  devant  les  camarades  qui  sont  près  de  lui.  Il 
est  parallèle  au  testament  calatis  comitiis  et  lui  est  opposé  (Gaius,  2,  201  ; 
Lselius  Félix,  dans  Aulu-Gelle,  IS,  27;  Ulpien,  20,  2)  ;  mais  le  caractère  de 
comices  n'est  attribué  nulle  part  à  l'armée  ainsi  rassemblée,  et  elle  ne  peut 
pas  l'avoir  eu  à  une  époque  qui  ne  connaît  pas  d'idées  juridiques  dénaturées. 
La  validité  de  ce  testament  doit  plutôt  être  ramenée  à  ce  que  le  plus  ancien 
testament  est  une  résolution  des  comices  et  à  ce  que,  tandis  que,  pour  lui,  il 
fallait  une  déclaration  faite  par  le  testateur  de  son  vivant,  devant  le  peuple, 
on  aura,  peut-être  d'abord  par  une  décision  spéciale,  puis  par  une  autorisation 
générale,  considérée  comme  suffisante,  pour  le  citoyen  mort  les  armes  à  la 

main,  une  déclaration  avant  la  bataille  faite  et  attestée  dans  la  forme  indiquée. 

(2)  Labéon,  p.  349,  note  1.  V.  tome  III,  sur  l'inauguration  et  les  comitia 
calata,  les  théories  de  la  Royauté  et  du  Grand  Pontificat.  Pour  leur  faire  pren- 
dre des  résolutions,  le  grand  pontife  ne  peut  convoquer  que  les  curies  ;  mais, 
quand  il  ne  s'agit  que  de  les  faire  assister  à  un  acte,  on  ne  peut  lui  refuser 
le  droit  de  convoquer  les  centuries. 

(3)  Cf.  tome  II,  la  partie  do  l'entrée  en  fonctions,  sur  la  lex  curiata,  et, 
tome  IV,  la  partie  de  la  censure,  sur  l'entrée  en  fonctions  des  censeurs.  Il  se 
manifeste  ici  encore  plus  clairement  que  dans  la  convocation  des  centuries 
par  le  grand  pontife,  que  cette  assemblée  convoquée  pour  assister  à  un  acte 
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ries  pour  y  introduire  les  plébéiens,  et,  en  soumettant  l'armée 
du  peuple  à  une  nouvelle  organisation  des  centuries.  Les  actes 
eux-mêmes  sont,  dans  la  mesure  du  possible,  restés  ce  qu'ils 
étaient. 

Le  point  de  départ  de  l'intervention  des  comices  dans  la  po-  ^^'j|*'^î°*^" 
litique  est  l'obligation  prise  par  les  citoyens  dans  les  comices, 
partie  d'obéir  aux  magistrats,  partie  de  reconnaître  des  règles 
nouvelles.  Il  nous  faut,  avant  d'étudier  l'activité  même  des 
comices,  déterminer  d'abord  la  portée  de  l'engagement  qui  lui 
sert  de  base,  de  la  lex  (1). 

Le  mot  lex  ou  fréquemment,  en  considération  des  diverses  °"^°'^°°  ''*  '* 
clauses  qui  y  sont  réunies,  leges,  désigne   l'engagement  (2) 
d'un  sujet  de  droit  envers  un  autre,  et  cela  toujours  en  ce  sens 
qu'une  partie  formule  les  conditions  de  l'engagement  et  a  l'ini- 
tiative, tondis  que  l'autre  se  soumet  à  ces  conditions.  L'idée 


n'est  pas  soumise  aux  règles  des  comices  ;  car  le  censeur  n'a  pas  le  droit 
cum  populo  agendi.  Par  suite  aussi,  la  lustration  n'est  pas  comptée  parmi  les 
réunions  des  comice?,  quoiqu'elle  ne  se  distingue  sous  aucun  rapport  de 
ceux  qui  ne  prennent  pas  de  résolution  et  que,  tant  qu'elle  est  un  acte  du 
roi,  elle  ne  puisse  être  conçue  autrement. 

(1)  Parmi  les  érudits  modernes,  le  seul  qui  ait  compris  cette  idée  est  Ru- 
bino  [Rœm.  Untersucb.  1,  233  et  ss.  332  et  ss.),  et  son  opinion  n'a  pas  trouvé 
d'écho. 

(2j  On  ne  peut  pas  douter  raisonnablement  que  léx  doive  être  rapproché 
de  lègare  =  donner  mandat  (cf.  tome.IV,  la  partie  des  Légats,  sur  leur  déno- 
mination), et  de  con-lèga  =  comandataire  ;  et  le  sens  fondamental  se  trouve 
établi  empiriquement  par  là.  Mon  collègue  J.  Schmidt  me  communique  la 
notice  suivante  sur  l'étymologie  du  mot  :  «  Le  latin  lex  se  rattache  à  l'an- 
cien nordique  lôg,  neutre  pluriel,  lois  (le  singulier  lag  signifie  mettre  eu  or- 
dre, mettre  à  sa  place),  en  anglais  law.  Ils  sont  dans  la  même  liaison  avec 
notre  legen,  gothique  lagjan  que  gesetz  avec  setzen,  6îff(i6ç  ôi;!:;  avec  -[br^^i. 
V.  les  textes  dans  Gurtius,  Griech.  Etyin.  5e  éd.  p.  364  ;  ajouter  le  gothique 
bellagines,  Jordan,  c.  11,  interprété  par  J.  Grimm,  Gesch.  d.  deutschen  spra- 
che,  p.  433,  en  bilageineis  de  lA-lagjan.  La  racine  n'est,  en  dehors,  conservée 
en  grec  et  en  latin  qu'au  sens  concret,  lectus,  Xiyo;.  Le  g  de  l'osque  ligudesi 
le  seul  cas  de  g  osque  remplaçant  le  gh  primitif  ;  cependant  cela  ne  paraît 
pas,  en  face  de  la  concordance  indéniable  de  lex  et  de  log,  devoir  être  un 
point  essentiel,  étant  donné  le  petit  nombre  de  mots  osques  qui  ont  le  gh 
primitit  au  son  médiat.  Peut-être  le  mot  est-il  seulement  passé  du  latin 
dans  l'osque  comme  aidilis  :  aïOo),  sanscrit  idh,  où  le  d  plaide  pour  un  em- 
prunt au  latin,  voir  Ascoli,  Zeitschrift  fur  vergleichende  Sprachforschung, 
XVII,  256.  » 
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s'étend  à  tout  le  domaine  du  droit,  sauf  à  modifier  son  appli- 
cation dans  chaque  milieu.  En  droit  privé,  la  lex  est  le  contrat 
proposé  par  une  des  parties,  accepté  par  l'autre  (1),  ou,  dans 
son  application  aux  associations,  la  règle  fixée  par  l'un  de  ces 
groupes  à  ses  membres  [lex  collegii).  Dans  les  relations  des 
hommes  avec  les  Dieux,  les  leges  sont  les  modalités  du  signe 
demandé  au  Dieu,  telles  que  les  déterminent  les  augures  pour 
le  cas  particulier,  les  leges  auxquelles  la  divinité  se  soumet 
pour  sa  réponse  (2).  En  droit  international,  les  leges  sont  les 
conditions  des  traités  de  paix  ou  d'alliance  conclus  entre  États 
différents.  Dans  le  droit  public  duquel  nous  nous  occupons  ici, 
la  lex  est,  en  première  ligne,  tout  comme  en  droit  privé,  l'en- 
gagement proposé  au  peuple  par  son  chef,  en  vertu  duquel 
populus  lege  tenetur  (3),  ainsi  que  nous  allons  avoir  dans  un 
instant  à  l'expliquer  plus  en  détail. 

La  relation  inégale  de  deux  parties,  qui  se  présente  dans  toute 
lex,  n'implique  pas  absolument  la  subordination  d'une  partie 
à  l'autre  :  la  preuve  en  est  la  legum  dictio  augurale.  Mais  elle 
implique  l'inégalité  nécessairement  inhérente  aux  rapports  de 
celui  qui  fait  une  proposition  et  de  celui  qui  l'accepte.  C'est  en 
partant  de  cette  situation  prépondérante  appartenant  à  l'un  des 
contractants  que  l'engagement  conclu  entre  le  citoyen  et  l'Etat 
en  arrive  à  constituer  une  loi.  Lex  et  jus  (4)  sont  dans  le 


(1)  Cette  habitude  de  langage  se  manifeste  aussi  bien  dans  les  relations 
de  droit  privé  entre  le  peuple  et  les  citoyens,  les  leges  censoriœ{cl.  tome  IV, 
la  partie  de  la  Censure)  que  dans  la  lex  commissoria,  les  leges  locationis,  etc. 
du  droit  privé  proprement  dit. 

(2)  Cf.  au  sujet  de  cette  legum  dictio,  le  tome  I,  à  la  partie  des  Auspices, 
sur  la  distinction  des  Auguria  impetrativa  et  oblativa. 

(3)  Lege  populus  tenetur  est,  comme  on  sait,  l'expression  technique  pour 
désigner  une  loi  valable  (Tite-Live,  9,  34,  8,  et  les  textes  cités  p.  178,  sur 
la  question  de  la  validité  des  plébiscites),  et  lege  populus  non  tenetur  celle  qui 
exprime  sa  nuUité  (Cicéron,  De  domo,  16,  41  ;  Phil.  5,  4,  10.  12,  5,  12). 
Cette  façon  de  parler  n'est  pas  usitée  dans  le  droit  privé,  parce  qu'en  géné- 
ral les  deux  parties  y  sont  tenues,  et  non  pas  seulement  l'acceptant  comme 
dans  la  lex  rogata. 

(4)  Relativement  à  l'étymologie,  Schmidt  me  fait  remarquer  ce  qui  suit  : 
«  jus,  védique,  yôs,  ce  qui  est  saint,  bon,  seulement  dans  la  formulepdw  yôs 
ou  çdm  ca  yéçca,  vieux  bactrien  yaos,  pur,  yaoidadhàiti,  il  purifie,  épure  (c'est- 
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même  rapport  que  la  règle  et  le  droit.  Dans  le  premier  mot, 
l'on  envisage  surtout  l'origine  de  l'engagement  et  ses  clauses  ; 
dans  le  second,  son  existence  et  sa  portée  d'ensemble.  Au  fond, 
les  deux  se  correspondent  esseniieWemeni:  jitbere,  faire  du  droit, 
c'est  exercer  l'activité  qui  donne  naissance  à  la  iex  {\).  La 
somme  des  engagements  en  face  de  l'Etat  qui  ont  été  transmis 
au  citoyen  ou  qu'il  a  pris  lui-même,  constitue  la  iex  piiblica; 
tout  acte  accompli  conformément  aux  règles  en  vigueur  est  ac- 
compli lege;  celui  qui  intente  une  action  civile,  comme  le  lic- 
teur qui  exécute  un  jugement  du  magistrat,  lege  agit,  et  la  Iex 
publica  donne  les  règles  en  matière  de  condamnation,  d'asso- 
ciations, de  confections  de  testaments,  de  droit  des  sépultures, 
en  général  pour  tous  les  rapports  réglés  par  l'État  (2). 

Cette  réglementation  qui  ne  peut  émaner  que  de  la  magis- 
trature est  une  Iex  data  ou  une  Iex  rogata,  selon  qu'elle  n'est 


à-dire  t/aos  +  T'ôr.ff'.).  Benfey,  sur  jiibeo  (Abh.  d.  Gœtting.  Ges.  XVI)  veut 
lier  ce  dernier  au  latin  jubeo.  Les  sons  s'accordent,  mais  les  significations 
sont  difficiles  à  réunir.  Il  n'est  pas  prouvé  que  les  mots  aryens  aient  ja- 
mais signifié  convenance,  droit,  comme  l'admet  Benfey.  En  sanscrit,  il  y  a 
un  verbe  yau-ti,  yuv-dti  ;  il  lie,  attache,  participe  j/w/â  — lié,  uni  (racine  yii): 
mais  pour  yos,  le  sens  de  «  liaison  »  ou  de  quelque  chose  de  semblable  ne 
peut  précisément  être  établi.  Le  b  dej'oubeo,  Jubeo  ne  doit  pas  être  rapproché 
d'habere,  mais  il  vient  d'un  dh  primitif,  ainsi  que  le  prouvent  le  parfait  et 
le  participe,  jubeo  :  j'ussi,  jussits  =  ruber  (sanscrit  rudhirà,  èpyOpô?)  :  rus- 
sus.  » 

(1)  La  relation  des  deux  mots  ressort  clairement  dans  la  formule  courante: 
Populus  legemjubel  (Gicéron,  De  leg.Z,  16,  35;  Tite-Live,  4,  5,  2.  6,  40,  7.  9, 
34,  7.10,  8,  12),  c'est-à-dire  legemjus  facil;  la  règle  particulière  est  incorporée 
dans  le  droit.  Jubere  est  aussi  propre  au  populus  qa'' impei'are  au  magistrat.  Ce 
mot  n'a  le  sens  de  commander  que  dans  une  acception  dérivée.  Les  vestiges 
de  l'ancien  langage  qui  réserve  au  populus  jubere,  faire  du  droit,  tandis  que 
sciscere,  résoudre,  se  dit  du  populus  comme  de  la  plebs  sont  relevés  p.  168, 
note  2. 

(2)  Caton,  éd.  Jordan,  p.  21  :  Duo  exules  lege  publica  [condemnati]  et  exe- 
crati.  Selon  Gains,  Dig.  47,  22,  4,  les  Douze  Tables  permettent  aux  citoyens 
de  s'associer,  dum  ne  quid  ex  publica  lege  corrumpant.  Gains.  2,  104,  dans  la 
formule  de  confection  du  testament  :  Secundum  legem  publicam.  Dans  les 
inscriptions  funéraires,  la  Iex  publica  est  souvent  invoquée  pour  les  droits 
de  servitude  existant  au  profit  du  tombeau  (C.  /.  L.  VI,  9404.  10233).  La 
Iex  publica  est  la  règle  de  la  cité  romaine,  comme  le  jus  publicum  est  son 
droit,  le  magistratus  publicus,  son  chef  et  la  res  publica,  sa  fortune. 
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pas  OU  qu'elle  est  établie  d'accord  avec  ceux  qu'elle  oblige  (1). 
Le  cercle  des  leges  dalse  comprend  les  institutions  primitives  de 
l'État  ou,  selon  l'expression  romaine,  la  législation  de  Romulus 
(2),  et  les  dispositions  de  pouvoirs  constituants  prises  plus  tard 
sur  le  même  modèle,  en  particulier  celles  prises  par  Auguste 
avant  l'établissement  du  Principat  (3).  Mais  ce  cercle  com- 
prend aussi  les  instructions  générales  rédigées  parles  adminis- 
trateurs de  la  justice  pour  les  particuliers  qui  demandent  jus- 
tice (4)  et  par  les  autorités  préposées  au  cens  pour  les  citoyens 
qui  y  sont  soumis  (5)  ;  il  comprend  également  toutes  les  ins- 
tructions adressées  par  le  magistrat  dans  la  sphère  de  sa  com- 
pétence à  ses  auxiliaires  et  à  ses  délégués  (6),  notamment  les 
règles  générales  posées  par  le  pouvoir  central  pour  les  sphères 
inférieures  de  l'administration  de  la  justice,  ainsi  les  statuts 
de  villes  ou  de  pays  donnés  par  le  préteur  romain  ou  le  gou- 
verneur et  plus  tard  par  l'empereur  (7).  Dans  tous  ces  cas,  le 


(1)  C'est  là  tout  ce  qui  importe  pour  la  distinction.  Les  lois  de  Romulus 
sont  aussi  bien  des  leges  datse  iy .  tome  III,  la  partie  de  la  Royauté,  sur  la  com- 
pétence du  roi)  que  la  loi  municipale  de  Genetiva  (note  7),  parce  que  ni 
le  peuple  de  Rome  n'a  voté  sur  les  premières,  ni  les  citoyens  de  Genetiva 
n'ont  voté  sur  les  secondes.  La  compétence  en  vertu  de  laquelle  a  lieu  la 
datio  est  indifférente.  On  ne  trouve  pas  de  cas  où  un  statut  local  ait  été 
soumis  aux  comices  Romains.  Si  c'est  arrivé,  cette  lex  a  été  à  la  fois  rogata 
par  rapport  à  Rome  et  data  par  rapport  au  lieu  qu'elle  concernait. 

(2)  Cf.  tome  III,  la  partie  de  la  Royauté,  sur  la  compétence  du  roi. 

(3)  Cf.  tome  IV,  la  partie  des  Pouvoirs  constituants  extraordinaires,  sur 
le  pouvoir  législatif,  et  le  début  du  tome  V, 

(4)  En  ce  sens,  l'édit  prétorien,  qui  n'est  pas  rendu  pour  un  cas  particulier, 
mais  qui  règle  la  procédure  à  titre  général,  est  appelé  lex  annua  (v.  tome  I, 
la  théorie  du  droit  d'agir  avec  le  peuple,  sur  les  édits). 

(5)  C'est  la  lex  censui  censendo  ou  censoria  (v.  tome  IV,  la  partie  de  la  Cen- 
sure, sur  la  formula  census). 

(6)  Telle  est  la  lex  donnée  par  le  roi  TuUus  aux  duoviri  perduellionis  (v. 
tome  IV,  le  début  de  la  partie  des  Duoviri  perduellionis). 

(7)  Cela  comprend  les  instructions  données  par  le  préteur  urbain  à  ses 
représentants  de  Capoue  (v.  tome  IV,  la  partie  des  prœfecti  Capuam  Cumas, 
sur  leur  compétence)  ;  tous  les  statuts  municipaux  (lex  Julia  municipalis,  ligne 
159  :  Queilege  pi.  ve  se.  permissus  est  fuit,  utei  leges  in  municijno  fundano  mu 
nicipibusve  ejus  municipi  daret  ;  lois  municipales  de  César  pour  Genetiva, 
c.  132,  et  de  Domitien  pour  Salpensa,  c.  26  :  Post  h.  l.  datam)  ;  de  même, 
toutes  les  constitutions  provinciales,  par  exemple  les  leges  relatives  à  la  Si- 
cile (Gicéron,  Verr.  2,  37,  90.  c.50,  125),  à  la  Macédoine  (Tite-Live,  45,  31,  1. 
c.  32,  7),  à  la  Crète  (Tite-Live,  Ep.  100)  etc. 
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citoyen  n'est  pas  seulement  lié  sans  avoir  été  interrogé;  celui 
qui  doit  obéir  ne  peut,  dans  la  conception  romaine,  pas  même 
s'entendre  demander  s'il  veut  obéir. 

En  face  de  la  lex  data  du  magistrat,  il  y  a  la  lex  rogata  du  Lexrogata. 
magistrat,  l'engagement  résultant  de  l'interrogation  {rogare) 
du  peuple  par  le  magistrat,  par  conséquent  de  la  proposition 
[ferré)  de  celui-ci  (1).  Et  ce  n'est  que  de  lui  que  nous  devons 
nous  occuper  ici.  Si,  comme  le  montre  la  lex  data,  l'obligation 
qui  résulte  d'un  ordre  obligatoire  rentre  elle-même  dans  l'idée 
de  la  lex,  on  entend  cependant  par  excellence  par  lex  la  lex  ro- 
gata, celle  produite  par  l'accord  du  magistrat  et  du  peuple  (2). 
En  la  forme,  la  question  posée  au  peuple  par  le  magistrat  tend 
toujours  à  savoir  s'il  veut  {velle)  et  s'il  tient  pour  légal  [jiibere){Z)  ; 
elle  implique  par  conséquent  la  possibilité  de  ne  pas  vouloir, 
le  droit  de  rejet,  la  liberté  de  décision.  Mais  l'obligation  qui  se 
produit  en  cas  de  réponse  affirmative  peut  intervenir  ou  pour 
renforcer  une  obligation  déjà  existante,  ou  pour  étendre  les 
obligations  des  citoyens  au  delà  des  bornes  antérieures. 

A  la  première  catégorie  appartient  l'acte  général  par  lequel  Renforcement 
les  citoyens  s'obligent  à  l'obéissance  envers  le  magistrat  et  qui      existante. 
est  étudié  dans  la  théorie  de  la  Magistrature  (4).  Selon  le  plus 


(1)  Il  n'y  a  pas  besoin  de  preuve  pour  l'emploi  en  droit  public  de  legem 
ferre  ;  à  peine  faut-il  rappeler  perferre  =z  perrogare.  En  droit  privé  et  reli- 
gieux, ferre  est  en  règle  remplacé  par  dicere. 

(2)  La  lex  est  ainsi  conçue  dans  la  définition  traditionnelle  du  droit  ci- 
vil :  Lex  est  quod  populus  jubet  atque  constituit  (Gaius,  1,  3).  Quand  Capiton, 
dans  Aulu-Gelle,  10,20,  définit  la  lex  :  Générale  jussumpopuli  aut  plebis  ro- 
gante  magistratu,  non  seulement  il  laisse  de  côté  les  leges  qui  ne  viennent 
pas  de  magistrats  et  la  lex  data  du  magistrat,  mais  il  rétrécit  encore  la  dé- 
finition en  y  ajoutant  le  caractère  de  règle  générale,  pour  opposer  la  lex  au 
privilegium.  jEUus  Gallus  fait  au  contraire  ressortir  que  lex  est  plus  large  que 
rogatio  (p.  345,  note  3).  Mais  le  langage  indiqué  par  Capiton  prévaut  de  plus 
en  plus,  et  il  n'est  plus  qu'exceptionnellement  question,  sous  l'Empire,  de  la 
lex  data  du  magistrat. 

(3)  La  formule  de  la  rogation  :  Velitis  jubeatis,  uti...  vos  quirites  rogo,  telle 
que  l'attestent  Aulu-Gelle,  5,  19,  9  et  Tite-Live,  1,  46,  1,  pour  les  comices 
par  curies,  s'emploie,  comme  on  sait,  pour  toutes  les  assemblées  où  l'on  vote 
(Cicéron,  De  domo.  17,  44.  30,  80.  In  Pison.  29,  72.  Tite-Live,  21,  17,  4.  22, 
10,  2.  26,  33,  14.  30,  43,  2.  31,  6,  1.  36,  1,  5.  38,  54,  3.  44,  21,  4,  etc.),  et  nous 
n'en  connaissons  pas  d'autre.  Legem  jubere  est  fréquent  (p.  353,  note  1). 

(4)  V.  tome  II,  la  partie  de  l'Entrée  en  fonctions,  sur  la  lex  curiala. 
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ancien  système,  il  se  produit  dans  deux  cas  :  en  premier  lieu, 
lors  do  tout  changement  de  magistrat,  en  second  lieu,  au  com- 
mencement du  cens.  Le  roi  seul  peut  y  présider  ;  néanmoins  le 
peuple  s'oblige  envers  le  magistrat  supérieur  non  seulement  à 
lui  obéir,  mais  à  obéir  à  ses  auxiliaires  et  ses  serviteurs.  Quant 
à  la  forme,  c'est  la  même  chose  que  pour  les  comices  qui  assis- 
tent aux  actes.  En  général,  le  peuple  fait  sa  promesse  de  fidélité 
dans  les  curies  ;  mais,  pour  le  cens,  qui  est  proprement  une  ré- 
vision de  l'armée  du  peuple,  il  la  fait  en  ordre  militaire.  Le 
rôle  du  citoyen  est  ici  plus  actif  que  dans  le  cas  d'assistance; 
puisqu'on  demande  à  chaque  citoyen  s'il  est  disposé  à  accor- 
der au  magistrat  l'obéissance  qu'il  lui  doit,  il  faut  imaginer 
comme  étant  au  moins  possible  qu'il  refuse  d'assumer  cette 
obligation.  Cependant,  puisque  cet  acte  ne  fait  que  renforcer 
une  obligation  préexistante,  ainsi  que  le  prouve  avec  une  clarté 
spéciale  sa  répétition  lors  du  cens,  ce  n'est  juridiquement  rien 
autre  chose  qu'une  solennité,  ce  n'est  pas  proprement  un  ac- 
cord de  volontés.  Le  magistrat,  ayant  seulement  le  droit  et  non 
le  devoir  d'interroger  les  citoyens  et  n'en  étant  pas  moins  ma- 
gistrat en  l'absence  de  la  promesse  de  fidélité,  il  le  reste  égale- 
ment quand  l'acte  n'a  pas  lieu  ou  ne  se  fait  pas  convenablement. 
Ce  que  nous  avons  dit  des  comices  où  le  peuple  ne  joue 
qu'un  rôle  d'assistant  est  également  vrai  de  ceux  où  il  fait  la 
promesse  de  fidélité  :  ils  ont  subsisté  sans  modification  dans  la 
mesure  où  les  institutions  qui  y  interviennent  n'ont  pas  été  elles- 
mêmes  transformées:  le  roi  a  été  remplacé  par  le  consul  (1); 
les  curies  et  les  centuries  qui  font  la  promesse  de  fidélité  sont 
devenues  celles  de  l'époque  moderne;  mais  l'acte  est,  dans 
son  essence,  resté  le  même. 
Création  d'une  C'est  l'actc  par  lequel  le  peuple  assume  une  nouvelle  obliga- 
nouveiie.  ^|qj^  g^j  ^  ^té  la  source  de  sa  souveraineté.  C'est  de  lui  que 
vient  le  principe  que  les  institutions  existantes  ne  peuvent  être 


(1)  La  convocation  des  centuries  pour  la  promesse  de  fidélité  au  censeur 
n'appartient  pas  à  ce  censeur,  mais  au  consul.  Cf.  tome  II,  la  partie  de 
l'Entrée  en  fonctions,  sur  la  lex  curiata. 
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modifiées  sans  que  le  peuple  ait  été  interrogé  et  y  ait  con- 
senti. On  ne  peut  à  la  vérité  invoquer  en  faveur  de  son  carac- 
tère primitif  le  fait  que  nos  sources  font  remonter  les  comices 
de  la  République  jusqu'au  temps  de  Numa(l);  cette  exposi- 
tion proleptique,  qui  remonte  certainement  beaucoup  trop  en 
arrière,  n'est  pas  une  preuve  ;  c'est  une  combinaison  faite  sous 
l'empire  de  tendances  politiques.  Mais  ce  droit  restreint  des  co- 
mices n'a  pas  seulement  en  sa  faveur  les  vraisemblances  in- 
times; il  nous  est  attesté  clairement  par  les  antiques  institu- 
tions de  l'adrogation  et  du  testament;  les  curies  ont  certaine- 
ment procédé  à  l'accomplissement  de  ces  deux  actes,  dans  l'État 
patricien,  tout  aussi  bien  qu'elles  le  font  dans  l'État  patricio- 
plébéien.  Et,  parmi  les  droits  qui  appartiennent  plus  tard  aux 
centuries  patricio-plébéiennes,  il  y  en  a  encore  une  portion  es- 
sentielle qui  doivent  avoir  déjà  été  exercés  par  les  curies  ou 
les  centuries  patriciennes  et  être  passés  d'elles  aux  secondes, 
quoique  Ton  ne  puisse  naturellement  rien  trouver  à  ce  sujet 
dans  notre  tradition  qui  ignore  en  principe  le  peuple  patricien. 
Dès  le  début,  les  comices  sont  les  titulaires  de  cette  puissance 
souveraine  qui  reste  au  repos  tant  que  fonctionnent  les  ins- 
titutions existantes,  mais  qui  entre  en  mouvement  lorsqu'il 
faut  les  écarter  ou  les  changer.  Par  exemple,  en  présence  d'une 
déclaration  de  guerre  qui  contient  en  elle  la  rupture  d'un  traité, 
le  peuple  ne  doit,  dans  l'ancienne  conception,  avoir  été  tenu  à 
aucune  obéissance  envers  le  roi  agissant  seul  ;  car  le  roi  n'était 
pas  compétent  pour  faire  une  guerre  en  violation  du  droit 
établi;  il  lui  fallait,  pour  pouvoir  la  faire,  l'assentiment  des 
comices.  Il  doit  y  avoir  eu  là,  de  toute  antiquité,  un  vote  pro- 
prement dit  exigeant  la  formation  d'une  majorité. 


(1)  p.  102,  note  1 .  L'élection  des  rois  est  expressément  attribuée  aux  cu- 
ries par  Gicéron  (v.  tome  I,  la  partie  de  la  nomination  des  magistrats,  sur  la 
nomination  de  successeurs,  note  1)  et  par  Denys  (2,  60,  aî  ç-jÀat  xatà  çpâ- 
Tpa;  élisent  Numa  ;  autres  textes,  tome  I,  loc.  cit.).  Le  dernier  parle  aussi 
de  résolutions  des  curies  sur  l'expulsion  des  Tarquins,  4,  84,  et  sur  la 
restitution  de  leurs  biens,  5,  6.  Les  lois  royales  sont,  d'après  Pomponius 
(Dig.  1,2,  2,  2),  sanctionnées  par  les  curies. 
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Caractère  écrit  La  kx  génératrice  d'une  obligation  nouvelle,  des  temps  his- 
deia  loi.  toriques,  opposée  à  celle  qui  n'est  pas  rogata,  et  à  la  lex  rogata 
qui  ne  fait  que  renforcer  une  obligation  existante,  comme 
aussi  aux  élections  et  aux  jugements  du  peuple  provoqués  par 
une  rogation,  se  présente  à  nous  comme  énergiquement  carac- 
térisée par  deux  particularités  de  forme  :  elle  est  nécessaire- 
ment écrite  ;  elle  porte  un  nom  individuel.  Son  caractère  écrit 
ne  peut  remonter  à  son  origine  :  il  n'est  jamais  question  pour 
l'adrogation  et  le  testament  d'une  rédaction  écrite  de  la  déci- 
sion des  curies.  La  rédaction  par  écrit  requise  pour  les  lois  du 
peuple  patricio-plébéien  peut  être  rapprochée  de  l'usage  établi 
par  la  coutume  de  rédiger  sous  forme  de  cautio  le  contrat 
formé  verbalement,  et  par  dessus  tout  du  caractère  écrit  pro- 
bablement imposé  à  la  même  époque  et  de  la  même  façon  aux 
conventions  internationales  (1)  :  elle  nous  montre,  avec  une 
clarté  frappante,  combien  ces  institutions  romaines  qui  sont 
pour  nous  les  plus  anciennes  sont,  même  dans  leurs  fondements, 
déjà  loin  des  véritables  conditions  primitives.  —  Quant  à  la  déno- 

Dénommation  de  minatiou  des  lois,  celles  qui  remontent  à  l'époque  de  l'État  pa- 
'"  ^"*  tricien  ne  sont  pas  désignées  par  le  nom  du  rogator  :  elles  sont 
désignées  comme  des  leges  curiatœ  ou  centuriatse,  selon  l'assem- 
blée employée  pour  leur  confection  (2).  Mais  cette  sorte  de  dé- 
nomination est  étrangère  aux  lois  écrites  de  l'État  patricio- 
plébéien.  Pour  elles  s'est  développée, par  suite  de  leur  caractère 
écrit,  la  forme  de  l'en-tête,  index  ou  prœscripiio  (3).  Cet  en- 
tête indique  dans  un  ordre  fixe,  le  nom  du  ou  des  rogatores  ; 


(1)  V.  tome  I,  la  partie  des  Actes  conclus  entre  l'État  et  un  État  étranger. 

(2)  Lex  curiata  est  fréquent  ;  lex  centuriata  se  rencontre  pour  l'acte  formel 
analogue  dansCicéron,  De  L  agr.  2,  11,  26,  mais,  à  ma  connaissance,  jamais 
pour  la  loi  votée  dans  les  centuries  ;  lex  tributa  ne  se  rencontre  ni  ne  peut 
se  rencontrer,  car  le  peuple  patricien  ne  connaît  pas  de  résolution  des 
tribus. 

(3)  Index  et  prsescriptio,  Gicéron,  De  l.  agr.  2,  9,  22  ;  prsescriptio  pour  le 
sénatus-consulte,  Cicéron,  Ad  fam.  5,  2,  4  (selon  les  manuscrits).  Gicéron 
emploie  index  legis ,  dans  un  autre  sens,  dans  celui  de  court  sommaire,  Phil. 
1,  9,  20  ;  il  y  en  a  du  reste  un  pareil  d'inscrit  sur  les  tables  mêmes  de  la 
loi  ;  par  exemple,  il  y  a,  sur  la  huitième  table  de  la  loi  de  SuUa  élevant  le 
nombre  des  questeurs  à  vingt  :  VllI  de  XX  q.  {C.  I.  L.  I,  p.  109). 
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leur  magistrature,  par  laquelle  raniiée  de  la  loi  se  trouve  déter- 
minée; le  lieu  et  le  jour  du  mois  où  cette  loi  a  été  faite  ;  enfin 
le  nom  de  la  curie,  centurie  ou  tribu  pour  laquelle  la  rccitatio 
a  été  faite  en  premier  lieu  et  celui  du  citoyen  qui  y  a  voté  le 
premier.  Cet  usage  a  amené  à  son  tour  celui  de  nommer  ces  ac- 
tes, dans  le  langage  officiel,  par  les  nomsde  famille  des  ro^jra/ores 
ou  par  celui  du  premier  d'entre  eux  (1);  on  ne  désigne  au  con- 
traire jamais  par  de  telles  dénominations,  dans  le  langage  cor- 
rect, la  lex  sortie  de  la  volonté  unilatérale  d'un  seul  (2). 


(1)  Par  exemple,  la  loi  sur  les  mariages  d'Auguste  de  l'an  9  de  notre  ère 
est  rarement  appelée,  chez  les  juristes,  lex  Papia  Poppœa  (Gaius,  1,  145;  Ul- 
pien,  16,2),etestau  contraire  appelée  en  règle  lex  Papia.  Cependant  les  lois  con- 
sulaires ne  semblent  avoir  leurs  noms  ainsi  abrégés  que  si  elles  se  présen- 
tent très  fréquemment  chez  les  juristes  ;  dans  le  langage  ordinaire,  les  con- 
suls sont  en  général  nommés  tous  deux  ;  ainsi,  dans  Gicéron,  la  lex  Csecilia 
et  Didia  de  655,  la  lex  Licinia  et  Mucia  de  658,  la  lex  Terentia  et  Cassia  de 
680  (une  fois,  Verr.  3,  75,  173,  lex  Terentia  avec  allusion  à  c.  70,  163),  la  lex 
Gellia  et  Cornelia  de  681,  la  lex  Junia  et  Licinia  ou  Licinia  et  Junia  (Gicé- 
ron emploie  la  première  formule  trois  fois,  la  seconde  deux)  de  691,  la  lex 
Mlia  Sentia  de  l'an  4  après  le  Ghrist.  L'ordre  des  noms  n'est  pas,  semble- 
t-il, d'une  fixité  absolue;  la  conjonction,  qm  était  supprimée  ici  comme  pour 
les  noms  de  consvils  à  l'époque  ancienne  (Gicéron,  Pro  Sest.  64,  135  rapproché 
àePro  Balbo,  8,  19),  est  déjà  toujours  présente  dans  Gicéron.  —  Au  contraire 
les  plébiscites  n'ont  en  général  qu'un  nom.  Les  exceptions  sont  très  rares  : 
la  lex  Fufia  Caninia  des  jurisconsultes  doit  appartenir  à  un  couple  de  con- 
suls qui  n'est  pas  autrement  connu  ;  il  n'y  a  que  dans  la  résolution  relative 
àAstypalsea(C.  /.  Gr.  2485  :[Ka-à]  tov  vôfxov  [tôv  tô]  Pô6pcov  xaV  tov  'Axiisov), 
qu'il  semble  y  avoir  un  plébiscite  à  deux  noms  ;  on  n'a  pas  expliqué  com- 
ment la  lex  Julia  agraria  se  trouve  placée  dans  les  Gromatici,  avec  un  nom 
de  cinq  mots  :  Lex  MamiliaRoscia  Peducœa  Âlliena  Fabia.  Selon  toute  appa- 
rence, cette  unité  de  nom  a  pour  base  unique,  une  abréviation,  qui  est  ici 
d'autant  plus  caractérisée  qu'habituellement  la  rogation  était  faite  par  tous  les 
tribuns  ou  la  pluralité  d'entre  eux.  Le  promoteur  de  la  loi  et  les  adscriptores 
sont  sans  doute  distingués  (Gicéron,  De  l.  agr.  2,  9,  22  :  Quis  legem  tulit  ? 
Rullus...  collegas  suos  adscriptores  legisagrariss  non  repudiabit,  a  quibus  ei  lo- 
eus  primus  in  indice  et  in  préescriptione  legis  concessus  est)  /mais  la  dénomination 
da  plébiscite  d'après  le  nom  de  son  rogator  a  difficilement  une  autre  cause 
que  la  raison  purement  extérieure.  —  Au  reste,  comme,  dans  la  langue,  on 
réunit  souvent  incorrectement  au  singulier  plusieurs  lois  (ainsi  lex  JElia 
et  Fufia,  voir  tome  I,  la  partie  des  Auspices,  sur  l'obnuntiation  des  magis- 
trats ;  de  même,  chez  les  juristes,  lex  Julix  et  Poppssa),  il  y  a  parfois  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  on  est  en  face  d'une  loi  à  deux  noms  ou  de  deux 
lois  à  un  seul. 

(2)  Si,  d'après  Gicéron,  l'édit  provincial  du  préteur  de  Sicile  n'est  qu'a- 
busivement appelé  lex  Rupilia  (Veir,  L  2,  13,  32  :  Quam  illi  legem  Rupiliam 
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compéience  des  Si,  après  avoir  développé  l'idée  de  la  lex  rogata,  nous  pas- 
popuiaires.  gQns  à  la  questloii  plus  large  de  savoir  pour  quels  actes  le  ma- 
gistrat a  besoin  de  s'entendre  avec  le  peuple,  et  quelle  est  par 
conséquent  l'étendue  de  la  compétence  de  celui-ci,  il  faut  à  ce 
sujet  faire  une  observation.  Déjà  dans  l'État  patricien,  l'assem- 
blée civile  des  curies  et  l'assemblée  militaire  des  centuries  exis- 
tent l'une  à  côté  de  l'autre  ;  puis,  dans  le  cours  du  développe- 
ment, l'assemblée  patricio-plébéienne  des  centuries  est  venue 
se  mettre  auprès  de  l'assemblée  patricienne  des  curies,  qui, 
elle  aussi,  a  plus  tard  admis  les  plébéiens  dans  son  sein;  et 
ensuite  encore  se  sont  ajoutées  à  ces  deux  assemblées  celle  des 
tribus  patricio-plébéiennes  et  celle  des  tribus  exclusivement 
plébéiennes.  Or,  nous  avons  bien  déjà  étudié  individuellement 
toutes  ces  formes  d'assemblées  et  pouvons  les  supposer  connues. 
Mais,  en  étudiant  la  compétence  générale  du  peuple,  il  nous 
faut  également  décrire  la  compétence  spéciale  de  chacune  de 
ces  quatre  assemblées,  en  tant  qu'elle  peut  être  déterminée. 

Compétence  des  Daus  l'État  patricien,  la  compétence  des  curies  peut  être  re- 
centuries  gardée  comme  constituant  la  compétence  normale  en  face  de 
celle  des  centuries.  Il  faut  à  vrai  dire  attribuer  peu  de  poids  à 
ce  que,  dans  nos  annales,  les  assemblées  délibérantes  du 
temps  des  rois  sont  constamment  celles  des  curies  (p.  357, 
note  1)  et  à  ce  que,  d'après  elles,  qui  ne  font  jamais  allusion  à 
l'usage  des  centuries  pour  l'inauguration  et  la  promesse  de 
fidélité,  les  centuries  ne  seraient  arrivées  à  jouer  un  rôle  poli- 
tique qu'avec  la  fondation  de  la  Répnblique,  en  qualité  de 
centuries  serviennes.  Mais  on  peut  invoquer  le  fait  que  la  pro- 
messe de  fidélité  faite  au  nouveau  magistrat  lui  est  toujours 
faite  dans  les- curies,  et  que  le  comitium,  le  vieux  siège  de  l'as- 


vocant),  il  ne  peut  s'agir  là  de  la  désignation  lex,  qu'il  emploie  lui-même  à 
plusieurs  reprises  pour  ce  statut,  mais  de  la  désignation  d'une  lex  data  par 
le  nom  de  son  auteur;  je  n'en  connais  pas  d'autre  exemple,  sauf  la  lex  Pom- 
peia  de  Bithynie  que  Pline  appelle  ainsi  (Ad  Traj.  79.  80.  112.  114),  évidem- 
ment sous  l'influence  de  l'usage  de  la  province,  tandis  que  Gains,  1, 193.  parle 
correctement  de  lex  Bithynorum.  —  La  désignation  par  le  titre  du  magis- 
trat est  commune  à  la  lex  data  et  à  la  lex  rogata;  on  dit  aussi  bien  lex  con- 
sulans  et  lex  tribunicia  que  lex  censoria. 


putnciennes. 
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semblée  du  peuple  n'a  pu  servir  que  pour  les  curies,  puisque 
les  centuries  se  sont  certainement  toujours  réunies  hors  de  la 
ville  (i).  En  outre  les  statuts  de  villes  latines  de  l'époque  ré- 
cente ne  savent  rien  des  centuries,  ils  ne  connaissent  que  l'organi- 
sation en  curies,  et,  quoique  la  constitution  d'une  cité  dépendante 
nepuisse  avoir  un  caractère  militaire,  ce  fait  est  favorable  à  l'idée 
que  l'organisation  en  curies  était,  au  sens  propre,  l'organisation 
légitime.  Enfin  les  droits  restés  aux  curies  dans  les  temps  histo- 
riques aussi  bien  que  les  pouvoirs  de  leurs  chefs,  portent 
le  caractère  de  ruines  d'une  compétence  plus  étendue  à 
l'origine  ;  et  autant  il  est  certain  que  les  pouvoirs  de  magistrat 
du  grand  pontife  sont  un  débris  de  l'ancienne  puissance  royale, 
autant  il  l'est  que  le  pouvoir  des  comices  présidés  par  lui  est 
un  débris  d'un   pouvoir  comitial  autrefois  plus  complet. 

Comme  pouvoir  législatif  proprement  dit,  on  peut  probable- 
ment attribuer  à  l'assemblée  la  plus  ancienne  des  centuries,  qui 
n'est  que  le  peuple  se  tenant  prêt  à  commencer  la  guerre,  le 
pouvoir  de  déclarer  la  guerre  ;  car  cejpouvoir  appartient  posté- 
rieurement en  principe  aux  centuries,  et  le  peuple  qui  décide  la 
guerre  ne  peut  être  imaginé  que  disposé  en  centuries.  Cepen- 
dant nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  ligne  de  démarcation  exis- 
tant entre  les  deux  sortes  d'assemblée  ait  eu  une  rigueur  ab- 
solue. Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  l'adrogation  fût 
soumise  aux  curies  et  la  déclaration  de  guerre  aux  centuries. 
Mais  dans  les  deux  cas,  c'était  le  même  populus  qui  votait,  et 
cela  suffit  à  exclure  l'idée  formelle  de  compétence. 

Dans  l'État  patricio-plébéien,  il  est  tracé  une  ligne  dedémar-    Le,  différents 
cation  profonde  entre  l'assemblée  des  curies  d'une  part  et  le  ^thcf^piéS! 
reste  des  assemblées  des  citoyens  de  l'autre.  Cette  démarcation 
doit  se  rattacher,  avons-nous  vu,  (p.  102)  à  ce  que  l'assemblée 
patricienne  des  curies  a  existé  durant  un  long  temps  à  côté  des 
centuries  patricio-plébéiennes,  et  à  ce  que  la  limite  des  compé- 


(1)  Peut-être  est-il  permis  d'ajouter  que,  dans  les  centuries  serviennes. 
les  litidnes  on  tubicines,  qui  viennent  probablement  des  curies,  passent  avant 
les  cornicines  qui  appartiennent  sûrement  à  l'exa-cUus  centuriatus  (p.  326). 


cuncs. 
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tences  a  dû  se  fixer  avant  que  les  plébéiens  n'eussent  obtenu  le 
droit  de  voter  dans  les  curies  (1).  Probablement  elle  n'a  pas 
toujours  été  la  même;  elle  a  dû  se  déplacer  dans  le  cours  des 
temps  en  faveur  des  centuries  et  au  préjudice  des  curies.  Mais 
il  serait  oiseux  de  construire  à  ce  sujet  des  hypothèses.  Nous  ne 
pouvons  que  décrire  la  compétence  des  curies  en  matière  de 
leges  rogatœ,  telle  qu'elle  était  fixée  à  l'époque  historique. 
Comices  Lcs  curics,  tcllcs  que  nous  les  connaissons,  n'ont  conservé 

législatifs  des 

exclusivement  qu'un  droit  :  celui  de  délier,  à  titre  isolé,  des 
règles  de  la  gentilité  ;  tout  le  reste  de  la  législation,  qu'il  em- 
piète ou  non  sur  la  gentilité,  leur  est  étranger.  La  limite  est 
tracée  de  telle  sorte  que,  lorsque  les  curies  sont  compétentes, 
les  centuries  ne  le  sont  pas,  et  réciproquement.  Les  comices 
par  curies  délibérants,  dont  la  présidence  appartient  constam- 
ment au  grand  pontife  et  qui  sont  par  suite  appelés  calata 
comme  les  comices  convoqués  pour  assister  à  une  inaugura- 
tion (2),  ont  par  conséquent  seuls  le  droit  d'accorder  les  pri- 
vilèges personnels  qui  suivent. 

1.  La  constitution  en  une  association  gentilice  de  citoyens 
vivant  en  dehors  des  liens  de  gentilité  a  probablement  été 
soumise  à  l'autorisation  des  curies  (p.  83).  Cependant, 
comme  elles  ne  pouvaient,  depuis  que  les  familles  plébéiennes 
en  faisaient  partie,  conférer  plus  de  droits  qu'elles  n'en  avaient 
elles-mêmes,  on  ne  pouvait  faire  naître  ainsi  qu'une  stirps  plé- 
béienne et  non  une  gens  patricienne.  La  concession  du  droit  de 
cité,  qui  devait  autrefois  se  confondre  avec  celle  du  droit  de 
gentilité,  exige  désormais  une  décision  du  peuple  patricio-plé- 
béien  prise  sous  la  présidence  d'un  magistrat  (p.  148). 

2.  Le  changement  de  famille,  Vadrogatio  du  citoyen  sinju- 
m  du  sexe  masculin,  et  la  detestatio  sacrorum  qui  s'y  lie  (p.  41) 
exigent,  après  une  enquête  pontificale  préalable,   un  débat 


(1)  Même  après  que  cela  fut  arrivé,  les  plébéiens  peuvent  avoir  eu  pour  le 
vote  un  rang  moins  avantageux  dans  les  curies  disposées  par  génies  que 
dans  les  centuries  où  dominait  la  propriété  foncière  moyenne. 

(2)  V.  tome  III,  la  partie  du  Grand  Pontificat,  sur  les  actes  législatifs  du 
grand  pontife. 
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devant  les  curies  et  le  consentement  de  la  majorité  d'entre 
elles.  Pour  cet  acte  des  comices,  qui  se  maintient  au  moins  en 
théorie  jusqu'aux  temps  les  plus  récents  (1),  le  pouvoir  légis- 
latif du  peuple  le  plus  ancien  est  resté  constamment  en  vigueur 
dans  la  forme  (2).  Il  y  a  là  une  véritable  rupture  des  institutions 
légales,  et  par  conséquent  une  preuve  de  la  souveraineté  qui  ap- 
partenait déjà  en  principe  au  peuple  le  plus  ancien.  Le  droit  de 
famille  patricien  ou  plébéien  existant  est  anéanti  par  l'adroga- 
tion,  et  celui  du  père  nouveau,  qu'il  soit  patricien  (p.  41)  ou 
plébéien  (p.  i47),  est  acquis  à  l'adrogé. 

3.  Le  mariage  hors  de  la  gens  paraît  avoir  également  exigé 
une  loi,  qui  cependant  était  le  plus  souvent  rendue  dans  la 
forme  du  testament  (p.  21). 

4.  Le  soin  de  restituer  des  droits  de  gentilité  à  un  homme 
sorti  du  groupe  des  citoyens  et  rentré  parmi  eux  peut  être 
renvoyé  aux  curies  par  une  résolution  de  l'assemblée  politique 
du  peuple  (p.  44).  C'est  probablement  là  le  point  de  départ 
des  concessions  individuelles  du  patriciat  qui  se  rencontrent 
depuis  César  (p.  35). 

5.  Le  testament  primitif  est  fait  devant  les  curies,  et  il  y 
a,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  deux  jours  dans  l'année, 
probablement  le  24  mars  et  le  24  mai,  qui  sont  fixés  comme  jours 
réguliers  pour  ces  comices  par  curies  (3).  En  théorie^  cette  forme 
de  tester  s'estmaintenuejusqu'àrépoc[uehistorique;enpratique, 


(1)  L'empereur  Dioclétien  {Cod.  Just.  8,  47  [48],  2,  1)  regarde  encore  l'ad- 
rogation  comme  existant  légalement. 

(2)  Le  grand  pontife  interroge  le  peuple  :  Velitis  jubeatis,  uti  L.  Valerius 
L.  Tilio....  filius  siet....  hsec  ila  uti  dixi,  ita  vos  quiriles  rogo  (Aulu-Gelle,  5, 
19).  Cicéron,  De  domo,  29,  11  :  Si  id  XXX  curiae  jussissent.  Gains,  1,  99  :  Di- 
citur  adrogatio  quia populos  rogatur  an  id  fieri  jubeat. 

(3)  Gains,  2,  101  :  Testamenlorum...  gênera  iniiio  duo  fuerunt  :  nam  aut 
calatis  comiliis  testamentum  faeiebant,  qux  comitia  bis  in  anno  testamentis 
faciendis  destinata  erant,  aut  in  procinctu  ;  Ulpien,  20,  2;  Inst.  2,  10,  1  ;  La- 
béon,  dans  Aulu-Gelle,  15,  27.  Le  24  mars  et  le  24  mai  sont  les  deux  seuls 
jours  qui  soient  désignés,  dans  le  calendrier  de  Numa,  par  la  mention  :  Quando 
rex  comitiavit  fas,  comme  étant  nécessairement  comitiaux  ;  c'est  donc  pro- 
bablement à  eux  que  Gains  faisait  allusion  (v.  ma  Chronol.  p.  241  et  ss.). 
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elle  a  de  bonne  heure  disparu  (1),  et  c'est  sans  doute  unique- 
ment pour  cela  qu'il  n'est  pas  question  pour  le  testament, 
comme  pour  l'adrogation  qui  subsistait  pratiquement,  de  l'en- 
quôte  préalable  des  pontifes.  L'acte  est  à  la  fois  une  prise  à 
témoin  (2)  et  une  loi  provoquée  par  un  citoyen  afin  de  modifier  le 
droit  existant  pour  un  cas  isolé.  Pas  plus  que  la  femme  ne  peut 
être  adrogée,  elle  ne  peut,  dans  le  droit  le  plus  ancien,  faire 
de  testament;  car  elle  n'a  pas  le  droit  d'entrer  dans  l'assemblée 
des  citoyens  et  de  prendre  ses  concitoyens  à  témoins  (3).  L'ex- 
clusion des  héritiers  «  légitimes»;  la  continuation  fictive  d'une 
personne  en  réalité  disparue  par  un  ou  plusieurs  individus  ar- 
bitrairement choisis  par  elle-même  ;  l'admission  dans  le  legs 
testamentaire  d'un  droit  de  propriété  ou  de  créance,  qui,  con- 
trairement à  tous  les  principes  ordinaires  du  droit,  n'a  été  fondé 


(1)  Gaius,  2,  103,  indique  cette  forme  comme  disparue  (m  desuetudinem 
abierunt)  ;  elle  n'a  probablement  jamais  été  supprimée  ;  elle  a  été  supplantée 
par  le  testamenl  fait  dans  la  forme  de  la  mancipation,  qui  fat  d'abord  intro- 
duit pour  le  cas  de  force  majeure  (si  suhita  morte  urguebatur  :  Gaius,  2,  102), 
mais  qui  fut  ensuite  admis  à  titre  général.  La  haute  antiquité  de  ce  dernier 
ressort  en  quelque  mesure  de  ce  que,  lors  de  son  introduction,  la  restriction 
de  la  mancipation  aux  choses  mancipi  était  encore  inconnue.  La  validité  du 
testament  par  mancipation  est  appuyée  avec  raison  sur  la  règle  des  Douze 
Tables  :  Uti  legassit,  ita  jus  esto;  mais  on  ne  sait  s'il  fut  introduit  oureconnu 
par  cette  loi,  et  la  seconde  idée  est  peut-être  la  plus  vi-aisemblable. 

(2)  La  dénomination  du  testamentum  prouve  bien  que,  déjà  dans  cette 
forme  la  plus  ancienne,  les  citoyens  présents  étaient  pris  à  témoins  dos  der- 
nières volontés  de  la  personne,  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement  avant 
l'invention  de  l'écriture.  La  formule  :  lia  do  ita  lego  ita  testor  ilaque  vos, 
quirites,  testimonium  mihi  perhibetote,  est,  ce  discours  s'adressant  mieux  au 
peuple  qu'au  petit  nombre  de  témoins  de  la  mancipation,  elle-même  certai- 
nement passée  du  testament  comitial  au  testament  privé.  Le  droit  de  confir- 
mation des  curies  est  ici  aussi  peu  exclu  par  leur  rôle  de  témoins  que  dans 
\2isacrarum  detestatio.  Lorsque  Labéon  (dans  Aulu-Gelle,  15,  27,  v.  tome  III, 
la  partie  du  grand  Pontificat,  sur  les  actes  législatifs  du  grand  pontife  et  des 
curies)  fait  confectionner  le  testament  calatis  comitiis  in  populi  contione,  on 
ne  peut  pas,  comme  jo  l'ai  cru  antérieurement,  voir  dans  le  mot  contio  la 
négation  du  pouvoir  délibérant.  L'observation  attentive  des  habitudes  de 
langage  (cf.  la  partie  du  Fonctionnement  des  comices)  prouve  au  contraire 
que  la  contio  est  une  portion  intégrante  des  comitia,  et  que  le  rôle  délibérant 
impliqué  par  le  dernier  mot  n'est  pas  exclu  par  le  premier. 

(3)  Gai.  1,  H3a  :Olirn 7ion  aliter  femime  lestamenti  faciendi  jushabebant 

exceptis  quibusdam  personis  quam  si  coemptionem  fecissent  remayicipatxqiie  et 
manumissx  essent.  Cicéron,  Top.  4, 18.  En  tant  que  le  droit  de  tester  était  ac- 
cordé aux  femmes,  ce  pour  quoi  il  fallait  au  début  uneloi  spéciale  et  un  priut- 
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par  aucun  acte  du  nouveau  propriétaire  ou  créancier  (1);  les 
règles  absolument  différentes  des  règles  ordinaires  appliquées, 
dans  le  testament,  au  terme  et  à  la  condition  (2);  la  faculté  de 
concéder  à  un  esclave  primitivement  une  liberté  garantie  par 
l'État  et  môme,  dans  la  conception  postérieure,  le  droit  de  cité 
(p.  64),  ce  sont  là  autant  de  traits  caractéristiques  du  privile- 
gium.  Si  le  testament  n'est  plus  un  tel  acte  à  l'époque  histori. 
que  et  si  pourtant  il  garde  tous  les  mêmes  effets,  c'est  préci- 
sément parce  qu'il  y  a  eu  là  une  loi  qui  s'est  transformée  en 
acte  privé;  et  la  voie  par  laquelle  on  est  arrivé  à  la  transfor- 
mation est  probablement  celle  que  montre  l'adrogation  :  le  droit 
de  confirmation  du  peuple  se  sera,  dans  le  cours  des  temps,  ré- 
duit au  rôle  de  formalité.  D'un  autre  côté,  la  liberté  de  tester  est 
inconciliable  en  principe  avec  l'essence  de  l'Etat  basé  sur  la  gen- 
lilité  et  son  droit  religieux  liait  la  gens;  il  apparaît  donc  encore 
à  ce  point  de  vue  comme  croyableque  l'ordre  légaldes  successions 
a  d'abord  été  entamé  par  des  privilégia  particuliers  et  a  ainsi 
été  progressivement  dépouillé  de  son  caractère  obligatoire.  Il 
est  probable  que  l'établissement  de  la  liberté  de  tester  et  la  liai- 
son des  sacra  à  l'hérédité,  qui  était  étrangère  à  l'ancien  droit 
(p.  22),  sont  allés  ensemble  :  à  partir  du  moment  où  l'héritier 
testamentaire  fut  aussi  bien  astreint  aux  5<2cra que  l'héritier  gen- 
tilice,  la  liberté  de  tester  put  paraître  admissible  aux  pontifes. 

En  dehors  de  la  compétence  réservée  aux  curies,  que  nous  ne      comices 
connaissons  que  limitée   au  cercle   restreint  des  dispenses 
du   droit  de  famille,  le  titulaire  primitif  de  la  souveraineté 


%ium  général  fat  plus  tard  tout  au  moins  accordé  aui  vestales  (cf.  tome  III 
la  partie  du  grand  Pontificat,  au  sujet  de  la  juridiction  du  pontife  sur  les 
prêtres),  cela  peut  s'être  rapporté  à  tous  les  actes  pour  lesquels  les  quirites 
étaient  appelés  comme  témoins,  qu'ils  eussent  lieu  dans  les  comices  ou  en 
matière  privée.  —  La  concession  du  droit  de  faire  un  testament  privé  faite 
aux  femmes  sorties  de  leur  gens  (p.  22)  n'a  rien  de  commun  avec  ce  régime 
qui  appartient  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  de  testament  privé. 

(1)  Le  modèle  fut  évidemment  la  translation  de  propriété  émanant  de 
l'État,  l'adsignation,  et  la  constitution  de  créance  opérée,  dans  le  droit  du 
patrimoine  de  l'état,  par  le  tributus  et  la  cession  d'action  du  droit  public. 

(2)  V.  tome  I,  la  partie  de  la  Justice  administrative. 


conturiates. 
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est,  dans  l'État  patricio-plébéien,  l'assemblée  des  hommes  obli- 
gés au  service  militaire,  les  comices  des  centuries  patricio- 
plébéiennes;  pendant  un  certain  temps,  il  n'y  a  eu  à  pou- 
voir exprimer  la  volonté  du  peuple  que  cette  assemblée.  Mais, 
sous  la  République,  il  en  surgit,  de  bonne  heure,  deux  autres 
à  côté  d'elle  :  le  concilium  de  la  plèbe  présidé  par  les  ma- 
gistrats plébéiens,  et  les  comices  des  tribus  patricio-plé- 
béiennes  présidés  par  les  magistrats  patriciens. 
concuium  de  la  Le  coïicilium  do  la  plèbe  est  la  plus  ancienne  des  deux 
"^^  ^'  nouvelles  assemblées;  il  se  réunissait  probablement  au  début 
par  curies  (p.  169).  Le  nombre  primitif  des  quatre  tribus  ser- 
viennes  suffit  à  prouver  qu'elles  ne  furent  pas  directement 
constituées  dans  un  but  électoral;  car,  bien  qu'un  nombre  pair 
ne  soit  pas  un  obstacle  à  la  formation  d'une  majorité,  puisqu'au 
cas  d'égalité  de  suffrages  et  d'absence  de  majorité,  la  proposition 
est  rejetée  par  là  même  (1),  on  comprend  que  tout  système 
de  vote  exige  une  disposition  des  unités  électorales  danslaquelle 
il  n'y  ait  pas  trop  fréquemment  égalité  de  voix.  En  outre  les 
plus  anciens  organisateurs  de  l'État  n'ont,  afin  d'assurer  l'unité 
du  peuple,  certainement  pas  voulu  permettre  aux  citoyens  qui 
se  trouvaient  en  rapports  de  voisinage,  de  jouer  ensemble  un 
rôle  politique  et,  pour  cette  raison,  au  lieu  de  prendre  la  cir- 
conscription administrative  comme  unité  de  vote,  ils  ont,  autant 
que  possible,  recruté  chaque  centurie  dans  toutes  les  circons- 
criptions (p.  304).  L'influence  personnelle,  qui  en  général  est 
une  influence  locale,  fut  également  limitée  efficacement  par 
la  séparation  en  matière  de  vote  des  citoyens  habitant  en- 
semble. Mais  ce  sont  peut-êtreprécisément  ces  considérations  qui, 
comme  nous  avons  vu  (p.  170),  conduisirent,  en  283,  à  faire  de 
la  circonscription  administrative  une  unité  de  vote  pour  la 
plèbe.  Nous  avons  montré  là  (p.  174  et  ss.)  comment  l'assemblée 
des  plébéiens  n'eut  pendant  longtemps  qu'à  titre  exceptionnel  et 
en  vertu  d'une  permission  spéciale  du  sénat,  le  droit  d'exprimer 
la  volonté  du  peuple.  Dans  ces  limites,  elle  parait  avoir  exercé 

(1)  Cl.  la  partie  suivante,  au  sujet  de  la  détermination  de  la  majorité. 
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ce  droit  dès  avant  les  Douze  Tables;  mais  le  plébiscite  n'a  reçu 
force  de  loi  sans  réserve  que  par  la  loi  Hortensia,  entre  465  et  468. 
Même  pour  le  peuple,  la  tribu  a  plus  tard  été  prise  pour 
unité  de  vote.  Les  assemblées  des  tribus,  qui  ont  été  convo- 
quées à  bien  des  reprises  pour  des  élections,  des  procès,  ou  des 
lois  par  les  consuls,  les  préteurs,  les  édiles  curules,  sont  diffé- 
rentes du  concilium  plebis  et  sont  patricio-plébéiennes  ;  c'est 
une  conséquence  certaine  de  ce  que  les  magistrats  dont  il  s'agit 
n'ont  le  droit  d'agir  que  ciun  populo,  et  que  par  conséquent  le 
peuple  réuni  par  eux  ne  peut  pas  plus  être  la  plebs  que  l'as- 
semblée avec  laquelle  agissent  les  tribuns  ne  peut  être  le  po- 
pulus.  En  outre,  il  n'est  pas  possible  de  refuser  le  droit  de  vote 
aux  patriciens  dans  les  comices  où  un  patricien  peut  être  élu, 
par  exemple  dans  les  comices  des  questeurs.  Enfin  toute  la  tra- 
dition est  dans  ce  sens  ;  car  toutes  les  assemblées  délibérantes 
de  citoyens,  qui  sont  caractérisées,  en  particulier  par  la  pré- 
sidence d'un  magistrat  patricien, comme  n'étant  pas  restreintes 
à  la  plèbe,  se  conforment  pour  les  critériums  technologiques 
comme  pour  les  autres,  aux  particularités  qui  caractérisent  les 
comitia  par  opposition  au  concilium  (1).  —  Nous  rencontrons 
cette  seconde  catégorie  de  comices  patricio-plébéiens,  en  pre- 
mier lieu  indirectement  dans  les  Douze  Tables;  car,  leurcomi- 
tiatus  maximus  étant  certainement  celui  des  centuries  (2),  on 


Comices  par 

tribus 

patricio- 

plébéieus. 


(1)  J'ai  réuni,  dans  les  Rœm.  Forsch.  1,  150  et  ss.,  les  preuves  de  la  diffé- 
rence des  comices  par  tribus  patricio-plébéiens  et  du  concilium  plebis  ;  il  ne 
sera  pas  besoin  de  les  reproduire  ici  en  détail.  Parmi  les  documents  relatifs 
à  cette  catégorie  de  résolutions  populaires,  le  plus  instructif  est  la  loi  de 
745  de  Rome  conservée  par  Frontin,  De  aqusduct.  129,  qui  commence  en  ces 
termes  :  T.  Quinctius  Crispinus  consul  populum  jure  rogavit  populusque  jure 
scivit  in  foro  pro  rostris...  Tribus  Sergia  principium  fuit  ;  pro  tribu  Sex...  L. 
f.  Virro  [primus  scivit].  Ainsi  donc,  c'est  le  populus  qui  vote,  et  non  la  plebs  ; 
il  vote  au  Forum,  et  par  conséquent  pas  au  champ  de  Mars;  il  vote  pro  tribu 
et  par  conséquent  pas  par  centuries.  Cf.  Cicéron,  Phil.  i.  10,  26  :  In  aes  incidi 
jubebitis  illa  légitima  :  «  Consules  populum  jure  rogaverunt...  populusque  jure 
scivit  »  ? 

(2)  Gieéron  ne  considère  pas  seulement  les  comitia  centuriata  comme  ceux 
qtue  maxime  majores  comitia  justadici  haberique  voluerunt  {Cum  sen.  gr.  egit, 
11,  21);  il  admet,  dans  sa  constitution,  De  leg.  3,  4,  11,  la  loi  '.Décapite  civis 
Romani  Jiisi  per  maximum  comitiatum  ollosque,  quos  censores  in  partibus  po- 
puli  locassint,ne  ferunto;  dans  le  commentaire,  il  désigne,  c.  19,  44,  cette  lex 
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ne  peut  trouver,  pour  l'opposition  nécessitée  par  là,  d'autres 
comices  que  ceux  des  tribus  (1).  Ces  comices  peuvent  par  con- 
séquent s'ôtre  introduits  peu  de  temps  auparavant,  peut-être 
en  même  temps  que  l'assemblée  plébéienne  des  tribus, en  283. 
D'après  les  Douze  Tables,  ils  doivent  avoir  statué  sur  les  procès 
de  peu  d'importance.  Bientôt  après  les  comices  par  tribus  furent 
utilisés  pour  l'extension  de  l'élection  populaire  aux  questeurs, 
qui  se  produisit,  semble-t-il,  en  307  (2).    Les  édiles  curules 

qui  de  capite  civis  rogari  nisi  maximo  comitiatu  vetat,  comme  empruntée 
aux  Douze  Tables,  et  il  l'entend  sans  équivoque  des  comices  par  centuries  ; 
car  il  déclare  nuls  les  tributa  capitis  comitia. 

{{)  Les  Douze  Tables  supposent  incontestablement,  pour  les  procès  non  ca- 
pitaux, un  jugement  du  peuple  d'ordre  inférieur,  c'est-à-dire  précisément  la 
situation  que  nous  trouvons  plus  tard  :  la  juridiction  criminelle,  en  tant 
qu'elle  ne  revient  pas  à  la  plèbe,  partagée  entre  les  centuries  et  les  tribus  et 
les  affaires  capitales  réservées  aux  premières.  On  ne  voit  pas  de  quel  autre 
comitiatus  non  maximus  il  pourrait  s'agir.  Le  concilium  plebis  n'est  pas  un 
comitiatus,  sans  compter  que,  du  temps  du  décemvirat,  la  plèbe  était 
mise  de  côté  et  qu'il  ne  pouvait  guère  être  dans  les  intentions  des  décemvirs 
de  la  laisser  survivre.  Les  comices  par  curies  sont  étrangers  à  la  sphèi-e 
de  la  justice. 

(2)  Cf.  tome  IV,  la  partie  de  la  Questure,  sur  l'élection  des  questeurs.  Il  est 
certain  que  les  questeurs,  depuis  qu'ils  sont  élus,  le  sont  de  cette  façon. 
L'année  n'est  signalée  que  par  Tacite.  —  Il  y  a  probablement  deux  autres 
témoignages,  inadmissibles  dans  la  forme  où  ils  se  présentent,  qui  se  rappor- 
tent aux  commencements  des  comices  par  tribus  patricio-plébéiens.  En  385, 
les  consuls  L.  Valerius  et  M.  Horatius  auraient  fait  rogation  d'une  loi  ut 
quod  tinbutim  plèbes  jussisset populum  teneret,  selon  Tite-Live,  (p.  176,  notel) 
avec  lequel  Denys  (même  note)  est  d'accord.  Le  plébiscite  n'ayant  reçu 
force  de  loi  que  bien  plus  tard,  je  maintiens  toujours  comme  vraisemblable 
ma  supposition  que  le  concilium  plebis  a  été  nommé  ici  à  la  place  des  comi- 
tia tributa.  On  a  objecté  (Soltau,  Die  Giilligkeit  der  Plébiscite,  p.  8,  HO  et 
ss.)  qu'alors  ce  serait  précisément  le  mot  décisif  qu'on  aurait  changé  en 
mettant  plebs  pour  populus.  Mais  c'est  oublier  que  les  comices  par  tribus  du 
populus  et  le  concilium  plebis  ont  peut-être  été  appelés  à  la  vie  en  même  temps 
et  sont  étroitement  parents,  que  les  annalistes  les  mêlent  entre  eux  sous 
des  rapports  multiples,  et  que  par  conséquent  cette  confusion  a  pour  elle 
toutes  les  vraisemblances.  Je  ne  peux  attribuer  qu'encore  moins  de  poids 
aux  autres  objections.  A  la  vérité,  on  ne  peut  rien  atteindre  de  plus  que  la 
vraisemblance  dans  un  problème  qui  ne  peut  être  résolu  sans  une  correc- 
tion des  souvccvs  (dans  laquelle  rentre  l'interprétation  ou  la  supposition  de 
sous-entendus)  ;  et  par  bonheur  les  choses  sont  ici  telles  que,  de  quelque 
façon  qu'on  apprécie  le  contenu  de  cetto  loi  Valeria  Horatia,  l'évolution 
des  droits  des  tribus  et  du  concilium  n'en  est  pas  essenfiellement  altérée. 
Mais,  dans  une  question  qui  n'est  aucunement  fondamentale,  on  ne  devrait 
pas  oublier  qu'il  convient  d'être  bref  quand  on  n'a  rien  de  certain  à  appor- 
ter. —  Egalement  en  303,  les  auspices  auraient  été  accordés,  selon  une  autre 
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ont  été  élus  de  la  même  façon,  depuis  qu'ils  ont  été  mis  en 

387  à  côté  des  édiles  plébéiens  (1).  Ces  élections  se  font  sous  la 
présidence  d'un  consul;  mais  les  magistrats  qui  sont  élus  sous 
la  présidence  d'un  préteur  (1),  et  en  général  les  magistrats  infé- 
rieurs sont  aussi  élus  dans  les  comices  par  tribus  (2).  La  loi 
de  415,  qui  semble  s'être  également  occupée  des  décisions  des 
comices  par  tribus,  peut  avoir  réglé  leur  tenue  par  le  préteur 
créé  peu  de  temps  auparavant  (3) .  Nous  trouvons  les  cas 
les  plus  importants  réservés  d'une  manière  analogue,  en  ma- 
tière de  lois  et  de  poursuites,  soit  par  des  prescriptions  formel- 
les, soit  au  moins  pratiquement,  aux  comices  par  centuries. 
Les  comices  par  centuries,  étant  les  principaux,  sont  appelés 
comitiatus  maximus  (4),  et  les  nôtres,  comme  les  inférieurs, 
comitia  leviora  (5).  Il  est  probable  que  ce  ne  sont  pas  des 

version,  aux  tribuns  du  peuple  (Zonaras,  7,19:To'jç  or<j.6i^'/iiMç,  otuvoerxoKsa  èv 
<rj).).ôyo:;  ■/yf,(jbaii)  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  auspicia  oblaliva.  auxquels  Soltau 
{Gûltigkeit  der  Plébiscite,  p.  65)  voudrait  rapporter  le  texte,  mais  de  la  prise 
d'auspicia  impetrativa  ;  c'est  un  point  qui  tombe  sous  le  sens.  Seulement,  ces 
auspices  n'ayant  jamais  appartenu  aux  tribuns  du  peuple  et  les  auspices 
étant  au  contraire  naturellement  pris  pour  les  comi7i« //t'ôu^a,  il  paraît  y  avoir 
encore  ici  une  seconde  confusion  semblable  à  la  première.  —  Une  ancienne 
tradition  semble  donc  avoir  fait  remonter  l'origine  des  comices  par  tribus  au 
temps  du  décemvirat  et  peut-être  l'a  voir  liée  à  l'organisation  de  l'élection  des 
questeurs  pour  laquelle  ils  sont  employés  depuis  les  temps  les  plus  recalés. 

(1)  Cf.  tome  III,  la  partie  du  Consulat,  sur  les  comices. 

(2)  V.  tome  III,  eod.  loco.  Messala,  dans  Aulu-GeUe,  13,  15,4:  Minoribus 

creatis  magistratibus  Inbutis  comitiis  magistratus...  datur ,  majores  centu- 

natis  comitiis  fiunt. 

(3)  Nous  ne  savons  rien  à  ce  sujet,  si  ce  n'est  qu'en  413  le  dictateur  Q. 
Publilius  Philo,  le  même  qui,  en  417,  fut  le  premier  plébéien  à  occuper  la 
prélure  (cf.  tome  III,  la  partie  de  la  Préture,  sur  son  caractère  patricio-plé- 
béien)  fit  la  rogatio  de  la  loi  ut  plébiscita  omnes  Quirites  tenerent  (p.  176). 
Puisque  ceUe  règle  ne  fut,  comme  on  sait,  admise  législativement  qu'un  demi- 
siècle  plus  tard,  par  la  loi  Hortensia,  il  peut  y  avoir  ici  une  confusion  ana- 
logue à  celle  relative  à  la  prétendue  loi  de  305. 

(4)  P.  367,  note  2.  Messala  rapproche  de  même  (note  2)  les  majores  ma- 
gistratus des  comices  par  centuries  et  les  minores  des  comices  par  tribus. 
Lorsque  les  annalistes  spécifient  pour  des  lois  qu'elles  ont  été  votées  par 
les  centuries,  comme  ils  le  font  par  exemple  pour  les  Douze  Tables  (Tite- 
Live,  3,  34,  6),  c'est  pour  les  rehausser.  La  considération  que  de  ce  temps 
tous  les  citoyens  votaient  au  moins  théoriquement  dans  les  comices  par 
centuries,  tandis  que  les  comices  par  tribus  ne  comprenaient  que  les  proprié- 
taires fonciers,  ne  peut  que  difficilement  avoir  influé  là-dessus. 

(5)  Cicéron,  Pro  Plancio,  3,  7,  relativement  aux  comices  électoraux  des 
édiles  curules. 

Droit  Pobl.  Rom.,  t.  VI.  Si 
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considérations    politiques    proprement   dites  qui  ont  exercé 
l'influence  décisive  sur  leur  organisation  et  leur  application 
pratique,  mais  simplement  la  préoccupation  de  simplifier  et 
d'accélérer  la  procédure. 
innuence  <!u        La  souvcraineté  du  peuple  a  pour  organes  les  comices  des 

gouvernemenu  cenlurics  ct  dcs  trlbus  et  le  concilium  de  la  plèbe.  Les  sources 
nous  renseignent  bien  plus  abondamment  sur  cette  compé- 
tence générale  du  peuple,  à  laquelle  nous  passons  maintenant, 
queçur celle  des  trois  formes  distinctes  d'assemblées;  car,  dans 
nombre  de  cas,  l'intervention  du  peuple  est  établie  et  la  forme 
dans  laquelle  elle  a  eu  lieu  n'est  pas  connue,  ou  même,  sous  bien 
des  rapports,  est  indifférente.  La  question  de  la  compétence 
g;'nérale  du  peuple  est  aussi,  théoriquement  et  historiquement, 
d'une  bien  plus  grande  importance  que  celle  des  limites  de  la 
compétence  des  diverses  assemblées,  qui  ne  la  fait  d'ailleurs  que 
trop  souvent  oublier.  Car,  à  tout  prendre,  les  centuries,  les 
comices  par  tribus  et  le  concilium  ont  des  fonctions  concurren- 
tes, et  il  n'est  même  pas  rare  qu'ils  soient  appelés  électivement 
à  agir  les  uns  à  côté  des  autres  (1).  La  forme  des  comices  a 
aussi  beaucoup  moins  servi  de  règle  pour  l'expression  du  vote 
qu'on  ne  l'admet  fréquemment.  Essayons  donc,  en  rassemblant 
le  mieux  possible  nos  matériaux  épars  sur  une  large  surface,  de 
déterminer  ce  que  pouvait  et  ce  que  ne  pouvait  pas  le  peuple 
romain  et  de  montrer  comment  sa  compétence  s'est,  au  moins 
quant  à  la  forme,  constamment  étendue  sous  la  République  pour 
être  ensuite  anéantie  sous  le  Principat. 

„ ,  ,  ..     ,         Quant  à  son  obiet,  il  est  de  l'essence  de  la  loi  romaine,  —  in- 

Resolnlion  du  -^      '  ' 


1)011  pie  sur   ses 
propres  affaires. 


(1)  En.  544,  le  sénat  décide  l'élection  d'un  dictateur,  en  ces  termes  :  Ut 
consul...  populumrogaret...,  si  consul  noluisset,  prœtor  populum  rogaret,  si  ne 
is  quidem  vellet,  tum  tribuni  ad  plebem  ferrent  (Tite-Live,  27,  5,16);  de  même 
en  703  :  Si  quid  de  ea  re  ad  populum  plebemve  lato  opus  esset,  uti...  consules 
prsetores  tribunique  plebis  guibus  eorum  videretur  ad  populum  plebemve  ferrent 
(Cicéron,  Ad  fam.  8,  8,  S);  il  y  a  aussi,  darfs  les  notes  de  Probus,  3,  24  :  Si 
quid  mee(f)  de  ea  re  ad  populum  plebem  ve  lato  opus  est  consules  prsetores  tri- 
buni plebis quibus  eorum  [quod  ejusouquod  eis  dans  les  Mss.)  videbitur  ad 

populum  plebemve  ferant.  Il  est  souvent  arrivé  que  des  magistrats  patriciens 
et  plébéiens  se  soient  trouvés  en  concurrence  avec  des  projets  de  lois  sembla- 
bles ou  ayant  le  même  objet  (Tite-Live,  4,  30,  3;  Cicéron,  Ad  Att.  i,  16,  2.  4, 
1,  7  ;  Cum  sen.  gr.  egit,  8,  21.  9,  22;  In  Pison.  15,  35). 
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timement  différente  de  la  loi  grecque  sous  ce  rapport,  — 
qu'elle  concerne  nécessairement  les  affaires  du  peuple  ou  de 
ses  membres,  que  la  résolution  du  peuple  intervienne  donc 
pour  régler  son  droit  propre  ;  les  affaires  étrangères  au  peuple 
ne  peuvent  être  portées  devant  lui  (1).  Au  surplus,  la  compé-  ^jPp^',',^'{*m 
tence  du  peuple  ne  peut  se  déterminer  que  négativement  ;  la  f„'^*^^?'J^ 
consultation  de  l'assemblée  du  peuple  est  nécessaire  pour  tous 
les  actes  publics  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  des 
magistrats.  Lorsque  le  magistrat  exerce  ses  pouvoirs,  les  co- 
mices ne  sont  pas  consultés,  et,  à  l'inverse,  lorsque  le  magis- 
trat consulte  les  comices,  c'est  qu'il  n'est  pas  compétent.  L'as- 
semblée du  peuple  ne  peut  intervenir  dans  la  conduite  de  la 
guerre  et  des  procès  parce  que  le  magistrat  a  pour  y  procéder 
son  impermm  ;  quoique,  selon  la  notion  qui  a  prévalu  sous  la 
République,  Vimperium  soit  regardé  comme  un  plein  pouvoir 
donné  par  le  peuple  au  magistrat,  on  n'en  a  jamais  tiré  la  con- 
séquence que  le  fondé  de  pouvoirs  eut  seulement  la  faculté  de 
prendre  l'avis  du  mandant  pour  les  affaires  qui  lui  étaient  con- 
fiées. La  compétence  des  comices  et  celle  de  la  magistrature  se 
complètent  donc  l'une  l'autre.  La  perte  par  le  magistrat  supé- 
rieur du  droit  dénommer  son  successeur  a  été  en  même  temps 
l'extension  des  pouvoirs  des  comices  aux  élections.  L'acquisi- 
tion par  les  magistrats  supérieurs  du  droit  de  proroger  les  pou- 
voirs du  général  après  avoir  pris  l'assentiment  du  sénat  a  été 
une  limitation  du  droit  des  comices  de  proroger  Vimperium. 
Nous  rencontrerons  entre  les  deux  territoires  des  frontières  in- 


(1)  Le  seul  cas  dans  lequel  nos  annales  fassent  une  allusion  à  une  réso- 
lution prise  par  le  peuple  autrement  que  sur  sa  propre  chose  est  la  sentence 
arbitrale  rendue  entre  les  Ardeates  et  les  Aricini  en  308  (Tite-Live,  3,  "1.  72); 
mais  cet  événement,  tel  qu'il  est  raconté,  ne  peut  pas  être  proprement  ap- 
pelé une  exception  ;  car  l'assemblée  est  désignée  par  le  nom  de  concilium  po- 
puli  (cf.  p.  167,  note  3),  le  nom  légitime  de  comitia  lui  est  donc  refusé  avec 
intention,  quoique  la  résolution  y  soit  prise  par  tribus  et  que  les  patriciens 
soient  certainement  supposés  y  avoir  participé.  —  L'opposition  de  la  consti- 
tution politique  hellénique  et  de  celle  de  Rome  ressort  ici  avec  vigueur.  Le 
sénat  romain  a  rendu  une  quantité  innombrable  de  fois  de  telles  sentences 
arbitrales  ;  notre  jugement  arbitral  populaire,  dépeint  avec  un  humour  fé- 
roce, n'a  probablement  été  inventé  que  pour  montrer  combien  il  est  absurde 
et  périlleux  de  soumettre  de  pareilles  questions  aux  citoyens. 
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certaines,  en  matière  de  peines  capitales  infligées  pour  crimes 
de  droit  des  gens,  en  matière  de  traité  de  paix.  Mais,  dans 
ses  grand  traits,  la  règle  a  été  maintenue  en  vigueur  à  toutes 
les  époques. 

Le  droit  public  romain  divise,  selon  leur  objet,  en  laissant  de 
légisï'IiH',  ^^^^  ^®^  résolutions  des  curies,  les  résolutions  du  peuple  patri- 
cio-plébéien,  et  aussi  celles  de  la  plèbe,  en  trois  grandes  caté- 
gories qui  sont  nettement  séparées  par  la  terminologie  :  il  les 
divise  en  lois,  en  élections,  et  en  jugements  (1).  En  logique,  on 
peut  objecter  à  cette  division  que  les  deux  dernières  catégories 
ont  bien  un  contenu  concret,  mais  que  la  première  n'a  au  con- 
traire le  sien  déterminé  que  négativement,  par  le  principe  que 
toute  résolution  du  peuple  qui  n'appartient  ni  à  la  seconde 
ni  à  la  troisième  catégorie  est  une  lex  (2).  Mais  c'est  préci- 
sément pour  cela  qu'elle  a  une  valeur  historique.  Le  pouvoir 
législatif  a  appartenu,  de  tous  les  temps,  aux  comices,  quoique 
le  cercle  de  ses  applications  ait  été  plus  ou  moins  large  selon 
les  époques  ;  l'élection  des  magistrats  et  la  justice  criminelle 
étaient  en  dehors  de  la  compétence  primitive  du  peuple  et  s'y 
sont  ajoutées  comme  des  droits  acquis.  L'histoire  convention- 
nelle fait  remonter  les  trois  ordres  d'attributions  à  l'époque 
royale  ;  mais  cependant,  même  d'après  elle,  les  élections  et 
surtout  les  jugements  n'arrivent  vraiment  à  la  vie  que  sous  la 
République.  En  réalité,  l'activité  des  comices,  est,  d'après  le 

(1)  Relativement  aux  suffragia,  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  10,  distingue  :  Crea- 
tîo  magistratuum,  judicia  populi,  Jussa  vetita,  et,  dans  le  commentaire  sur  ce 
point,  c.  15,  33  :  In  magistratu  mandando  ac  (les  Mss.  :  an)  de  reo  judicando 
[sciscendo]que  (Mss.  :  judicando  qui)  in  lege  aut  rogatione  ;  les  connaissances 
nécessaires  pour  les  comices  consistent  également,  De  div.  2,  35,  74,  vel  in 
judiciis  populi  vel  in  jure  legum  vel  increandis  magistratibus .  Les  trois  mêmes 
pouvoirs  du  peuple  servent  de  fondement  à  l'exposition  de  Polybe,  6,  14.  En 
pratique,  on  ne  distingua  plus  tard,  lorsque  les  jugements  du  peuple  eurent 
disparu,  que  les  comitia  legum  et  les  comitia  tnagistmtuum  (Cicéron,  Pro 
Sest.  51,  109;  de  même  Tite-Live,  1,  17,  9.  6,  41,  10;  Dion,  38,  13).  La  di- 
vision tripartite  en  élections,  actes  législatifs  et  droit  de  paix  et  de  guerre, 
que  présente  plusieurs  foisDenys  (2,  14.  4,  20.  6,  66)  est  embrouillée;  le  troi- 
sième terme  rentre  plutôt  dans  les  actes  législatifs,  et  les  jugements  du  peu- 
ple y  manquent,  non  seulement  sous  Romulus,  mais  postérieurement. 

(2)  Ainsi  la  déclaration  de  guerre  est  appelée  lex  de  bello  indicendo  (Tite- 
Live,  4, 60,  9,  rapproché  de  c.  58,  14). 
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développement  que  nous  avons  exposé,  primitivement  res- 
treinte à  la  fixation  des  règles  légales,  et  le  premier  rôle  doit 
précéder  les  élections  etles  jugements  déjà  par  cette  raison  que 
les  unes  et  les  autres  requièrent  l'existence  d'une  loi  qui  les  or- 
ganise. L'État  romain  ne  peut  être  conçu  sans  le  pouvoir  ré- 
glementaire des  comices.  Si  le  magistrat  est  le  mandataire  du 
peuple  et  doit  être  accepté  ou  même  choisi  par  lui,  si  le  crimi- 
nel condamné  a  le  droit  de  demander  sa  grâce  au  peuple,  ce 
n'est  pas  par  une  conséquence  de  la  souveraineté  du  peuple,, 
c'est  par  une  conséquence  de  l'établissement  de  la  République. 
Nous  étudierons  donc  d'abord  les  comices  législatifs  ;  puis  nous 
adjoindrons  à  cette  étude  les  détails  que  nous  devons  donner  ici 
sur  les  élections  et  les  jugements. 

Les  droits  réservés,  appartenant  au  peuple  de  la  République, 
exercés  par  une  loi,  soit  directement,  soit  par  l'établissement 
d'une  magistrature  compétente  pour  un  cas  isolé  {extra  ordi- 
Jiem),  échappent  à  une  exposition  rigoureusement  méthodique; 
car  la  souveraineté  du  peuple  prise  dans  son  ensemble  ne  com- 
porte pas  d'analyse.  Il  faut  se  contenter  de  réunir  certains  de 
ces  droits  par  groupes,  exclusivement  à  litre  d'exemples  (1). 


1.  Concession  et  retrait  du  droit  de  cité. 


Le  nécessaire  a  déjà  été  dit  sur  la  concession  par  les  comices  concessioo  da 

•'  ^  droit  de  cité. 

du  droit  de  cité  patricien  à  l'époque  la  plus  ancienne  (p.  31,  41), 
puis  de  la  qualité  de  plébéien  dans  l'État  patricio-plébéien 
(p.  148).  Nous  avons  également  expliqué  aux  mêmes  lieux  qu'en 
dehors  des  modes  d'acquisition  établis  par  la  loi,  la  concession 
du  droit  de  cité  à  des  communes  ou  à  des  individus  resta, 
même  pratiquement,  entre  les  mains  des  comices  jusqu'à  la 


(1)  On  arrivera  toujours  à  plus  de  résultats  en  groupant  les  lois  qui  nous 
sont  connues  d'après  leur  objet  qu'en  continuant,  sur  la  compétence  respec- 
tive des  tribus  et  des  centuries,  des  études  qui  rappellent  sous  bien  des 
rapports  le  travail  de  moulins  condamnés  à  moudre  à  vide. 
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fin  de  la  République  et  ne  fut,  dans  celte  période,  incorporée 
que  dans  une  faible  mesure  dans  la  compétence  des  magistrats. 
C'est  seulement  sous  le  Principat  que  l'extension  de  la  compé- 
tence du  prince  à  cette  concession  anéantit  le  droit  du  peuple. 

Nous  avons  également  déjà  expliqué  que  le  retrait  du  droit 
de  cité  Romaine  ne  peut  non  plus  être  prononcé  que  par  les  co- 
mices (p.  46,  1S6).  Il  convient  de  noter  que  l'incompétence  de 
la  magistrature  et  du  sénat  est  expressément  reconnue  pour 
cet  acte  important  (1). 

La  loi  des  Douze  Tables  décidait  en  outre  que  le  peuple  ne 
pourrait  prononcer  le  retrait  du  droit  de  cité  que  dans  l'assem- 
blée des  centuries,  et  que  par  conséquent  les  comices  par  tribus 
ne  seraient  pas  compétents  pour  cet  acte  (2).  La  question 
de  savoir  si  l'égalité  établie  par  la  loi  Hortensia  entre  les  plé- 
biscites et  les  résolutions  du  peuple  s'appliquait  à  cette  caté- 
gorie de  résolutions  a  été  controversée;  cependant  la  compétence 
de  la  plèbe  en  cette  matière  est  plus  conforme  aux  principes, 
et  la  plèbe  a  statué  pratiquement  dans  plusieurs  cas  de  ce 
genre  (3). 


(1)  Dans  Tite-Live,  26,  33,  10,  un  sénateur  déclare  :  Per  scnatum  arji  de 
Campanis,  qui  cives  Romani  (sans  suffrage)  siint,  injussu  popuH  video  nonpossr, 
et,  en  s'appuyant  sur  un  précédent,  un  plébiscite  rendu  en  433  relativement 
aux  Satricani  qui  étaient  également  arrivés  àla  cité,  on  fait  concéder  au  sénat 
par  un  plébiscite  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  Carapaniens,  et  ensuite  lo 
droit  de  cité  est  enlevé  à  ces  derniers  par  un  sénatus-consulte. 

(2)  La  disposition  des  Douze  Tables  :  De  capile  civis  Romani  7iisi  per 
maximum  comitiatum  ne  feriinto  s'étend  au  judicium  popiili,  mais  elle  se  rap- 
porte en  première  ligne  aux  comices  législatifs  :  Gicéron  le  dit  expressément 
{Pro  Sestio,  34,  73,  p.  409,  note  3),  et  la  loi  rendue  contre  lui  appartenait  à 
cette  dernière  catégorie. 

(3)  Gicéron,  en  attaquant,  pour  cette  raison,  le  plébiscite  rendu  contre  lui 
(p.  409,  note  3),  est  juge  dans  sa  propre  cause  :  non  seulement  on  ne  voit  au- 
cun motif  rationnel  pour  exclure  l'application  de  la  loi  Hortensia,  mais  la 
pratique  moderne  admet  absolument  le  plébiscite.  Les  résolutions  relatives 
aux  Satricani  et  aux  Campani  citées  ci-dessus,  note  1,  sont  des  plébiscites, 
et  elles  sont  d'autant  plus  probantes  pour  la  solution  de  la  question  de  droit 
qu'il  n'y  avait  là  en  jeu  aucun  intérêt  de  parti,  usais  simplement  les  principes 
constitutionnels.  —  La  concession  du  droit  de  cité,  qui  a  été  fréquemment 
opérée  par  plébiscite,  et  aussi  parfois  dans  les  comices  par  tribus  (cf.  tome  III, 
la  partie  du  Consulat,  surle  rôle  des  consuls  en  matière  législative),  rentre  dif- 
ficilement dans  la  notion  de  de  capite  civis  R.  ferri;  on  n'aura  entendu  par 
là,  comme  en  matière  de  privilégia,  que  les  déchéances. 
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2.  Concession  et  retrait  du  droit  de  suffrage. 

La  concession  du  droit  du  suffrage  à  des  citoyens  qui  ne  l'a-  dr^i°^'XÎ|^. 
vaient  pas  jusqu'alors  (p.  148)  et  le  retrait  du  droit  du  suffrage 
avec  maintien  du  droit  de  cité,  rentrent  aussi  parmi  les  droits 
réservés  qui  n'appartiennent  qu'au  peuple  (1).  Par  suite,  les 
censeurs,  silibrement  qu'ils  procèdent  dans  le  règlement  du  vote, 
ne  sont  pas  considérés  à  l'époque  moderne  comme  ayant  le  droit 
d'exclure  de  la  liste  électorale  un  citoyen  légalement  en  droit  de 
voter  (2),  quoique  cela  ait  eu  lieu  constamment  à  l'époque  an- 
cienne moins  dominée  par[ridée  de  la  souveraineté  du  peuple, 
et  que  cela  put  s'y  justifier  en  principe  par  l'observation  que 
l'acte  du  censeur  ne  supprime  pas  juridiquement  le  droit  de 
suffrage  et  en  suspend  seulement  l'exercice. 


3.  Règlement  des  magistratures  et  des  sacerdoces. 


L'organisation  d'une   magistrature  (3)  ,    et    pareillement     créauonde 


(1)  Quelques  tribuns  voulaient  s'opposer  à  la  proposition  de  l'un  de  leurs 
collègues  d'accorder  le  droit  de  «suffrage  à  diverses  cités  de  l'Italie  méridio- 
nale ayant  le  droit  de  cité,  parce  que  le  sénat  n'avait  pas  été  préalablement 
consulté;  mais  ils  y  renoncèrent,  edocti  populi  esse,  non  senatusjus  suffra- 
giurn  quitus  velit  im'pertire  (Tile-Live,  38,  36,  8).  Par  conséquent  certains 
hommes  du  parti  populaire  semblent  être  allés  jusqu'à  critiquer  l'initiative 
du  sénat  pour  les  lois  relatives  aux  pouvoirs  réservés  du  peuple. 

(2)  A  la  proposition  du  censeur  de  585,  Ti.  Sempronius  Gracchus,  tendant  à 
exclure  les  affranchis  du  droit  de  suffrage,  son  collègue  objecte  qu'il  y  aurait  là 
un  empiétement  de  compétence  :  Negabat  Claudius  suffragii  lationem  injussu 
■populi  censorem  cuiguam  homini,  nedum  ordini  universo  adimere  posse  :  neque 
enim,  si  tribu  movere  posset,  quod  sit  nihil  aliud  quam  mutare  jubere  tribum, 
ideo  omnibus  quinque  et  triginta  tribus  emovere  posse,  id  est  civitaiem  liberta- 
temque  eripere,  non  ubi  censeatur  finire,  sed  censu  excludere,  et  il  triomphe 
(Tite-Live,  45,15). 

(3)  La  procédure  suivie  pour  l'institution  des  duoviri  navales  (v.  tome  IV, 
la  partie  des  Officiers  magistrats,  n°  2)  peut  servir  d'exemple.  Cf.  tome  IV, 
la  partie  des  Magistrats  auxiliaires  extraordinaires. 
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d'un  poste  d'officier  ou  d'un  sacerdoce  (1),  exige  une  loi  dont 
l'objet  est  de  régler  la  compétence  de  cette  autorité,  et  aussi  en 
général  son  titre  et  ses  insignes.  Pour  les  fonctions  ordinaires, 
la  compétence,  le  titre  et  les  insignes  passent  à  l'individu 
nommé,  à  la  suite  de  sa  simple  nomination,  en  vertu  de  la  loi 
qui  les  a  constituées.  Une  extension  de  pouvoirs  réclame  naturel- 
lement un  nouvel  acte  législatif  :  ainsi  par  exemple  la  loi  Atilia 
ajouta  à  la  compétence  du  préteur  urbain  le  droit  de  nomination 
des  tuteurs.  L'inébranlable  observation  du  principe  que  la  puis- 
sance du  magistrat  ne  peut  naître  que  d'un  mandat  exprès  des 
comices  a  assuré  la  durée  de  la  constitution  républicaine.  En 
sens  inverse,  la  destruction  de  la  République  s'exprime  dans 
le  fait  que  Vimperium  n'est  plus  attribué  au  prince  par  les  co- 
mices (2)  ;  elle  s'y  manifeste  d'autant  plus  clairement  que  le 
nouveau  maître  s'abstient  de  recourir  à  cette  nomination  uni- 
quement parce  qu'elle  implique  en  principe  la  reconnaissance 
de  la  souveraineté  des  comices.  Du  reste  il  subsiste,  à  côté  de 
cela,  dans  la  concession  delà  puissance  tribunicienne,qui  con- 
tinue à  être  faite  parles  comices  (3),  un  reste  de  l'ancien  régime 
correspondant  en  droit  public  à  ce  qui  survivait  encore  en  fait 
de  l'ancienne  constitution. 
Fixation  de  la  Par  opposîtiou  à  la  royauté  à  vie,  la  situation  de  chef  délé- 
mag^stratures.  gué  par  le  pcuplc  a  théoriquement  et  pratiquement  pour  base 
l'annalité  du  pouvoir  (4).  L'unique  exception  réelle  que  nous 
connaissions  à  ce  principe  dans  Vimperium  urbain,  celle  rela- 
tive aux  pouvoirs  de  magistrat  concédés  le  jour  du  triomphe  au 
magistrat  qui  triomphe  après  l'expiration  du  terme  de  ses  pou- 
voirs urbains,  ne  se  produit  jamais  qu'avec  la  permission  du 


(1)  Ainsi  les  épulons  en  558  (Tite-Live,  33,  42,  1).  Il  en  est  de  même  de 
la  multiplication  du  nombre  des  places  (cf.  tome  III,  la  partie  du  Grand 
Pontificat,  sur  la  composition  du  collège). 

(2)  V.  tome  V,  la  théorie  de  Vimperium  ou  puissance  proconsulaire  du 
prince,  sur  l'acquisition  de  Vimperium. 

(3)  V.  tome  V,  la  partie  de  la  Puissance  tribunicienne  de  l'Empereur,  sur 
la  subsistance  des  comices  impériaux. 

(4)  V.  tome  II,  le  début  de  la  partie  de  la  Prolongation  des  pouvoirs  du 
magistrat. 
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peuple  concédée  par  une  résolution  spéciale  (I).  Coiistitution- 
nellement,  la  concession  à  vie  des  pouvoirs  de  magistrat,  telle 
qu'elle  sert  de  base  au  principat,  n'est  pas  moins  possible  que 
celle  faite  pour  le  jour  dutriomphe;  en  pratique,  la  souveraineté 
du  peuple  a  pour  base  l'annalitéde  la  magistrature,  et  elles  ont 
péri  toutes  deux  en  même  temps. 

Cette  limitation  de  temps  ne  s'applique  pas  à  l'autorité  exercée 
hors  de  la  ville  :  le  général  n'a  par  suite  besoin  d'aucun  nouveau 
pouvoir  pour  continuer  simplement  sa  magistrature.  Mais  la 
prolongation  des  pouvoirs  du  général  avec  fixation  d'un  nouveau 
terme  extinctif  est  considérée  avec  raison  comme  la  concession 
d'unenouvelle  magistrature,  et  même  d'une  magistrature  extra- 
ordinaire, et  par  conséquent  on  l'évite  à  l'époque  ancienne; 
mais  elle  a  plus  tard  été,  depuis  427,  admise  en  AT-rtu  d'une  loi 
spéciale,  d'oti  elle  a  pris  le  nom  de  prorogatio.  Par  la  suite,  ce 
fut  là  une  des  compétences  qui  passèrent,  en  fait,  le  plus  tôt 
du  peuple  au  sénat  (2). 

La  loi  qui  constitue  une  fonction  détermine  à  quelles  person- 
nes cette  fonction  peut  être  conférée.  La  fondation  de  la  magis- 
trature et  la  désignation  de  la  personne  qui  l'occupera  peuvent 
être  rassemblées  dans  la  même  loi  pour  les  magistratures  extra- 
ordinaires, et  on  l'a  fait  sans  scrupules  pour  celles  dépourvues 
d'importance  politique  (3).  Mais,  d'après  le  principe  constitu- 
tionnel selon  lequelles  questions  de  personnes  doivent  être  écar- 
tées des  comices  législatifs,  la  république  ancienne  a,  pour  les 
postes  importants,  tenu  rigoureusement  séparées  la  création  de 
la  magistrature  et  son  attribution.  Au  contraire  les  deux  ont 
été  en  règle  réunies  pour  les  pouvoirs  constituants  extraordi- 


(1)  V.  tome  I,  la  partie  du  Commandement  militaire,  sur  le  triomphe  cé- 
lébré après  l'expiration  du  temps  des  Pouvoirs  et  sur  l'imperium  militaire  du 
triomphateur. 

(2)  V.  ce  qui  est  dit  sur  tous  ces  points,  tome  II,  au  sujet  de  la  Prolon- 
gation des  pouvoirs  de  magistrat. 

(3)  Ainsi  pour  les  duoviri  aedi  dedicands,  pour  les  magistrats  chargés 
d'adsignalions  (v.  tome  IV,  les  parties  qui  leur  sont  relatives).  Cf.  tome  IV, 
la  partie  des  Magistrats  auxiliaires  extraordinaires,  sur  le  particulier  gé- 
néral en  chef. 


Choix  des 
personnes. 
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naires  (1),  et  il  en  a  été  de  même  pour  le  principat  (2).  Ailleurs 
la  loi  ou  bien  prescrit  des  élections,  ou  bien  transporte  à 
un  magistrat  supérieur  la  nomination  à  la  fonction,  comme 
c'est  la  règle  pour  les  postes  d'officiers  et  comme  cela  s'est  aussi 
produit  pour  les  représentants  du  préteur  envoyés  dans  les 
communautés  italiques  de  citoyens  (3).  D'autres  modes  de  no- 
mination peuvent  encore  être  prescrits  :  ainsi,  par  exemple, 
l'attribution  de  certains  sacerdoces  a  été  renvoyée  au  vote  de  la 
plus  petite  moitié  du  peuple.  Au  contraire,  la  combinaison  des 
pouvoirs  de  magistrat  avec  une  nomination  qui  n'émane  pas 
des  comices,  combinaison  qui  est  caractéristique  de  l'époque 
royale  (4),  rentre  parmi  les  actes  qui  sont  bien  rationnellement 
possibles,  mais  qui  sont  inconstitutionnels.  Avec  des  créations 
comme  la  puissance  proprétorienne  des  légats  choisis  unique- 
ment par  le  général,  la  dictature  de  César  et  le  principat  re- 
viennent aux  institutions  de  la  royauté,  et  ces  créations  mar- 
quent la  fin  de  la  République. 
Escinsion  de        Le  pcuplc  u'a  pas  Ic  droit  d'intervenir  dans  les  pouvoirs 

l'intervention  .  t  >  i  • 

des  comices  dans  Qu'il  a  dounés  aux  magistrats.  La  compétence  des  comices 

la  compétence      ^  o  i 

des  magistrats,  trouvc  sa  limite  dans  celle  des  magistrats,  ou  du  moins  elle 
doit  l'y  trouver;  car  cette  limite  elle-même  n'est  qu'une  ma- 
xime constitutionnelle.  Le  peuple  peut  annuler  le  marché  con- 
clu par  le  censeur  (5)  et  casser  un  jugement  en  remettant  dans 
son  premier  état  un  individu  judiciairement  dépouillé  du  droit 
de  cité  (6).  Il  le  peut  en  particuher  lorsque  le  magistrat,  sur  la 
compétence  duquel   il  empiète  ainsi,  souhaite  ou  même  pro- 


(1)  Cf.  tome  IV.  la  théorie  des  Pouvoirs  constituants  extraordinaires  sur 
leur  création  par  une  loi  spéciale. 

(2)  V.  tome  V,    la  partie  de  la  Puissance  tribunicienne  du  prince,  sur  la 
collation  de  cette  puissance  tribunicienne. 

(3)  V.  tome  IV,  la  partie  des  Prsefecti  Capuam  Cumas,  au  début. 

(4)  V.  tome  I,  la    théorie  du  droit  de   nomination  du  Magistrat,  sur  les 
nominations  de  successeurs. 

(5)  V.  tome  IV,   la  partie  de  la  Censure,  section  des   Uitro  tributa,  sur  la 
défense  au  censeur  de  faire  des  libéralités. 

(6)  Gicéron,   Pro  Sulla,  22,  63   :  Cœcilius si  id  promidgavit,    in  quo  res 

judicatas  videbatur  voluisse  rescmdej-e,  ut  reslitueretur  Sulla,  recie  reprehen- 
dis  ;  status  enim  rei  publics  maxime  judicatis  rébus  continetur. 
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pose  une  telle  cassation.  Mais  le  maintien  de  la  constitution  re- 
pose essentiellement  sur  le  non-exercice  de  ce  pouvoir  théori- 
que. L'esprit  public  politique  des  Romains  a  sérieusement  et 
utilement  maintenu  la  magistrature  en  possession  de  sa  com- 
pétence en  face  des  comices,  et  en  particulier  il  n'a  pas  permis 
au  peuple  de  se  mêler  des  questions  de  personnes  relatives 
à  l'attribution  du  commandement  en  chef  des  troupes.  Il  ren- 
tre dans  cette  idée  que  la  dictature,  qui  viole  en  fait  le  principe 
de  la  collégialité,  ne  soit  pas  conférée  par  le  peuple;  il  faut 
encore  y  rattacher  la  disposition  selon  laquelle  les  officiers  su- 
périeurs appelés  en  commun  au  commandement  ont  à  régler 
^  entre  eux,  avec  le  concours  du  sénat,  il  est  vrai,  le  partage  de 
ce  commandement  et  par  conséquent  l'attribution  du  comman- 
dement effectif,  mais  selon  laquelle  il  n'est  accordé  aux  comices 
aucune  intervention  dans  ce  domaine,  si  voisins  qu'ils  en  fus- 
sent mis  par  l'égalité  de  droit  des  collègues.  A  vrai  dire,  il  y  a 
eu  des  dérogations  à  ce  principe.  Entre  les  postes  prétoriens  de 
généraux  déterminés  par  le  tirage  au  sort  légal,  il  ne  pouvait, 
après  le  tirage  au  sort,  être  fait  de  changement  que  par  l'assemblée 
du  peuple  seule  autorisée  à  délier  des  lois  (1).  Lorsqu'un  consul 
et  un  proconsul  prétendaient  au  même  commandement,  l'un  en 
vertu  de  sa  puissance  de  magistrat  et  l'autre  en  vertu  de  sa 
prorogation,  la  décision  entre  eux  a  parfois  été  remise  au  peu- 
ple (2).  Mais  les  deux  actes  qui  auraient  le  plus  profondé- 
ment et  le  plus  directement  violé  ce  principe  auraient  été 
l'attribution  individuelle  faite  par  l'assemblée  du  peuple,  en 
violation  de  la  collégialité  (3),  du  commandement  ordinaire  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  magistrats  compétents,  et  l'établissement 
d'un  commandement  extraordinaire  par  une  loi  spéciale  ;  or, 
en  dehors  du  commandement  donné  en  Espagne  pendant  la 
guerre  d'Hannibal  et  peu  après  elle,  cela  n'a  pas  eu  lieu  avant 


(1)  V.  tome  III,  la  partie  de  la  Préture,  sur  la  sortitio  avant  Sulla. 

(2)  V.  tome  II,  la  partie  de  la   Prolongation  des  pouvoirs  du  magistrat, 
Bur  la  compétence  du  magistrat  prorogé. 

(3)  V.  tome  I.  la  théorie  de  la  Collégialité,   sur  l'intervention  du  peuple 
dans  la  répartition  des  provinces. 
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le  temps  de  la  Révolution  (1).  Lorsque  le  peuple  envoyait  un 
magistrat  urbain  de  son  choix  en  Afrique  pour  inviter  le  roi 
Jugurtha  à  venir  à  Rome  avec  un  sauf-conduit  ou  qu'il  confé- 
rait directement  à  un  officier  à  sa  convenance  le  commande- 
ment contre  Mithradates,  c'en  était  fini  de  cette  règle  comme 
de  la  République  elle-même. 


4.  Règlement  des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens. 

Devoirs  des  Lcs  magistrats  n'ont  exclusivement  qu'à  assurer  l'exercice 
des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens  :  en  dehors  de  cercles 
isolés  des  fonctions  du  censeur,  des  limites  étroites  sont  léga- 
lement tracées  à  leur  arbitraire  en  face  des  citoyens.  S'ils  in- 
terviennent néanmoins  par  des  règlements  généraux,  les  me- 
sures qu'il  leur  a  plu  de  prendre  ainsi  ne  lient  ni  eux-mêmes, 
ni  à  plus  forte  raison  leurs  successeurs.  La  réglementation  des 
droits  et  des  devoirs  des  citoyens  est  véritablement  l'objet  pro- 
pre des  accords  conclus  entre  le  magistrat  et  le  peuple,  c'est-à- 
dire  des  lois.  Cette  classe  de  lois,  qui  est  simple  en  théorie,  mais 
qui  embrasse  en  pratique  presque  tout  le  droit  public,  dont  les 
lois  sont  du  reste  pour  une  grande  partie  en  même  temps  des 
règlements  de  la  compétence  des  magistrats,  comprend  d'abord 
les  lois  qui  règlent  les  droits  politiques  proprement  dits,  par 
exemple  celles  sur  le  droit  des  citoyens  d'en  appeler  au  peu- 
ple des  décisions  pénales  du  magistrat  ;  celles  sur  le  droit  aux 
magistratures,  comme  les /6'^e5aww«/e5;  celles  sur  le  droit  de  suf- 
frage; celles  sur  le  service  militaire,  comme  par  exemple  la  per- 
mission d'entrer  au  service  avant  dix-sept  ans,  au  cas  de  dan- 
ger militaire  sérieux,  de  telle  sorte  que  ce  temps  compte  dans 
le  calcul  du  service.  Une  autre  catégorie  de  lois  règle  les  rela- 
tions et  les  mœurs  des  citoyens,  ainsi  les  lois  sur  le  mariage, 
sur  la  limitation  des  affranchissements,  sur  le  droit  d'associa- 


(1)  Cf.  tome  IV,  la  partie  des  Magistratures  extraordinaires,  sur  la  nomi- 
natiou  d'un  particulier  comme  général. 
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tion,  les  lois  somptuaires.  Au  point  de  vue  de  droit  du  patri- 
moine, ce  cercle  comprend  les  lois  sur  les  prestations  à  faire 
par  les  citoyens  à  l'État,  par  exemple  la  loi  de  397  sur  l'impôt 
mis  sur  les  affranchissements, ou  à  l'inverse  sur  les  prestations 
faites  par  l'État  aux  citoyens,  comme  celles  sur  les  prêts  faits 
par  l'État  (1)  et  sur  les  distributions  de  grains  ;  en  outre  celles 
sur  les  créances  nées  de  délits  au  profit  de  l'État,  comme  celles 
relatives  aux  spéculations  sur  les  grains  et  d'innombrables  au- 
tres lois  génératrices  d'amendes;  celles  faisant  naître  pour  la 
même  raison  des  droits  au  profit  de  particuliers,  comme  les 
lois  sur  le  vol  et  sur  les  dommages  matériels  ;  ensuite  encore 
les  lois  relatives  au  droit  de  succession,  la  loi  Voconia  sur  le 
droit  de  succession  des  femmes  et  la  loi  Falcidia  sur  la  réduc- 
tion des  legs;  les  lois  sur  la  propriété,  comme  la  disposition 
des  Douze  Tables  sur  l'usucapion;  les  lois  sans  nombre  relatives 
aux  droits  de  créance,  sur  les  prêts,  sur  le  cautionnement,  sur 
le  taux  de  l'intérêt,  sur  les  promesses  de  donation  et  sur  d'au 
très  choses  encore. 


5.  Règleme:st  de  l'organisation  et  de  la  compétence 

DE  l'assemblée   du    PEUPLE    ELLE-MÊME. 


Par  suite  de  sa  souveraineté,  l'assemblée  du  peuple  ne  peut,  Règlement  des 
sera-t-il  démontré  plus  loin,  mettre  à  sa  liberté  une  barrière      comices. 
absolument  obligatoire.  Mais  cependant  elle  peut  lier  son  ac- 
tion future  à  des  conditions  réglées,  en  ce  sens  que,  tant  que  ces 
règles  n'auront  pas  été  abrogées,  la  loi  qui  violera  [l'une  d'elles 
sera  annulable   ou  même  nulle  (2).  Toute  la  constitution  des 


(1)  Cf.  sur  ce  dernier  point,  les  détails  donnés  tome  IV,  au  sujet  des  Ma- 
gistrats commis  à  la  frappe  des  monnaies  ou  à  des  prêts  faits  par  l'État, 

(2)  On  a  bien  essayé  d'attaquer  ce  principe,  en  s'appuyant  sur  ce  que  la 
loi  nouvelle  l'emporte  sur  l'ancienne  (p.  342,  note  2,  p.  415.  note  1).  Après 
que  la  loi  Licinienne  eut  réservé  aux  plébéiens  une  des  places  de  consul, 
il  arriva  que  le  magistrat  président  du  vote  le  proclama,  lorsqu'il  avait  porté 
sur  deux  patriciens  :  Jussum  populi  et  suffragia  esse  (Tite-Live,  7,  17,  12).  V. 
des  cas  semblables,  tome  II,  au  commencement  de  la  partie  de  la  Capacité 
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élections  et  des  jugements  populaires  a  pour  base  de  telles  lois 
réglant  pour  l'avenir  dans  un  sens  donné  les  pouvoirs  du  peu- 
ple; et  il  en  est  de  même  de  toutes  celles  qui  règlent  les  comices 
en  général  ou  les  uns  par  rapport  aux  autres,  par  exemple  qui 
attribuent  aux  comices  par  tribus  et  au  concilium  plebis  le  pou- 
voir d'exprimer  la  volonté  du  peuple,  comme  encore  de  toutes 
les  lois  étudiées  dans  la  partie  qui  suit,  sur  la  convocation  et  le 
cours  des  assemblées  du  peuple,  par  exemple  sur  la  réglementa- 
tion des  auspices  et  du  trinum  nundinum.  11  suffit  de  rappeler 
en  bloc  ces  conditions  de  forme;  mais  c'est  ici  le  lieu  d'exa- 
miner les  conditions  légales  auxquelles  est  subordonnée,  quant 
au  fond,  la  validité  de  la  résolution  populaire. 

a.  Comme  en  général  dans  toutes  les  dispositions  réglemen- 
taires romaines  (1),  il  y  a  en  particulier  dans  les  lois  une  clause 
permanente  déclarant  non  contenu  dans  la  loi  tout  ce  qui  pour- 
rait violer  les   droits  des  Dieux  (2).  Cette  catégorie  comprend 


d'être  magistrat,  sur  les  dispenses,  et  tome  IV,  à  la  partie  de  la  Censure,  sur 
la  durée  maxima  des  fonctions  de  censeur.  Mais  la  règle  n'a  pas  été  contes- 
tée à  l'époque  républicaine  ;  elle  est  au  contraire  renversée  par  la  théorie  de 
la  souveraineté  du  peuple  d'Ulpien  (tome  II,  eod.  loc.) 

(1)  Dans  le  sénatus-consulte  sur  les  Bacchanales,  leur  destruction  est  or- 
donnée, exstra  quam  sei  quid  ibei  sacri  est,  ou,  comme  l'exprime  Tite-Live, 
39,  18,  7  :  Ut  omnia  Bacchanalia...  diruerent,  extra  quam  si  qua  ibi  vetusta 
ara  aut  signicm  consecraium  esset. 

(2)  La  formule  est  dans  Probus,  De  litt.  sing.  3,  14  :  Si  quid  sacri  sancti  est 
(ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  sacrosanctum),  quod  non  jure  sit  roga- 
tum,  ejus  hac  lege  nihil  rogatur.  Dans  Gicéron,  Pro  Cœc.  33,  95,  et  de  même 
De  domo,  40,  106,  elle  est  conçue  en  ces  termes  :  Si  quid  jus  non  esset  rogarier, 
ejus  ea  lege  nihilum  rogatum,  et  elle  se  trouve,  d'après  lui,  in  omnibus  legi- 
bus.  Dans  le  second  texte,  le  jus  non  esse  est  expressément  rapporté  à  la  res 
sacra,  tandis  que  le  premier  est  général,  et,  bien  que  la  clause  eût  peut-être 
une  plus  large  étendue  dans  cette  rédaction,  l'exception  du  sacrum  sanclum 
est  cependant  son  objet  essentiel,  tout  comme  si  on  lui  donnait  la  formule 
indiquée  par  Probus.  Dans  la  loi  municipale  de  Tuder  (C.  /.  L.  I,  1409),  cette 
formule  semble  remplacée  par  la  formule  qu'il  n'y  aura  de  valable  que  ce  qui 
ne  sera  pas  contraire  aux  lois  de  Rome.  —  La  formule  eju^  (sic  dans  la  loi 
agraire,  ligne  34,  dans  la  loi  Antonia,  2,  30,  C.  1.  L.  I,  204,  et  dans  la  loi 
Quinctia  chez  Frontin,  De  aq.  129;  eum=  eorum  dans  la  lex  Julia  miinicipa- 
Us,  ligne  52;  ex  dans  la  loi  agraire,  ligne  13,  dans  la  loi  Rubria,  C.  I.  L.  I, 
205,  2,  24,  et  dans  la  loi  Julia  municipalis,  ligne  76)  hace  lege  îiihilum  rogato 
(sic,  avec  l'ancienne  forme  de  l'impératif  passif,  dans  la  loi  repetundarum,  li- 
gne 78,  et  dans  la  loi  Quinctia  ;  rogatum  dans  Gicéron,  Pro  Cœc.  33,  95;  rofl-a- 
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toutes  les  violations  de  dispositions  sacrosaintes  (1)  ;  mais  elle 
comprend  également  la  violation  de  tout  droit  quelconque  ap- 
partenant aux  Dieux,  ce  qui  se  rapporte  probablement  en  pre- 
mière ligne  à  l'inviolabilité  des  res  sacrée  (2).  La  loi  elle-même 
dépouille  de  leur  force  les  mesures  qui  tomberaient  sous  lecoup 
de  cette  disposition  ;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  besoin  de  les 
annuler,  il  suffit  de  constater  les  faits.  Mais,  alors  même  que 
la  clause  se  trouvait  à  manquer,  on  doit  avoir  regardé  comme 
inexistantes  les  dispositions  légales  contraires  au  droit  reli- 
gieux. 

b.  Dès  l'époque  de  la  constitution  de  la  plèbe  (p.  174,  note  2) 
et  ensuite  dans  les  Douze  Tables,  il  a  été  interdit  de  mésuser  du 
pouvoir  législatif  au  préjudice  personnel  de  citoyens  isolés  (3). 
On  a  critiqué,  en  partant  de  cette  disposition,  la  loi  Scribonia  de 
60o  sur  le  manquement  à  la  foi  des  traités  commis  par  le  gou- 
verneur de  Lusitanie  (4),  la  loi  Clodia  de  696  sur  le  bannisse- 
ment de  Cicéron,  la  loi  Pompeia  de  702  sur  le  meurtre  de 
P.  Clodius  (p.  411)  et  plusieurs  autres  encore  (5). 

tur  dans  la  loi  Antonia,  2,  30  et  dans  Probus)  se  trouve  dans  les  lois,  le 
plus  souvent  écrite  seulement  par  ses  initiales,  partout  où  il  est  fait  une  ex- 
ception. 

(1)  L'argumentation  faite  dans  Cicéron,  Pro  Balbo,  14,  32  et  ss.,  le  prouve. 

(2)  C'est  à  cela  qu'appartient  la  dédication  de  la  maison  de  Cicéron  faite 
par  Clodius  en  vertu  d'un  mandat  du  peuple  {De  domo,  40, 106).  On  objectait 
que  la  loi  sur  son  retour  avait,  comme  toute  autre,  réservé  les  droits  des 
Dieux,  et  que  par  suite  il  n'était  pas  restitué  dans  ses  droits  antérieurs. 

(3)  Cicéron,  De  kg.  3,  4,  11  et  19,  44  ;  De  domo,  17,  43;  Pro  Sestio,  30,  65.  Il 
y  a  des  exceptions;  mais  elles  ne  sont  pas  fréquentes.  Les  proscriptions  de 
Sulla,  par  la  mention  desquelles  il  est  sans  doute  fait  allusion  à  la  loi  con- 
tre les  gens  de  Volaterra  et  consorts,  sont  elles-mêmes  citées  par  Cicéron 
(De  domo,  17,  43  rapproché  de  30,  79)  comme  en  constituant  une.  L,  Aure- 
lius  Colta,  consul  en  502,  ne  se  contenta  pas  de  ce  que  le  sénat  annulât  les 
années  de  service  de  ses  cavaUers  insoumis  {ne  eis  prxterita  sera  procede- 
rent);\\  provoqua  un  plébiscite  dans  ce  sens  (Frontin,  Strat.  4,  l,  22).  D'au- 
tres exceptions  apparentes  n'en  sont  pas  en  réalité.  Le  judicium  n'est  pas 
une  lex.  L'interdiction  de  l'eau  et  du  feu  qui  suit  l'exilium  du  condamné 
est  un  pni;j7e<7jum  défavorable  (p.  166);  mais  il  atteint  un  ex-citoyen.  L'ab- 
rogation de  la  magistrature,  qui  ne  peut  être  conçue  que  comme  un  pri- 
tjf/evium,  n'est  pas  attestée  par  des  témoignages  suffisants  (cf.  tome  II,  la  par- 
tie des  formes  de  la  sortie  de  charge,  sur  l'abrogation). 

(4)  Cicéroc,  Brut.  23,  89. 

(5)  Cf.  outre  les  textes  cités,  Cicéron,  Cum.  sen.  gr.  egit,  4,  8.  De  domo,  10, 
26.20,  51.  22.57.  58. 
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c.  La  réunion  dans  un  seul  et  même  vote  de  dispositions 
qui  n'étaient  pas  liées  quant  au  fond,  la  lex  satura  n'a  pas 
toujours  été  prohibée  (1)  ;  mais  elle  l'était  du  temps  des 
Gracques  (2).  Cette  prohibition  a  été  renforcée  par  une  loi  des 
consuls  Q.  Cœcilius  et  T.  Didius  rendue  en  656  (3). 

d.  La  proposition  qui  a  été  repoussée  une  fois  ne  peut  pas 
être  reprise  par  le  même  magistrat  pendant  son  année  de  ma- 
gistrature (4). 


(1)  Les  lois  Liciniennes  disparates  de  386  furent  réunies  dans  un  même 
vote  (Tite-Live,  6,  39,  2). 

(2)  Cicéron,  De  leg.  3,  4,  11  :  Qui  agent nec  plus  qua.m  de  singulis  rébus 

semel  (note  4)  consulunto  ;  c.  19,  43  :  De  singulis  rébus  agendis.  D'après  la 
loi  repetundarum  de  631-632,  ligne  12,  la  participation  à  l'assemblée  du 
peuple  libère  dans  certains  cas  le  citoyen  d'autres  devoirs  publics,  mais  non 
seiquid  in  saturant  feretur.  Diomedes,3,  p.  486  :  A  lege  satura  qum  uno  rogatu 
multa  simul  comprehendat  (de  même  dans  la  glose  de  Philoxène  :  Satura  lex 
v6|jt,oç  TïoXXà  uEpcéxwv)  en  invoquant  une  ligne  de  Lucilius,  1. 1  :  Per  saturam 
sedilem  factura  qui  legibus  solvat,  dans  laquelle  on  ne  peut  à  la  vérité  com- 
prendre comment  cela  a  pu  se  produire  pour  l'élection  d'un  édile,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  là  quelque  métaphore.  Festus,  p.  314  :  Satura...  lex  multis  {Ms,  : 
tis)  alis  legibus  conferta  :  itaque  in  sanctione  legum  adscribilur  :  «  neve  per 
saturam  abrogato  aut  derogato  ».  Il  semble  avoir  été  fait  application  de  cette 
règle  aux  triumvirs  de  Gracchus  nommés  pour  la  distribution  des  terres  ; 
Vimperium  qui  leur  avait  été  donné  per  saturam  parait  leur  avoir  été  retiré 
comme  n'existant  pas  légalement  (cf.  tome  IV,  la  partie  des  magistrats  agt'is 
dandis  adsignandis  et  colonise  adsignandœ,  sur  la  durée  de  leurs  pouvoirs). 

(3)  Cicéron,  De  domo,  20,  attaque  la  loi  Clodia  rendue  contre  lui,  parce 
qu'elle  manque  d'unité  :  Tarn  hercule  est  unum  quam  quod  idem  tu  lege  una  tu- 
listi,  ut  Cyprius  rex...  sub  prseconem  subiceretur  et  exules  Byzantium  reduce- 
renlur.  Glodius  objecte  que  la  curatio  est  donnée  au  même  individu;  Cicéron 
n'admet  pas  la  réponse  :  Nonne  fieri  poterat,  ut  popido  Romano  de  CypHo  rege 
placeret,  de  exulibus  Byzantiis  displiceret?  quœ  est  quseso  alla  vis,  quœ  sententia 
Cœcilise  legis  et  Didias  nisi  hœc,  ne  populo  necesse  sit  in  conjunctis  rébus  com- 
pluribus  aut  id  quod  nolit  accipere  aut  id  quod  velit  repudiare  ?  Cicéron  re- 
proche aussi  à  Clodius,  dans  le  texte  corrompu  du  De  domo,  19,  50  :  Pluribus 
de  rébus  uno  sortitu  (c'est-à-dire  des  tribus  pour  la  renuntiatio)  reltulisti  (on 
s'attendrait  à  tulisti),  et  il  faut,  d'après  ce  qui  suit,  que  cette  critique  ait 
aussi  été  dirigée  contre  les  lois  Liviœ  rendues  en  663. 

(4)  Semel  consulunto  (note  2)  ne  semble  pas  pouvoir  être  compris  autre- 
ment. La  disposition  peut  plus  précisément  avoir  tenu,  par  exemple,  à 
ce  que  le  même  magistrat  ne  peut  pas  faire  la  même  proposition  une  seconde 
fois.  La  déclaration  de  guerre  contre  Philippe  fut,  à  vrai  dire,  contrairement 
à  celte  règle,  présentée  deux  fois  à  l'assemblée  (Tite-Live,  31,  50,  9);  mais  la 
prohibition  légale  peut  être  postérieure.  On  trouve  encore  une  prescription 
analogue  en  matière  d'accusation  (p.  409,  note  1). 
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Nous  étudierons  à  la  fin  de  cette  partie  la  question  grave  de 
savoir  quelles  suites  a  la  violation  de  ces  règles  et  d'autres  rè- 
gles appartenant  à  la  même  catégorie,  la  question  de  la  me- 
sure dans  laquelle  la  loi  rendue  per  saluram,  ou  en  violation 
des  auspices,  ou  en  violation  du  délaide  promulgation,  est  soit 
nulle,  soit  annulable. 


6.  Exemption  d'une  personne  d'une  OBLicAnoN  légale. 

Aucun  obstacle  de  droit  ne  s'oppose  au  privilegium  rendu  au  PrivUegv 
profit  d'un  citoyen  isolé  ;  seulement  la  libération  d'une  règle 
générale  obligeant  les  citoyens  ne  peut  émaner  que  de  l'au- 
torité qui  a  le  droit  d'obliger  les  citoyens  par  de  telles  règles. 
Ce  principe  est  attesté,  plus  clairement  que  par  les  exemples 
isolés,  innombrables  et  relatifs  aux  choses  les  plus  futiles  (1), 
par  le  blâme  adressé,  en  687,  par  le  tribun  du  peuple  C.  Cor- 
nélius à  la  conduite  abusive  du  sénat  :  G.  Cornélius  blâme  le 
sénat  d'avoir  d'abord  revendiqué  pour  lui,  dans  les  cas  urgents, 
la  dispense  des  lois  légalement  réservée  aux  comices,  puis  de 
l'avoir  ensuite  en  fait  complètement  attirée  à  lui,  enfin  de 
n'avoir  plus  exécuté  ou  même  d'avoir  totalement  écarté  la 
clause  usitée  dans  ces  sénatus-consultes  pour  réserver  la  ra- 
tification du  peuple  (2).  Mais  ce  débat  conduisit  finalement  à 

(1)  On  peut  citer,  par  exemple,  les  plébiscites  rendus  au  commencement 
du  vi"  siècle,  pour  permettre  aux  sénateurs  aveugles  de  se  servir  de  voitu- 
res (cf.  tome  II,  la  partie  des  voitures  et  des  sièges  des  magistrats,  sur  le 
droit  d'aller  en  voiture  à  l'époque  de  la  République)  ;  pour  permettre  à  un 
magistrat,  empêché  de  prêter  serment  par  des  devoirs  religieux,  de  se  subs- 
tituer son  frère  (Tite-Live,  31,  SO,  9,  de  554)  ;  la  concession  à  une  vestale 
du  droit  de  prendre  des  témoins  comme  les  hommes  (Aulu-Gelle,  7,  7,  2)  ; 
la  restitution  de  son  honorabilité  légale  à  une  prostituée  (Tite-Live,  39,  19, 
5,  sur  l'an  568). 

(2)  Asconius,  In  Cornel.  p.  57  :  Cornélius promulgavit legem ne 

qui  nisi  per  populum  legibus  solveretur  :  quod  antiquo  quoque  jure  erat  cautum 
(probablement  donc  encore  par  une  loi  spéciale)  ;  itaque  in  omnibus  senaius 
consultis,  quitus  aliquem  legibus  solvi  placebat,  adjici  erat  solitum,  ut  de  ea  re 
ad  populum  ferretur;  sed  paulatim  ferri  erat  desitum  resque  jam  in  eam  consue- 
iudinem  venerat,  ut  postremo  ne  adjiceretur  quidem  in  senatus  consultis  de  ro- 
gatione  ad  populum  ferenda. 

Droit  Piibl.  Rou.,  t.  VI.  25 
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reconnaître  législativement  au  sénat,  sous   certaines  précau- 
tions, le  droit  de  dispenser  des  lois  (1). 


7.  Introduction  d'un  procès  de  haute  trahison. 


^^°duemo  Quand  les  magistrats  supérieurs  eurent  perdu  la  juridiction 
pénale  dans  Tadministration  urbaine,  elle  y  fut  exercée,  pour 
les  crimes  capitaux  de  droit  commun,  parles  questeurs.  Mais, 
pour  les  accusations  de  haute  trahison,  non  seulement  les  au- 
torités judiciaires  furent  toujours  nommées  à  chaque  fois,  mais 
elles  ne  le  furent  probablement  jamais  que  sur  une  autorisa- 
tion expresse  des  comices  (2).  L'introduction  de  procès  capi-, 
taux  de  haute  trahison  fait  donc  partie  des  droits  réservés  du 
peuple.  Cependant  cela  n'a  gardé  d'importance  pratique  que 
tant  que  la  même  compétence  fit  défaut  aux  tribuns  ou  du 
moins  ne  leur  fut  pas  reconnue  complètement.  Depuis  qu'ils 
purent  susciter  une  procédure  àe  perduellio  sans  pouvoir  spé- 
cial du  peuple,  il  fut  sans  importance  pratique  que  ce  droit 
n'appartînt  à  aucun  des  magistrats  patriciens  ordinaires. 


8.  PSEUDO-PROVOCATION   DU   VERDICT    DES   FÉTIAUX. 


Délit  du  droit  Lorsqu'un  citoyen  a  été  reconnu  coupable  de  violation  du 
droit  des  gens  par  le  consul  assisté  des  fétiaux(3),  ce  verdict  en- 
traîne l'extradition  du  coupable  à  la  cité  offensée,  et  par  consé- 
quent la  perte  pour  lui  de  la  liberté  et  du  droit  de  cité  (p.  49) 


(1)  Selon  Dion,  36,39  [22], les  comices  sont  obligés  de  confirmer  la  décision 
prise  par  le  sénat  (en  présenco  d'au  moins  200  de  ses  membres,  d'après  As- 
conius),  ce  qui  mettrait,  à  vrai  dire,  ces  comices  sur  le  même  rang  que 
ceux  des  trente  licteurs. 

(2)  V.  tome  IV,  la  partie  des  Duoviri  perduellionis. 

(3)V.  tome  III,  la  partie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  criminelle  du  con- 
sul en  matière  de  délits  de  droit  des  gens. 
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Ce  verdict  n'est  pas  soumis  à  la  provocation,  et,  le  consul 
ayant  agi  dans  les  limites  de  sa  compétence,  les  comices  ne 
pouvaient  pas  intervenir  par  une  loi.  Il  ne  semble  pas  non 
plus  que  le  magistrat  qui  avait  statué  pût  être  forcé  de  soumet- 
tre l'affaire  au  peuple.  Mais,  dans  la  conception  romaine,  le 
magistrat  qui  n'est  pas  lié  par  le  droit  de  provocation  peut, 
s'il  le  veut,  remettre  à  la  discrétion  du  peuple  la  grâce  qu'il  ne 
veut  ou  ne  peut  accorder  au  citoyen  reconnu  coupable  :  le  ma- 
gistrat qui  a  statué  a  donc  ici  la  faculté  de  soumettre  la  déci- 
sion au  peuple,  pour  qu'il  la  rejette  ou  la  confirme  (1). 


9.  Aliénation  a  titre  gratuit  des  terres  de  l'état 

ou     EN   GÉNÉRAL    DES    BIENS    DE    l'ÉTAT. 


Aucun  ma£?istrat  ordinaire  de  la  République  n  est  compe-  Disposition  de» 

„    , .        ,  1,.  bieiu  de  l-EUt. 

tent  pour  1  aliénation  a  titre  gratuit  des  terres  publiques, 
qu'elle  soit  faite  dans  un  but  religieux  ou  au  profit  d'un  parti- 
culier. La  dedicado  et  Vadsignatio  sont  toujours  accomplies,  à 
chaque  fois,  ou  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  donné  aux  ma- 
gistrats ordinaires,  ou  par  des  magistrats  extraordinaires  créés 


(1)  Il  est  établi,  tome  III,  loc.  cit:  qu'il  n'était  pas  toujours  formé  de  provo- 
cation en  pareil  cas;  quand  il  y  en  avait  une,  c'était  que  le  magistrat  qui 
avait  statué  la  provoquait  et  la  souhaitait.  Dans  Diodore,  14,  113,  l'accusé 
Fabius  est  condamné  par  le  sénat,  mais  son  père,  un  des  tribuns  consulaires 
alors  en  fonctions,  provoque  au  peuple,  {Tçpoc.Y.ali(ja-:o  Tr,v  ô:xr,v  Itù  tôv  S^- 
(lov),  et  celui-ci  casse  la  sentence  du  sénat,  ce  que  l'auteur  du  récit  blâme  amè- 
rement. D'après  le  récit  deTite-Live,  3,36,  etdePlutarque,  Cam.  18,  c'est  le  sé- 
nat qui  soumet  l'affaire  au  peuple  (cognitionem...  adpopulum  rejiciunl).  Gomme, 
en  la  forme,  ce  n'est  pas  le  sénat,  mais  ce  sont  les  magistrats  supérieurs  qui 
rendent  la  sentence,  les  deux  versions  aboutissent  à  ce  que  ces  magistrats 
auraient  pu  et  peut-être  du  accomplir  l'extradition,  mais  ont  volontairement 
soumis  la  question  au  peuple.—  Le  consul  de  618,  P.  Furius  Philus  décide, 
avec  son  consilium,  l'extradition  de  Mancinus,  et  la  soumet  ensuite  au  peu- 
ple, devant  lequel  Mancinus  lui-même  défend  le  jugement  (Cicéron,  De  re  p. 
3,  18,  28  ;  De  off.  3,  30,  109)  ;  ici  encore  Philus  a,  selon  toute  apparence,  con- 
sulté lui-même  les  comices  pour  dégager  sa  responsabilité.  C'est  là  par  con- 
séquent une  consultation  facultative  des  comices  analogue  à  celle  que  les 
annalistes  admettent  pour  la  provocation  de  l'époque  royale. 
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à  cet  effet  avec  une  compétence  spéciale.  Cela  est  expliqué 
dans  la  partie  de  la  magistrature  (1).  Quant  aux  autres  libé- 
ralités faites  aux  dieux  ou  aux  hommes  qui  ne  consistent  pas 
en  une  aliénation  du  sol  public,  il  faut  également  consulter  le 
peuple  sur  elles,  s'il  s'agit  de  l'établissement  de  charges  dura- 
bles, comme  les  fêtes  annuelles  ou  les  jeux  annuels  (2),  ou 
d'un  vœu  grave,  comme  est  le  ver  sacrum  (3).  Cela  peut  aussi 
avoir  lieu  pour  les  dons  moins  importants  ;  mais  alors  les  ma- 
gistrats agissent,  en  général,  avec  le  simple  concours  du  sénat 
ou  même  seuls,  surtout  si  les  frais  peuvent  être  couverts  par 
le  butin  qu'ils  ont  fait  (4). 


10.  Frappe  de  monnaies. 


Frappe  Lc  drolt  dc  battre  monnaie  ne  semblant  pas  avoir  été  com- 

de  monnaies.  ^       .  .    .  ,   i  • ,  • ,    i        n  i 

pris,  jusqu  ala  seconde  moitié  du  septième  siècle,  dans  la  compé- 
tence des  magistrats  ordinaires  urbains,  il  fallait  probable- 
ment aussi  pour  son  exercice  un  mandat  spécial  du  peuple  (5). 
Cependant  il  doit  souvent  n'être  intervenu  à  ce  sujet 
qu'un  simple  sénatus-consulte. 


(1)  V.  tome  IV,  les  sections  des  duoviri  œdi  dedicandse  et  des  magistrats 
chargés  d'adsignations  et  de  déductions  de  colonies. 

(2)  Tite-Live,  27,  23,  7,  sur  l'an  546  :  P.  Licinius  Varus  prxtor  wbaniis  le- 
gem  ferre  ad  popidum  jussiis.  ut  ii  ludi  (les  jeux  Apollinaires  organisés  pour 
la  première  fois  en  S42)  m  perpetuumm  statum  diem  voverenfm\  Macrohe,  1, 
11,  n  :  Ex  senatus  consuUo  et  Mœnia  lege....  additus  est  illis  ch^censihus  (aux 
jeux  Romains)  dies.  Gicéron,  Pkil.  2,  43,  HO.  Puisque  la  plupart  des  jeux 
annuels  ont  eu  pour  origine  la  répétition  du  vœu,  leur  permanence  peut, 
en  fait,  reposer  en  gi'ande  partie  sur  l'usage  ;  mais,  en  droit,  elle  exige  cer- 
tainement une  loi. 

(3)  Dans  Tite-Live,  22,  10,  les  pontifes  décident  populum  consulendum  de 
vere  sacro  :  injussu  populi  voveri  non  posse.  33,  44,  2. 

(4)  V.  tome  I,  la  théorie  des  attributions  du  magistrat  sur  les  actes  conclus 
entre  le  peuple  et  une  divinité. 

(5)  V.  tome  IV,  ce  qui  concerne  les  magistrats  chargés  de  la  frappe  des 
monnaies  et  des  prêts  publics. 
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11.  Intervention  dans  les  relations  avec  l'étranger. 


Nous  traiterons  plus  en  détail,  au  commencement  de  la  par-    Le  droit  des 

*^  '  ^  comices  de 

tie  des  Latins,  des  rapports  de  la  cité  romaine  avec  l'étranger.  traueÏTnyirtu 
Il  suffît  ici  de  rappeler  que,  dans  l'idée  Romaine,  il  ne  peut  *^  "aufii^u^.*^^ 
naître  de  lien  de  droit  international  qu'en  vertu  d'un  traité 
international  et  que  ce  droit  n'a  pas  plus  d'étendue  que  ce 
traité.  Nous  avons  antérieurement  décrit  le  droit  du  magis- 
trat de  conclure  un  tel  traité,  un  fœdus  (1).  A  l'époque  an- 
cienne, c'était  le  magistrat  seul  qui  était  compétent  pour  la 
conclusion  des  traités  internationaux;  la  preuve  en  est  dans 
les  formules  des  anciens  traités  de  soumission  (2),  et  le  si- 
lence absolu  de  notre  tradition  sur  la  participation  du  peuple 
à  de  telles  conventions  jusqu'au  temps  de  la  guerre  des  Sam- 
nites  (3)  vaut  une  véritable  négation.  Les  premiers  débats  de 
ce  genre  que  nos  annales  mentionnent  comme  portés  devant  le 
peuple  correspondent  à  ceux  qui  se  rencontrent  en  matière  de 
pseudo-provocation  pour  les  délits  capitaux  religieux  :  lorsque, 
en  401  et  436,  les  magistrats  eurent  des  scrupules  à  user  de 
leur  droit  de  conclure  une  alliance,  ils  soumirent  la  question 


(1)  V.  tome  I,  la  théorie  des  actes  conclus  entre  l'État  et  un  État  étranger. 

(2)  Tite-Live,  1,  24.  38. 

(3)  Gela  est  exposé  en  détail  par  Eubino,  Untersuchungcn,  1,  264  et  ss.  Il 
invoque  aussi  avec  raison  dans  ce  sens  la  théorie  romaine  (que  nous  au- 
rons à  développer  de  plus  près  dans  la  partie  des  Alliés),  selon  laquelle  la 
convention  internationale  conclue  par  le  roi  de  Rome  est  résolue  par  sa 
mort.  Avant  tout,  le  récit  du  traité  de  Caudium  de  434  n'a  absolument  aucun 
sens,  si  on  ne  part  pas  de  l'idée  qu'il  liait  le  peuple  en  di-oit  ;  il  n'y  aurait 
à  cela  rien  de  changé  quand  bien  même  la  deditio,  comme  Aulu-Gelle  le  dit 
seul  et  probablement  à  tort,  17,  21,  36,  aurait  eu  lieu  popidi  jussu.  Des  façons 
de  parler  générales,  comme  le  langage  de  Denys  sur  les  droits  du  peuple  au 
temps  de  Romulus  (p.  372,  note  1),  et  les  expressions  analogues  de  Tite- 
Live.  1,  49,  7,  ou  les  phrases  intercalées  par  lui  dans  le  récit  de  l'afifaire  des 

Fourches  Gaudines  (9,  9,5,   4:  Consules negarunt   injussu  populi  fœdus 

fieri  posse  et  c.  9,  4  :   Injussu  populi  nego  quicquain  sanciri  posse  quod  po- 
pulum  teneat)  n'ont  aucun  poids  contre  cet  argument. 
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au  peuple  (1).  Mais,  quoique  le  magistrat  puisse  consulter  le 
peuple  avant  de  conclure  un  traité  [international  ou  encore  lui 
réserver  la  décision  finale  en  concluant  ce  traité,  il  oblige 
néanmoins  toujours  le  peuple  par  sa  seule  parole.  En  S13  en- 
core, la  première  paix  avec  Carthage  ne  fut  pas  seulement 
conclue,  du  côté  romain,  sous  réserve  de  la  ratification  du  peu- 
ple; lorsque  le  peuplé,  faisant  usage  de  celte  réserve,  cassa 
le  traité,  les  jurisconsultes  romains  déclarèrent  qu'il  n'aurait 
pas  été  en  droit  de  le  faire  en  l'absence  de  cette  clause  (2).  En 
fait,  cette  réserve  de  la  ratification  devint  permanente,  et  la 
confirmation  des  traités  d'alliance  passa  par  là  au  peuple. 
Déclaration  de      La   conclusiou  dcs  couventious  internationales  ne  rentre 

guerre  par  les 

comices.  ^q^q  pr^g  (jr^jjg  igg  (jroits  primitifs  du  peuple.  11  en  est  autre- 
ment de  leur  dissolution.  L'assemblée  du  peuple  n'intervenait 
pas,  il  est  vrai,  dans  les  relations  de  Rome  et  des  cités  avec 
lesquelles  il  n'y  avait  pas  de  traité  ;  car  ces  relations,  qu'elles 
fussent  en  fait  amicales  ou  hostiles,  n'étaient  pas  des  rapports 
juridiques.  Mais,  lorsqu'une  cité  fédérée  n'accomplissait  pas  les 
obligations  résultant  de  son  alliance  et  quela  procédure  de  récla- 
mation analogue  àjcelle  du  droit  civil  n'amenait  aucun  résultat, 
lorsque  la  cité  qui  avait  violé  le  traité  ne  rendait  pas,  sur  l'invita- 
tion qui  lui  en  était  faite  (res  repetere)^  les  biens  pris  à  des  ci- 
toyens romains  par  ses  membres  ou  ne  réparait  pas  le  préju- 
dice causé,  il  fallait  sans  doute  que  l'État  Romain  en  vînt  à  une 


(1)  Tite-Live,7,  20,  3,  sur  l'an  401  :  Legati  {des  Gserites)  senatum  cum  adis- 
sent,  ab  senatu  (c'est-à-dire  par  le  magistrat,  avec  l'assentiment  du  sénat) 
rejecti  ad  jjopulum....  movit populum....  velus  meritum.  9,  20,  2  :  Eo  anno  ab 
frequentibus  Samnilium  populis  de  fœdere  renovando  legati  cum  senatum  (c'est- 
à-dire  les  consuls  et  le  sénat)  humi  strati  movissent,  rejecti  ad  populum  haud- 
quaquam  tam  efficaces  habebant  preces.  L'exactitude  matérielle  de  ces  récits 
importe  peu. 

(2)  Le  traité  fut  conclu  (Polybe,  1,  62)  :  'Eut  toTctSs  îpt>.£av  civat  Kapxil8ov(oi<; 
yal  'PtD[jLatoiç,  èàv  xal  tw  ?)-q^M  xwv  'Pwjxatwv  cruvSox^,..  to-jtwv  6s  èTtavevs^ôév- 
Twv  e'cç  Tr|v  'Pw[jir,v  où  TrpoaeSe^aTo  xàç  auvô/ixaç  6  8rj(Ao;.  Lorsqu'onsuite  les  Car- 
thaginois, invoquant  cet  exemple,  refusèrent  de  reconnaître  un  traité  conclu 
parHasdrubal  (Pol.  3,  21,  2  =  Tite-Live,  21, 18,  iOj,  les  Romains  répliquèrent 
(Pol.  3,  29,  3  =  Tite-Live,  21,  19,  3)  que  l'argument  ne  portait  pas  :  0-j  yàp 
irpodéxeiTO,  xaôauep  iTz\  toO  AouTotTÎou,  x-Jpiaç  elvai  Taûxa;,  èàv  xa\  tw  Sri(itp  tô^r^ 
Tûv  'PcopLatwv,  àXX'  aùxoxzKûZ  ÈTioti^daTO  ■zàç  oiAoXoytaç  'AciSpoûêaç. 
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guerre  légitime  et  forcée  ;  cependant  ce  n'en  était  pas  moins  une 
rupture  de  l'état  de  choses  légalement  établi  et  juré  :  dans  le 
cas  où  l'on  agirait  sans  droit,  on  donnerait  lieu  au  châtiment 
divin  appelé  dans  l'exécration.  Le  droit  public  romain  considère 
donc  le  droit  de  déclarer  la  guerre  comme  ayant,  dès  le  prin- 
cipe, appartenu  au  peuple  (1);  et  c'est  avec  raison;  car, 
sans  violation  du  fœdus,  il  peut  bien  y  avoir  un  état  de  guerre, 
mais  non  une  déclaration  de  guerre  (2).  Quand  bien  même 
l'autre  partie  avait  de  son  côté,  expressément  déclaré  la  guerre 
ou  même  l'avait  commencée  en  fait,  il  n'en  fallait  pas  moins 
une  résolution  des  comices  romains,  mais  naturellement  on 
n'était  pas  obligé  de  l'attendre  pour  repousser  matériellement 
l'attaque.  Les  comices  qui  étaient  consultés  ont  probablement  été 
de  tout  temps  les  comices  par  centuries  (3)  ;  il  était  peut-être 

(t)  Mais  aucun  écrivain  ancien  ne  dit  ni  ne  peut  dire  que  les  droits  des 
comices  aient  eu  pour  origine  la  déclaration  de  guerre.  La  déclaration  de 
guerre  des  comices  est  exactement  aussi  ancienne  que  l'adrogation  des  co- 
mices. La  lex  comitiale  n'a  pas  pour  fondement  des  considérations  d'utilité 
pratique,  mais  un  principe. 

(2)  C'est  pourquoi,  dans  le  schéma  des  annalistes,  très  purement  conservé 
chez  Tite-Live,  1,  32  (moins  bien  dans  Gincius,  chez  Aulu-Gelle,  16,  4,  1),  la 
déclaration  |de  guerre  est  rapportée  au  prototype  des  cités  fédérées,  aux 
-prisci  Latini,  et  rattachée  à  l'alliance  conclue  avec  eux  sous  Tullus.  Après 
que  le  publicus  nuntius  popuU  Romani  juste  legatus  a  pris  les  Dieux  à  té- 
moins populum  {illum)  injustum  esse  neqtie  jus  persolvere,  le  roi  déclare  la 
guerre,  quod  populus  Romanus  quiritium  bellum  cum  Priscis  Latinis  jiissit  esse 
sciialusque  populi  Romani  quiritium  censuit  consensit  conscivit  ut  bellum  cum 
Priscis  Latinis  fieret.  Dans  le  récit  des  annales,  on  ne  trouve,  pour  cette  loi 
fondant  la  plus  ancienne  déclaration  de  guerre  contre  des  alliés  infidèles  au 
traité,  d'autre  exemple  de  l'époque  ancienne  que  les  déclarations  de  guerre 
de  371  et  372  aux  gens  de  Lanuvium  (Tite-Live,  6,  21,  5)  et  à  ceux  de  Pré- 
neste  (Tite-Live,  6,  22,  4)  ;  lorsque  d'autres  lois  sont  citées,  il  s'agit  d'Etrus- 
ques ou  d'autres  étrangers  non  susceptibles  détre  liés  par  un  fœdus  propre- 
ment dit  (Denys,  8,  91.  9,  69.  11,  3  ;  Tite-Live,  4,  30,  13.  c.  38,  8.  7,  6,  7.  c. 
12,  1.  c.  19,  10.  c.  32,  1.  S,  22,  8.  c.  23,  2.  c.  29,  6.  10, 12,  3.  c.  45,7).  Ce  n'est 
peut-être  pas  un  pur  hasard.  Les  anciens  rédacteurs  expérimentés  des  an- 
nales peuvent  n'avoir  fait  allusion  sous  ce  rapport  à  l'action  des  comices, 
que  lorsqu'elle  ne  se  comprenait  pas  d'elle-même.  Parmi  les  lois  extérieu- 
rement avérées  autorisant  la  guerre,  la  plus  ancienne  concerne  la  première 
guerre  avec  Carthage  (Polybe,  i,  11). 

(3)  Nous  trouvons  cités  expressément,  probablement  parce  que  la  réunion 
des  centuries  pour  les  lois  était,  à  l'époque  récente,  inusitée,  les  comices  par 
centuries  tenus  pour  les  déclarations  de  guerre  aux  Véiens  en  327  (Tite- 
Live,  4,  30,  15),  à  Philippe  de  Macédoine  en  534  (Tite-Live,  31,  6,  3.  c.  7,  1) 
et  à  Persée  en  583  (Tite-Live,  42,  30,  10). 
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licite,  mais  il  n'était  pas  dans  l'usage  de  soumettre  la  déclara- 
ration  de  guerre  aux  comices  par  tribus  ou  au  concilium  pie- 
bis  (i). Un  récit,  médiocrement  avéré,  nous  fait  savoir  que  le 
peuple  réclamait  également  ce  droit  en  présence  de  trêves 
d'armes  conclues  pour  une  série  d'années  et  se  rapprochant  en 
fait  d'une  paix  (2),  dans  lesquelles  l'état  de  paix  avait  égale- 
ment une  convention  pour  base. 
ies^comS?df  la  La  couception  juridique  postérieure  est  différente  :  dans  les 
dfiaRÏblîïïe.  deux  domiers  siècles  de  la  République,  c'est  au  contraire  par 
une  conséquence  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  que 
tous  les  actes  internationaux,  aussi  bien  la  déclaration  de 
guerre,  sur  quelque  raison  de  droit  qu'elle  repose  (3),  que  les 
traités  de  paix  et  d'alliance,  ont  besoin,  pour  être  pleinement 
valables,  de  la  ratification  du  peuple  (4).  Dans  des  circons- 


(1)  Il  n'y  a  pas  d'exemple  certain  d'une  déclaration  de  guerre  prononcée 
par  une  loi  tribute  ou  par  un  plébiscite,  tandis  que,  dans  les  autres  matiè- 
res, ce  sont  là,  à  l'époque  récente,  de  beaucoup  les  formes  les  plus  habituel- 
les de  rogation.  La  déclaration  de  guerre  proposée  en  587  par  le  préteur  M'. 
Juventius  Thalna  peut  avoir  été  proposée  aux  centuries,  puisque  le  droit  de 
les  réunir  ne  peut  être  dénié  au  préteur  (v.  tome  III,  la  partie  du  Consulat, 
sur  les  comices).  L'assertion  de  Tite-Live,  6,  21,  5,  selon  laquelle,  en  371, 
omnes  tribus  bellum  (contre  les  gens  de  Lanuvium)  jusserunt,  sans  que  le 
magistrat  qui  fait  la  proposition  soit  désigné,  peut  facilement  être  une 
erreur. 

(2)  Tite-Live,  4,  30,  15  :  Cum  Veientibus indutiœ,  non  pax  fada,  quarum 

et  dies  exierat  et  ante  diem  rebellaverant Controversia  inde  fuit,  utrum  po- 

puli  Jussu  indiceretur  bellum  an    salis  esset  senatus  consultum.  Pervicere  Iri- 

t)uni ut   Quinctius  consul  de  bello  ad    populum    ferret  :  omnes   centurix 

jussere.  Le  récit  a  l'air  d'un  exemple  factice  de  droit  public,  et  les  mots  et 
dies  exierat  de  l'addition  d'un  ignorant;  car  il  n'y  a  qu'une  trêve  qui 
n'est  pas  expirée  qui  puisse  être  comparée  à  une  alliance. 

(3)  P.  391,  note  2.  Depuis  que  l'idée  du  droit  international  s'est  étendue  en 
dehors  du  domaine  du  fœdus,  ce  qui  se  montre  en  particulier  dans  la  dispa- 
rition de  ces  trêves  tenant  lieu  de  fœdus  et  dans  l'emploi  des  fétiaux  à  l'é- 
gard de  toutes  les  nations,  la  distinction  de  la  déclaration  de  guerre  rompant 
un  traité  et  de  la  déclaration  de  guerre  tout  court  est,  à  proprement  parler, 
sans  objet;  car  une  déclaration  de  guerre  ne  peut  guère  se  produire,  à  l'é- 
poque récente,  qu'en  violant  un  ancien  traité  international. 

(4)  Polybe,  6,  14,  formule  le  principe  de  la  manière  la  plus  énergique  : 
"E'/Et  8È  {à  Sïifjioç)  TYiv  xuptav  xa'i  nepi  Tr,;  xwv  v6(j,wv  SoxtiAaaîaç  xa\  to  [xIykttov, 
ûitep  elp'nvyiç  outoç  pou>-£Û£Tat  xa\  7io>i[AOu.  Kal  [jlV  rcepl  >jM[).[).a.xi(X(;  xa\  ScaXûasw; 
xal  (7uvOy|Xûv  ouxoç  èdxiv  o  Ps^atôiv  é'xaaTa  toûtwv  xa\  xûpta  Ttotwv  r,  xo-jvavTtcv. 
Lorsqu'au  536,  les  Achéens  demandèrent  la  societas  avec  les  Romains  à  leur 
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tances  particulières  d'une  importance  à  part,  l'assemblée  du 
peuple  a  institué  des  commissions  spéciales  pour  prendre,  d'ac- 
cord avec  le  général,  les  mesures  nécessitées  par  la  fin  de  la 
guerre  (1)  ;  en  principe,  le  traité  de  paix  ou  ses  préliminaires 
sont  soumis  au  peuple,  et,  s'il  les  confirme,  le  règlement  des 
choses  est  remis,  pour  le  surplus  (2),  au  général,  assisté  de  la 
commission  sénatoriale  qui  lui  est  adjointe  (3).  Il  reste  ce- 
pendant une  trace  de  la  différence  qui  existait  à  l'époque  an- 
cienne entre  la  déclaration  de  guerre  et  les  traités  internatio- 
naux :  c'est  que,  dans  le  premier  cas,  les  centuries  continuent  à 
être  convoquées,  tandis  que  le  traité  international  est,  comme 
toutes  les  autres  lois,  ordinairement  voté  dans  la  forme  d'un  plé- 
biscite (4).  —  On  ne  peut  attribuer  d'importauce  politique  pra- 
tique à  cette  extension  de  la  compétence  des  comices.  La  déclara- 
tion de  guerre  présentée  aux  comices  suppose  l'état  de  guerre 


représentant,  quia  injussu  populi  non  poterat  rata  esse,  in  id  tempos  quo  Ro- 
main mitti  legati  passent,  dilata  es^Tite-Live,  32,  23,  2).  Salluste,  Jug.  39  : 
Senatus  ita  uti  par  fuerat  decernit  sua  atque  populi  injussu  nullum  potuisse 
fœdus  fieri.  Tite-Live,  par  anticipation  pour  le  traité  de  Caudium  (p.  38y, 
note  3);  en  outre,  Ep.  64.  Cf.  le  même,  37,  19,  2.  Gicéron,  Pro  Balbo,U,  33  : 
Gaditani  M.  Lepido  Q.  Catulo  consulibus  a  senalu  de  fœdere  postulaverunt  :  tum 
est  cum  Gadita?iis  fœdus  vel  renovatum  vel  ictum  :  de  quo  fœdere  populus  Ro- 
manus  seiitentiatn  non  tulit,  qui  injussu  suo  nullo  pacto  potes t  religione  obli- 
gari.  Par  conséquent,  on  blâme  sévèrement  le  magistrat  qui  com- 
mence la  guerre  sans  une  loi  préalable  :  ainsi  Cn .  Manlius  Volso  partant 
contre  les  Galates  (Tite-Live,  33,  45.  46;,  ainsi  César  soumettant  la  Gaule 
(Dion,  38,  33.  41  ;  cf.  César,  Bell.  Gall.  1,  33).  —  Nous  reviendrons,  au  su- 
jet du  sénat,  sur  sa  participation.  En  fait,  c'est  à  lui  qu'appartient  le  gouver- 
nement des  relations  extérieures  sous  la  République.  En  droit,  le  concours 
du  sénat  n'est  pas  nécessaire,  en  dehors  de  l'ancien  concours  des  patres 
requis  pour  la  déclaration  de  guerre  comme  pour  toute  autre  loi;  mais,  sous 
la  République  récente,  il  en  fut  de  cela  comme  de  la  concession  des  privi- 
légia (p.  383,  note  2).  Le  sénat  retira  aussi  en  fait  ces  lois  spéciales  des 
mains  du  peuple.  La  façon  dont  Gicéron,  lac.  cit.  déclare  nul  le  traité  conclu 
par  les  Gaditans  seulement  avec  le  sénat,  et  cependant  le  traite  comme  abso- 
lument valable,  est  tout  à  fait  caractéristique. 

(1)  V.  tome  IV,  la  partie  des  Magistrats  nommés  pour  la  conclusion  de  la 
paix. 

(2)  La  paix  de  533  avec  Cartbage  a  été  conclue  de  cette  façon. 

(3)  V.  tome  IV,  la  partie  des  Légats  du  sénat,  sur  les  ambassades  de  dix 
membres  envoyées  pour  régler  la  paix. 

(4)  Tite-Live,  29,  12,  16.  30,  43,  2.  33,  23.  6. 
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plutôt  qu'elle  ne  l'a  pour  suite  (1).  En  outre  il  n'y  a  que  pour 
les  guerres  offensives  qu'elle  soit  autre  chose  qu'une  déclara- 
tion ;  or  l'État  romain  a  fait  peu  de  guerres  où  il  ait  été  l'agres- 
seur, et,  quand  il  l'a  été,  il  l'a  nié  sans  aucune  exception.  Par 
conséquent  la  déclaration  de  guerre  en  forme  ne  joue  aucun 
rôle  essentiel  sous  la  République  récente  ni  sous  le  Principat. 
—  Le  droit  de  confirmer  les  traités  internationaux  ne  peut  pas 
avoir  eu  beaucoup  plus  d'importance,  si  fréquemment  qu'il 
en  ait  été  fait  usage  (2).  L'importance  politique  n'était  pas  là 
dans  le  vote,  mais  dans  la  proposition;  et,  à  moins  que  des 
magistrats  isolés  qui  avaient  le  droit  d'agir  avec  le  peuple  n'en 
abusassent  dans  des  buts  particuliers,  le  sénat  savait  bien  se 
rendre  maître  de  cette  proposition.  Notre  droit  populaire  est 
ainsi  devenu  le  levier  régulier  de  sa  politique  extérieure.  Le 
sénat  avait  par  là  le  pouvoir  ou  d'imprimer  au  rapport  d'al- 
liance par  une  loi  jurée  le  caractère  d'irrévocabilité  formelle  de 
ces  lois,  ou  au  contraire  d'attribuer  les  mêmes  droits  par  une 
simple  loi,  ou  mêmepar  un  sénatus-consulte, de  façon  àce  qu'en 
ce  dernier  cas  les  libertés  promises  pussent  à  un  moment  quel- 


(1)  Dans  le  seul  cas  de  rejet  d'une  telle  proposition  qui  nous  soit  connu, 
lorsque,  peu  après  la  défaite  de  Garthage,  l'expédition  de  Macédoine  fut  pro- 
posée au  peuple  fatigué  de  combats,  le  sénat  fit  pourtant  prévaloir  sa  volonté  en 
seconde  délibération  (Tite-Live,  31,  5  et  ss.).  Tant  que  les  plébéiens  furent 
en  lutte  avec  les  patriciens  et  que  le  sénat  ne  domina  pas  l'assemblée  du 
peuple,  ces  résolutions  purent  naturellement  servir  d'armes  à  cette  dernière 
(p.  391,  note  2). 

(2)  La  confirmation  de  traités  internationaux  par  une  loi  est  citée  pour  le 
célèbre  traité  d'alliance  avec  les  Mamertins  de  490  (Polybe,  1,  11);  pour  la 
paix  avecHiéron  de  491  (Polybe,  1,  17);  pour  celle  avec  Pbilippe  de  549  (29, 
12,  13);  celle  avec  Garthage  de  553  (Tite-Live,  30,  40,  14.  c.  43,  2.  c.  44,  13)  ; 
pour  le  traité  avec  le  roi  de  Numidie  Vermina  eu  534  (Tite-Live,  31,  11,  17  : 
Legatos  Romanos  inAfiica  fore,  quitus  mandatunim  senatum,  ut  Vet'minx  pacis 
dent  loges  liberum  arbitrium  ejus  populo  Romano  permittenti)  ;  le  second  avec 
Philippe  en  558  (Polybe,  18,  42,  3  ;  Tite-Live,  33,  25,  G);  une  alliance  avec 
Masinissa  (Val.  Max.  7,  2,  C);  la  paix  avec  Antiochus,  en  5G4  (Polybe,  21, 
10,  8.  c.  17,  5  :  'E7i£;8àv  ô  lr^\}.oc.  xypwari  xà?  StaXûds'.ç  ;  ce  que  Tite-Live,  37, 
45,14,  traduit  par:  Cum  senatus  populusque  Romanus  pacem  comprobaverint)  ; 
l'alliance  avec  Rhodos  en  563  (Tite-Live,  37,  55,  3)  ;  un  traité  avec  Viriathus 
(Appien,  Hisp.  69).  Nous  reviendrons,  dans  la  partie  des  Alliés,  sur  d'autres 
lois  qui  nous  sont,  en  partie,  arrivées  dans  leur  contexte,  en  particulier  sur 
celles  relatives  à  Astypalœa  et  à  Termessos. 
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conque  être  retirées,  sans  violation  du  droit,  par  les  comices  ou 
même  par  le  sénat. 

Le  pouvoir  législatif,  qui  est  le  plus  ancien  des  pouvoirs  de  ^'légi^ainu"''" 
l'assemblée  du  peuple,  est  aussi  celui  qu'elle  a  conservé  le  plus  ^^"p'®' 
longtemps.  Le  prince  en  prit  à  la  vérité  immédiatement  dans 
sa  main  la  portion  qui  concerne  les  relations  avec  l'étranger, 
guerre,  paix  et  traités;  et,  si  le  sénat  ne  prit,  sous  le  Princi- 
pal, qu'une  maigre  part  à  ces  actes  (1),  il  n'y  a  pas  une  trace 
que  les  comices  y  aient  concouru  à  cette  époque  (2).  —  Au 
contraire,  l'Empereur  n'a  pas  revendiqué  pour  lui  le  reste  du 
pouvoir  législatif.  L'initiative  des  lois  doit  avoir  été  enlevée 
par  Auguste  aux  tribuns  du  peuple  (3).  Mais,  à  part  cela,  la 
législation  se  meut  sous  Auguste  et  même  encore  sous  Tibère 
dans  les  anciennes  formes  traditionnelles  :  elle  a  même  sur- 
vécu au  transport  des  élections  des  comices  au  sénat  opéré  en 
l'an  14;  nous  connaissons  encore  des  lois  de  l'an  19,  de  l'an  23 
et  de  l'an  24  de  notre  ère  (4).  Mais,  dans  les  dernières  années 
de  Tibère,  ou  au  plus  tard  pende  temps  après  sa  mort,  le  sénat 
prend,  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  qui  d'ailleurs,  con- 
formément au  caractère  du  temps,  se  bornait  à  des  dispositions 
de  droit  privé,  la  place  du  peuple  (o).  Cependant  le  pouvoir 
législatif  ne  parait  pas  avoir  été  enlevé  au  peuple  par  une  dis- 
position formelle,  comme  le  pouvoir  électoral  ;  car  les  empe- 


(1)  V.  tome  V,  sur  le  pouvoir  de  l'Empereur  et  le  rôle  du  sénat,  le  début 
de  la  partie  des  affaires  étrangères. 

(2)  La  cérémonie    des  fétiaux  était  faite  à  l'occasion.  Cf.  tome  V,  eod.  loc. 

(3)  V.  tome  III,  la  partie  du  Tribunat  sur  le  pouvoir  législatif  des  tribuns. 
[L'initiative  des  lois  n'a  tout  au  moins  pas  été  enlevée  aux  tribuns  lors 
de  la  reconstitution  de  l'Etat  opérée  par  Auguste;  car  ils  l'ont  encore  exer- 
cée en  746  (Macrobe,  Sat.  1,12,33).  Il  n'y  en  a  pas  de  mention  postérieure.] 

(4)  La  lex  Junia  Pelronia  {Dig.  40,  1,  24,  rapproché  de  48,  8,  11,  2)  appar- 
tient à  l'an  19  ;  la  loi  citée  par  Tacite,  Ann.  4,  16,  à  l'an  2'i  ;  la  loi  Visellia, 
que  nous  étudierons  dans  la  partie  des  Chevaliers,  à  l'an  21.  La  lex  Junia 
Vellœa  (si  son  nom  transmis  avec  une  rédaction  indécise  doit  être  restitué 
de  la  sorte  ;  Inst.  2,  13,  2  et  ailleurs)  se  place  dans  ce  temps  ;  mais  l'année 
n'est  pas  déterminée. 

(5)  La  dénomination  des  sénatus-consultes  du  nom  du  consul  qui  en  fait 
la  relalio.  tout  comme  les  lois  étaient  désignées  sous  la  République  (p.  339, 
note  1),  est  caractéristique  dans  ce  sens.  Les  noms  sont  ici  toujours  simples. 
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reurs  Claude  (1),  Vespasien  (2)  et  Nerva  (3),  se  sont  encore 
servi  de  l'ancienne  forme.  La  résolution  à  la  fois  législative  et 
•  électorale  qui  donne  au  prince  la  puissance  tribunicienne  et  qui 
règledans  une  sériede  clauses  le  reste  desacompétence,  a  même, 
tant  qu'elle  a  été  rendue,  toujours  été  présentée  aux  comices  sur 
l'ordre  du  sénat  (p.  399,  note  2). 


Nous  avons  déjà  traité  des  élections  des  magistrats  au  sujet 
des  magistratures.  Ces  élections  ne  regardent  pas  les  comices  à 
l'origine.  Du  temps  des  rois,  la  différence  entre  la  magistrature 
suprême  et  les  autres  fonctions  publiques  est  que  ces  dernières 
ont  toutes  pour  origine  exclusive  une  nomination  émanant  du 
magistrat,  tandis  que  le  roi  est  nommé  par  un  magistrat  anté- 
rieur qui  s'évanouit  après  cette  nomination;  ce  qui  fait  que 
la  nomination  du  roi,  une  fois  accomplie,  ne  peut  être  révoquée 
et  ne  peut  voir  finir  son  effet  que  par  la  mort  de  l'élu,  tandis 
que  toutes  les  autres  nominations  de  magistrats  comme  d'offi- 
ciers et  de  soldats  sont  révocables.  La  distinction  postérieure 
de  la  magistrature,  fonction  publique  confiée  par  l'élection  po- 
pulaire, et  des  autres  fonctions,  exercées  en  vertu  d'une  nomi- 
nation du  magistrat,  concorde  avec  la  distinction  la  plus  an- 
cienne en  ce  que  l'élection  par  le  peuple  se  limitait  à  l'origine  à 
la  magistrature  la  plus  élevée,  et  en  ce  que,  même  lorsqu'il 
n'en  fut  plus  ainsi,  la  nomination,  même  du  magistrat  le  plus 
inférieur,  faite  par  les  comices  fut  irrévocable. 

De  même  que,  pour  la  plus  ancienne  espèce  de  résolutions  po- 
pulaires, pour  les  lois,  il  fallait  l'accord  du  magistrat  qui  inter- 


(1)  Tacite,  Ann.  11,  13  :  Aspiciuntur  (les  trois  lettres  ajoutées  par  Claude  à 
l'alphabet)  etiam  nunc  in  œre  publkandis  {on publicatis  ;  le  Ms.:  publicodis)  plebi 
scitis  per  fora  ac  templa  fixo  ;  Gaius,  1,  157.  171  ;  Ulpien,  11,  8. 

(2)  Domitien,  proposa,  sous  son  règne,  aux  comices,  en  qualité  de  préteur 
urbain,  l'abrogation  d'une  magistrature.  Sur  l'abrogation,  cf.  tome  II,  la  partie 
de  l'extinction  de  la  magistrature. 

(3)  Callistrate,  Dig.  47,  21,  3,1. 
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rogeait  et  du  peuple  qui  votait,  le  magistral  a  probablement, 
dans  les  élections  primitives,  désigné  les  personnes  à  élire,  etle 
peuple  répondu  en  les  admettant  ou  en  les  repoussant  (1). 
Mais  le  peuple  est  ici  devenu  de  bonne  heure  autonome.  On  ne 
demande  plus  au  peuple  s'il  choisit  celui-ci  ou  celui-là,  mais 
qui  il  choisit,  etlemandataire  du  peuple  est  mis  à  son  poste  par 
la  libre  initiative  des  électeurs.  Le  mode  d'élection  est  en  gé- 
néral réglé  spécialement  dans  la  loi  constitutive  nécessaire 
pour  les  magistratures  ordinaires  comme  pour  les  magistratures 
extraordinaires  (2).  Si  cela  n'avait  pas  eu  lieu,  l'une  ou  l'au- 
tre des  trois  formes  de  comices  généralement  autorisées  pou- 
vait être  employée  (p.  370).  Les  trois  formes  se  distinguaient 
plus  fortement  pour  les  élections  que  pour  les  lois  et  les  juge- 
ments :  les  magistrats  patricio-plébéiens  ont  toujours  été  nom- 
més par  le  populus,  et  les  plus  élevés  par  les  centuries,  les  in- 
férieurs par  les  tribus,  les  magistrats  plébéiens  par  le  peuple 
plébéien  à  l'exclusion  des  patriciens. 

Le  pouvoir  électoral  du  peuple  n'a  pas  longtemps  survécu  à  sappression  des 
la  chute  de  la  République.  Conformément  à  des  instructions  populaires, 
écrites  laissées  par  Auguste,  Tibère  transporta,  immédiatement 
après  la  mort  de  son  père,  en  l'an  14-,  les  élections  des  magis- 
trats ordinaires  au  sénat  (3).  Bien  que  cette  constatation  for- 
melle de  la  chute  des  institutions  républicaines  doive  avoir 
provoqué  une  certaine  agitation,  elle  n'eut  aucmiement  les 


(1)  Cf.  tome  II,  le  commencement  de  la  partie  de  la  capacité  d'être  magis- 
trat. 

(2)  Le  mode  de  nomination  des  décemvirs  de  la  loi  Servilia,  organisé  sur 
le  modèle  de  Télection  du  grand  pontife,  est  caractéristique  dans  ce  sens.  Cf. 
tome  IV,  la  partie  des  magistrats  chargés  d'adsignations  de  terre  et  de  dé- 
ductions de  colonies,  sur  leur  mode  d'élection. 

(3)  Yelleius,  2,  124  (cf.  126,  2)  :  Primum  principalium  ejus  (de  Tibère)  ope- 
rum  fuit  ordinatio  comitiorum,  quam  manu  sua  scriptam  divus  Âugustus  reli- 
querat.  Tacite.^nw.  1,  15  :  Tum  primum  e  campo  comitia  ad  patres  translata 
sunt  :  nam  ad  eam  diem  etsi potissima  arbitrio  principis,  guœdam  tamen  studio 
tribuum  fiehant.  Neque  populus  ademptum  jus  questus  est  nisi  inani  rumore  et 
senatus  largitionibus  ac  precibus  sordidis  exsolutus  libens  tenuit.  L'ensemble 
des  idées  montre,  chez  les  deux  auteurs,  que  les  comitia  dont  il  s'agit 
sont,  comme  il  arrive  souvent,  uniquement  les  comices  électoraux. 
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suites  devant  lesquelles  Auguste  reculait  en  laissant  le  soin 
de  cette  réforme  à  son  successeur  (1).  Lorsque  l'empereur 
Gains  essaya  de  rétablir  le  pouvoir  du  peuple  (2),  la  chose 
se  révéla  comme  si  inexécutable  qu'il  revint  dès  l'année  sui- 
vante au  système  de  Tibère  (3).  Le  peu  que  nous  savons  du 
rôle  du  sénat,  sous  l'Empire,  comme  corps  électoral  des  ma- 
gistrats de  la  constitution  républicaine,  sera  réuni  dans  la  par- 
tie qui  lui  est  relative.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  dé- 
bris des  anciens  droits  électoraux  du  peuple.  Môme  à  l'époque 
où  les  élections  sont  faites  par  le  sénat,  les  citoyens  en  général 
sont  convoqués  pour  les  élections  de  magistrats  patriciens,  et 
les  plébéiens  pour  celles  de  magistrats  plébéiens  (4)  ;  il  sem- 
ble qu'il  y  a  également  alors  un  acte  formel  d'élection  (5), 


(1)  L'allusion  au  mécontentement  des  basses  classes,  auquella  disparition 
des  gratifications  faites  aux  électeurs  (de  la  largitio  de  Tacite)  avait  probable- 
ment plus  de  part  que  l'esprit  d'opposition,  doit  être  rapprochée  des  improbse 
comitis  in  Aventino,  ubi  [Sejlanus  cos.  factus  est,  qui,  d'après  une  inscription 
(Ci.  L.  VI,  10213),  jouèrent  dans  la  conjuration  de  Séjan  un  rôle  qui  ne  s'ac- 
corde pas  absolument  avec  les  relations  desécrivains.  Séjan  étant  consul  lors 
de  sa  catastrophe,  il  faut  qu'il  se  soit,  dans  l'acte  électoral  dont  il  s'agit,  fait 
confirmer  par  le  peuple  le  consulat  qu'il  occupait  en  vertu  de  l'organisation 
établie  par  Tibère,  en  se  présentant  comme  un  restaurateur  de  la  constitution, 
ou  encore  qu'il  s'en  soit  fait  conférer  un  second  pour  l'année  suivante  confor- 
mément à  l'ancienne  méthode.  Il  est  vraisemblable  que  c'est  précisément  à 
cela  que'se  rapporte  le  passage'célébre  de  Juvénal,  10,  7,  4.  Si,  dit  le  poète, 

Séjan  avait  réussi  à  écarter  Tibère,  populus hac  ipsa  Sejanum  diceret  hora 

Augustum.  Mais  c'en  est  fini  du.  populus  :  Jampridem  ex  quo  suffragia  nulli 
vendimus,  effudit  curas  :  nam  qui  dabat  olim  imperiiim  fasces  legiones  omnia, 
nunc  se  conlinet  atque  duas  tantum  res  anxius  optât  :  panem  et  circenses. 

(2)  Suétone,  Gai.  16  :  Temptavit  et  comitiorum  more  revocato  suffragia  populo 
reddere;  Dion,  S9,  9,  sur  l'an  38  :  Tàç  àpxaipsarîa;  tw  te  cr|[iw  xat  tw  7iXr,0£t 
àfcoSlôwxs,  Xyaa;  ôca  7i£pl  aô-iàiv  ô  Ttpépioç  wptxei. 

(3)  La  suppression  eut  lieu  dès  l'an  39,  parce  qu'il  se  révéla  comme  prati- 
quement impossible  de  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses,  en  particulier  de  res- 
susciter la  brigue  des  magistratures  ;  il  n'y  avait  pas  plus  de  gens  à  poser 
leurs  candidatures  qu'il  n'y  avait  de  places  à  pourvoir  (Dion,  59,  20  ;  cf. 
tome  II,  la  partie  de  l'ordre  légal  des  magistratures,  sur  la  disparition  du 
degré  de  l'édilité  et  du  tribunat  au  me  siècle). 

(4)  Dion,  58,  20,  sur  l'an  32  :  Kal  ^.zia  toOto  (après  l'accomplissement  des 
élections  dans  le  sénat)  ïç,  xe  tbv  Sîjijlov  xa\  ic,  xb  7i)vvi6o;  o't  7ipo(jr|XovTîç  Ixaxépw 
Trjî  àp-/aîa;  ôatac  Ivsxa,  xaOaTcep  xa"l  vûv,  witte  âv  elxovtSoxetv  YÎY'^edOat,  êctiv- 
TEç  àueSetxvuvxo. 

(5)  Il  ne  manquait  rien  à  la  liberse  civîtatis  simulaiîo  (Pline,  Paneg.  63)  : 
les  drapeaux  flottaient  sur  le  Janicule,  quand  les  centuries  étaient  appelées 
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dans  lequel  l'appel  des  corps  électoraux  doit  être  remplacé  par 
une  acclamation  des  citoyens  présents  (1).  En  substance,  on 
fait  devant  le  peuple  la  renuntiatio  des  magistrats  que  le  sénat 
a  élus  à  sa  place. 

En  outre,  la  compétence  du  sénat  paraît  s'être  restreinte  aux 
magistratures  ordinaires  annales  ;  pour  la  seule  magistrature 
extraordinaire  au  sens  de  la  République  qui  existât  alors,  pour 
le  principat  lui-même,  la  concession  de  la  puissance  tribuni- 
cienne  semble  avoir  été  réalisée  par  des  comices  qui  avaient- 
peut-être  la  prétention  de  représenter  un  vote  populaire  émis  à 
la  façon  de  la  République  (2). 

Même  dans  les  municipes,  le  droit  de  vote  effectif  ne  doit  pas 
avoir  longtemps  survécu  au  droit  de  vote  général  du  peuple.  A    inn°»"paux 
la  vérité,  le  droit  des  citoyens  d'élire  les  autorités  locales  est, 
dans  la  forme,  encore  reconnu  de  la  manière  la  plus  précise  sous 
les  Flaviens,  parles  constitutions  municipales  (3),  et  cela  peut 


(Dion,  37,  28);  les  citoyens  apparaissaient  à  l'endroit  du  vote,  les  magistrats 
et  les  candidats  étaient  sur  lestrade  ;  le  résultat  du  vote  était  rapporté  au 
président. et  il  le  faisait  renuntiare  par  le  prsco  (Pline,  loc.  cit.  :  {Imperatores 
a  consulihus]  consules  renuntiabantur  ;  Suétone,  Dotn.  10  :  Quod  eum  comitio- 
rum  consularium  die  destinatum  perperam  praeco  non  consulem  ad  populum, 
sed  imperatorem  ;3roriM72//assei).  Nous  ne  savons  pas  pendant  combien  de  temps 
cette  procédure  s'est  maintenue.  Des  formules  comme  celle  de  Sidoine,  Carm. 
2,  19,  dans  la  poésie  en  l'honneur  de  l'empereur  et  consul  de  463  Avitus  :  Te 
curia  plausii,  te  punctis  scrip^ere  tribus,  peuvent  être  des  réminiscences  lit- 
téraires. Mais,  d'un  autre  côté,  la  suppression  de  ces  comices  apparents  ne 
résulte  aucunement  des  phrases  de  sujets  soumis,  familières  aux  loyalistes 
récents,  selon  lesquelles  le  gouvernement  impérial  aurait  heureusement  dé- 
livré le  peuple  du  mal  des  comices  (Mamertinus,  Grat.  act.  19  ;  Ammien,  14, 
G,  6;  Symmaque,  Or.  pro  pati'e,l;A.usone,  Grat,  act.  3,  13  :  Non  passus  sxpta 
neque  campitm,  non  suffragia,  non  punota,  non  lorulos.  c.  9,  44). 

(1)  Il  n'y  a  pas  au  moins  de  témoignages  précis  sur  le  maintien  de  la  ré- 
ception des  votes.  Il  ne  faut  pas  prendre  trop  à  la  lettre  des  tournures 
comme  celle  de  Pline  loc.  cit.  :  Averseris  tu  honore  tuo  speratasuffragia?  On 
avait  eu  l'occasion  de  faire  la  connaissance  de  l'esprit  d'opposition,  dans  le 
vote  secret  (p.  466,  note  8),  et  on  aura,  lors  de  la  réforme  des  comices,  pris 
soin  de  lui  fermer  la  bouche. 

(2)  Les  comices  impériaux  (cf.  tome  Y,  la  partie  de  la  puissance  tribu- 
cienne  du  prince,  sur  la  concession  de  cette  puissance)  sont  bien  du  reste 
aussi  des  comices  électoraux;  mais  ce  sont  en  première  ligne  des  comices 
législatifs. 

(3)  Le  sfatut  municipal  donné  par  Domitien  à  la  ville  latine  de  Malaca 
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avoir  encore  continué  dans  la  suite.  Les  élections  municipales 
ne  furent  pas  immédiatement  atteintes  par  laréforme  de  Tibère; 
de  même  que  l'autonomie  administrative  était  accordée  au 
municipe  et  était  refusée  à  la  capitale,  de  même  que,  sauf  des 
exceptions  en  voie  de  disparaître,  il  n'était  pas  toléré  d'asso- 
ciations dans  cette  dernière,  certainement  aussi  dans  notre  ma- 
tière le  principe  de  l'administration  du  peuple  par  lui-même 
a  été  traité  avec  plus  de  ménagements  hors  de  la  capitale  que 
pour  les  élections  au  Champ  de  Mars,  dont  le  passé  gigantesque 
rendait  encore  le  cadre  puissant  et  périlleux.  Mais  le  silence 
relativement  à  de  telles  élections,  des  monuments  municipaux 
de  cette  époque,  si  bavards  sur  tout  le  reste,  est,  pour  qui  con- 
naît ces  monuments,  un  témoignage  certain  que  les  comices 
municipaux  ne  fonctionnent  déjà  plus  en  fait  dans  le  cou- 
rant du  premier  siècle  du  Principal;  les  rares  témoignages  de 
leur  existence,  en  date  du  temps  d'Hadrien  et  d'Antonin  le 
Pieux,  ne  font  que  confirmer  la  règle  (1).  Mais  avant  tout  les 
programmes  électoraux  de  Pompéi,  qui  ne  font  jamais  allusion 
à  une  section  de  vote  (2),  conduisent,  avec  une  nécessité  impé- 


attribue  ces   élections,  selon  l'ancien  principe  républicain,  aux  curies  ;  et  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  étendre  cette  décision  aux  cités  de  citoyens. 

(1)  Les  rares  mentions  des  comices  municipaux  sur  les  inscriptions  de 
l'Empire  (C.  I.  L.XIV,  373  lllvir  censorise  pot.  quinquennal,  in  comitis  factus  ^ 
d'Ostie,  du  temps  d'Hadrien;  C.  1.  L.  XIV, 2410  :  Primus  comitia  magistvatuum 
[creandorum]  causa  instituit,  de  Bovillse,  de  1S7  ;  C.  /.  L.  X.  7023  :  Uviri  suf . 
popul.  creatus,  de  Gatina)  ont  l'air  d'indiquer  que  l'élection  par  les  comices 
aurait  été,  dans  les  municipes,  une  exception,  peut-être,  çà  et  là,  une  inno- 
vation d'archaïsants. 

(2)  Il  est  évident  que  les  Salinienses,Campanienses,  Forenses,  qui  se  rencon 
trent  çàetlà  sur  les  affiches  électorales  de  Pompéi,  ne  sont  pas  des  sections 
électorales,  comme  le  pense  Willems  {Les  élections  municipales,  p.  8G);  on 
pourrait  aussi  bien  chercher  des  circonscriptions  électorales  dans  les  vicini. 
Une  élection  réelle  par  le  peuple,  dans  la  forme  domestiquée  que  révèlent 
ces  affiches,  et  sans  intervention  des  circonscriptions  électorales,  est  un  non- 
sens.  Si  l'élection  préalable,  ou  plutôt,  en  théorie,  la  proposition  appartenait  à 
Vordo,  et  si  la  concurrence  et  Yambitus  jouaient  dans  l'intérieur  de  cet  ordo  le 
même  rôle  qu'ils  jouaient  dans  les  élections  de  Rome  au  temps  de  Pline,  la 
marche  des  choses  devient  compréhensible  pour  qui  se  rappelle  les  allures 
d'importance  municipales  et  les  habitudes  de  compliments  qui  étaient  là  éri- 
gées en  système.  Il  n'est  pas  plus  surprenant  de  voiries  petites  gens  se  mon- 
trer polis  envers  les  candidats  par  le  ministère  des  dealbatores  que  de  voir 
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rieuse,  à  l'admission  d'un  droit  électoral  exercé  sous  la  forme 
d'acclamation  et  qui  serait  inconcevable  sans  un  droit  de 
proposition  préalable,  en  fait  décisif.  Le  conseil  communal 
pourrait  donc,  même  hors  de  Rome,  avoir  exercé,  dès  le 
premier  siècle  de  l'ère  chrétienne,  un  droit  d'élection  préa- 
lable, qui  était  probablement  moins  nettement  déterminé, 
mais  qui  ne  différait  pas  pour  le  fond  de  celui  du  sénat  de 
Rome  (1). 


Le  tribunal  du  peuple,  judicium  populi  (2),  est,  pour  les      comices 
Romains,  la    véritable   expression  de   la  souveraineté  popu-     ■>'*'''"*"**• 
laire;  et  c'est  à  bon  droit.  Il  peut  bien  être  concilié  avec  la 
notion  primitive  de  la  décision  des  comices  considérée  comme 


élever  des  statues  et  des  groupes  de  statues  au  membre  du  conseil  honnête 
et  généreux.  L'inscription  du  temps  de  Vespasien,  C.  I.  L.  IV,  768  :  M. 
Epidium  Sahinum  d{uumvirum)  j{ure)  diicundo)  ex  sententia  Suedi  démentis 
sanctissimi  judicis  consensu  ordinis...  faciat[is)  prouve  bien  que  le  facere 
n'appartenait  pas  à  Yordo,  mais  non  que  le  facere  fût  autre  chose  que  le 
droit  d'acclamer. 

(1)  Il  est  rien  moins  que  démontré  que  le  schéma,  qui  est  formulé 
dans  le  statut  municipal  de  Malaca.  ait  été  mis  en  pratique  sans  autre  forme. 
Eu  même  temps  que  le  statut  municipal  était  accordé  conformément  au  mo- 
dèle théorique,  les  élections  communales  pouvaient  parfaitement,  dans  la 
pratique,  être  subordonnées  à  l'initiative  de  Vordo,  ou  encore,  dans  les  pro- 
vinces, à  la  confirmation  du  gouverneur,  sans  que  ces  dispositions  dépen- 
dant du  gré  de  l'empereur  fussent  insérées  dans  la  lettre  de  concession.  Les 
institutions  établies  pour  les  villes  de  provinces  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
transportées  sans  autre  forme  aux  villes  d'Italie.  On  pouvait  laisser  aux 
premières,  soumises  à  l'autorité  d'un  gouverneur,  un  droit  retiré  aux  commu- 
nes italiques,  qui  s'administraient  elles-mêmes  sans  surveillance  d'aucun  su- 
périeur direct. 

(2)  Judicium  populi  désigne,  en  langage  technique,  le  tribunal  dans  le- 
quel statue  le  po/)«/Ms(C.  /.  L.  I,  i409. 1302;  Tile-Live,  3,36,  5.  o,  11,  12.  7,  28, 
9. 10,  46, 16.  29,22,  9.  c.  37,  4  ;  cf.  4,  7,  5.  8,  37,8)  ou  encore  la  plèbe  (Gicéron, 
chez  Asconius,  In  Scaur.  p.  20).  Judicium  publicum  veut  au  contraire  dire,  en 
langage  technique,  un  procès  directement  privé  soulevé  pour  le  compte  de 
l'État  et  renvoyé  à  un  tribunal  spécial,  en  particulier  la  procédure  des  ques- 
tions (V.  tome  I,  la  partie  de  la  Juridiction  administrative,  sur  le  recouvre- 
ment des  multse,  et,  tome  III,  la  partie  de  la  Préture,  sur  la  présidence 
des  quœstiones). 
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un  accord  du  peuple  et  du  magistrat,  la  condamnation  étant 
prononcée  en  première  instance  par  le  magistrat,  en  seconde 
instance  par  le  peuple,  et  tout  jugement  valable  étant  par 
conséquent  approuvé  à  la  fois  par  les  deux.  Mais  cependant  la 
procédure  est  constamment  et  avec  raison  envisagée  plutôt 
comme  un  examen  de  la  sentence  du  magistrat  opéré  par 
une  autorité  supérieure  (i)  et  comme  un  exercice  fait  par  le 
peuple  de  son  droit  de  grâce,  môme  à  rencontre  de  la  volonté 
du  magistrat.  Par  conséquent,  le  droit  de  provocation  de  la 
République  est,  dans  son  principe,  inconciliable  avec  la 
puissance  royale;  et  c'est  le  sentiment  de  nos  sources.  Car  il 
est  d'une  nature  différente  de  celle  de  la  provocation  facul- 
tative que  l'on  admet  soit  pour  l'époque  royale,  soit  pour  la 
dictature,  qui  n'est  que  le  rétablissement  temporaire  de  la 
puissance  royale,  soit  pour  les  autorités  constituantes  extra- 
ordinaires investies  des  pouvoirs  royaux  (2  ) .  Les  divers 
magistrats  dont  il  s'agit  là  sont  simplement  autorisés  à 
admettre  la  provocation  au  peuple  du  condamné  :  l'obliga- 
tion du  magistrat  supérieur  de  donner  suite  à  la  provocation 
est  caractérisée  comme  l'un  des  affaiblissements  apportés 
sous  la  République  à  la  magistrature  supérieure,  par  son 
rattachement  à  la  première  loi  votée  après  la  fondation  de 
cette  République  (3).  Historiquement  il  est  certain  que  le 
droit  de  provocation  est  supposé  et  reconnu  dans  toute  son 


(1)  Gela  se  révèle  notamment  dans  le  renvoi  de  la  première  instance  de- 
vant les  questeurs  plutôt  que  devant  les  magistrats  supérieurs. 

(2)  V.  tome  III,  la  partie  de  la  Eoyaaté,  sur  la  compétence  du  roi,  et  celle  de 
la  Dictature,  sur  la  soustraction  du  dictateur  à  la  provocation,  tome  IV,  celle 
des  autorités  constituantes  extraordinaires,  sur  leur  droit  illimité  de  justice 
criminelle. 

(3)  Gicéron,  De  re  p.  2,  31,  54  (de  même  Val.  Max.  4,  1,  1)  :  Idem  (P.  Va- 
lerius),  in  quo  fuit  Publicola  maxime,  legem  ad  populum  tulit  eam,  quse  centu- 
riatis  comitiis  prima  lata  est,  ne  quis  marjistratus  civem  Romanum  adversus 
provocationem  necaret  neve  verberaret.  Il  critique,  eod.  op.  1,  40,  62,  comme 
ayant  été  la  suite  de  l'établissement  de  la  République,  les  provocationes  om- 
nium rerum.  Tite-Live,  2,  8,2  :  Latx leges....  de  provocatione  adversus  ma- 

gistratus  ad  populum;  Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  16,  fait  la  provocation  inter- 
venir contre  Vin  caput  civis  Romani  animadvertere,  Denys,  5,  19  contre  la 
sentence  tendant  à  àitoxTtcvrtv  r\  jiaa-TtyoCiv  r\  îrijAtoûv  £Îi;  -/pY||j.aTa. 
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étendue  par  les  Douze  Tables  (1).  Les  extensions  qu'il  reçut 
plus  tard  sont  étudiées  en  leur  lieu. 

Le  droit  de  provocation  est  limité  sous  quatre  rapports  dif-  ^io^^uî^,^' 
férents:  il  n'existe  qu'au  profit  des  citoyens;  il  n'existe  que  dans 
la  ville;  il  n'existe  que  contre  la  coercition  du  magistrat  et  con- 
tre sa  justice  criminelle;  enfin  il  n'existe  que  contre  les  peines 
déterminées  comme  l'autorisant.  Bien  que  toutes  ces  restric- 
tions aient  déjà  été  étudiées  dans  d'autres  ordres  de  développe- 
ments, il  convient  de  les  réunir  ici  brièvement. 

1.  La  provocation  est  considérée  comme  l'appel  d'un  ci- 
toyen à  ses  concitoyens  ;  elle  exige  donc,  comme  l'adrogation, 
la  participation  aux  comices  et  n'est  pas  ouverte  aux  femmes 
romaines  (2).   Cependant  cela  ne  s'applique  qu'à  la  provoca- 

ton  de  la  magistrature  supérieure  ;  les  actions  édiliciennes  en 
paiement  d'amendes  établies  par  des  lois  spéciales  peuvent 
être  intentées  même  contre  des  femmes  (3). 

2.  La  provocation  ne  peut  être  formée  que  contre  le  magis- 
trat qui  exerce  ses  fonctions  à  Rome  ou  en  deçà  de  la  première 
borne  milliaire  (4).  Le  magistrat  qui  exerce  ses  fonctions  en 
dehors  de  ce  territoire  {miliiiœ)  est,  dans  l'ancien  système, 
absolument  soustrait  à  la  provocation.  Dans  le  système  introduit, 
probablement  entre  631  et  646,  par  la  loi  Porcia,  la  provoca- 


(1)  Cicéron,  De  rep.2,  21,  34  :  Ab  omni  judicio  pœnaque  provocare  licerein- 
dicantXIl  tabulée  compluribus  leg^bus.'La.  clause  correspondante  était  par  con- 
séquent adjointe  aux  diverses  dispositions  pénales.  Il  faut  en  outre  signaler 
ici  la  réserve  des  procès  capitaux  aux  comices  par  centuries,  sur  laquelle 
nous  reviendrons,  mais  non  la  prétendue  loi  Yaleria  de  305  (Tite-Live,  3,  53). 
Cette  dernière  n'est  pas,  comme  le  veut  Tite-Live,  un  rétablissement  du  droit 
de  provocation,  qui  n'avait  été  rien  moins  qu'écarté  par  les  Douze  Tables, 
mais  une  répétition  de  la  loi  qui  avait  supprimé  pour  toujours  la  puissance 
royale,  dirigée  contre  la  résurrection  de  la  puissance  royale  contenue  dans 
le  décemvirat  (v.  tome  IV,  la  partiedes  Autorités  constituantes  extraordinai- 
res, sur  le  décemvirat  leg.  scr.  et  sur  les  tentatives  de  suppression  légale  de 
ces  magistratures). 

(2)  V.  tome  III,  la  partie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  criminelle  ducon- 
sul  dans  les  matières  soustraites  à  la  provocation. 

(3)  V.  tome  IV,  la  partie  de  l'Edilité  sur  la  procédure  d'amende  édili- 
cienne. 

(4)  V.  tome  I,  la  théorie  de  Vimperium  domi  et  de  Vimperium  militix,  sur 
Vimperium  domi. 
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tion  peut  encore  être  formée  contre  lui,  parce  que  la  sentence 
qui  y  donnerait  lieu,  si  elle  était  rendue  dans  le  cercle  de  la 
compétence  domi,  est  inadmissible  ou  nulle  dans  celui  de  la 
compétence  militiœ.  Le  général  peut  seulement  envoyer  le 
coupable  à  Rome  pour  que  son  procès  lui  soit  fait  par  les 
autorités  romaines  selon  les  règles  en  vigueur  dans  la  capi- 
tale (1).  Ainsi  donc,  même  à  cette  époque,  la  procédure  de  pro- 
vocation est  restreinte  aux  magistrats  en  fonctions  domi,  mais 
le  droit  de  provocation  produit  son  effet  même  dans  le  cercle 
de  la  compétence  militiœ. 

3.  La  provocation  n'est  admissible  que  contre  la  juridiction 
criminelle  et  la  coercition  du  magistrat  (2).  Sont  par  consé- 
quent exclus  les  délits  religieux  (3),  bien  que  leurs  conséquen- 
ces, par  exemple  pour  le  cas  d'offense  à  des  ambassadeurs 
étrangers,  soient  les  mêmes  que  celles  des  crimes.  Sont  encore 
exclues  toutes  les  sentences  qui  appartiennent  à  la  justice  ad- 
ministrative exercée  entre  le  peuple  et  un  citoyen,  ou  à  la  jus- 
tice civile  exercée  entre  citoyens,  quoique  le  plus  ancien  droit 
civil  connaisse  des  délits  privés  capitaux,  par  exemple  celui  du 
voleur  pris  sur  le  fait.  Enfin  sont  encore  exclus  par  là  les  ju- 
gements des  qiiœstio7ies  issues  de  la  procédure  civile,  les  judi- 
cia  publica,  quoiqu'ils  aient  peu  à  peu  absorbé  dans  leur  com- 
pétence les  crimes  qui  donnaient  lieu  aux  judicia  populi  (4). 

4.  La  provocation  exige  enfin  l'existence  d'une  peine  ou  d'un 
acte  de  coercition  qui  y  donne  lieu.  Elle  n'est  pas  applicable 
contre  l'emprisonnement,  contre  la  saisie  ni  contre  les  amendes 
inférieures  au  maximum  de  3020  as  (5).  Elle  a  été  étendue 


(1)  V.    tome  III,  la  partie  du  Consulat,  sur    la  juridiction  criminelle  du 
consul  dans  le  cercle  de  la  compétence  mililise. 

(2)  V.  tome  I,  les    théories  du   droit  de  justice  criminelle  et  du  droit  de 
coercition  du  Magistrat. 

(3)  V.  tome  III,  la  partie  du  Consulat,  relativement  à  la  juridiction  crimi- 
nelle du  consul  sur  les  délits  de  droit  des  gens  et  les  autres  délits  religieux. 

(4)  V.  tome  III,  la  partie  de  laPréture,  sur  la  présidence  des  quœsliones  ei, 
tome  IV,  la  partie  des  magistrats  présidents  de  jury. 

(5)  Voir,    sur  les  trois  points,  ce  qui  est  dit,  tome  I,  dans  la  partie  du 
Droit  de  coercition,  sur  les  moyens  de  contrainte. 


LA    COMPÉTENCE   DE  L'ASSEMBLÉE  DU  PEUPLE.  405 

aux  châtiments  corporels,  probablement  par  la  loi  Valeria  de 
434,  dans  cette  forme  que  le  magistrat  ne  doit  pas  prononcer 
de  pareille  condamnation  et  que,  s'il  le  fait,  cet  acte  est  puni 
comme  une  violation  du  droit  de  provocation  (1).  Par  consé- 
quent, le  judicium  populi  est,  depuis  qu'il  existe,  applicable 
aux  peines  capitales.  Le  principe  qu'une  condamnation  à  mort 
ne  peut  être  exécutée  contre  un  citoyen  romain  qu'après  que 
le  peuple  a  été  consultL',  fut,  après  avoir  été  soumis  à  des  at- 
teintes multiples  pendant  la  réaction  dirigée  contre  le  mouve- 
ment des  Gracques,  encore  renforcé  par  la  loi  de  G.  Gracchus  de 
631  (2).  La  justice  du  peuple  a  été  en  outre,  nous  ne  savons 
depuis  quand,  mais  depuis  une  époque  reculée,  étendue  aux 
amendes  excédant  le  maximum  que  nous  avons  indiqué  (3). 
Les  deux  catégories  de  moyens  de  répression,  la  poena  et  la 
multa,  sont  séparées  dans  le  langage  exact  (4),  et  il  n'est  pas 
permis  par  la  loi  de  les  cumuler  (3). 
La  procédure  qui  se  déroule  devant  le  tribunal  du  peuple  est     Procédure 

,  ,  1       K         1  1  suivie    devant  le 

un  second  degré  de  procédure,  (6),  ou  plutôt,  dans  la  concep-  inbunai  du 
tion  primitive,  une  instance  en  grâce  au  profit  du  citoyen  con- 
damné. Toute  sentence  prononcée  dans  les  limites  indiquées, 
par  voie  de  justice  ou  de  coercition,  amène,  si  le  condamné  fait 
usage  de  son  droit,  la  réunion  du  tribunal  du  peuple.  La  sen- 
tence de  première  instance  a  pour  base,  la  «  question  »,  la 
qussstio,  de  laquelle  les  plus  anciens  titulaires  de  la  justice  cri- 
minelle ordinaire  tirent  leur  nom  (7).  La  quœslio  est,  à  l'ori- 


(1)  Voir,  tome  I,  la  même  partie. 

(2)  Gicéron,  Pro  Rab.  ad  pop.  4,  12  :  C,  Gracchus  legem  tulit,  ne  de  capUe 
civium  Romanoru77i  injussu  vestrum  judicaretur.  Le  même,  Verr.  5,  63,  163.  In 
Cat.  1,  11,  28.  4,  3,  10. 

(3)  Polybe,  6,  14,  6  :  Kpivei  jaÈv  oyv  ô  STjjio?  xal  Sta^ôpou  otoW.âxj;,  oTav  àX:h 
^pewv  Tp  -.0  T;jiT,[jLa  tt,ç  àS'.xîaç,  xa\  [iâXtora  to'j;  Taç  ÈuiçavsT;  ê(7/T,xÔTa;  àp/â;, 
Oavâ-roy  Ki  xptvs:  (iôvo;. 

(4)  La  distinction  ressort  clairement  dans  Gicéron,  De  lerj.  3,  3,  [6  (p.  406, 
note  2)  et  De  domo,  17,  45  (p.  408,  note  2). 

(a)  Gicéron,  De  domo,  17,45  :  Ut  ne  pœna  capitis  cum  pecunia  conjunfjaiur, 

(6)  Tite-Live,  26,  3,  donne  notamment  le  tableau  le  plus  clair  de  la  marche 
des  choses. 

(7)  V.  tome  IV,  la  partie  de  la  Questure,  sur  la  juridiction  criminelle  des 
questeurs. 
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gine,  la  procédure  criminelle  du  magistrat,  comme  làjuris  dic- 
tio  est  la  procédure  civile  du  magistrat,  parce  que  le  magistrat  a, 
dans  la  première,  à  rechercher  les  faits,  comme  il  a,  dans  la  se- 
conde, à  préciserles  règles  selon  lesquelles  agira  le  juge  appelé 
à  rechercher  les  faits  (i).  L'instruction  n'est  soumise  en  elle- 
même  à  aucune  règle  de  forme  (2)  ;  il  est  laissé  à  la  discrétion 
du  magistrat  de  se  procurer,  comme  il  veut  et  comme  il  peut, 
les  renseignements  dont  il  a  besoin,  par  conséquent  de  recevoir 
des  dénonciations,  d'ouvrir  des  informations,  de  procéder  à  des 
auditions  de  témoins  (3)  ;  de  même,  s'il  le  veut,  de  s'adjoindre 
un  consilium  (4).  Lorsque  le  magistrat  s'estime  suffisamment 
informé,  il  rend,  pour  peu  que  le  cas  ne  soit  pas  sujet  à  provo- 
cation, une  sentence  définitive.  Si  l'affaire  est  sujette  à  provoca- 
tion, il  passe,  quand  il  s'est  résolu  à  demander  compte  à  un  ci- 
toyen de  l'accusation  dont  il  s'agit,  de  la  quœstio  à  Vanquisi- 
tio  (5),  c'est-à-dire  de  l'instruction  simple  à  l'instruction  en 


({)  V.  tome  III,  la  partie  de  la  Préture,  sur  la  présidence  des  quœstiones, 
note  1. 

(2)  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  6  :  Cum  magistratus  judicassit  inrogassitve,  per 
populum  inultœ  pœnœ  certatio  esto.  II  est  désormais  superflu  de  fournir  d'au- 
tres preuves  que  le  judicium  populi  n'intervient  jamais  qu'à  la  suite  d'un 
judicium  magistratus  qui  le  précède  ;  au  reste,  ces  preuves  sont  contenues 
dans  les  développements  qui  suivent.  Même  l'argument  qu'on  a  souvent  in- 
voqué en  sens  contraire,  tiré  de  ce  que,  selon  Cicéron,  Pro  Rab.  ad  pop.  4, 
12,  les  duoviri  perduellionis  condamnent  wdîcf a  causa  est  plutôt  une  preuve 
dans  notre  sens  ;  car  ce  langage  tourmenté,  inspiré  par  l'esprit  de  chicane, 
reconnaît  lui-même  qu'il  y  a  un  premier  judicium,  nie  seulement  qu'on 
puisse  s'y  défendre.  La  considération  comme  une  accusation  de  l'acte  du 
magistrat  qui  défend  sa  sentence  devant  le  peuple  est  fondée  en  fait,  et  elle 
ne  se  présente  que  dans  les  expositions  matérielles  des  faits  ;  on  ne  trouve 
rien  de  pareil  dans  les  formules.  Si  les  débats  sont  considérés  comme  un 
combat  (ceriaùo  :  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  6;  Tite-Live,  1,  26,  6.  25,  3,  14.  c.  4, 
8)  entre  le  magistrat  et  l'accusé,  qui  est  tranché  par  le  peuple,  cela  a  égale- 
ment pour  raison  que  la  première  sentence  est  défendue  comme  juste  et  at- 
taquée comme  injuste  devant  ce  dernier. 

(3)  L'ancienne  formule  (Tite-Live,  1,  26,  6)  :  Duumviri  perduellionem  judi' 
cent,  ne  contient  naturellement  pas  ce  que  l'avocat  veut  y  mettre  (ci-dessus 
note  2),  à  savoir  que  les  magistrats  doivent  juger  indicta  causa,  mais  plutôt 
tout  le  contraire. 

(4)  Cf.  tome  III,  la  partie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  criminelle  des 
consuls  sous  la  République,  «i  fine. 

(5)  La  valeur  technique  du  mot  est  notamment  révélée  par  la  désignation 
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forme(l):ilaccuseleprévenu,régulièrement  assigné,  d'un  crime 
déterminé  devant  le  peuple  assemblé,  et  il  indique  la  peine  qu'il 
a  en  vue(2).Il  cite  en  outre  le  peuple  et  l'accusé  pour  le  surlen- 
demain (3)  ou  pour  un  jour  plus  éloigné  (4).  A  ce  jour, 
et  à  deux  autres,  qui  doivent  également  être  fixés  d'avance  en 
observant  l'intervalle  d'un  jour  {diem  prodicere)  (o),  le  débat 
a  lieu,  à  trois  reprises,  devant  le  peuple  assemblé,  le  magistrat 
développant  les  preuves  et  la  parole  étant  donnée  à  l'accusé  et 
aux  témoins.  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  le  magistrat, 
après  en  être  arrivé  à  V anquisitio,'^vQimQ  en  fait  le  rôle  d'accu- 
sateur, et  qu'il  défende  devant  l'assistance  la  peine  à  laquelle  il 
a  conclu.  Nous  ne  savons  si  des  précautions  légales  étaient  pri- 
ses pour  assurer  d'une  manière  suffisante  l'audition  de  l'accusé, 
de  ses  témoins  et  de  ses  défenseurs;  pourtant  il  est  très  vrai- 
semblable que  les  dispositions  dece  genre  delà  qiiœstio  moderne 
intentée  devant  les  jurés  ont  eu  leur  modèle  dans  les  règles  ou 
tout  au  moins  dans  la  pratique  de  l'ancienne  anquisitio.k^ihs  le 
troisième  débat  public,  le  magistrat  prononce  le  jugement. Si  c'est 
un  acquittement,  le  procès  est  fini  par  là.  Si  c'est  une  condamna- 


dans  Varron.  6,  90,  du  schéma  du.  judicium  populi  comme  le  comme nlaiium 
vêtus  anquisitionis  AT.  Sergi  M',  f.  quxstoris  qui  capitis  accusavil^  Rocum. 

(1)  Qusrere  et  anquvere  sont  dans  le  même  rapport  que  testari  et  antes- 
tari,  halare  et  anhelare  :  la  préposition  (àvâ)  est  exclusivement  renforçante, 
comme  dans  xp'vî-v  et  àvaxpîvî'v.  L'étymologie  indiquée  par  les  anciens 
de  amb  =  circutti  (Festus,  Ep.  p.  22)  est  inadmissible;  ïanquisitio  n'est  pas 
une  enquête  faite  à  la  ronde. 

(2)  L'atiquisitio  comprend  la  désignation  du  crime  (Tite-Live,  6,  20,  12  : 
De  perduellione  anquirere),  naturellement  avec  l'indication  que  la  défense  est 
possible,  et  celle  de  la  peine  (capite anquirere  :  Tite-Live,  8,33,  17.  26,  3,6,  ou 
capitis  :  Tite-Live,  2,  52,  o.  26,  3,  7;  pecunia  anquirere,  26,  3,  5.  7)  La  diflfé- 
rence  de  Vanquirere  et  de  la  condamnation  en  première  instance  se  montre 
surtout  clairement  dans  Tite-Live,  2,  52,  5  :  Cum  capitis  anquisissent,  duo 
milia  œris  damnato  multam  dixerunt. 

(3)  Cicéron  (p.  408,  note  2)  :  Intermissa  die.  C'est  de  là  que  vient  la  com- 
perendinatio  de  la  procédure  des  quœstiones,  procédure  qui,  sous  bien  des 
rapports,  a  été  constituée  à  l'imitation  du  judicium  populi. 

(4)  Pour  le  diem  dicere  {rei  capitalis  :  Tite-Live,  25,  4,  8),  il  n'est  pas  be- 
soin de  citer  de  preuves.  La  présence  de  l'accusé  ne  semble  pas  avoir  été 
exigée  pour  cette  première  discussion  publique  de  l'affaire. 

(5)  C'est  pourquoi  Cicéron,  De  domo,  17,  43,  relève  surtout,  comme  une 
des  sages  dispositions  établies  par  l'ancien  droit  en  malièro  criminelle,  nr 
improdicta  die  quis  accuselur. 
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tion,  pour  laquelle  il  n'est  pas  lié  par  la  première  peine  qu'il  a 
indiquée, pour  laquelle  il  peut  aller  au  dessus  ou  au  dessous  de 
cette  peine  (1),  et  si  le  condamné  fait  provocation  au  peuple, 
un  nouveau  terme  est  fixé  pour  le  vote  (2),  et  l'on  doit  même 
observer  alors,  comme  pour  toutes  les  assemblées  délibérantes 
du  peuple,  un  intervalle  de  vingt-quatre  jours  (3)  à  partir  de 
la  convocation,  à  moins  que  l'accusé  ne  renonce  lui-même  au 
bénéfice  de  ce  délai  (4).  L'ajournement  du  vote  à  un  autre 
jour,  admissible  en  matière  de  lois  et  d'élections,  est  ici  exclu; 
si,  pour  une  raison  quelconque,  la  condamnation  de  l'accusé  n'a 
pas  lieu  au  jour  dit,  [le  procès  est  terminé  (S),  et  la  reprise  de 


(1)  Tite-Live  donne  un  exemple  de  diminution,  2,  52,  5  (p.  407,  note  2)  ;  un 
exemple  d'augmentation,  26,  3,  7  :  Cum  bis  pecunia  anguisisset,  tertio  capitis 
se  anquirere  diceret,  en  présence  de  quoi  l'accusé  fait  en  vain  appel  à  l'inter- 
cession tribunicienne. 

(2)  Cicéron,  De  domo,  17,  45  :  Cian  tam  moderata  judicia  populi  sint  a 
majoribus  constituta....  ut  ter  ante  magistratus  accusât  intermissa  die  qiiam 
multam  inroget  aut  judice t,quar ta  sit  accus atio  trinum  nundinum  prodicta  die. 
Appien,B.  c.  1,  74,  raconte  que  deux  individus  ainsi  accusés  se  donnèrent  la 
mort  TÎjç  xupt'a;  rijAÉpaç  èTrôXôo-jcrriç  êç  Ti\y  St-/r,v  àvaxaXo-jfj.svos'  TETpâxt!;  oè  èy.pîiv 
TtYlpyTrTojj-évou;  èv  a)ptff[x.lvot;  wpwv  S'.a(TT'0!J-a(7tv^à>.c5vat  :  c'est  inexactement  ;  car 
l'accusé  n'est  pas  condamné  quatre  fois,mais,  comme  le  dit  Gicéron, au  troisième 
terme  par  le  magistrat  et  au  quatrième  par  le  peuple.  D'après  la  loi  osque  delà 
table  deBantia,qui  copie  sans  doute  ici  les  institutions  romaines,  l'assemblée 
qui  statue  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  qu'il  a  été  parlé  quatre  fois  au  peuple 
(izic comono  ni  hipid  nepon  op  tovtad  petirupert  urust=:iscomitiane  habeat  nisi 
cum  apud  populum  quater  oraverit),  en  comprenant  la  citation  dans  le  calcul 
des  quatre  fois.  On  trouve  appliqués  pratiquement  dans  le  procès  de  P.  Sci- 
pion  le  premier  terme  du  diem  dicere,  Tite-Live,  38,  50,  5  ;  —  le  second  du 
premier  débat  contradictoire,  c.  50,  10,  finissant  par  p-odecia  dies  est;  — 
le  troisième  c.  51,  6,  finissant  avec  die  longiore  prodicta,  c.  52,  1  ;  —  le  qua- 
trième c.  52,  3,  où  le  procès  finit  par  suite  de  la  formation  d'une  intercession. 
L'action  que  Glodius  intenta  comme  édile  curule  en  598  contre  Milon 
(Drumann,  2,  323)  fut  discutée  à  deux  reprises,  le  2  et  le  6  février  (Gicéron, 
Ad  Q.  fr.  2,  3),  et  le  nouveau  terme  fut  fixé  pour  le  17  février  ;  le  débat 
final  devait  avoir  lieu  le  17  mai  {  Ad  Q.  fr.  2,  5). 

(3)  La  loi  de  Bantia  réclame  un  intervalle  de  trente  jours. 

(4)  Dans  Tite-Live,  43,  16,  11,  le  tribun  demande  un  tel  terme  au  pré- 
teur et,  non  recusantibus  censoribus ,  quo  minus  primo  quoque  tempore  judicium 
de  se  populus  faceret,  il  en  reçoit  un  rapproché.  Gicéron,  De  har.  resp.  4,  7  : 
Diem  dixisset,  ut  jecerat  :  fecissem  ut  ei  statim  tertius  a  prœtore  dies  dieeretur. 

(5)  Gicéron,  De  domo,  17,  45  ;  Ut si  quares  illum  diem  (celui  de  la  quarta 

accusatio)  aut  auspiciis  aut  excusatione  sustulit,  iota  causa  judiciumque  subla- 
tum  sit.  Dans  la  loi  de  Bantia,  il  y  a  pour  cela  :  Neip  mais  pomtis  cum 
preivatud  actud  =  neve  amplius  quinquies  cum  privato  agito,  de  nouveau  en 
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l'accusation  par  le  même  magistrat  est  désapprouvée  (1).  Cette 
quatrième  délibération  amène  donc  toujours  la  décision  du 
procès.  Pendant  que  les  trois  premières  se  passent  seulement 
publiquement,  in  contione  (2),  on  réunit  toujours  soit  les  tribus, 
avec  ou  sans  les  patriciens,  soit  les  centuries  pour  la  qua- 
trième. La  question  de  savoir  laquelle  des  trois  sortes  d'assem- 
blées est  compétente  dépend  de  la  nature  de  la  première  sen- 
tence, selon  qu'elle  prononce  la  peine  de  mort  ou  une  amende. 
La  plèbe  peut  avoir,  pendant  un  certain  temps,  revendiqué 
le  même  droit,  ou,  si  l'on  préfère,  le  même  pouvoir  de  vie 
et  de  mort  qui  appartient  au  peuple  ;  depuis  que  les  choses 
se  sont  régularisées,  au  moins  depuis  la  loi  des  Douze 
Tables,  les  procès  capitaux  sont  réservés  aux  centuries  (3),  qui 


comprenant  dans  le  calcul  le  terme  de  la  citation  ;  ensuite  vient  une  excep- 
tion qui  n'est  pas  sûrement  expliquée  :  Pruter  pam  medicalinom  didest.  On 
trouve  des  applications  de  cette  règle  dans  le  procès  de  P.  Claudius  Pul- 
cher,  consul  en  oOo  [Schol.  Bob.  p.  337  :  Dies  ei  dicta  perduellionis  a  Pullio  et 
Fundanio  tr.  pi.  ;  cum  comitia  ejus  rei  fièrent  et  centuriœ  inlro  ducerentur, 
tempestas  turbida  coorla  est  ;  vitiumintercessit  ;  cf.  Val.  Max.  8,  1,4)  et  de  G. 
Rabirius  en  691  (Dion,  37,  23  :  'O  MstîaXo;  o  KéXsp  oïwvKmr,;  tî  uv  xai  (rzaoL- 
TT.YMV...  àv£6sa|jL£v  â;  tb  'Iav;xovÀov,  îtp'iv  xal  o-ioOv  o-çâ;  <{/T,5:(7a(79a'.  xai  tô 
<rr,[i£Îov  ■zh  <r:paT;toTi7.bv  xaTÉoTraTSv,  '(àrrzz  [Lrfih  £t'  a-JTOÏ;  £;£Ïva:  SiaYVwvai).  — 
Cependant  cela  ne  peut  être  rapporté  qu'au  cas  où  une  délibération  déjà  com- 
mencée est  interrompue.  Si  l'accusé  se  fait  excuser  à  raison  d'un  empêchement 
et  que  cette  excuse  soit  admise  (Tite-Live,  38,  32),  rien  ne  s'oppose  sans 
doute  à  la  fixation  d'un  nouveau  terme. 

(1)  Le  scoUasle,  loc.  cit.,  continue  en  disant  :  Postea  tribuni  pi.  intercesse- 
runt,  ne  iideni  homines  in  eodem  magistratu  perduellionis  bis  eundem  accusa- 
rent:  itaque  actione  mulata  iisdem  accusantibus milita  inrogata  populus  eum 
damnavit  aeris  gravis  CXX  milibm.  Cf.  Polybe,  1,  32,  et  p.  384,  note  4. 

(2)  Un  terme  pareil   est  appelé  contio  dans  Cicéron,   In  Vatin.  il,   40  et 
.dans  Tite-Live,  3,  40,  5.  38,  31,  6.  12.  c.  32,  4. 

(3)  Cicéron,  De  leg.  3,  4,  11    (p.  367,  note  2).  c.  19,  44  (p.  367,  note  2).  Le 
'même,  Pro  Sestio,  30,  63  :  Cum  et  sacratis  legibus  et  XII  tabuUs  sanctum  essel 

ut  neve  privilegium  inrogari  liceret  neve  de  capite  nisi  comitiis  centuriatis  rO' 
gari.  c.  34,  73  :  De  capite  non  modo  ferri,  sed  ne  judicari  quidem  posse  nisi 
comitiis  centuriatis.  Chez  le  même  auteur.  De  rep.  2,  36,  61,  un  décemvir  ac- 
cepte caution  d'un  citoyen  soupçonné  de  meurtre,  quod  se  legem  illam  prx- 
claram  neglecturum  negaret,  quœ  de  capite  ci  vis  Romani  nisi  comitiis  centuriatis 
statui  vetaret .  Plante,  Pseud.  1232  :  Pseudulus  mihi  centuriata  capitis  habuit 
comitia.  Cette  disposition  embrasse,  comme  il  va  de  soi  et  comme  plusieurs 
des  textes  le  confirment  expressément,  le  cas  de  provocation  faite  dans  un 
procès  capital.  Mais  elle  ne  concerne  pas  seulement  le  judicium  populi  ;  ce 
qu'elle  concerne  en  première  ligne,  ce   sont  les   comices  législatifs  (p.  374, 
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sont  réunies  dans  ce  but  ou  par  les  questeurs  patriciens,  ou 
par  les  duoviri perduellionis,  ou  par  les  tribuns  de  la  plèbe.  La 
loi  Hortensia,  qui  éleva  le  plébiscite  au  même  rang  que  les  ré- 
solutions du  peuple  et  qui  dérogea  pour  le  surplus  aux  privi- 
lèges réservés  par  les  Douze  Tables  aux  centuries  (p.  374,  note  3), 
n'a,  selon  toute  apparence,  pas  plus  été  appliquée  à  la  procédure 
judiciaire,  qui  était  probablement  réglée  par  une  loi  spéciale, 
qu'aux  institutions  électorales.  Au  contraire  le  procès  en  pro- 
nonciation d'une  tmilta  ne  peut  pas  être  porté  devant  les  cen- 
turies (1)  :  la  provocation  contre  la  sentence  des  édiles  curu- 
les  (2)  ou  du  grand  pontife  (3)  va  alors  aux  tribus  patricio-plé- 
béiennes,  et  celle  contre  la  sentence  des  tribuns  ou  des  édiles 
plébéiens  (4)  dM  concilium plebis  (5).  — Le  point  de  savoir  s'il 
y  avait  encore,  à  ce  dernier  terme,  pour  lequel  l'accusé  était 
toujours  cité  spécialement  (6),  une  accusation  et  une  défense, 
est  un  point  douteux  (7). 


note  2).  Il  est  surprenant  que  Polybe,  6,  14,  fasse  rentrer  dans  la  procédure 
capitale  l'exilium,  xav  eti  (xia  XstTTTiTat  çuXt)  twv  ÈTttxupoyawv  tt,v  xpto-iv 
àif/Yicpoçôprixoç  ;  ce  peut  n'être  qu'une  erreur.  Cf.  p.  476,  note  1 . 

(1)  Les  multœ  tribuniciennes  sont  de  la  compétence  de  la  plèbe  (Tite-Live, 
4,  41,  11.  5,  12,  1.  25,  3,  4.  43,  8,  9).  Une  procédure  tribunicienne  de  multa 
soumise  aux  centuries  est  en  elle-même  peu  probable,  et  on  n'en  trouve  aucun 
exemple. 

(2)  V.  tome  IV,  la  partie  des  Ediles  curules,  sur  les  poursuites  de  multae 
des  édiles. 

(3)  V.  tome  III,  la  partie  du  Grand  Pontificat,  relativement  à  la  juridiction 
des  pontifes  sur  les  prêtres  appartenant  à  leur  collège. 

(4)  V.  tome  IV,  la  partie  de  l'Edilité,  section  I,  sur  la  juridiction  pénale 
propre  des  édiles,  et  section  II,  sur  les  procès  de  multse  des  édiles. 

(5)  Plaute,  Capt.  474  :  Ipsi  de  foro  tam  aperto  capite  ad  lenones  eunt  quant, 
in  Iribu  aperto  capite  sontes  condemnant  reos. 

(6)  Le  fragment  d'une  anquisitio  conservé  dans  Varron,  6,  90.  91,  concerne 
le  dernier  terme  d'un  procès  capital  porté  par  un  questeur  devant  les  cen- 
turies. D'après  lui  comme  d'après  le  contrat  se  rapportant  au  même  sujet 
conclu  avec  le  soumissionnaire  des  sonneries  de  trompette  {op.  cit.  6,  92),  le 
cornicen  doit,  avant  le  commencement  des  comices,  faire,  après  le  signal  géné- 
ral, encore  une  sonnerie  spéciale  ante  privati  (le  nom  suit)  scelejvsi  januatn 
ou  ostium. 

(7)  Tite-Live,  2a,  2,  fait  le  vote  avoir  lieu,  dans  un  procès  de  multa,  testi- 
bus  datis.  Mais,  comme  les  comices  par  centuries  ne  sont  pas,  verrons-nous 
dans  la  partie  qui  suit,  précédés  d'une  délibération,  il  est  douteux,  au  moins 
pour  la  procédure  capitale,  qu'il  y  eut  encore  une  procédure  contradictoire 
au  dernier  terme. 
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Le  peuple  statue  dans  sa  souveraineté  :  de  par  la  nature  de  Droit  de^p-*" 
cette  institution,  non-seulement  il  doit  absoudre  le  citoyen  con- 
damné à  tort,  mais  il  peut  gracier  le  citoyen  condamné  à  bon 
droit .  Eu  face  de  la  manière  misérable  dont  se  passent  les 
faits  devant  le  prétendu  tribunal  du  peuple  de  la  fin  de  la  Répu- 
blique, où  la  décision  dépend  de  toute  autre  chose  que  de  l'ap- 
préciation légale  du  fait,  il  ne  faudrait  pas  oublier  une  excuse  : 
théoriquement,  c'est  un  recours  en  grâce  qui  est  formé  là 
devant  le  peuple  dans  une  affaire  légalement  vidée.  Le  récit 
paradigmatique  du  procès  des  Horaces  est  à  bon  droit  conçu 
de  telle  sorte  que,  d'une  part,  la  gravité  du  crime  et  la  certi- 
tude de  la  preuve  et,  d'autre  part,  le  droit  moral  du  criminel 
patriote  à  sa  grâce  y  sont  également  élevés  au  point  le  plus 
extrême.  Le  citoyen  romain  qui  absout  un  coupable  ne  fait  pas 
autre  chose  que  ne  fait,  dans  un  état  monarchique,  le  roi  en 
usant  du  droit  de  grâce.  Dans  cette  République,  ce  n'est  pas 
seulement  le  sénat  qui  est  une  assemblée  de  rois  ;  chaque  ci- 
toyen est  aussi  roi  pour  sa  part. 

C'est  le  droit  de  justice  qui  a  été  le  plus  tôt  retiré  au  peuple.  Décadence  de  i» 

..  iriii-i  .  justice  du  peuple. 

Les  débuts  de  la  limitation  légale  du  droit  de  provocation  se 
montrent  dans  les  tribunaux  spéciaux  établis  par  des  lois,  dont 
l'existence  peut  être  démontrée  depuis  la  fin  du  sixième  siècle.  On 
peut  opposer  à  ces  lois,  par  lesquelles  soit  un  magistrat  en  fonc- 
tion (1)  soit  des  magistrats  choisis  spécialement  à  cette  fin  (2) 
étaient  appelés  à  statuer  sans  consulter  le  peuple  sur  un  cas  qui 
légalement  aurait  dû  lui  être  soumis,  d'abord  qu'elles  cousti- 
tuent  d'odieux  privilégia  (3),  ensuite  que  ce  sont  des  lois  spé- 
ciales dérogeant  à  la  défense  générale  d'établir  une  magistrature 
soustraite  à  la  provocation.  Cependant  leur  validité  n'a  point  été 
contestée  de  ce  chef  (p.  420).  11  ne  pouvait  pas  manquer  d'arri- 


(1)  V.  tome  III,   la    partie  du  Consulat,  sur  la  j  uridiction  criminelle    du 
consul  au  cas  de  suspension  de  la  provocation. 

(2)  V.  tome  IV,    la  partie  des  Magistrats  auxiliaires  extraordinaires,  sur 
les  magistrats  auxiliaires  employés  dans  la  procédure. 

(3)  Asconius,  in   Milon.    p.  31  :    His   legibus   obsistere  M.   Cslius  Ir.  pi 

quod privilegium  diceret  in  Milonem  ferri.  Aulu-Gelle,  10,  20,  3. 
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verque,  danscesg'M.^^^zowes  soustraites  à  la  provocation,  les  qux- 
sitores  ne  prissent,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  spontanément,  des 
conseillers,  auxquels  fut  peut-être  déjà  reconnu  dans  des  cas  iso- 
lés un  droit  de  vote  liant  le  quœsitor.  Ainsi  se  développèrent  les 
premiers  éléments  d'une  procédure  criminelle  suivie  devant  un 
magistrat  qui  la  dirige  et  des  jurés.  Cette  procédure  se  rencontra 
avec  le  renforcement  de  la  procédure  civile,  caractérisé  dans  la 
partie  de  la  Préture,  en  vertu  duquel  le  procès  civil  intenté  dans 
certains  cas,  dans  l'intérêt  de  l'État,  sous  la  direction  d'un  ma- 
gistrat devenait  un  judicium  publicum.  La  nouvelle  forme  de 
procédure,  qui  est  devenue  pour  la  première  fois  permanente 
en  605  dans  la  cour  de  justice  instituée  pour  la  procédure  rc- 
petundarum,  prit  la  place,  partie,  des  judicia  publica,  partie  des 
judicia populi  et  remplaça  dans  ces  derniers  la  provocation  par 
le  jury.  En  fait,  Sulla  a  mis  fin  à  la  procédure  de  provocation. 
L'ancien  procès  de  meurtre  des  questeurs  est  remplacé  par  la 
qusesdo  inter  sicarios,  les  procès  politique  des  tribuns  par  la 
quœstio  majestatis[i).  Et  cela  n'a  pas  été  changé  depuis.  L'idée 
des  Gésariens,  cherchant  après  la  mort  de  César  un  refuge  dans 
l'ultradémocratie,  de  rétablir  la  provocation  au  profit  des  indi- 
vidus condamnés  par  des  jurés  pour  crimes  politiques  {vis  et 
majestas),  n'a  pas  eu  de  suite  pratique  (2).  —  Il  n'y  a  pas 
eu  ou  il  n'y  a  eu  que  d'une  manière  éphémère  (3)  de  sup- 
pression en  forme  des  anciennes  institutions;  mais,  dans  les 
temps  postérieurs  à  Sulla,  le  judicium  populi  est  en  fait  une 
procédure  exceptionnelle,  qu'il  se  produise  dans  la  forme  d'un 
procès  devant  les  duoviri  perduellionis,  comme  cela  dut  avoir 
lieu  d'abord  pour  l'affaire  de  Rabirius  (4),  ou  qu'il  se  présente 
dans  celle  d'un  procès  tribunicien  on  édilicien  en  paiement 
d'une  multa,  formes  dont  la  première  fut  employée  contre  Ra- 


(1)  V.  tome  III,  la  partie  du  Tribunat,  sur  la  suppression  des  procès  cri- 
minels des  tribuns  par  Sulla. 

(2)  Gicéron,  Phil.  i,  9. 

(3)  V.  tome  III,  loc.  cit. 

(4)  V.  tome  IV,  la  partie  des  Duoviri  ■perduellionis. 
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birius  (1)  et  la  seconde  par  Clodius  contre  Milon.  Avec  le  Prin- 
cipat  ces  ruines  elles-mômes  ont  disparu  (2).  Lorsque  la  juri- 
diction criminelle  illimitée  de  l'Empereur  d'une  part  (3),  des 
consuls  et  du  sénat  de  l'autre  (4)  fut  alors  reconnue,  les  théo- 
riciens loyalistes  du  droit  public  purent,  de  môme  qu'ils  aperce- 
vaient le  maintien  de  la  souveraineté  du  peuple  dans  le  transport 
du  pouvoir  législatif  et  électoral  au  sénat,  voir  dans  la  justice 
au  sénaX  la.  régénéraition  du.  jiidicmm  populi  {o)  et  écrire  ainsi 
son  épitaphe  ironique  à  l'ancien  ordre  de  choses. 


Après  avoir  exposé  quelle  est  la  compétence  du  peuple,  il    ^™^^,'^?°  ^^ 
nous  reste  à  répondre  à  une  question  :  comment  s'accomplit 
l'abrogation  de  la  loi  ?  en  particulier  dans  quelle  mesure  la  loi 
est-elle  irrévocable  ? 

En  général,  elle  ne  Test  pas.  La  souveraineté  du  peuple  n'exis- 
terait plus  si  elle  était,  d'un  côté  quelconque,  arrêtée  par  une 
limite  juridique,  si  elle  pouvait  être  liée,  fut-ce  par  elle-même. 
Le  peuple  romain  s'est  plus  abstenu,  que  n'ont  fait  la  plupart 
des  autres,  d'intervenir  arbitrairement  dans  la  sphèrejuridique 
du  citoyen  isolé.  Mais  néanmoins  il  a  toujours  fermement  main- 
tenu le  principe  sur  lequel  repose  en  réalité  toute  constitution 
politique  et  en  particulier  toute  législation  pénale,  le  principe 


{{)  V.  tome  III,  la  partie  du  Tribunat,  sur  les  droits  de  coercition  et  de 
justice  des  tribuns. 

(2)  Tibère,  dans  Dion,  56,  40,  glorifie  Auguste  d'avoir  laissé  au  peuple  les 
élections,  mais  de  lui  avoir  retiré  la  justice  (£x  toO  ST-fioy  t6  S-joxpiTov  èv  -raï; 
ôiayvioc-ca-'.v  è;  ■zr^•^  tûv  8ixa(rrr,p;MV  àxp;^£iav  (jLïTaaTr,a-a;)  ;  en  réalité,  ce  n'est 
pas  fondé. 

(3)  Cf.  tome  V,  la  partie  de  la  juridiction  criminelle  du  prince,  sur  l'éten- 
due de  cette  juridiction. 

(4)  V.  tome  III,  la  partie  du  Consulat,  sur  la  juridiction  criminelle  des 
consuls  sous  l'Empire. 

(5)  Il  se  peut  que  Tacite  dise  pour    ce  motif  {Ann.  3,  12)  :  Id  sotum  Germa- 

nico prœstUerimus,   quod  in  curia  potius  quant  in  foro,   apud    senatum 

quant  apud  jiidices  de  morte  ejus  anquiritur. 
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que  l'État  prend  envers  ses  citoyens  les  dispositions  qui  lui  plai- 
sent (1).  Les  maîtres  du  droit  public  romain  n'ont  jamais 
admis  la  conception  fausse  selon  laquelle  l'État  et  le  citoyen  se- 
raient dans  un  rapport  juridique  conclu  de  part  et  d'autre  comme 
deux  citoyens  entre  eux.  Aucune  résolution  du  peuple  ne  peut 
donc  limiter  pour  lui  le  droit  de  la  révoquer  plus  tard.  Le  peuple 
n'est  pas  plus  lié  que  ne  l'est  le  testateur  par  l'expression  de 
sa  dernière  volonté  :  et  cela  alors  même  que,  comme  il  n'était 
pas  rare,  il  aurait  établi  une  disposition  pour  toujours  et  en 
aurait  défendu  l'abrogation  (2).  Les  Douze  Tables  assuraient 
au  peuple  en  termes  exprès  le  droit  de  changer  toute  loi  anté- 
rieure par  une   loi  nouvelle  (3)  ;  et,  par  une  disposition  sura- 


(1)  Si  les  lois  qui  retirèrent  le  droit  de  cité  aux  Campaniens  et  aux 
Arrétins  n'eurent  pas  d'application  durable,  cela  ne  tient  pas  à  ce  que  ce 
droit  aurait  été  un  droit  primordial  qu'aucune  décision  des  comices  n'aurait 
pu  atteindre,  mais  à  l'impossibilité  pratique  de  la  condition  d'un  homme 
libre  n'appartenant  à  aucune  cité  (p.  158).  En  droit,  rien  n'empêchait  de 
transformer  le  citoyen  même  en  esclave.  La  diatribe  d'avocat  de  Gicéron, 
Pro  Csec.  33,  est  un  discours  pour  la  couronne. 

(2)  Gicéron,  Ad  AU.  3,  23,  2  :  Scis...  Clodium  sanxisse,  ut  vix  aut  omnino  non 
posset  nec  pei'  senatum  (la  spécialisation.  Ad  AU.  3,  lo,  6  ;  Cum  sen,  gr.  egit, 
4,  8)  7iec  per  populum  infirmari  sua  lex.  Sed  vides  numquam  esse  observatas 
sanctiones  earum  legum,  quœ  abrogarentur  :  nam  si  id  esset,  nulla  fere  abro- 
gari  posset  ;  neque  enim  ulla  est,  quœ  non  ipsa  se  ssepiat  difficuUate  abroga- 
tionis  ;  sed  cum  lex  abrogatur,  illud  ipsiim  abrogatur,  quo  modo  eam  abrogari 
oporteat.  Un  exemple  est  fourni  par  la  table  de  Todi,  qui  appartient  proba- 
blement à  une  rogation  municipale  (C.  L  L.  1,  1409)  :  [Ne  quis  hanc  rogatio- 
nem  abrogato  neve  huic  rog]atiom  obrogato  neve  de  hac  rogatione  derogato. 
Dans  une  autre  sanclio  (p.  384,  note  2),  on  défend  plus  raisonnablement  non 
pas  l'abrogation  elle-même,  mais  l'abrogation  per  saturam.  —  Lorsqu'une 
loi  exprime  le  contraire  de  cette  clausse  d'abrogation,  comme  celle  concer- 
nant le  retour  de  Gicéron  (Gicéron,  Ad  Att.  3,  23,  3  ;  rapprochez  tome  I,  la 
théorie  des  droits  d'intercession  et  de  prohibition,  sur  l'annulation  résultant 
du  droit  des  collègues  d'agir  en  commun)  :  Si  quid  in  hac  rogatione  scriptum 
est,  quod  per  leges  pl{ebi)ve  sc{ita)....  promulgare  abrogare  derogare  obrogare 
sine  fraude  sua  non  liceat  non  licuerit,  quove  (Mss.  :  quodvel)  qui promulgavit 
derogavit  ob  eam  rem  pœnœ  muUœve  sit,  e(ius)  h{ac)  l{ege)n{ihil)r{ogatur),  cela 
aboutit,  comme  l'explique  clairement  Gicéron,  loc.  cit.,  à  ce  qu'elle  maintienne 
en  même  temps  ce  qu'elle  supprime  et  par  conséquent  s'abroge  elle-même, 
et  l'on  comprend  l'addition  de  Gicéron  :  In  lege  nuUa  esse  ejusmodi  caput. 

(3)  Tite-Live,  7,  17,  12  :  In  duodecim  tabulis  legem  esse  ut,  quodcumque 
postremum  populus  jussisset,  id  jus  ratumque  esset.  9,  33,  9.  c  34,  6  (cf.  au 
tome  m,  la  partie  de  la  Censure,  sur  sa  durée  maximum)  ;  Gicéron,  Pro 
Balbo,  14,  33.  Cf.  p.  342,  note  2. 
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bondaate,  chaque  loi  déclarait  d'ordinaire  abrogées  toutes  les 
dispositions  contraires  des  lois  antérieures  ainsi  que  les  pres- 
criptions pénales  qui  en  dépendaient  (1). 

Lorsque  les  représentants  du  peuple  ont,  selon  les  règles  '  u?oi*fûté^.  * 
indiquées  ailleurs  (2)  confirmé  la  loi  par  un  serment,  la  mo- 
dification de  la  loi  par  l'accord  des  parties  reste  d'abord  tou- 
jours possible,  en  tant  que  cette  loi  rentre  sous  la  notion  du 
contrat  (3).  En  outre,  si  une  loi  de  ce  genre  n'est  pas  observée 
par  l'une  des  parties,  l'autre  partie  cesse  d'être  liée  par  elle. 
Même  en  dehors  de  ces  cas,  la  possibilité  légale  d'abroger 
une  telle  loi  ne  peut  pas  plus  être  contestée  au  peuple  romain 
que  celle  de  faire  une  guerre  injuste  ou  plus  largement  de  mé- 
suser  de  son  droit.  Mais,  pour  une  cité  comme  la  cité  romaine, 
qui  est  l'État  du  droit  par  excellence,  qui  est  constamment  sous 
l'empire  de  l'idée  qu'elle  a  bien  le  pouvoir  de  commettre  une 
injustice,  mais  qu'elle  n'en  commet  jamais,  la  loi  sacrosainte 
est  en  pratique  irrévocable. 

Ces  lois  immuables  comprennent  :  tous  les  traités  interna- 
tionaux conclus  pour  durer  perpétuellement,  les  fœdera  (4); 
en  outre,  parmi  les  institutions  intérieures,  par  exemplel'exemp- 
tion  du  service  militaire  ordinaire  accordée  aux  colons  d'Ostia 
et  d'Antium  (p.  275,  note  2)  et  l'obligation  imposée  aux  ci- 
toyens de  ne  pas  rétablir  la  royauté,  même  sous  la  forme,  qui 


(1)  Ce  caput  tralaticium  de  impunitate,  si  quid  contra  alias  leges  ej'iis  legis 
ergo  factum  sit.  ou  cette  sanctio,  comme  l'appelle  Cicéron  {Ad  Att.2,  23,  2),  se 
trouve,  également  désigné  comme  sanctio,  dans  la  loi  sur  V imper ium  de  Ves- 
pasien  dans  les  termes  suivants  :  Si  guis  hujusce  legis  ergo  adversus  legesro- 
gationes  plebisve  scita  senatusve  consulta  fecit  fecerit,  sive  quod  eum  ex  lege 
rogatione  plebisve  scito  s{enatus)ve  c[onsulto)  facere  oportebit  non  fecerit  hiijus 
legis  ergo,  id  ei  ne  fraudi  esto  neve  quid  ob  eam  rem  populo  dare  debeto,  neve 
oui  deea  re  act'o  judicatioesto,  neve  quis  deea  re  apud  [s]e  agi  sinito;  un  peu 
différemment  dans  la  loi  municipale  de  Todi  (C.  1.  L.  I,  1409)  :  [Si  quis  ad- 
versus alias  rogationes]  hujus  rogationis  ergo  fecerit  quodve  ex  earum  [aligna 
facere  eum  oporteret,  hujus  rogationis  ergo  nion  fecerit,  id  ei  fraudi  multx 
pœnae  ne  esto. 

(2)  V.  tome  I,  la  théorie  de  la  Représentation  juridique  de  l'État. 

(3)  V.  la  même  théorie,  sur  les  Actes  conclus  entre  l'État  et  un  État  étran- 
ger. 

(4)  V.  le  tome  T.  loc.  cit. 


Défectuosité  de 
la  loi. 
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sans  cela  serait  légalement  admissible,  d'une  proposition  au 
peuple  (1),  obligation  qui  fut  reproduite  en  termes  analogues 
après  la  suppression  de  pouvoirs  constituants  extraordinaires, 
du  décemvirat  et  de  la  dictature  de  César  (2).  —  A  côté  de  ces 
résolutions  du  peuple  fortifiées  par  le  serment  des  magistrats 
se  placent,  avec  des  droits  matériellement  égaux,  les  résolu- 
tions de  la  plèbe  qui  s'appuient  sur  le  serment  collectif  des 
plébéiens  (p.  165).  La  preuve  qu'il  ne  nait  pas  non  plus,  dans 
ce  cas ,  de  lien  formel  proprement  dit  se  manifeste  notamment 
dans  ce  qu'en  face  de  la  violation  d'un  tel  engagement,  spé- 
cialement en  face  du  rétablissement  de  la  royauté  ou  d'actes 
équivalents,  il  en  est  appelé,  au  cas  le  plus  extrême,  au  droit 
de  chaque  particulier  de  se  faire  justice  à  lui-même,  c'est-à-dire 
à  la  Révolution  (3). 

Nous  avons  encore  à  voir  quelles  suites  se  produisent  si  une 
résolution  du  peuple,  que  ce  soit  une  loi,  une  élection  ou  une 
sentence  judiciaire,  se  heurte,  dans  une  forme  ou  l'autre,  à  une 
règle  générale  établie,  soit  que  des  vices  de  forme  aient  été 
commis,  par  exemple  par  le  défaut  de  prise  des  auspices,  par 
l'inobservation  du  délai  de  promulgation  ou  par  la  continuation 
de  l'acte  après  la  formation  d'une  intercession,  soit  qu'on  ait  violé 
des  dispositions  defonds,par  exemple  en  établissant  une  magis- 
trature soustraite  à  la  provocation  ou  en  réunissant  dans  la 
même  loi  des  matières  différentes.  C'est  sur  l'observation  de 
toutes  ces  règles  que  repose  l'idée  du  jure  rogare  et  du  jure 
sciscere  (4)  des  comitia  justa  (5).  Le  pouvoir  nomophylakti- 
que,  reconnu  primitivement  au  sénat,  et  que  nous  étudierons  à 
son  sujet,  servait,  à  l'époque  la  plus  ancienne,  à  constater  l'ob- 


(1)  V.  tome  III,  la  partie  de  la  Royauté,  sur  la  défense  de  la  rétablir. 

(2)  V.  tome  IV,  la  partie  des  Pouvoirs  constituants  extraordinaires,  sur 
les  tentatives  de  les  supprimer  légalement. 

(3)  V.  tome  III  et  IV,  les  passages  précités. 

(4)  On  met  constamment  jure  avant  rogare  et  sciscere  dans  les  exordes 
des  lois,  montrent  la  formule  conservée  chez  Probus,  De  litt.  slng.  3,  1  et  les 
exemples  cités  p.  382,  note  2.  Il  y  a  également  jure  agere  dans  Gicéron,  De 
domo,  16,  42,  Des  formules  analogues  se  rencontrent  fréquemment. 

(5)  Gicéron,  Cum  sen.  gr.  eg.  11,  27  (p.  367,  note  2). 
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servationde  ces  règles,  et  par  conséquent  la  validité  delà  loi,  ou 
à  constater  le  contraire;  mais  il  a  de  bonne  heure  cessé  d'être 
exercé  en  -pratique,  et  il  ne  s'applique  aucunement  en  théorie 
à  la  forme  législative  qui  devint  postérieurement  de  beaucoup 
la  plus  usitée  et  la  plus  dangereuse,  au  plébiscite.  L'absence  à 
l'époque  historique  d'une  voie  de  droit  régulière  pour  faire 
trancher  la  question  de  validité  d'une  loi  quand  elle  était  con- 
testée, conduisit  à  un  dilemme  mauvais  en  théorie  et  pernicieux 
en  pratique.  On  ne  pouvait  pas  imposer  aux  magistrats  et  aux 
particuliers  de  reconnaître  comme  une  loi  tout  acte  qui  se  don- 
nait pour  tel,  et  on  ne  pouvait  pas  davantage  laisser  à  l'arbi- 
traire de  chaque  individu  d'examiner  les  vices  que  pouvait 
avoir  une  loi  et  de  la  traiter  comme  obligatoire  ou  non  selon  sa 
fantaisie  personnelle.  En  pratique,  il  fallait  choisir  entre  la  sup- 
pression des  eJGPets  de  la  résolution  prise  illégalement  et  la  dé- 
claration de  sa  nullité.  Le  premier  procédé  était  iDogique;  car 
l'abrogation  d'une  loi  nulle  est  superflue,  et,  à  proprement  par- 
ler, impossible,  et  cette  façon  de  traiter  la  loi  nulle  ne  se  distin- 
gue pas  de  celle  de  traiter  une  loi  qu'on  désapprouve.  Le  se- 
cond procédé  est  logique;  mais  il  appartient  à  ces  conséquences 
logiques  qui,  appUquées  pratiquement,  anéantissent  la  consti- 
tution de  l'État. 

La  première  procédure  a  été  observée,  en  laissant  de  côté  Abrogation  de  u 

r  r  '  loi  atteinte  don 

l'époque  de  l'agonie  de  la  République,  à  l'égard  des  vices  de  ^**- 
forme  qui  se  rattachent  à  l'auspication  (vitià).  On  leur  appli- 
que la  règle  inadmissible  en  logique,indispensable  en  pratique, 
selon  laquelle  la  loi  défectueuse  est  une  loi  (1).  La  décision  des 
Dieux,  ou  du  moins  de  leurs  interprètes  autorisés,  les  membres 
du  collège  des  augures,  est  ici  décisive  (2);  elle  fait  ané- 
antir, dans  la  mesure  du  possible,  tous  les  actes  affectés  du 


(1)  Varron,  De  l.  L.  6,  30  :  MagistraiusvUio  creatus  nihUo  setitis  magistratus. 
Par  suite,  les  magistratus  vitio  creati  ne  cessent,  comme  ceux  rite  creati,  d'ê- 
tre magistrats  que  par  l'abdication  ;  par  une  conséquence  logique,  de  pa- 
reilles magistratures  sont  comptées  à  leur  titulaire  (Tite-Live,  27,  22,  1)  et 
rapportées  dans  les  fastes. 

(2)  V.  tome  I,  la  partie  des  Auspices,  sur  la  constatation  du  vitium. 
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vice  (1).  Par  conséquent,  les  magistrats  ainsi  élus  sont  obligés 
à  se  retirer  (2),  et  ils  ne  peuvent  ni  présider  les  élections  desti- 
nées à  les  remplacer  (3)  ni  y  être  élus  (4).  Les  exemples  de 
ces  dépositions  fondées  sur  un  vice  sont  nombreux  pour  les  ma- 
gistratures patriciennes  (5);  au  contraire,  ils  manquent  pour 
ainsi  dire  complètement  pour  les  plébéiennes  (6),  et,  particuliè- 
rement en  ce  qui  concerne  les  tribuns  du  peuple,  on  ne  voit  pas 
par  qui,  en  présence  d'une  abdication  de  tout  le  collège,  les 
élections  nouvelles  auraient  pu  être  dirigées  (7);  si  bien  que 


(!)  C'est  comitiatus  et  concilia habita  rescinder e,  dans  Cicéron,  De  leg. 

2,  12,  31  (v.  tome  I,  la  même  partie,  sur  la  nuntiatio  des  augures). 

(2)  Vitio  facii  abdicarunt  est  la  formule  employée  dans  ce  sens  par  les 
fastes  Gapitolins  (années  523.  592),  et  elle  se  retrouve  fréquemment  ail- 
leurs. 

(3)  Par  suite,  si  les  magistrats  dont  la  nomination  est  vicieuse  ont  seuls 
qualité  pour  présider  les  nouveaux  comices,  il  se  produit  régulièrement  un 
interregnum  (Tite-Live,  4,  7.  5,  17),  et  il  n'arrive  jamais  qu'un  magistrat 
ainsi  nommé  préside  les  comices  avant  son  abdication  ;  le  vitium  existant 
à  son  égard  se  transmettrait  visiblement  à  celui  qui  serait  nommé  par  lui 
(Tite-Live,  8,  17  :  Omnibus  eo  vitio  contactis  auspiciis).  Cf.  tome  I,  la  partie 
des  Auspices,  sur  les  auspicia  yatrum . 

(4)  Dion,  54,  24. 

(5)  Ainsi  en  particulier  pour  des  dictateurs  :  Tite-Live,  6,  38,  en  386  ;  8, 15, 
en  417; 8,  17,  en  420;  8,  23,  en  427;  9,  7,  en  433;  22, 23,  en  537;  aussi  pour  des 
tribuns  militaires  consulari  potestate  :  Tite-Live,  4,  7,  en  310;  5,  17,  en  357. 
On  tenta,  en  531,  d'obtenir,  par  les  mêmes  motifs,  l'abdication  d'un  consul, 
de  G.  Flaminius  (p.  419,  note  1),  et  on  réussit  à  obtenir,  en  539,  celle  de 
M.  Marcellus  (Tite-Live,  23,  31;  Plutarque,  Marc.  12),  —  c'était  la  première 
fois  que  deux  consuls  plébéiens  devaient  exercer  leurs  fonctions  en  même 
temps,  —  puis  ensuite  celle  des  deux  consuls  de  592,  le  collège  des  au- 
gures ayant  officiellement  informé  le  sénat  d'un  vice  commis  dans  leur 
élection  (voir  tome  I,  la  partie  des  auspices,  sur  la  constatation  du  vice). 
Des  exemples  sont  -donnés  pour  les  censeurs  par  Tite-Live,  6,  23, 5  et  les 
Fastes  Gapitolins  de  523  ;  Dion,  54,  24,  en  donne  un  pour  les  édiles  curu- 
les.  Je  ne  relève  ici  que  les  cas  où  l'abdication  est  expressément  rattachée 
à  un  vitium  ;  mais  c'est  probablement  avec  raison  que  Rubino,  p.  88,  ad- 
met que,  dans  toutes  les  hypothèses  où  est  provoquée  une  abdication  ex- 
traordinaire, le  motif,  ou  du  moins  le  prétexte  a  été  dans  un  vitium  défini 
d'une  façon  plus  ou  moins  positive, 

(6)  Les  tribuns  du  peuple,  en  462,  (Tite-Live,  10,  47),  les  édiles  du  peu- 
ple, en  552,  (Tite-Live,  30,  39)  abdiquèrent  leur  magistrature  comme  étant 
vitio  creati. 

(7)  Une  institution  analogue  à  Vinterregnum  faisant  défaut  pour  le  tribu- 
nal, les  tribuns  dont  la  nomination  était  vicieuse  ne  pouvaient  être  rempla- 
cés par  d'autres  que  si  le  vice  avait  été  signalé  avant  leur  entrée  en  fonctions. 
Car,  si  les  tribuns  en  exercice  se  retiraient  sans  nommer  de  successeurs  ils 
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l'admissibilité  même  de  cette  procédure  apparaît  comme  dou- 
teuse pour  la  plèbe,  médiocrement  imbue  de  sentiments  reli- 
gieux. Si  les  magistrats  refusaient  d'obéir  à  la  consultation 
des  augures,  ils  ne  pouvaient  pas  y  être  forcés  :  l'élection  était 
valable  en  elle-même,  et  ni  le  sénat  ni  les  comices  n'étaient  en 
droit  de  la  casser.  C'est  ainsi  que  le  consul  de  53i,  G.  Flaminius 
est  en  fait  resté  en  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne  en 
dépit  du  décret  des  augures  et  de  l'invitation  du  sénat  (1). 
Mais  en  présence  d'une  telle  violation  des  auspices,  une  action 
capitale  pouvait  être  intentée  contre  le  magistrat,  après  qu'il 
avait  déposé  sa  magistrature  (2). 

Les  vices  des  auspices  survenus  dans  la  confection  d'une  loi 
ont  difficilement  pu  être  soumis  au  même  régime.  L'impossi- 
bilité de  laisser  exister  la  loi  elle-même  et  d'effacer  ses  consé- 
quences a  dû  se  faire  sentir  là  encore  plus  fortement.  Il  n'y  a 
pas  de  témoignages  relatifs  à  de  tels  incidents  survenus  dans 
les  temps  anciens. 

On  a  certainement  procédé  de  la  même  façon  dans  quelques 
autres  cas.  La  défense  des  privilégia  établis  au  préjudice  d'une 
personne  n'a  par  exemple  jamais  pu  avoir  d'autre  effet  prati- 
que que  de  faire  écarter  une  proposition  de  loi  de  cette  espèce 
par  l'intercession  tribunicienne  ou  autrement,  et,  si  elle  avait  ce- 
pendant été  votée,  d'en  faire  provoquer  l'abrogation;  ceux  qui 
attaquaientpour  ce  motif  la  loi  relative  àCicéronne  prétendaient 
rien  de  plus  (3).  On  a  évidemment  traité  de  la  même  façon 

ne  manquaient  pas  seulement  à  une  des  lois  fondamentales  de  la  plèbe,  ils 
anéantissaient  le  tribunat  ;  et,  s'ils  présidaient  eux-mêmes  à  l'élection  de 
leurs  successeurs,  il  n'y  avait  avec  leur  retraite  rien  de  gagné.  On  accueil- 
lera, par  conséquent,  le  témoignage  sur  l'an  462  avec  d'autant  plus  de  défiance 
qu'il  ne  se  reproduit  pas  un  seul  cas  de  ce  genre  dans  la  tradition  sûre- 
ment historique. 

(1)  Plutarque,  Marc.  4;  Zonar.  8,  20  ;  Tite-Llve,  21,  63,  1. 

(2)  C'est  à  cela  que  se  rapporte  le  capital  esto  de  Gicéron  (v.  tome  I,  la 
partie  des  Auspices,  sur  la  constatation  du  vice)  ;  cf.  aussi  De  n.  d.  2,  3,  7  et 
De  div.  2,  32,  71. 

(3)  Le  langage  de  Caton  (dans  Plutarque,  Catomin.  40.  Cic.  34)  est  digne 
d'être  remarqué  :  si  Glodius  n'avait  pas  été  plébéien,  toutes  ses  rogations 
seraient  nuUes;  mais,  comme  son  adoption  a  été  accomplie  dans  les  formes 
légales,  elles  sont,  y  compris  celle  relative  à  Gicéron,  inattaquables  en 
droit. 
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la  disposition  plus  importante  selon  laquelle  il  n'est  pas  permis 
au  peuple  d'établir  une  magistrature  soustraite  àla  provocation. 
Les  adversaires  d'un  projet  contraire  s'appuyaient  sur  ce  prin- 
cipe constitutionnel,  et  ils  réclamaient,  lorsqu'il  avait  été  violé, 
la  suppression  delà  mesure  qui  le  violait  :  ils  ne  la  regardaient 
pas  comme  nulle. 
Constatation  de  Mais  on  ne  peut  pas  toujours  rester  dans  cette  voie  paisible. 
Le  principe  de  logique  que  la  loi  nulle  n'est  pas  obligatoire 
pouvait  être  écarté  pour  partie.  Mais  il  était  également  inévita- 
ble et  dangereux.  Toutes  les  lois  qui  réglaient  la  compétence 
des  comices  (p.  381)  et  par  suite  toute  l'organisation  de  l'État 
étaient  dépouillées  de  leur  force  si  chaque  loi  postérieure  con- 
traire à  leurs  dispositions  était  regardée  comme  y  dérogeant, 
et  en  particulier  si  on  appliquait  le  principe  que  les  élections 
sont  aussi  bien  des  résolutions  du  peuple  que  les  lois  et  par 
conséquent  ne  sont  pas  subordonnées  à  ces  dernières  (1). 
Quand,  lors  des  élections  des  consuls  de  607,  les  électeurs 
persistèrent  à  voter  pour  Scipion,  incapable  à  raison  de  l'âge, 
le  sénat  recourut  à  l'expédient  d'abroger  la  lex  annalis  et  de  la 
remettre  en  vigueur  pour  l'année  suivante  (2)  ;  c'est  évidem- 


(1)  P.  381,  note  2.  Par  conséquent,  la  compétence  du  magistrat  ordinaire 
ne  peut  jamais  être  élargie  par  l'élection,  la  compétence  du  magistrat  consti- 
tuant ne  peut  par  exemple  pas  être  ainsi  attribuée  au  consul  (cf.  tome  IV, 
la  partie  des  magistrats  constituants  extraordinaires).  Mais  l'acte  peut  être 
valable  d'une  façon  modifiée  en  s'écartant  des  règles  établies,  une  magistra- 
ture plus  ou  moins  extraordinaire  être  créée  par  une  résolution  populaire, 
par  emprunt  à  une  magistrature  ordinaire  existante.  Ainsi  le  titre  de  con- 
sul a  bien  pu  être  refusé  aux  tribuns  militaires  mis  à  la  place  des  consuls,  mais 
la  consularis  potestas  n'a  pu  leur  être  contestée  (cf.  tome  III,  le  début  de  la 
partie  du  tribunal  consulaire).  Les  rigoristes  qui  refusaient  le  titre  de  dicta- 
teur au  dictateur  élu  par  les  comices  en  S37  le  reconnaissaient  pourtant  pi-o 
dictature  (v.tome  III,  la  partie  de  la  Dictature,  sur  l'autorité  qui  fait  la  no- 
mination). 

(2)  Appien.  Lib.  112  (cf.  p.  342,  note  2):  Ka\Yipo'jAY|  -roï;  B-t]\i.âpyo'.t; èT.v.Qexo 
y.vaa.'.  -bv  vô|Aov  tôvôe  xa't  y-^xà  £to;  Ev  au0'.ç  àvaypâ^'at  (de  même,  prétend-on, 
pour  les  élections  pour  620  :  Appien,  Hisp.  84).  Dans  l'incident  analogue  de 
456,  où  l'élection  de  Q.  Fabius  avait  pour  obstacle  le  défaut  de  l'intervalle  de 
dix  ans,  les  tribuns  s'offrirent  à  proposer  une  loi  d'exception  pour  le  candi- 
dat ;  ce  qu'il  refusa  ;  l'élection  eut  lieu  néanmoins  et  fut  tenue  pour  valable. 
En  la  forme,  elle  ne  l'était  probablement  pas.  Il  est  concevable  que  le  privi- 
legium  personnel  soit  ici  blâmé  —  régi  leges,  non  reg-ere,  dit  Fabius  contre  lui 
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ment  parce  qu'en  présence  d'un  candidat  élu  en  contradiction 
patente  avec  la  loi,  la  question  de  savoir  s'il  était  consul  ou  non 
n'aurait  pu  être  évitée.  Les  violations  flagrantes  du  droit  for- 
mel ont  probablement  été  moins  fréquentes  dans  la  république 
romaine,  qui  fut  de  tous  les  temps  conduite  par  les  mains  d'un 
petit  nombre,  que  dans  les  lieux  où  ont  gouverné  l'anarchie  dé- 
mocratique ou  la  démagogie  monarchique.  Mais  lorsqu'on  en 
est  venu  à  des  illégalités  proprement  dites,  le  pouvoir  nomo- 
phylaktique  sans  base  légale  formelle,  mais  décisif  en  pra- 
tique du  sénat  patricio-plébéien,  qui  est  en  un  certain  sens 
la  continuation  de  l'ancienne  patrum  aucioritas^  a  statué 
en  dernier  ressort  sur  la  validité  des  lois.  Des  sénatus-consul- 
tes  ont  reconnu  comme  nuls  et  écarté  pour  inobservation  du 
délai  de  promulgation,  ou  pour  réunion  de  dispositions  de 
nature  différente,  ou  pour  violation  des  auspices,  et  plus  sou- 
vent pour  plusieurs  de  ces  vices  à  la  fois,  les  plébiscites  Appu- 
léiens  en  654(1),  les  Titiens  en  653  (2),  les  Liviens  en  663  (3), 
le  Manilien  en  688  (4),  et  postérieurement  encore  d'autres 


—  et  qu'en  607  on  lui  préfère  l'abrogation  de  la  loi  :  le  vice  de  forme  était 
ainsi  masqué,  mais  quand,  en  présence  de  l'organisation  de  la  machine  lé- 
gislative romaine, on  faisait  intervenir  des  privilégia  dans  l'organisation  élec- 
torale, on  pouvait  tout  aussi  bien  l'abroger  elle-même. 

(1)  Dans  Cicéron,  De  leg.  2,  6,  14,  Marcus  demande  :  Tu  Titias  et  Appuleias 
leges  nullas  esse  putas  ?  et  il  continue,  après  avoir  reçu  la  réponse  :  Ego  vero 
ne  Livias  quidem,  en  disant  :  Et  recte,  quae  prœsertim  uno  versiculo  senalus 
puncto  temporis  sublatse  sint.  La  nuUité  était  motivée  sur  l'inobservation  d'un 
signe  divin  (Appien,  B.  c.  1,  30  ;  De  viris  ill.  73,  7). 

(2)  Cicéron,  De  leg.  2,  6,  14  (note  ci-dessus).  Il  dit.  De  leg.  2,  12,  31,  que 
la  résolution  du  sénat  avait  pour  base  un  decretum  du  collège  des  augures. 
Le  signe  ex  avibiis  rapporté  par  Obsequens,  46,  doit  avoir  figuré  là  de- 
dans. 

(3)  Cicéron,  De  leg.  2,  6,  14  (note  ci-dessus).  Asconius,  In  Cornel.  p.  68  : 

Philippus  cos obtinuit  a  senatu,  ut  leges  ejus  (de  M.  Livius  Drusus)  omnes 

uno  senalus  consulto  tollerentur  :  decretum  est  enim  contra  auspicia  esse  latas 
neque  eis  teneri  populwn.  Cicéron,  De  leg.  2,  12,  31,  montre  que  le  collège 
des  augures  ne  fut  pas  interrogé  dans  ce  cas,  et  que  l'auteur  de  la  proposition 
s'occupa  seul  de  ces  raisons  en  sa  qualité  d'augure.  Cependant  on  critique 
aussi  l'inobservation  du  délaide  la  promulgation  (Cicéron,  De  domo,  16,  41), 
el la.  rogalion  per  saturam  (le  même,  19,  50).  Cf.  encore  Diodore,  Fr.  Vat. 
éd.  Dindorf,  p.  127. 

(4)  Dion,  36,  25.  Asconius,  in  Cornel.  p.  63,  indique  que  l'inobservation 
du  délai  de  promulgation  fut  ici  le  motif  de  la  cassation. 
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lois  (1).  Assurément  tous  ces  exemples  appartiennent  à  la  pé- 
riode de  la  Révolution  :  la  manie  sauvage  de  légiférer  y  est  ré- 
primée par  une  procédure  de  cassation  qui  n'est  pas  moins  mi- 
sérable. Les  élections  populaires  n'ont  jamais  été  traitéesde  cette 
façon,  et  les  lois  elles-mêmes  n'ont  certainement  pas  été  traitées 
avec  une  telle  brutalité  à  la  bonne  époque.  Mais  le  procédé  lui- 
même,  qui  est  nettement  distingué  en  droit  public  théorique  de 
l'abrogation  d'une  loi  à  la  suite  d'un  sénatus-consulte  qui  en 
propose  une  autre  (2),  appartient  parfaitement  à  la  république 
encore  vivante,  et  il  est  inattaquable  en  la  forme  et  au  fond  : 
le  sénat  était,  par  sa  situation  dans  l'État,  appelé  non  pas  ex- 
clusivement mais  par  préférence,  à  constater  la  nullité  d'un 
acte  qui  se  présentait  comme  une  résolution  du  peuple. 

(1)  P.  Glodius  soutint,  en  qualité  de  tribun  du  peuple,  omnia  quse  C.  Cœ- 
sar  egisset,  quod  contra  auspicia  essent  acta,  per  senatum  rescindi  oportere 
(Gicéron,  De  damo,  15,  40).  Les  lois  consulaires  d'Antoine  furent  également 
cassées  par  le  sénat  comme  ayant  passé  per  vim  et  contra  auspicia  {Phil. 
5,  4,  10.  11,  6,  13.  12,  5,  12.  13,  3,  5). 

(2)  Gicéron  examine,  dans  le  discours  pour  G.  Gornelius,  évidemment 
d'après  les  auteurs  de  droit  public,  les  quattuor  gênera  in  quitus  per  senatum 
more  majorum  statuatur  aliquid  de  legibus  (chez  Asconius,  p.  67)  ;  il  ne  nous 
en  est  conservé  que  le  premier  :1a  décision  recommandant  l'abrogation  d'une 
loi  à  cause  de  son  inopportunité,  et  le  quatrième  dont  il  s'agit  pour  nous  ici  : 
Qus  lex  lata  esse  dicatur,  non  videri  populum  teneri  ou,  comme  la  règle  est 
formulée  ailleurs  {De  ley.  2,  12,  31)  par  rapport  aux  augures,  leges  nov 
jure  rogatas  tollere. 
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Après  avoir  exposé  les  droits  de  l'assemblée  du  peuple,  il 
nous  reste  à  décrire  la  suite  des  actes  qui  précèdent  son  vote 
et  ce  vote  lui-même.  Les  règles  sont  dans  leurs  grands  traits  des 
règles  générales  et  s'appliquent  également,  ou  peu  s'en  faut,  au 
vote  du  peuple  patricien  par  curies  ou  centuries,  dans  la  me- 
sure où  nous  sommes  en  état  de  formuler  des  conclusions  à  son 
égard, au  vote  des  comices patricio-plébéiens  par  curies,  par  cen- 
turies ou  par  tribus  et  enfin  à  celui  du  conciliwn  plébéien  peut- 
être  à  l'origine  par  curies  et  plus  tard  par  tribus.  Il  conviendra 
donc  de  faire  cette  exposition  d'une  manière  générale,  sauf  à 
relever  en  leur  lieu  les  modifications  spéciales  à  certaines  for- 
mes d'assemblées.  Ces  modifications  résultent  au  reste,  pour  la 
plus  grande  partie,  des  distributions  du  peuple  qui  ont  été  ex- 
pliquées précédemment  et  qui  ont  d'autant  plus  servi  d'ordre 
et  de  règle  pour  les  votes  qu'aucune  d'elles  n'avait  été  établie 
en  vue  du  vote. 

Les  magistrats,  auxquels  appartient  le  droit  de  provoquer  un  Magistrats  qni 
vote  du  peuple,  ont  été  déterminés  dans  la  partie  de  la  Magis-     "•''^°'°*°  • 
trature  (1). 

(1)  V.  tome  I,  la  partie  du  Droit  d'agir  avec  le  peuple. 
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Apparitenrs  H  n'y  a  pas  non  plus  besoin  d'explications  spéciales  sur  les 
les  comices.  appariteuFS  employés  dans  les  comices.  Chaque  magistrat  se 
sert  pour  ses  comices,  selon  la  nature  de  l'acte  à  faire,  des  ap- 
"pariteurs  qu'il  a  en  vertu  de  ses  fonctions.  Les  rois,  les  consuls, 
les  préteurs  emploient  en  première  ligne  leurs  licteurs,  d'abord 
pour  maintenir  l'ordre,  peut-être  aussi  dans  les  comices  pro- 
missoires  des  curies  comme  représentants  de  ces  curies  (1);  en- 
suite, pour  les  nombreuses  publications  nécessaires,  leurs  hé- 
rauts et  en  partie  les  adcensi  dont  nous  aurons  encore  à  parler 
plus  d'une  fois.  Le  grand  pontife  se  sert  de  même,  pour  ses  co- 
mices par  curies, des  lictores  curiatii  a  sacris  populi  Romani(2). 
Les  tribuns  du  peuple  se  servent  de  viatores,  au  lieu  de  lic- 
teurs, et  en  outre  de  scribes,  que  nous  rencontrerons  pour 
la  lecture  des  projets  de  loi,  et  de  prœcones  (3).  La  tra- 
dition ne  nous  dit  pas  comment  étaient  organisés  les  appari- 
teurs pour  les  comices  judiciaires  des  édiles,  des  questeurs  et 
des  duumvirs.  —  Les  offices  auxiliaires  n'étaient  pas  tous 
remplis  pardes  appariteurs  permanents.  Les  sonneries  de  trom- 
pette employées  comme  signal  dans  les  comices  par  centuries 
étaient  faites  à  l'origine  parla  section  de  musiciens  de  l'armée, 
plus  tard  par  la  troupe  constituée  à  cet  effet  par  un  entrepreneur 
privé  qui  s'y  obligeait  par  contrat  (p.  326  et  ss.)  ;  les  magistrats 
supérieurs  n'ayant  pas  de  scribes  permanents,  ils  peuvent, 
lorsqu'il  leur  en  fallait  pour  leurs  comices ,  s'être  servis  de  ceux 
des  questeurs  (4). 
Annonce  de  L'opération  commeuce  par  l'annonce  publique  de  l'objet  du 
vote  et  du  jour  auquel  il  est  fixé.  L'annonce  elle-même  fait 
connaître  le  magistrat  qui  présidera  le  scrutin  ;  car  en  général 

(1)  On  ne  sait  si  les  trente  licteurs  en  fonction  dans  les  comices  convoqués 
par  les  magistrats  supérieurs  pour  recevoir  la  promesse  de  fidélité  (v.  tome  II, 
la  partie  des  formes  de  l'entrée  en  fonctions,  sur  la  lex  curiata)  sont  ceux  des 
magistrats  supérieurs  ou  les  lictores  curiatii  (v.  tome  II,  la  partie  des  Fais- 
ceaux, sur  les  licteurs  des  prêtres). 
^     (2)  V.  tome  II,  la  partie  des  Faisceaux,  sur  les  licteurs  des  prêtres. 

(3)  V.  tome  I,  la  partie  des  Appariteurs,  aux  sections    des  Viatores,   des 
Scribes,  et  des  Prsecones. 

(4)  V.  tome  I,  la  même  partie,  à  la  section  des  Scribes,  sur  leurs  fonctions 
près  des  magistrats  supérieurs. 
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elle  émane  de  lui;  lorsque  ce  n'est  pas  le  cas,  par  exemple  pour 
les  élections  faites  au  cas  d'interrègne,  on  indique  au  moins 
le  président  au  peuple.  La  forme  de  cette  annonce  est  la  forme 
générale  des  édits  des  magistrats  :  publication  verbale  dans  un 
endroit  public  et  affichage  par  écrit  dans  un  lieu  public  (1). 
Relativement  à  l'obiet,  il  suffisait,  pour  les  élections,  à  l'é-      poones 

•*  '^  élections 

poque  ancienne,  de  désigner  les  magistratures  à  attribuer; 

mais,  à  l'époque  récente,  la  clôture  de  la  liste  de  candidats 

coïncidant  avec  la  publication  du  jour  du  vote  (2),  cela  donne 

à  penser  que  cette  liste  était  rendue  publique  en  même  temps 

que  cette  date.  En  matière  de  jugement,  il  faut,  avons-nous  vu  pom-  les  prœè». 

(p.  407),  la  désignation  de  l'accusé,  du  chef  d'accusation  et  de 

la  peine  visée.  Pour  les  lois,  le  texte  de  la  loi  devait  être  intercalé  ^     ,   ..    ^ 

^  '  PromulgatioB  du 

dans  l'édit  :  c'est  ce  qu'on  exprime  par  le  mot  promulgare  (3).  p'**'^'  <^«i°'- 
Le  caractère  nécessairement  écrit  de  cette  catégorie  de  résolu- 
tions dupeuple,  quenous  avons  déjàsignalé  (p.  358),  est  supposé 
par  là.  La  promulgation  doit  en  règle  avoir  lieu,  comme  l'affi- 
chage général  des  édits,  sur  des  tables  de  bois  blanc  (4);  ce- 
pendant on  a  aussi,  à  l'époque  récente,  employé  pour  cela  par 
anticipation  les  tables  de  cuivre  destinées  à  une  exposition  du- 
rable (3).  En  outre,  l'auteur  de  la  proposition  fut  obligé,  par  la 


(i)  V.  tome  I,  la  partie  des  Contiones  et  des  Edicta. 

(2)  V.  tome  II,  la  partie  de  la  capacité  d'être  magistrat,  à  la  section  de  la 
candidature  et  de  la  déclaration,  sur  la  date  de  la  profêssio. 

(3)  Festus,  Ep.  p.  224  :  PromfUgari  leges  dicuntur  cum  primum  in  vulgus 
eduntur,  quasi  provulgari.  Gicéron,  De  leg.Z,  4,  11  :  Promulgata  propositain 
srario  eognita  (plutôt  condita)  agimto.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  citer  d'autres 
preuves. 

(4)  Le  latin  tabula  (Gicéron,  Pro  Sest.  33.  72)  et  le  grec  irivaxtov  (Dion,  42, 
23)  sont  à  double  sens  ;  mais  ffavîç  (Dion,  42,  32)  ne  l'est  pas. 

(5)  Les  expressions  de  Gicéron  relativement  aux  projets  de  loi  de  Glodius 
(Pro  Mil.  32,  87  :  Incidebantur  domi)  montrent  que  l'inscription  de  la  rogation 

sur  des  tables  de  cuivre  se  rencontrait  déjà  pour  la  promulgation  dans  les 
derniers  temps  de  la  République;  et  il  faut  certainement  aussi  entendre  du 
projet  de  loi  ce  que  Suétone  {Caes.  28)  dit  de  la  correction  de  la  loi  Pompeia 
de  702,  legejamin  ces  incisa  et  in  aerarium  condita  (v.  tome  IV,  la  partie  des 
questeurs,  sur  leur  fonction  de  conserver  les  titres).  Gela  aura  sans  doute 
souvent  eu  lieu,  lorsque  la  loi,  une  fois  votée,  devait  être  exposée,  et  on  aura 
ensuite  seulement  complété  la  prxscriptio  (p.  358).  Mais,  l'exposition  publi- 
que de  la  loi  votée  étant  elle-même  facultative,  cette  façon  de  procéder  a  cer- 
tainement toujours  été  exceptionnelle. 
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loi  Licinia  et  Junia  de  692,  à  déposer  à  Vœrarium,  au  moment 
delà  promulgation,  une  copie  de  sa  proposition  (1);  car  elle 
ne  pouvait  plus  ensuite  être  modifiée  (2),  et  la  nécessité  d'un 
contrôle  s'était  révélée  pour  cette  prescription  souvent  violée. 
Annonce  du  jour      Outrc  l'objet  du  débat,  on  devait  faire  connaître  sa  date: 

du  TOte.  . 

c'était  même  là  si  bien  le  point  principal  que  l'annonce  est 
souvent  appelée  ajournement  (3).  Il  y  a  probablement,  pour  le 
peuple  des  curies  le  plus  ancien,  deux  jours  fixes  de  réunion 
par  an,  le  24  mars  et  le  24  mai,  et  ils  sont  longtemps  restés  en 
usage  (p.  363).  Les  assemblées  des  centuries  et  des  tribus  ne 
se  réunissent  que  sur  la  volonté  du  magistrat  qui  les  convoque 
ou  lorsque,  comme  dans  la  procédure  criminelle,  le  magistrat  qui 
agit  a  besoin  pour  cela  d'en  demander  le  droit  à  un  autre  {diem 
Nature  du  jour,  i^^^*^^^) 5  surla  décision  de  ce  dernier  (4).  Le  jour  pour  lequel  le 
peuple  est  convoqué  doit  êtrelégalement  propre  à  un  tel  acte  :  en 
cas  d'infraction,  l'acte  est  nul  (5).  Sont  par  suite  exclus  tous  les 
jours  occupés  par  des  actes  religieux,  les  dies  nef  asti,  et  de  même 


(1)  Scolies  de  Gicéron,  Pro  Sest.  64,  135  ;  {Lex)  Licinia  et  Junia  consulibus 
auctoribus  Licinio  Murena  et  Jiinio  Silano  perlata  illud  cavebat  ne  clam  mra- 
rio  legem  ferri  liceret,  quoniam  leges  in  asrario  condebantur.  Cette  indication 
est  confirmée  et  le  dépôt  à  Vserarium  est  lié  à  la  promulgation  dans  le  texte 
de  Gicéron  cité  p.  425,  note  3.  Les  autres  mentions  de  la  loi  faites  dans  Gi- 
céron, Ad  Att.  2,  9,  1.  4,  16,  5.  In  Vatin.  14,  33.  Phil.  5,  3,  8,  montrent  seu- 
lement que  celui  qui  l'enfreignait  s'exposait  à  un  judicium  publicum. 

(2)  De  pareils  changements,  par  exemple  la  radiation  d'un  des  rogatores 
qu'il  fait  opérer  après  coup  (Gicéron,  Pro  Sest.  33,  72  ;  Nominihus  in  tabulas 
relatis  nomen  suum  de  tabula  sustuUt)  sont  illégales .  Une  de  ces  modifications 
accomplie  dans  la  loi  de  Pompée  de  702  (p.  425,  note  5)  fut  l'occasion  de  la 
guerre  civile  dans  laquelle  périt  la  République. 

(3)  Aulu-Gelle,  13,  15,  1  :  In  edicto  consulum,  quo  edicunt,  quis  dies  comi- 
tiis  centuriatis  futurus  sit,  scriptum  est  ex  vetere  forma  perpétua  :  «  Ne  quis 
magistratus  minor  de  cselo  servasse  velit  ».  Comitiis  diem  edicere  (Tite-Live, 
26,  18,  4.  31,  49,  12;  àp-/aip£a-iwv  Yijjiépav  upoTtÔlvai,  Denys,  5,  19.  6,  22,  ou 
îrpoEiTtetv,  Denys,  10,  19)  ou  comitia  in  diem  edicere  (Tite-Live,  22,  33,  9.  24, 
1,  11.  27,  6,  2),  aussi  comitia  in  trinum  nundinum  indicere  (Tite-Live,  3,  35, 
1)  ou  comitia  indicere  (Tite-Live,  4,  6,  9)  se  rencontrent  fréquemment  tout 
comme  comitia  edicere  iovA  court  (Tite-Live,  4,  57,  9.  23,  31,  8.  35,24,  3). 

(4)  V.  tome  I,  la  partie  ôm.  jus  agendi  cum  populo,  sur  les  comices  judiciai- 
res des  magistrats  inférieurs  et  plébéiens. 

(5)  Gicéron,  Pro  Sest.  64,  129,  d'un  sénatus-consulte  :  Diebus  quinque,  qui- 
hus  agi  de  me  potuisset.  Quintilien,  Inst.  or.  2,  4,  35,  cite  parmi  les  défectuo- 
sites  de  forme  des  rogations  leur  vote  non  idoneo  die. 
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tous  ceux  réservés  par  le  calendrier  pour  l'administration  de 
la  justice,  les  dics  /asti  par  excellence  (1).  La  réciprocité  avec 
laquelle  s'excluent  la  tenue  de  la  justice  et  le  vote  du  peuple 
est  déjà  exprimée  par  l'ancienne  mention  du  calendrier  : 
Quando  rex  comitiavit,  fas  (p.  348,  note  2)  ;  elle  résulte  égale- 
ment de  ce  que  le  comitium  sert  à  la  fois  pour  les  deux  actes 
et  ne  peut  pas  être  occupé  en  même  temps  par  le  magistrat 
qui  rend  la  justice  et  par  celui  qui  tient  les  comices.  Mais  la 
justice  peut  en  elle-même  être  rendue  n'importe  quel  jour  qui 
n'est  pas  nefastus,  par  conséquent  même  un  jour  propre  aux 
comices  (2);  cependant,  au  cas  de  collision  de  fait  entre  la 
justice  et  le  vote,  le  magistrat  qui  rend  la  justice  s'expose,  si 
celui  qui  fait  la  rogation  lui  est  supérieur,  à  la  coercition  de  ce 
dernier  (3).  Les  jours  qui  ne  sont  ni  nef  asti  ni  fasti  au  sens 
strict,  sont,  en  leur  qualité  de  jours  propres  en  principe  à  la  réu- 
nion du  peuple,  désignés  dans  le  calendrier  comme  comitia- 
les  (4).  Cependant  il  faut  en  déduire  les  jours  par  lesquels  com- 
mence la  semaine  de  huit  jours,  les  nundinse  qui,  comme  notre 
dimanche,  courent  à  travers  toute  l'année,  et  qui  ne  peuvent  par 
conséquent  être  trouvés  dans  le  calendrier  permanent,  jours 
auxquels  les  paysans  viennent  à  la  ville  et  qui  sont  spéciale- 
ment consacrés  aux  trafics  du  marché  (5).  Une  loi  Hortensia, 


(1)  La  loi  Glodia  de  696,  décidait,  entre  autres  dispositions,  ut  omnibus 
fastisdiebus  legem  ferri  liceret  (Gicéron,  Pro  Sest.  15,  33).  Cf.  tome  I,  la  partie 
des  Auspices,  sur  l'Obnuntiation  des  magistrats. 

(2)  Macrobe,  Sat.  1,  16,  14  .-  Fastis  (diebus)  lege  agi  poiest,  cum  populo 
non  potest,  comitialibus  utrumque  poiest. 

(3)  V.  tome  I,  la  partie  des  droits  d'intercession  et  de  prohibition,  sur  la 
délense  d'actes  isolés. 

(4)  Varron,  De  /.  L.  6,  29  :  Comitiales  dicti  quod  tum  ut  esset  (ut  iret,  A. 
Spengel)  populus  constitutus  est  adsuffragiutn  ferundum.  Macrobe,  1,  16,  14  : 
Comitiales  sunt,  quibus  cum  populo  agi  licet.  Ovide,  Fast.  1,  53  .•  Est  quoque 
(dies)  quo  populum  jus  est  includere  ssptis.  Festus,  Ep.  p.  38  :  Comitiales  dies 
appellabant  cum  in  comitio  conveniebant.  Les  annalistes  les  nomment  aussi 
à  plusieurs  reprises  tant  au  sujet  des  comices  par  centuries  (Tite-Live,  7,  18, 
9.  24,  7,  11.  25,  2,  4)  qu'à  celui  du  concilium  plebis  (Tite-Live,  3,  11,  3). 

(3)  Varron,  De  re  r.  2,  pi-xf.  1  (d'où  Golumelle,  \.,prœf.  18)  :  Majores... 
annum  ita  diviseront,  ut  nonis  modo  diebus  urbanas  res  usurparent,  reliquissep- 
tem  ut  rura  cotèrent.  Le  même,  chez  Servius,  Georg.  1,  273  ;  Antiquos  nundinas 
jeriatis  diebus  agere  instituisse,  quo  facilius  commercii  cotisa  ad  urbem  rustid 
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probablement  la  même  qui  égalisa  le  plébiscite  et  la  loi  (p.  178), 
les  réserva,  en  supposant  bien  entendu  qu'ils  ne  tombassent  pas 
un  dies  nefastus  du  calendrier,  à  l'administration  de  la  jus- 
tice (1)  et  y  défendit  les  votes  du  peuple  (2).  Il  faut  encore  retirer 
de  la  liste  des  jours  comitiaux  toutes  les  fêtes  mobiles  du  calen- 
drier qui  viendraient  à  tomber  un  pareil  jour  (3).  Enfin 
la  réunion  du  peuple  peut  être  interdite  par  un  privilegium 
pour  un  jour  quisans  cela  y  serait  approprié;  et,  le  sénat  s'étant 


commearent.  Ces  jours  de  marché,  qui  se  trouvent  déjà  dans  les  Douze  Tables 
(Aulu-Gelle,  20,1,  49  :  Tertiis  nundinis  partes  secanfo;  nwndmâ?  employé  aussi 
pour  l'emplacement  du  marché  à  côté  de  conciliabula,  Tite-Live,  7,  15,  13) 
étaient  encore  en  pleine  vigueur  du  temps  de  Gicéron  {Ad  AU.  1,  14,  i:Dienun- 
dinarum  TtavriYuptç  ;  op.  cit.  4,  3,  4  :  Ante  diem  X  k.  {Dec.)  nundinœ  :  contio 
biduo  nulla).  Cf.  Moretum,  80.  —  La  tentative  faite  antérieurement  par  moi 
d'attribuer  à  ces  nundinse  une  place  fixe  dans  le  calendrier  {Chronologie.,  p. 
240)  est  inadmissible. 

(1)  Granius  Licinianus,  chez  Macrobe,  Saf.  1,  16,  30  :  Nundinas  Jovis  fe- 
rias  esse...  sed  iege  Hortensia  effectum,  ut  fastœ  esseat,  uti  rustici,  qui  nundi- 
nandi  causa  in  urbem  veniebant,  lites  componerent.  Le  même,  1,  16,  28  :  Tre- 
batius  in  libro  primo  religionum  ait  nundinis  magistratum  posse  manu  mittere 
judiciaque  addicere.  Si,  comme  il  est  développé  là,  les  jurisconsultes  discu- 
tent le  point  de  savoir  si  les  nundinœ  doivent  être  comptées  ou  non  parmi 
les  ferise  (naturellement  pas  les  ferise  statœ),  cela  s'explique,  comme  le  dit 
Macrobe  lui-même  (1,  16,  31),  par  ce  changement  de  la  loi  :  elles  étaient  en 
elles-mêmes  des  fe7nx;  mais,  quand  elles  furent  ouvertes  à  l'administration 
de  la  justice,  on  les  compta  plutôt  parmi  les  dies  sollemnes. 

(2)  Maorobe,  1,  16,  30  :  Julius  Csesar  XVI  auspiciorum  libro  negat  nundinis 
contionem  advocari  posse,  id  est  cum  populo  agi  ideoque  nundinis  Romanorum 
haberi  comitia  non  posse.  Festus,  p.  173  :  Nundinas..  nefastum  {diem  esse  vo- 
luenint  antiqui),  ne,  si  liceret  cûm  populo  agi,  interpellarentur  nundinatores. 
Pline,  18,  3,  13  :  Nundinis  urbem  revisitabant  et  ideo  comitia  nundinis  habere 
non  licebat,  ne  plebs  avocaretur.  En  face  de  ces  témoignages,  s'évanouissent 
les  considérations  vagues  sur  la  législation  des  temps  primitifs  formulées  par 
Rutilius  (dans  Macrobe,  1,  16,  34)  :  Romanos  inslituisse  nundinas  ut  octo 
(plutôt  sept,  V.  p.  431,  note  1)  quidem  diebus  in  agris  rustici  opus  facerent, 
nono  autem  die....  ad  mercatum  legesque  accipiendas  Romam  venirent,  et  de 
même  par  Denys,  7,  58  (cf.  2,29),  d'aprè.^  lequel,  aux  jours  de  marché,  o!  8r){i»-rt- 
xol  Tocç  Te  i[).si<\isiç  ènoiouvro  twv  wviwv  xal  ràç  ôixaç  Tiap'  à>,).r|Xwv  êXâ[xPavov 
Ta  TExotvà....  4'îi?ov  àvaXa[APavovTsç  Èuexypouv. — J'ai  remarqué,  dans  la  partie 
des  contiones  (dernière  édition),  que  la  contio  qui  conduisait  à  un  vote  ne  de- 
vait pas  avoir  lieu  aux  jours  de  marché ,  mais  que  cette  prescription  ne  fut 
pas  toujours  observée. 

(3)  Varron,  in  augurum  libris  (chez  Macrobe,  1,  16,  19):  Viros  vocare  feriis 
non  oportet  ;  si  vocavit,  piaculum  esto  et  De  l.  L.  6,  29,  après  les  mots  cités 
p.  427,  note  4  :  Nisisi  quss  ferim  conceptivse  essent,propter  quas  no7i  liceret,  ut 
Compitalia  et  Latinx.  Dion,  38,  6. 
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arrogé  le  droit  d'introduire  sans  résolution  du  peuple  des  excep- 
lions  aux  lois,  il  en  a  fait  ici  un  usage  qui  d'ailleurs  a  le  plus 
souvent  provoqué  les  contestations  du  parti  contraire  (1). 

La  forme  de  l'assemblée  n'a,  autant  que  nous  sachions,  motivé 
sous  ce  rapport,  aucune  distinction.  Les  règles  que  nous  avons 
exposées  s'appliquent  également  au  populus des  curies,  des  cen- 
turies et  des  tribus  et  à  l'assemblée  des  plébéiens,  que  ce  soit 
parce  que  ces  derniers,  dansleur  désir  de  s'assimiler  am populus, 
se  seront  soumis  dès  le  principe  à  ces  lois  ou  parce  qu'à  la  suite 
de  l'assimilation  du  plébiscite  à  la  loi,  on  aura  étendu  au  pre- 
mier les  règles  de  la  seconde. 

Les  assemblées  du  populus  et  de  la  plèbe  paraissent  avoir  pu  simultanéité 
en  droit  se  tenir  en  même  temps.  Il  est  difficile  que  le  tribun  '^^^^^n^'  **" 
ait  eu  le  pouvoir  d'empêcher  le  consul  de  réunir  le  peuple  (2)  ; 
il  est  plus  difficile  encore  que  le  consul  ait  eu  le  pouvoir  d'en 
empêcher  le  tribun  (3).  Mais  le  peuple  ne  peut  pas  être  réuni 
en  même  temps  pour  deux  votes  (4).  Au  cas  de  conflit,  le  droit 
de  convocation  du  magistrat  supérieur  l'emporte  sur  celui  de 
l'inférieur  (5)  ;  si  les  deux  magistrats  sont  égaux,  si  par  exem- 
ple deux  édiles  convoquent  en  même  temps  les  votants,  c'est  ce- 
lui dont  la  convocation  a  été  faite  la  première  qui  l'emporte  (6). 
Une  contio  où  l'on  ne  vote  pas  peut  avoir  lieu  en  même 
temps  qu'une  contio  où  l'on  vote  ;  plusieurs  contiones  peuvent 


(1)  Sénatus-consulte  de  703,  dans  Gicéron,  Ad  fam.  8,  8,  5  :  Uti  (consules) 
ejus  rei  causa  per  dies  comitiales  senatum  haberent  senatusque  consuUum  re- 
ferrent. Les  assemblées  du  peuple  et  celle  du  sénat  s'excluent,  d'après  la  loi 
Piipia  rendue  vers  l'an  600,  de  sorte  que  rorganisation  des  secondes  impli- 
que l'exclusion  des  premières. 

(2)  Il  faut  qu'une  loi  spéciale  ait  dépouillé  l'opposition  des  tribuns  de  sa 
force  à  rencontre  des  comices  ;  sans  cela  nous  trouverions  des  exemples  où 
ils  auraient  non  seulement  suspendu  les  comices  réunis,  mais  déjà  cassé  la 
convocation  elle-même. 

(3)  V.  tome  I,  la  partie  des  droits  de  prohibition  et  d'intercession  des  ma- 
gistrats, sur  la  restriction  aux  tribuns  du  droit  d'intercession. 

(4)  Messala  dans  Aulu-Gelle,  13,  16,  1  :  Bifariam  cum  populo  agi  non 
poiest.  • 

(o)  V.  tome  I,  la  partie  des  droits  de  prohibition  et  d'intercession  des  ma- 
gistrats, sur  la  prohibition  d'actes  isolés. 
(6)  Messala,  loc.  cit.  (v.  tome  I,  loc.  cit). 
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aussi  avoir  lieu  en  même  temps  (1);  mais  naturellement  le 
magistrat  dont  le  pouvoir  est  le  plus  fort  peut  également  empê- 
cher la  tenue  de  la  contio  (2).  —  On  pouvait  aussi  interdire,  à 
raison  du  vote,  aux  magistrats  de  rendre  la  justice  et  aux  jurés 
de  remplir  leurs  fonctions  (3),  et  ordonner,  pendant  sa  durée,  la 
fermeture  des  boutiques  publiques  et  des  autres  lieux  de 
vente  (4).  —  Le  droit  des  magistrats  supérieurs  de  défendre 
tous  les  actes  publics  s'applique  en  général  ici  dans  les  limites 
établies  par  la  gradation  légale  des  pouvoirs. 

Il  fallait  qu'il  y  eût  entre  le  jour  de  la  publication  et  celui  du 
vote  un   intervalle  de  trois  nundina  (5),   ou  trois  fois  huit 


(1)  V.  tome  I,  la  partie  des  confiones  et  edida  (dernière  édition). 

(2)  V.  tome  I,  la  partie  des  droits  de  prohibition  et  d'intercession  du  ma 
gistrat,  sur  la  prohibition  d'actes  isolés. 

(3)  V.  tome  I,  loc.  cit. 

(4)  Cicéron,  Acad.pr.  2,  47,  144  :  Quid  me in  contionem  vocas  et  qui- 

dem,  ut  seditiosi  tribuni  soient,  occludi  tabernas  jubés  ?  Le  même,  De  domo, 
21,  54  :  Edictis  tuis  (le  tribun  du  peuple  P.Glodius)  tabernas  claudi  jubebas. 
Dans  le  formulaire  d'un  vote  au  champ  de  Mars,  (Varron,6,  91j,  les  argentarii 
sont  seuls  invités  à  fermer  leurs  tabernœ  ;  mais  ils  y  figurent  comme  repré- 
sentant tous  les  propriétaires  de  boutiques,  parce  qu'ils  sont  les  plus  an- 
ciens et  les  plus  importants.  Cf.  De  domo,  33,  90.  —  La  fermeture  des  lo- 
caux de  vente  se  rencontre  aussi  au  cas  de  justitium  (v.  tome  I,  la  partie 
des  Droits  de  prohibition  et  d'intercession,  sur  le  justitium). 

(5)  Il  est  évident  qu'à  côté  de  nundinœ,  le  premier  jour  de  la  semaine  de 
huit  jours,  il  doit  y  avoir  eu  une  dénomination  pour  cette  semaine  elle- 
même,  et  cette  dénomination  est  indubitablement  nundinum  ou  plus  tard 
nundinium  (v.  tome  III,  la  partie  du  Consulat,  sur  le  consulat  abrégé  du 
temps  de  l'Empire).  Le  mot  est  pleinement  attesté  pour  le  délai  des  fonc- 
tions dans  l'intérieur  de  l'année  de  magistrature  qui  s'est  probablement  dé- 
veloppé en  partant  de  la  semaine  de  huit  jours  (v.  tome  I,  dernière  édition, 
la  partie  de  la  collégialité,  sur  le  délai  du  roulement).  —  La  question  de  savoir 
auquel  des  deux  mots  :  nundinum  ou  nundinœ  se  rattache  l'expression  ti'inum 
nundinum  est  controversée  [ci.  John,  Rhein.  Mus.  31,410).  La  formule  elle-même 
nous  est  transmise  dans  les  termes  qui  suivent  :  Exdeicatis  ne  minus  trinum 
noundinum  (sénatus-consulte  de  Bacch.,  ligne  22;  cf.  dans  la  loi  de  Bantia, 
ligne  31  :  [Tr]inum  nondin[u7n  ])  ;  —  trinum  nundinum  petere {Cicéron,  Fam. 
16,  12,  8)  ;  —  trinum  nundinum  prodicta  die  (Cicéron,  De  domo,  17,  45)  ;  — 
promulgatio  trinum  nundinum  (Cicéron,  hi  Cornel.  chez  Priscien,  loc.  cit.  et 
Phil.  5,  3,  8)  ;  —  tnno  nundino  promulgare  (Quintilien,  Inst.  2,  4,  35)  ;  —  co- 
mitia  in  trinum  nundinum  indicere  (Tite-Live,  3, 35,  1)  ;  —  trinum  nundinum  en 
opposition  à  trium  horarum,  Cicéron,  De  domo,  16,  41.  La  forme  contractée 
dansMacrobe,  Sat.  \,  16,  34  et  Schol.  Bob.  p.  300:  Trinundino  die  proponere, 
—  le  même,  3,  17,  7  :  Trinundino  coyifirmari,  —  Schol.  Bob.  p.  310  :  Trinundi- 
num  tempus  observare  n'est  pas  garantie  par  des  autorités  suffisantes.  Denys,  7, 
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jours  (1),  en  y  comptant  le  jour  de  la  publication  et  celui  du 
vote  (2).  La  haute  antiquité  de  l'intervalle  du  trinum  mnidinum 
est  prouvée  par  son  application  générale  à  toutes  les  assemblées 
délibérantes  du  peuple,  même  à  celle  des  curies,  pour  peu  qu'el- 
les se  réunissent  pour  un  vote  et  non  pas  simplement  pour  la 


58.  9,  41.  10,  3.  3o,  comme,  d'après  lui,  Plutarque,  Coriol.  18,  19  traduisent 
trinum  nundinum  par  f,  xpi-nrj  àyopâ  et  par  conséquent  pensent  aux  nundinœ 
(cf.  Plutarque,  Q.  R.  42  :  Ta;  àyoîiéva;  S:'£vvéaf,[icp(ôv£-'  àyopàv  <rJv68oy;),  et 
Priscien,  7,  3,  9  l'explique  par  trinarum  nundinarum  ;  mais  cela  ne  prouve 
rien  ;  car  tout  le  monde  connaissait  les  nundinx,et  le  nundinum  n'était  fami- 
lier ni  aux  étrangers,  ni  aux  modernes.  On  a  en  outre  dit  que  trinus  ne  se 
joint  à  la  bonne  époque  qu'à  des  pluralia  tantum  et  que  par  conséquent  cela 
justifie  la  conception  de  Priscien.  Mais  en  premier  lieu  des  tournures  telles 
que  boves  trini  ne  sont  déjà  pas  rares  dans  Varron  (Neue,  Formenlehre,  2, 
p.  166),  et,  en  second  lieu,  novendinum  peut,  quant  au  sens,  être  compris 
parmi  les  pluriels.  Grammaticalement,  ces  tournures  apparaissent  au  con- 
traire presque  toutes  comme  simples  et  claires,  si  on  les  rapporte,  avec 
Quintilien,  au  singulier  nundinum,  tandis  que  cette  locution  ne  s'explique- 
rait comme  génitif  pluriel  de  nundins  que  par  une  éclipse  très  surprenante 
surtout  dans  ce  rôle  permanent.  Avant  tout,  il  est  impossible,  quant  au  fond, 
de  rapporter  cette  locution  au  jour  et  non  au  délai;  car  notoirement  elle  ne 
désigne  pas  une  action  à  accomplir  à  trois  jours  de  marché,  mais  une  action 
partant  du  jour  qu'on  veut  et  s'étendant  pendant  trois  semaines  de  huit 
jours.  Il  faudrait  donc  pour  le  faire  venir  de  nundinœ  admettre  que  le  sens 
se  serait  plus  tard  modifié,  tandis  qu'en  le  faisant  remonter  anundinum  on  est 
dispensé  de  cette  supposition  problématique.  Cela  est  si  décisif  qu'alors  même 
qu'il  faudrait,  dans  Cicéron(p.  432,  note 3), admettre  l'idée  dugénitif,  à  cause 
de  l'opposition  avec  trium  horarum,  on  devrait  recourir  plutôt  à  tnnorum 
nundinonim  qu'à  trinarum  nundinarum. 

(1)  Les  mots  ne  minus  trinum  noundinum  dans  le  sénatus-consulte  de  Bac- 
chanalibus  ne  peuvent  être  entendus  que  de  vingt-quatre  jours  pleins,  et, 
bien  qu'ils  ne  visent  pas  le  tHnum  nundinum  comitial,  on  peut  les  lui 
appliquer.  La  loi  Manilia,  présentée  au  plus  tôt  le  10  décembre  687  et 
probablement  à  ce  jour,  et  votée  le  dernier  jour  de  décembre,  par  consé- 
quent le  29  décembre  687  (Dion,  36,  42),  fut  cassée  à  causa  de  la  celeritas  ac- 
iionis  (Aseonius,  In  Comel.  p.  65);  20  jours  n'étaient  donc  pas  assez.  La  loi 
Clodia  contre  Cicéron  fut  adoptée  3  jours  après  le  i"  janvier  (Gicéron,  In 
Pis.  4,  9)  et  par  conséquent  avait  été  promulguée  exactement  24  jours  si  elle 
avait  été  publiée  le  10  décembre;  or  elle  ne  fut  pas  attaquée  de  ce  chef.  Il  est 
sans  importance  que  ce  délai  n'ait  pas  été  observé  pour  les  lois  par  lesquel- 
les Domitien  et  Vitellius  reçurent  la  puissance  tribunicienne  (v.  tome  V,  la 
partie  de  la  puissance  tribunicienne  du  prince,  sur  l'attribution  de  cette  puis- 
sance). La  fixation  courante  du  trinum  nundinum  à  17  jours  est  exclusivemen 
une  confusion  des  modernes,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  rappelé  Chronol.  p.  243. 

(2)  Les  jours  fixés  pour  les  testaments  comitiaux,  (p.  432,  note  2)  et  le  jour 
de  la  loi  de  Clodius  (note  ci-dessus)  en  sont  la  preuve. 
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promesse  de  fidélité  (1).  Les  comices  par  curies  tenus  à  date 
fixe,  probablement  pour  les  testaments,  le  24  mars  et  le  24  mai, 
étaient  vraisemblablement  précédés  de  telles  annonces  faites 
le  premier  jour  des  mêmes  mois  (2)  ;  et  le  trinum  nundinum 
est  encore  requis,  dans  les  derniers  temps  de  la  République, 
pour  les  comices  des  adrogations  (3).  Il  est  également  cité,  dès 
une  époque  reculée,  pour  les  résolutions  des  centuries  (4)  et 
des  tribus,  qu'il  s'agisse  de  lois  (5),  d'élections  (6)  ou  de  ju- 
gements (7).  Plus  tard,  la  même  loi  qui  renforça  l'ancienne 
défense  de  réunir  dans  un  seul  vote  des  objets  disparates  (p.  384) 
la  loi  Cœcilia  et  Didia  de  656,  exprima  aussi  de  nouveau  la  né- 
cessité légale  du  délai  de  promulgation  (8). —  Cependant  le  ma- 
gistrat a  souvent  été  invité  par  un  sénatus-consulte  à  tenir  im- 
médiatement les  comices  (9),  et  la  loi  a  aussi  été  transgressée 


(1)  Cf.  tome  II,  la  partie  de  l'Entrée  en  charge,  sur  la  lex  curiata 

(2)  Ma  Chronologie,  p.  243. 

(3)  Gicéron,  De  domo,  16,  41  :  Si  quod  in  ceteris  legibus  trinum  nundinum 
esse  oportet,  id  in  adoptione  satis  est  trlum  esse  horarum,  nihil  reprehendo  ;  le 
même,  Pro  Sest.  64,  13o,  et,  sur  ce  passage,  Schol.  Boô.  p.  310  ;  Dion,  39,  12. 
Denys,  9,  41,  cite  aussi  ce  délai  pour  le  vote  des  curies  sur  la  loi  Publilia. 

(4)  Sur  les  justi  dies  des  comices  par  centuries  qui  sont  étrangers  à  ceci.  cf. 
p.  446,  note  2. 

(5)  Denys,  10,  3,  pour  le  vote  des  tribus  sur  le  plébiscite  Terentilien. 

(6)  Tite-Live,  3,  35,  1  :  Comitia  decemviris  creandis  in  trinum  nundinum 
indicta  siint.  Pour  le  t7'inum  nundinum  exigé  entre  la  clôture  de  la  liste  des 
candidats  et  le  terme  de  l'élection,  v.  tome  II,  la  partie  de  la  candidature  et 
de  la  déclaration  des  candidats,  sur  le  délai  de  la  professio. 

(7)  Denys,  7,  58  (cf.  c.  37;  d'où  Plutarque,  Coriol.  18),  pour  le  procès  de 
Goriolan,  et  10,  35,  relativement  à  celui  des  consuls  de  299.  Il  a  déjà  été  re- 
marqué, p.  408,  note  3,  que  le  trinum  nundinum  devait  exister  entre  l'acte 
d'accusation  et  le  terme  final  (la  quarta  accusatio),  mais  que  l'accusé  pouvait 
renoncer  à  ce  délai. 

(8)  Gicéron,  De  domo,  16,  41,  après  les  mots  cités  note  3  :  Sin  eadem 
observanda  sunt,  judicavit  senatus  M.  Drusi  legibus,  quœ  contra  legem  Cse- 
ciliam  et  Didiam  latse  essent,  populum  non  teneri.  Le  même,  Pro  Sest.  64,  135, 
avec  la  scolie,  p.  810  :  (Cœcilia  et  Didia)  jubebat  in  promulgandis  legibus 
trinundinum  tempiis  observari.  Le  même,  Phil.  5,  3,  8  ;  Ad  Att.  2,  9,  1. 

(9)  Lorsque  le  consul  est  chargé  par  un  sénatus-consulte  de  tenir  les  co- 
mices primo  quoque  <ewpo?-e  ou  die  (Tite-Live,  4,  58,  8.27,  33,  9.  41,  14,  3.  42,28, 
1;  de  même, 43,  11,  3.  44, 17,  2),  c'est  de  la  suppression  du  trinum  nundinum 
qu'il  s'agit  directement  ;et,  quand  la  même  chose  est  dite  du  magistrat,  sans 
qu'il  soit  question  de  la  résolution  du  sénat  (Tite-Live,  24,  7,  11)  :  In  eum 
quem  primum  diem  comitialem  habuit,  comitia  edixit;  25,  2,  4.  27,  6,  2),  cette 


journée. 


I 
I 
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par  des  magistrats  qui  n'avaient  pas  reçu  de  pareils  pouvoirs  (1). 
—  Naturellement  le  délai  étaitun  délai  minimum  et  lemagistrat 
pouvait  fixer  pour  le  vote  un  jour  plus  éloigné  (2).  —  L'ne  mo- 
dification du  terme  d'abord  fixé  faite  pour  le  rapprocher  n'est 
pas  absolument  inadmissible  (3);  mais  elle  soulève,  outre  les 
objections  pratiques  que  l'on  conçoit,  encore  des  objections  reli- 
gieuses. Quant  à  l'ajournement  du  terme  d'abord  fixé,  nous  en 
traiterons  à  la  fin  de  cette  partie  (p.  474). 

Le  moment  du  jour,  auquel  le  peuple  doit  se  réunir  à  la  date  Moment  de  u 
fixée,  n'est  pas  indiqué  dans  la  convocation.  La  fixation  en  ap- 
partient au  magistrat  qui  convoque,  et  il  est  porté  à  la  connais- 
sance des  citoyens  par  la  citation  que  nous  étudierons  plus  loin. 
Il  faut  donc  que  les  citoyens  qui  veulent  participer  au  vote  se 
tiennent  au  jour  déterminé  à  la  disposition  du  magistrat.  La 
règle  générale  d'après  laquelle  les  actes  publics  ne  peuvent  être 
accomplis  avant  le  lever  du  soleil  ni  après  son  coucher,  s'appli- 


dernière  est  certainement  seulement  passée  sous  silence.  Même  dans  d'autres 
cas  pressants,  où  l'accélération  du  vote  n'est  pas  expressément  citée,  on  peut 
supposer  l'existence  d'une  telle  dispense,  par  exemple  en  702,  pour  l'élection 
du  quœsitor  des  procès  de  ililon. 

(1)  Cette  transgression  est  constatée  expressément,  en  dehors  des  lois  pos- 
thumes mises  sous  le  nom  de  César  (Gicéron,  Phil.  1,  10,  25),  pour  la  loi  An- 
tonia  sur  la  durée  du  commandement  provincial  (Gicéron,  Phil.  o,  3)  et  pour 
la  loi  Titia  de  711,  qui  fonda  le  triumvirat  o-jte  6'.a(rrT,!jLaTo;  è;  Soxsjiaasav  o-jte 
x-jp:a;  È;  rr,v  -/sipo-oviav  T.tiipa;  TipoTsâstir,;  •  à/X'  aÙTÎxa  èx-jpo-jTO  à  vôfto;  (Ap- 
pien.  B.  c.  4,  7).  Mais  il  ne  peut  non  plus  y  avoir  eu  ni  observation  du 
trinium  nundinum  ni  dispense  de  l'observer,  pour  la  loi  d'abrogation  présen- 
tée par  Ti.  Gracchus  contre  ses  collègues.  —  Les  récits  de  rogation  votée  le 
jour  de  leur  proposition  dans  Tite-Live,  2,  .')6,  9.  4,  24,  6,  ne  sont  pas 
avérés. 

(2)  Tite-Live,  6,  37,  12  :  Novamrogationempromulgant....  omniumque  earum 
rogationum  comitia  in  adventum....  exercitus  differunt,  c'est-à-dire  cpi'ils 
fixent  un  jour  postérieur  au  jour  le  plus  rapproché  qui  fut  légalement  ad- 
missible. Il  n'y  ajpas  d'exemple  de  promulgations  avec  réserve  de  fixation 
postérieure  du  jour  de  vote,  et  l'existence  n'en  est  pas  vraisemblable.  11  aura 
été  choisi  alors  un  jour  où  les  rogatores  supposaient  que  l'armée  serait  de 
retour. 

(3)  Festus,  p.  289  :  Referri  diem  prodictam.  id  est  anteferri,  religiosum  est, 
ut  ait  Veranius  in  eo  gui  est  auspiciorum  de  comitiis,  idque  exemple  compro- 
bat  L.  Juli  et  P.  Licini  censorum  (en  665  ;  cf.tome  IV,  la  partie  de  la  Censure, 
sur  la  durée  d'application  des  dispositions  des  censeurs),  qui  id  fecerint  sine 
ullo  décréta  augurum,  et  ob  id  lustrum  parum  felix  fuerit.  La  fixation  du 
lustrum  peut  être  assimilée  à  celle  des  comices  (p.  349) . 

Droit  Pobl.  Ro».,  t.  VI.  2 
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que  naturellement  en  première  ligne  aux  assemblées  du  peu- 
ple (1).  L'opération  peut  commencer  à  n'importe  quelle  heure 
du  jour  (2)  ;  en  règle,  elle  commence  au  lever  du  soleil,  et 
c'est  le  moment  indiqué  dans  toutes  les  descriptions  générales 
d'assemblées  du  peuple  (3). 
Lieu  de  réunion:  Lo  llcu  auqucl  sc  tiennent  les  comices  n'est  pas  plus  indiqué 
dans  la  publication  que  le  moment  du  jour  ;  car  il  va  de  soi  que 
c'est  à  Rome  qu'on  est  convoqué  et  la  détermination  plus  pré- 
cise du  lieu  est  réservée  à  la  citation  faite  le  jour  du  vote.  Le 
lieu  lui-même  doit  être  propre  aux  auspices  requis  pour  les 
comices,  —  mais  non  pour  le  concilium plebis,  —  par  conséquent 
être  romain  et  inauguré  ad  hoc  (4).  L'emplacement  parti- 
culier se  détermine  selon  qu'il  s'agit  de  réunir  le  peuple  par 
curies,  par  centuries,  par  tribus  ou  bien  de  réunir  les  plé- 
béiens, 
des  curies  ;  Lcs  curics,  eu  Icur  qualité  de  première  assemblée  réglée  des 
citoyens,  se  réunissent  dans  l'intérieur  du  pomerium.  Il  n'a 
jamais  été  fait  d'exception  à  cette  règle  ;  même  dans  la  crise  de 
70S,  lorsque  le  peuple  romain  se  constitua  à  ïhessalonique, 
on  reconnut  qu'il  n'était  pas  possible  d'y  réunir  les  curies  (5). 


(1)  La  règle  :  Sol  occasiis  suprema  tempestas  esto  s'applique  aux  comices 
(Tile-Live,  39,  16,  4)  comme  au  sénat  (Aulu-Gelle,  14,  7,  8). 

(2)  Une  résolution  des  curies  provoquée  par  un  événement  arrivé  à  la 
6e  heure  du  jour  est  prête  trois  heures  plus  tard  (Gicéron,  De  domo,  16,  41). 
Le  consul  César  veut  commencer  les  comices  des  questeurs  à  la  2e  heure 
du  jour  (Cicéron,  Ad  fam.  7,  30,  1).  Cf.  Gicéron,  Ad  AU.  4,  3,  4. 

(3)  Le  signal  à  son  de  trompette  de  centuries  est  donné  cumprimo  luci  (Var- 
ron,  De  l.  L.  6,  92),  êwGev  (Plutarque,  C.  Gracch.  3)  ;  les  censeurs  commen- 
cent leurs  fonctions  ubi  lucet  (  Varron,  6,  87)  ;  laplèbe  se  réunit  aussi  â'wôev  (De- 
nys,  7,  59).  Gela  ne  résulte  pas  nécessairement  de  l'auspication  avant  le  lever 
du  soleil,  puisque  l'auspicant  se  recouche  habituellement  ensuite  (v.  tome  I, 
la  partie  des  Auspices,  sur  le  temps  des  auspices.) 

(4)  Cf.  tome  I,  la  partie  des  Auspices,  sur  le  lieu  des  auspices. 

(5)  Dion,  41,  43,  relate  l'élection  des  consuls  et  des  préteurs  pour  706  faite 
à  Rome  en  703  dans  les  formes  légales  sous  le  gouvernement  desCésariens  : 
01  SèèvTy)  ©EffcraXovtxYi  toioûtov  (xàv  oùSèv  TrapeaxEuaaavTo,  quoiqu'il  s'y  trouvât 
environ  200  sénateurs  et  les  consuls,  %a[  xt  xai  -/wpîov  è?  xà  otwvtafjiaTa  (toC 
6t)  %a\  èv  vojxtp  S:^  xtvt  aùxà  Soxeïv  y'T''^''''^'^')  SrijAoa-twcravTcç,  too-rs  xal  xbv  SîitJLOv 
8i*  aÙTwv(?)  TYJv  T£  7i6).tv  aTcaffav  èvxaûSa  eïvai  vo[x(Î£(70at.  Aixtov  8à  ÔTtxbv  vifxov 
oî  uTiaxot  xbv  çpaxptaxtxbv  o-jx  i(7Evriv6~/£o-av.  Gette  résolution  des  curies  qui 
manquait  ne  pouvait  donc  être  prise  à  Thessalonique  ;  et  pour  cette  raison 
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Dans  l'intérieur  du  pomeriurriy  les  curies  pouvaient  se  réunir  en 
plus  d'un  lieu  (1);  mais  en  règle  elles  le  faisaient  sur  le  comi- 
tium  (2),  un  espace  non  couvert,  mais  clos,  situé  à  côté  du 
marché  de  Rome  (3)  sur  lequel  se  trouvait  également  l'édifice 
affecté  aux  réunions  du  sénat,  la  curia. 

Les  centuries,  qui  sont  à  proprement  parler  l'armée  popu- 
laire, ne  pouvaient  au  contraire  se  réunir  dans  l'intérieur  du 
pomerium  (4);  il  n'a  jamais  été  fait  non  plus  d'exception  à 
cette  règle  fondamentale  (o).  L'impossibilité  de  les  réunir  au 
delà  de  la  première  borne  milliaire  apparaît  également  comme 
ayant  toujours  existé,  ce  qui  veut  dire  que  c'est  une  institution 
dont  l'origine  a  été  oubliée  par  les  modernes  (6).  Cependant 


les  Pompéiens  se  bornèrent  à  proroger  dans  leurs  magistratures  les  consuls, 
les  préteurs  et  les  questeurs  actuels.  La  cause  est,  comme  le  démontre  Ru- 
bino,  p.  3"0,  que  les  curies  étaient  attachées  à  la  ville  par  une  ancienne  ins- 
titution qui  apparaissait  comme  incommutable  et  que  les  centuries  n'y 
étaient  attachées  que  par  une  loi  récente  qui  admettait  des  exceptions,  Dans 
Tite-Live,  3,  52,  le  transport  du  peuple  à  Veies  est  également  déconseillé  en 
invoquant  qus  auspicato  agimus  omnia  fere  intra  pomerium,  el  il  est  dit 
plus  loin  :  Comitia  curiata....  comitia  centuriata....  ubi  auspicato  nisi  ubi 
adsolent  fieri  possunt  ? 

(i)  Le  comitium  ne  peut  pas  avoir  été  en  la  puissance  des  assiégés  pen- 
dant le  siège  des  Gaulois,  et  cependant  une  loi  curiate  fut  rendue  pendant  ce 
siège  (Tite-Live,  o,  46,  11)  ;  il  faut  donc  qu'une  telle  réunion  ait  pu  avoir 
lieu  même  sur  le  Gapitole  qui  rigoureusement  est  exclu  du  pomerium.  Peut- 
être  faut-il  encore  invoquer  ici  l'adrogation  de  Tibère,  accomplie  d'après 
Suétone,  Aug.  63,  in  foro  lege  curiata,  si  l'expression  est  exacte. 

(2)  Varron,  3,  loo  :  Comitium  ab  eo  quod  coibant  eo  comitiis  curiatis  et  li- 
tium  causa.  Festus,  Ep.  p.  38  :  Comitiales  dies  appellabant  cum  in  comitia  con- 
veniebant,  qui  locus  a  coeundo,  id  est  insimul  veniendo  est  dictas. 

(3)  Jordan,  Topogr.  i,  2,  p.  318  el  ss. 

(4)  Laelius  Félix,  dans  Aulu-Gelle,  15,  27  :  Centuriata  comitia  intra  pome- 
rium fieri  nefas  esse,  quia  exercitum  extra  urbem  imperari  oporteat,  intra 
urbem  imperari  jus  non  sit. 

(3)  La  relation  d'Appien  du  vote  sur  le  commandement  de  la  Haute  Italie 
en  710  :  'E>,6oj(rr,;  tt,;  X'jpta;  r,!iÉpa;  r,  |x£v  Po-j).t,  tt.v  ç-jÀét'.v  âvôixil^îv  ixx/riO-îav 
<ru).).îYT,<7ïff6a'.,  oî  cï  vj-/tÔî  et;  ttiV  àyopàv  7t£p'.o-/o'.vi(7aaîvo:  rriv  ).o-/tT;v  âxâ>.oyv 
àirb  crwv6r,[ixTo;  £ÀT,).-j9'jïav  (Appien,  B.  c.  3,  30),  est  défigurée  par  lui  ouïes  copis- 
tes. La  transposition  proposée  de  s-jXét-.v  et  de  Ào/ïTiv  ne  suffit  pas  ;  car  même 
ensuite  on  ne  voit  pas  clairement  jusqu'à  quel  point  il  fallait  une  décision 
spéciale  préalable  pour  réunir  les  tribus  sur  le  Forum.  Les  comices  par 
centuries  tenus  sur  l'Agora  dans  Plutarque,  Cam.  36.  Pomp.  32.  Crass.  15. 
sont  des  erreurs  pures  et  simples. 

(6)  V.  tome  I,  la  partie  de  Vimperium  domi  et  de  Vimperium  militiœ,  sur 
l'espace  situé  entre  les  murs  et  la  première  borne  milliaire. 
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cette  prescription  doit  avoir  été  moins  absolue  que  la  prescrip- 
tion symétrique  relative  aux  comices  par  curies  ;  car  non  seu- 
lement la  possibilité  de  comices  par  centuries  tenus  au  delà  de 
la  première  borne  milliaire  joue  un  rôle  dans  les  anciens  récits 
des  annales  (1);  mais  les  partisans  de  la  légalité  l'admirent 
aussi  en  703  (p.  434,  note  S).  En  règle,  les  centuries  se  réunis- 
sent, comme  on  sait,  sur  leur  terrain  d'exercices,  le  Champ  de 
Mars  (2);  mais  elles  se  sont  aussi  réunies  dans  le  bois  Pételin, 
devant  la  porte  du  fleuve  (3)  et  in  JEsculeto  (4),  un  lieu  de 
position  incertaine  situé  dans  le  rayon  de  la  première  borne 
milliaire,  et  peut-être  aussi  sur  rAventin(5).Le  dictateur  César 
pensa  à  les  transporter  du  Champ  de  Mars  au  Vatican,  projet  qui 
ne  fut  pas  plus  exécuté  que  le  reste  de  son  plan  de  transforma- 
tion de  la  ville  (6).  —  Il  ne  nous  est  rien  dit  de  l'existence  de 
constructions  permanentes  faites  pour  ces  comices  à  leur  siège 
régulier;  peut-être  les  sœpta  Julia  du  Champ  de  Mars,  dont 
nous  allons  parler  dans  un  instant,  ont-ils,  quoique  construits 
directementpourles  tribus  qui  étaient  réunies  bien  plus  souvent, 
servi  aussi  pour  les  réunions  des  centuries;  car,  en  présence 


(i)  Tite-Live,  3,  20  (cf.  tomel,  dernière  éd.,  la  théorie  des  Auspices,  sur  le 
lieu  des  auspices).  Le  vote  étonaaat  de  l'armée  du  dernier  roi  par  centu- 
ries sous  la  présidence  de  son  préfet,  dans  Denys,  4,  83,  peut  difficilement 
être  regardé  comme  représentant  un  vote  du  peuple. 

(2)  Lœlius  Félix,  dans  Aulu-Gelle,  13,  27  (p.  446,  note  3).  Gicéron,  ProRa- 
birio  ad  pop.  4,  11  :  In  campo  Martio  comitiis  cenluriatis  aiispicato  in  loco. 
Tite-Live,  6,  20,  10  :  In  campo  Martio  cum  centuriatim  populus  citaretu7\  Il 
n'y  a  pas  besoin  de  citer  d'autres  preuves. 

(3)  L'assemblée  du  peuple  réunie  en  370,  in  Petelinum  lucum  extra  portant 
Flumentanam,  dans  laquelle  M.  Manlius  fut  condamné  à  mort  (Tite-Live,  6, 
20,  11  ;  Plutarque,  Cam.  36),  ne  peut,  comme  celle  qui  la  précède,  avoir  été 
qu'une  assemblée  des  centuries.  La  loi  proposée,  d'après  Tite-Live,  7,  41,  3, 
in  liico  Petelino,  par  un  dictateur,  s'entend  aussi  mieux  des  centuries.  Les 
difficultés  topographiques  relatives  à  la  situation  de  Importa  Flumentana  (cf. 
Rœm.  Forsch.  1,  192)  sont  ici  sans  importance. 

(4)  Les  comices  in  JEsculeto,  auxquels  le  dictateur  Q.  Hortensius  soumit 
la  loi  sur  l'égalisation  de  la  lex  et  du  plebiscitum  (p.  178,  note  2),  doivent 
avoir  été  ceux  par  centuries  ;  les  comitia  leviora  auraient  difficilement  été 
appelés  à  voter  une  loi  de  ce  genre  à  une  époque  aussi  ancienne. 

(5)  Les  improbas  comitiae  dans  lesquels  Séjan  fut  élu  consul  ont  eu  lieu  sur 
l'Aventin  (p.  398,  note  1). 

(6)  Gicéron,  Ad  Att.  13,  33,  4  ;  Drumann,  3,  643. 
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du  rapport  existant  à  l'époque  moderne  entre  les  centuries  et 
les  tribus  (p.  309),  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  grande  difficulté  à 
utiliser  pour  les  premières  un  local  disposé  pour  les  secondes. 

Le  concilium  plebis  et  l'assemblée  des  tribus  patricio-plé-  des  tribus: 
béiennes,  assemblées  qui  paraissent  avoir  été  toutes  deux 
traitées  delà  même  façon  quant  aux  lieux,  sont,  conformément 
à  leur  nouveauté  plus  grande  et  à  leur  solennité  moindre,  indé- 
pendantes du  pomerium  :  elles  peuvent  avoir  lieu  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors.  Une  résolution  a  même  été  prise,  en 
397,  sur  la  rogalion  d'un  consul,  au  camp  de  Sutrium  par  les 
tribus  patricio-plébéiennes,  et  elle  a  été  reconnue  comme  vala- 
ble (1).  Mais,  l'autorité  militaire  absolue,  qui  commence  au 
delà  de  la  première  borne  milliaire,  semblant  porter  atteinte  à 
la  liberté  du  vote,  on  interdit  à  la  même  époque  par  une  loi, 
sous  peine  de  mort,  aux  magistrats  de  tenir  des  assemblées  dé- 
libérantes dans  le  cercle  de  la  compétence  militiœ  (2);  et  cette 
règle  s'est  maintenue  depuis  (3).  —  Le  conciliwn  plebis  n'a 
jamais  pu  se  tenir  que  domi,  puisque  les  magistrats  plébéiens 
n'exercent  pas  leurs  fonctions  au  delà  de  la  première  borne  mil- 
liaire. —  On  s'est  jusque  vers  la  fin  de  la  République  habituel-  «a  capitoie; 
lement  servi,  pour  le  vote  des  tribus,  de  la  cour  environnée  de 
murs  dans  laquelle  s'élevait  le  temple  de  Jupiter  Gapitolin  (4). 
C'est  là  que  fut  tenue  la  seule  assemblée  judiciaire  plébéienne 
dont  le  lieu  nous  soit  nommé  (5).  C'est  là  que  s'accomplirent, 

(1)  Tite-Live,  7,  16  :  {Consut)  legem  novo  exemplo  ad  Sutrium  in  castris  tri- 
butim  de  vicesima  eorum,  qui  manu  initterentur,  tulit  :  patres....  auctores  fue- 
runt.  Cf.  tome  I,  la  partie  de  Vimperium  domi  et  militis,  sur  l'espace  situé 
entre  les  murs  et  la  première  borne  milliaire. 

(2)  Tite  Live,  loc.  cit.  :  Tribuni  plebis  non  tam  lege  quam  exemplo  moti,  ne 
guis  postea  populum  sevocaret,  capite  sanxerunt  :  nihil  enim  non  per  milites  ju- 

ratos  in  consulis  verba si  id  liceret,  ferri  passe.  Par  sevocare,  on  ne  peut  ici 

entendre,  d'après  la  situation  des  choses,  que  le  fait  de  convoquer  le  peuple 
au  delà  de  la  première  borne  miUiaire  ;  cf.  tome  I,  la  partie  de  Vimperium 
domi  et  militiœ,  sur  la  limite  de  Vimperium  domi. 

(3)  Les  dispositions  prises  pour  tenir  les  comices  à  Thessalonique  (p.  434, 
note  o),  se  rapportaient  sans  do  ute  aussi  à  ceux  des  questeurs. 

(4)  Tite-Live,  23,  3,  14:  Area  Capitolii;  Jordan,  Topogr.  1,  2,  37;  O. 
Richter,  Hermès,  18,  111  et  ss. 

(0)  Tite-Live,  25,  3, 14,  sur  l'an  542.  Denys  place,  il  est  vrai,  (7,  59)  la  con- 
damnation de  Coriolan  au  Forum. 
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pendant  un  long  temps,  les  élections  soit  des  magistrats  plé- 
béiens (1),  soit  de  ceux  nommés  dans  les  comices  par  tri- 
bus (2).  Parmi  les  anciens  plébiscites,  quelques-uns  ont  été  pro- 
posés dans  la  prairie  Flaminienne  et  plus  tard  dans  le  cirque 
construit  au  même  endroit  (3)  ;  mais  le  plus  grand  nombre 
l'ont  également  été  au  Capitole  (4),  et  il  en  est  de  même  des  lois 
""  M^?  ^°  consulaires  adoptées  dans  les  comices  par  tribus  (S). —  Dans  les 
derniers  temps  de  la  République  au  contraire,  tant  les  magistrats 
inférieurs  patriciens  (6)  que  ceux  de  la  plèbe  (7),  sont  élus  au 
Champ  de  Mars.  Les  élections  des  magistrats  supérieurs  patri- 
ciens ne  pouvant  constitutionnellement  être  faites  qu'en  dehors 
de  la  ville,  on  aura  vu  un  avantage  à  réunir  ainsi  toutes  les  élec- 


(1)  Au  moins  c'est  la  conclusion  à  laquelle  conduit  la  relation  de  la  ca- 
tastrophe de  Ti.  Gracchus  (Appien,  B.  c.  1, 15  ;  Plutarque,  Ti.  Gracch.  17  ;  Tite- 
Live,  Ep.  58;  Ad  Her.  4,  55,  68).  Cf.  Jordan,  Hermès,  8,  84.  —  L'élection  de 
G.  Gracchus  au  Campus  est  peut-être  une  inexactitude  de  Plutarque,  c.  3.  — 
L'attribution  à  TAventin  de  la  première  élection  faite  après  la  restauration 
du  tribunat  du  peuple  sous  la  présidence  du  grand  pontife  (Tite-Live,  3,  54, 
11)  rentre  dans  la  localisation  de  la  sécession. 

(2)  Tite-Live,  34,  53  :  Ea  bina  comitia  Cn,  Domitius  prsetor  urbanus  in  Ca- 
pitolio  habuit. 

(3)  Tite-Live,  3,  54,  15,  sur  l'an  305.  Des  contiones  y  ont  souvent  lieu. 
Tite-Live,  27,  21,  1;  Gicéron,  Ad  AU.  1,  14,  1;  Pro  Sestio,  14,  33;  Cumsen. 
gr.  eg.  7,  17. 

(4)  Tite-Live,  33,  25,  7,  sur  l'an  558  ;  34,  1,  4,  sur  l'an  559  ;  43,  16,  9,  sur 
l'an  585;  45,  36,  1  =  Plutarque,  Paul.  30,  sur  l'an  587. 

(5)  Les  lois  destinées  à  abroger  celles  de  G.  Gracchus  doivent  être  votées 
au  Gapitole,  après  des  auspices  pris  par  le  consul  (Plutarque,  C.  Gracch.  i'i)  ; 
il  faut  donc  qu'elles  soient  portées  devant  les  comices  par  tribus. 

(6)  L'accomplissement  des  élections  des  édiles  au  Campus  est  attesté  pour 
les  années  697  (Gicéron,  Ad  Alt.  4,  3,  4)  et  700  (Gicéron,  Pro  Plancio,  6,  16  ; 

Varron,  De  re  rust.  3,  2  :    Comitiis  êediliciis  cum suffragium  tulissemus... 

dum  diribentur...  suffragia...  villse  publicse  utamur  umbra...  in  campo  Martio 
extremo)  ;  en  outre  celui  des  comices  questoriens  de  710  (Gicéron,  Ad  fam.  7, 
30,  1  :  In  campo  certe  non  fuisti,cum...,  comitiis  quœstoriis  institutis....  ille,  — 
César,  —  gui  comitiis  tributis  esset  auspicatus,  centuriata  habuit;  aussi  Sué- 
tone, Cœs.  80  :  Utrumne  in  campo  per  comitia  tribus  ad  suffragia  vocantem). 
Le  récit  de  Valère-Maxime,  8,  15,  4,  prouve  seulement  que,  dans  les  comices 
par  centuries  pour  620,  on  brigua  les  places  pour  les  élections  de  questeurs 
qui  devaient  suivre  (cf.  Gicéron,  Ad  Att.  1,  1,  1),  mais  non  que  ces  dernières 
aient  eu  également  lieu  au  Ghamp  de  Mars.  Toutes  les  indications  se  rappor- 
tent aux  élections. 

(7)  Gicéron,  Ad  Att.  1,  1,^1  :  Initium  prensandi  facere  cogitaramus....  in 
campo  comitiis'Jribuniciis. 
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tiens  quant  au  lieu  comme  elles  l'étaient  quant  au  temps  (1). 
Suivant  un  plan  qui  venait  du  dictateur  César  (2),  un  édifice  sxptaJuUa. 
spécial  situé  sur  le  Champ  de  Mars  et  destiné  aux  élections  des 
tribus  patricio-plébéiennes ,  certainement  aussi  à  celles  de  la 
plèbe,  peut-être  en  même  temps,  avons-nous  remarqué,  à  celles 
des  centuries,  les  sœpta  Julia,  fut  commencé  par  Lépide  et  ter- 
miné par  Agrippa  en  726  (3);  on  y  adjoignit,  en  747,  une 
galerie  destinée  au  recensement  des  votes,  le  diribitorium  (4). 
C'est  dans  ce  local  que  se  faisaient  les  élections,  ou  ce  qu'on  ap- 
pelait de  ce  nom,  sous  lePrincipat.  —  Au  contraire,  les  lois  qui 
furent  soumises  aux  tribus  dans  le  dernier  siècle  de  la  Répu- 
blique, que  ce  fussent  des  plébiscites  ou  des  lois  consulaires,  ont 
été  présentées  aux  votes  au  Forum  (5). 

Par  conséquent  les  votes  des  centuries  n'avaient  jamais  lieu       Ro^^'"^- 
au  Forum  et  ceux  des  tribus  n'y  avaient  pas  lieu  le  plus  sou- 


(1)  V.tome  II,  la  partie  de  la  Désignation,  sur  les  termes  de  désignation 
des  magistrats  patriciens  et  plébéiens. 

(2)  Gicéron,  Ad  Att.  4,  16,  8  (écrit  dans  l'été  de  700):  In  campo  Martio 
saepta  tributis  coniitiis  marmorea  sumus  et  tecta  facturi  eaque  cingemus  excelsa 
porticu,  ut  mille  passuum  conficiatur  :  simul  adjungetur  huic  operi  villa  etiam 
publica. 

(3)  Dion,  53,  23  :  'O'AYpcTCiia;  -zôl  Sasirrà   (i)V0(ia(7[J.£va  xaÔiépoxrev TayTa 

5e  èv  Tw  'ApE'Iw  -utolta  aToai;  "jtio  toO  AsuîSoy  itpo;  xàç  ç-jXeTtxàç  àpxa'P£<rsaç 
(donc  pas  pour  les  lois)  (T-Jvwxo8o[j,T,[isva  xal  7t).a$l  )>'.6!va:î  xai  Ça)Ypaçr,[Aao-tv 
£ii:£x6ff[i.Y|(Tîv,  lo-jXta  aùxà  àixo  to-j  Aùyo-j ctto'j  irpoa-aYops-jaav.  Becker,  Top. 
p.  632;  Jordan,  For'ma  urbis  Roinse,  p.  34  et  ss.  La  situation  des  sspta,  à 
l'ouest  de  la  via  Ma,  entre  S.  Ignazio,  la  piazza  Gesù  et  la  piazza  San 
Marco,  et  leur  étendue  considérable  sont  établies. 

(4)  Dion,  55  8  :  Tb  S'.pi^iTwptov ô  A-j'yo'-xJ"^»;  icr^^oaiv^GZ...  f,v    Se  oTxoç 

[lEYiaTOç  Twv  TtwTtOTE  [j.:'av  ôpoyr,v  (j-/6vtmV  vjv  Y^p  ot\  T.àar^z  tt,;  a-rÉY'i'iç  a-JToy 
xa9atp£6e:a-T,;,  on  oùx  £0"jvT|6Yi  ayôiç  (7-J(7TT,vat,  à'/avr,;  èaTiv.  Becker,  Top.  p.  637. 

(5)  C'est  établi  pour  l'époque  des  Gracques  (Appien,  B.  c.  1,  12)  et  pour 
celle  de  Gicéron  (Gicéron,  Cum  sen.  gr.  eg.  7,  18  ;  Dion,  38,  6.  39,  35).  La  loi 
sur  les  aqueducs  de  743  (p.  367,  note  1)  est  proposée  in  foropro  rostris  sdis 
divi  Juin.  Dans  le  préambule  cbez  Probus  {Litt.  iing,  3,  1)  il  y  a  i{n)  f{oro) 
p{ro)  ?'(osim)  parce  que  les  comices  législatifs  se  tenaient  alors  régulièrement  à 
cet  endroit.  Les  rostra  servaient  sans  doute  régulièrement  de  templum.  Le 
tribun  Metellus  Nepos  présida,  en  692,  les  débats  de  sa  proposition  de  loi,  du 
temple  de  Castor,  que  Gicéron,  Pro  Sestio  29,  62,  désigne  comme  un  templum 
(Plutarque,  Cat.  min.  27),  et  César  en  parla  au  peuple  en  faveur  de  sa  loi 
agraire  (Dion,  38,  6).  —  Denys,  (6,  67.  7,  17.  9,  41)  représente  dès  l'époque 
la  plus  ancienne  les  plébiscites  comme  votés  sur  l'Agora,  pendant  que  les 
magistrats  présidents  sont  sur  le  Volcanal  (p.  440  note  1). 
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vent.  Mais  c'était  là  que  se  trouvait  la  tribune  aux  harangues, 
les  rostra,  construits  ou  probablement  simplement  reconstruits 
en  416,  et  ainsi  nommés  des  éperons  de  navires  qui  les  or- 
naient (1).  Assurément  on  pouvait  parler  au  peuple  de  tout  en- 
droit qui  y  était  matériellement  approprié,  et,  partout  où  se 
réunissait  le  peuple  ou  la  plèbe,  le  magistrat  qui  présidait 
était  assis  sur  un  tribunal  élevé  (2).  hQ^rostra  en  étaient  égale- 
ment un  (3).  Mais  ils  étaient  munis  de  deux  tribunes,  l'une 
haute  et  l'autre  basse,  desquelles  étaient  prononcées  les  haran- 
gues selon  le  rang  de  l'orateur  et  la  volonté  du  président  (4), 


(1)  Tite-Live,  8,  U,  12,  sur  l'an  416  :  Rostins  earum  (des  navires  de  guerre 
incendiés  d'Antium)  suggestum  in  foro  extnictum  adomari  placuit,  rostraque 
id  templum  appellatum.  Gicéron,  In  Val.  10,  24  :  In  7'ost7is,  in  illo  inquam 
augurato  templo  ac  loco.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'autres  preuves.  Il  semble  fa- 
vorable à  l'idée  d'une  construction  nouvelle  que,  dans  les  annales  dont  se  sert 
Denys  (6,  67.  7,  17.  11,  39),  le  Volcanal  figure,  à  l'époque  la  plus  ancienne, 
comme  tribune  aux  harangues  ;  et  à  celle  d'une  reconstruction,  que,  selon 
Diodore,  12, 26,  et  Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  4,  les  Douze  Tables  furent  expo- 
sées aux  rostres.  —  Cette  tribune  fut  transportée  en  710  à  l'extrémité  supé- 
rieure du  forum,  immédiatement  au  dessous  du  Capitole  (Jordan,  Top.  1,  2, 
226  et  ss.  ;  0.  Richter,  Rom,   Rednerbilhne,  p.  SO). 

(2)  Sur  le  tribunal,  cf.  tome  II,  la  partie  du  siège  des  magistrats,  sur  la 
sella  curulis.  Relativement  aux  comices,  le  tribunal  n'est  mentionné  que  pour 
les  élections  qui  ont  lieu  au  Champ  de  Mars,  aussi  bien  pour  celles  des  cen- 
turies (Tite-Live,  26,  22,  4.  39,  32,  11)  que  pour  celles  qui  se  font  dans  les 
ssepta  (Suétone,  Tib.  17:  Positum  in  sxptis  tribunal....  conscendit ;T)ion,  56,  1  ; 
■'^HXÔE  —  Auguste  avec  Tibère  —  âç  xà  Sacuxa  xàvTaOOa  àub  pr||j,axoi;  tov  8YiiJ.ov 
Yjo-TiâaaTo). 

(3)  Jordan,  Top.  1,  2,  230. 

(4)  Cicéron,  Ad  Att.  2,  24,  3  :  Cassar  is  qui  olim,  prœtor  cum  esset,  Q.  Catu- 
lum  ex  inferiore  loco  jusserat  dicere,  Vettium  in  rostra  produxit  eumque  in 
eo  loco  constituit,  quo  Bibulo  consuli  adspirare  non  liceret.  On  s'est  de- 
mandé si  ce  discours  de  Catulus  ex  inferiore  loco  que  nous  rapportons  aux 
rostres  ne  devait  pas  être  rattaché  plutôt  aux  débats  devant  le  préteur 
assis  sur  son  tribunal,  où  ce  préteur  parle  assurément  ex  loco  supei-iore 
et  les  parties  ex  loco  inferiore.  Mais  cette  supposition  est  inadmissible. 
L'attaque  dirigée  par  César  pendant  sa  préture  contre  Catulus  et  le  re- 
proche de  détournement  qu'il  lui  adressait  auraient  pu  prendre  la  forme 
d'une  quœstio  peculatus,  et  alors  Catulus  eût  comparu  comme  accusé  devant 
le  tribunal  de  César,  en  admettant  que  ce  département  ait  été  celui  attribué 
par  le  sort  à  César,  ce  que  la  tradition  ne  nous  dit  pas,  mais  ce  que  rien 
n'empêche  d'admettre.  Seulement  les  documents  établissent  que  César  ne  prit 
pas  cette  voie,  mais  qu'il  proposa  une  rogation  substituant  un  autre  construc- 
teur à  Catulus  et  éleva  cette  accusation  pour  justifier  sa  rogation.  Primo  p7'se- 
turœ  die,  ditfSuétone  {Cœs.  15),  Q.  Calulum  de  refectione  Capilolii  ad  disqui- 
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et  ils  étaient  le  seul  endroit  de  la  Rome  républicaine  spécia- 


sitionem  populi  vocavit  rogatione  promulgata,  qua  curationem  eam  in  alium 
transferebat  ;  veruin  impur  optimatium  conspirationi,  quos  relicto  statim  novo- 

ritm  consulum  officio concucur risse  cernebat  hanc actionem  deposuit.  La 

procédure  perquastionetn  est  ici  visiblement  exclue  :  il  est  à  peine  besoin  de 
remarquer  que  l'initiative  n'y  appartient  pas  au  magistrat  et  qu'il  y  faudrait  un 
accusateur  qui  eût  intenté  la  poursuite  devant  le  préleur.  Les  détails  ajoutés 
par  Suétone,  la  réunion  de  cette  loi  et  des  solennités  en  usage  pour  l'entrée 
des  consuls  attestent  que  le  témoignage  est  pour  l'ensemble  digne  de  foi, 
quand  bien  même,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu  (à  mon  avis,  sans  motif;.  Suétone 
se  serait  trompé  sur  l'objet  précis  delà  rogation.  La  brève  relation  de  Dion, 
37,  44  :  K>,o-r,;  aÙTÔv  s-jÔ'jvî  xal  tov  àov'.g-jjiÔv  tmv  àva/Mfiévwv  7pT,{i.âTtùv  aTtr.TcC 
laisse,  selon  l'habitude  de  l'auteur,  la  forme  de  côté  et  peut  aussi  bien  s'ap- 
pliquer à  une  rogation  qu'à  une  qusestio.  Il  faut  donc,  comme  Gicéron  le  dit 
du  reste  assez  clairement,  rapporter  le  locus  inferior  aux  rosira.  —  Il  faut 
aussi,  sur  cette  question,  remarquer  la  procédure,  clairement  décrite  dans 
Tite-Live,  8,  32.  33,  que  le  dictateur  L.  Papirius  commence  au  camp  et  con- 
tinue à  Rome  contre  le  maître  de  la  cavalerie  insubordonné  Q.  Fabius.  Au 
camp,  les  débats  commencent,  après  que  l'accusé  ex  inferiore  loco  ad  tribunal 
accessit  ;  à  Rome  :  Ex  curia  in  contionem  itur.  Quo  cu?npaucis  dictator,  cum  omni 
agmine principiirn  magister  equitum  cum  escendisset,deducieum  derostris  inpar- 
teminferiorem  Papirius  jussit.  Secutus  pater  \  « Bene  agis,  inquit,  cum  eo  nos 
deduci  jiissisti,  unde  et  pHvati  vocem  mittere  possemus.  »  Papirius  fait  par 
conséquent  descendre  Fabius  de  la  place  des  magistrats  à  celle  des  accusés. 
Mais  cette  dernière  place  n'est  pas  le  sol  même  du  Forum,  car  on  peut 
y  prendre  la  parole,  et  le  locus  inferior  je  ne  dirai  pas  absolument  doit 
(Tite-Live,  45,  39,  2),  mais  tout  au  moins  peut  être  opposé  au  locus  œquus 
(Gicéron,  Ad  fam.  3,  8,  2)  comme  sans  doute  au  locus  superior  des  rostres. 
Une  certitude  complète  résulte  à  ce  sujet  du  rapprochement  du  premier 
texte  et  plus  largement  de  la  nature  du  tribunal.  Le  tribunal  est  une 
estrade  élevée  sur  laquelle  se  dresse  le  siège  curule  également  exhaussé  ; 
l'accusé  est  debout  sur  l'estrade  et  vient,  quand  on  l'y  appelle,  devant 
le  siège  du  juge.  Les  rostra  servant,  et  servant  même  principalement  pour 
le  judicium  populi,  devaient  nécessairement  avoir  une  disposition  analogue 
et  durent  la  conserver  tant  que  subsistèrent  les  procès  intentés  devant  le 
peuple.  Parler  ex  loro  inferiore,  c'est  le  faire  de  la  place  des  accusés,  et  cette 
place  se  trouve  au  dessous  de  celle  du  juge,  mais  au  dessus  de  celles  des  as- 
sistants.—  Gicéron,  De  or.  3,  6,  23,  en  développant  l'idée  que  l'éloquence  doit 
toujours  et  partout  être  la  même,  emploie  les  mots  :  Sive  ex  inferiore  loco,  sive 
ex  sequo,  sive  ex  superiore,  et  on  les  entend,  certainement  avec  raison,  des 
discours  prononcés  en  justice,  au  sénat,  ou  dans  les  fonctions  de  magis- 
trats -jmais  ce  qui  se  rapporte  aux  discours  judiciaires  peut,  à  au  moins  aussi 
bon  droit,  être  rapporté  au  judicium  populi  dirigé  des  rostres  qu'à  la  quses- 
tio  et  au  procès  privé  qui  se  passent  devant  le  tribunal.  Sans  nul  doute,  il 
s'agit  des  trois  en  même  temps.  Les  accusés  ont  dû  être,  sauf  de  rares  excep- 
tions, placés,  pour  le  procès  de  provocalio,  sur  la  tribune  inférieure  des 
rostres,  tandis  que  le  magistrat  qui  jouait  le  rôle  d'accusateur  était  sur 
la  tribune  supérieure,  et  par  conséquent  ces  accusés  parlaient  ex  loro 
inferiore,  tout  aussi  bien  que  ceux  qui  se  tenaient  sur  l'estrade  devant  le 
tribunal  dans  la  procédure  civile  ou  dans  celle  des  qusestiones.   La  tribune 
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lement  disposé  dans  ce  but,  et  fréquemment  cité  peuples  orai- 

basse  des  rostres,  qu'elle  ait  elle-même  été  en  maçonnerie  ou  que,  comme  il 
est  également  possible,  elle  ait  seulement  consisté  en  un  échafaudage  en  bois 
adjoint  aux  rostres  selon  les  circonstances,  était,  sans  contestation  possible, 
essentiellement  destinée  au  judicium  popuH,  et  elle  est  sortie  de  l'usage  avec 
la  disparition  de  ce  judicium  du  temps  de  Sulla.  César,  en  faisant,  dans  la 
procédurede  suasio,  (car  la  réponse  de  Gatulus  ne  peut  théoriquement  être  con- 
sidérée que  comme  une  dissuasio  de  la  rogatio  proposée),  un  homme  comme 
Gatulus  se  mettre  à  la  place  où  se  mettaient  les  accusés  pour  les  jugements 
du  peuple,  était  dans  son  droit  quant  à  la  forme  ;  en  effet  c'est  à  celui  qui 
accorde  la  permission  de  prendre  la  parole  de  fixer  l'endroit  d'où  on  pourra 
le  faire.  Mais,  quant  au  fond,  c'était  un  coup  porté  en  plein  visage  aux  opti- 
mates.  Le  locus  inferior  des  rostres  n'apparaît  par  conséquent  là  que  plus 
énergiquement  dans  son  rôle  politique. —Sur  cette  distinction  d'une  tribune 
haute  et  d'une  tribune  basse  dont  il  n'avait  pas  jusqu'à  présent  été  compte 
dans  les  recherches  topographiques  relatives  aux  rostra,  M.  O.  Richter 
m'a  communiqué,  sur  ma  demande,  la  dissertation  qui  suit  :  «  Des  traces 
de  cette  disposition  se  laissent  reconnaître  tant  aux  rostra  placés  entre 
la  Basilique  Julia  et  l'arc  da  Sévère  qu'aux  rostra  œdis  divi  Juli.  1.  La  fa- 
çade des  derniers  rostra,  qui  avait  une  longueur  totale  de  18  mètres,  44,  était 
à  l'origine  disposée  de  telle  sorte  que  le  centre  en  était  formé  par  un  renfon- 
cement demi  rond  large  de  6  m.  82.  Les  éperons  de  navires  pris  à  la  bataille 
d'Actium  étaient  attachés  aux  deux  parties  en  ligne  droite  de  la  façade  si- 
tuées des  deux  côtés  du  renfoncement.  Ce  creux  qui  est  profond  de  3  mètres 
et  qui  pénètre  presque  jusqu'à  la  moitié  de  la  tribune  large  de  7  mètres,  doit 
forcément  en  avoir  fait  partie,  et  la  disposition  s'en  conçoit  si  nous  y  recon- 
naissons le  lociis  inferior.  Plus  tard,  lorsqu'il  n'y  eut  plus  de  telles  délibéra- 
tions, il  fut  comblé  avec  du  mortier  et  clos  par  un  mur  de  pierres  de  taille 
en  ligne  droite  dont  il  existe  encore  des  restes  importants  ;  si  bien  que  la 
tribune  forma  désormais  un  rectangle  parfait.  —  2.  La  façade  des  rostra  si- 
tués près  de  l'arc  de  Sévère,  longue  de  23  mètres  69  (80  pieds  romains)  et 
haute  de  3  mètres  (iO  pieds),  se  divise,  comme  je  l'ai  démontré  dans  mon 
ouvrage  sur  ce  sujet,  p.  18  et  ss.,  en  trois  parties.  Un  espace  de  deux  cinquiè- 
mes (32  pieds),  compté  de  l'angle  de  chaque  côté,  était  partagé  par  des  pilas- 
tres de  bronze  et  orné  d'un  double  rang  d'éperons  de  navires.  Le  cinquième 
du  milieu  (16  pieâs)  n'avait  ni  pilastres  ni  éperons.  Gela  suffit  pour  indiquer 
une  disposition  analogue  à  celle  des  rostres  de  Gésar.  En  outre,  la  partie  du 
milieu  de  la  façade  a  été  bouchée  ici  comme  là.  La  plate-forme  de  la  tribune 
repose,  outre  le  mur  d'enceinte,  sur  deux  rangées  de  6  piliers,  qui  sont  à 
une  distance  de  10  mètres  les  uns  des  autres  et  de  18  mètres  des  murs,  ce 
qui  fait  que  l'espace  intérieur  se  compose  de  21  parties  ayant  chacune  une 
superficie  de  10  X  10  =  100  pieds  carrés.  Parmi  elles,  l'espace  se  trouvant 
au  milieu  de  la  façade  entre  quatre  piliers  immédiatement  auprès  du  mur 
de  devant  est,  comme  le  renfoncement  de  tout  à  l'heure,  comblé  avec  du  mor- 
tier. Le  focMsin/enor  situé  au  centre  des  deux  tribunes  est  facile  à  reconstruire. 
Tandis  que  dans  la  tribune  de  Gésar,  il  avait  la  forme  d'un  demi-cercle,  il 
était  ici  carré  et  avait  une  superficie  de  100  pieds  carrés.  La  plate-forme  de 
la  tribune  était  à  10  pieds  au  dessus  du  niveau  du  forum  ;  on  peut  admettre 
que  le  locus  inferior  était  plus  bas  de  5  pieds,  ce  qui  le  laissait  à  5  mètres 
au  dessus  du  niveau  du  sol.  On  y  descendait  de  la  plate-forme  par  un  es- 
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sons  funèbres  et  d'autres  circonstances  (1).  Dans  la  mesure 
où  les  comices  judiciaires  (2)  et  législatifs  étaient  précédés  par 
des  discours,  c'était  en  principe  aux  rostres  que  ces  discours 
étaient  prononcés.  Les  rostres  se  trouvaient  au  comitium,  et  par 
conséquent,  ainsi  qu'il  est  naturel  (p.  360),  la  tribune  aux  ha- 
rangues et  le  lieu  du  vote  étaient  réunis  au  temps  le  plus  an- 
cien. Mais,  tandis  qu'on  laissa  subsister  ce  régime  pour  les 
comices  par  curies  dépourvus  d'importance  politique,  on  peut 
avoir  par  la  suite  séparé  intentionnellement  les  discours  au 
peuple  et  les  votes  ;  ce  parait  être  pour  cela  que  l'on  n'a  pas 
élevé  de  tribune  au  Champ  de  Mars  et  que  l'on  a  principalement 
fait  voter  les  tribus  au  Gapitole.  —  De  la  tribune  située  entre 
le  Forum  et  le  comitium,  on  parlait,  à  l'époque  ancienne,  dans 
la  direction  du  comitium  et  par  suite  aussi  de  la  curie.  Mais 
depuis  609  et  spécialement  depuis  G.  Gracchus,  les  orateurs 
démocratiques  qui  parlaient  des  rostres,  tournaient  le  dos  à  la 
curie  et  parlaient  tournés  vers  le  Forum  (3).  Il  doit  y  avoir 


calier  parallèle  à  la  façade  et  occupant  l'interralle  de  deux  piliers.  Il  pou- 
vait être  fermé  du  côté  du  sol  par  une  balustrade.  Il  résulte  des  restes  qui 
en  sont  conservés  qu'il  ne  se  trouvait  pas  sur  le  même  niveau  que  le  sol  et 
qu'il  n'y  avait  pas  entre  eux  d'escalier  de  communication.  Lors  de  la  recons- 
truction postérieure  qui  transforma  complètement  ces  rostra  (cf.  op.  cit.  p.  28 
et  ss.),  le  locus  inferior  doit  aussi  avoir  été  rebâti,  et  cela  dès  avant  Cons- 
tantin ;  car  la  représentation  en  relief  des  rostra  du  temps  de  Constantin  qui 
se  trouve  sur  Tare  de  Constantin  montre  une  façade  uniformément  rectiligne.  » 

(1)  Les  prétendus  rostres  du  Gapitole  ont  été  admis  en  partant  de  Cic. 
Ad  Brut.  1,  3,  qui  peut  parfaitement  s'entendre  des  rostres  ordinaires.  —  Il 
n'y  en  a  certainement  pas  eu  au  Champ  de  Mars.  —La  seconde  tribune  située 
au  bas  du  Forum,  devant  les  aedes  divi  Julii  (Jordan,  op.  cit.  p.  407  ;  Richter, 
op.  cit.  p.  32)  est  postérieure  à  la  République. 

(2)  Dans  le  procès  de  Scipion  l'Africain,  en  567,  les  rostres  servirent  de 
tribune  pour  les  contiones  préparatoires  (Tite-Live,  38,  31)  ;  le  lieu  auquel 
devait  avoir  lieu  la  réunion  du  jour  décisif  ne  nous  est  pas  indiqué. 

(3)  Gicéron,  Lsl.  23,  96  :  (C.  Licinius  Crassus,  tr.  pi.  a.  609)  primus 
institua  in  forum  versus  agere  cum  populo  ;  Plutarque,  C.  Gracch.  5  :  Twv 
irpb  aC/-oy  Ttdtvxwv  6r|(j.aYa)yo>v  npb;  Tr,v  (7-jvxXt,tov  âyOptùVTWv  xai  'o  xa).oû{i£vov 
xofitTtov  upwTo;  (erreur)  xô-z  (rcpa^st;  ï%ui  irpb;  Tf,v  àyopàv  6T,|XT,YopTi«7a:.  Var- 
ron.  De  re  r.  1,  2,  10  :  C.  Licinius  tr.  pi.  cum  esset,  post  reges  exactos  anno  (et 
non  annis)  CCCLXV piimus  populum  ad  leges  accipiendas  {pa.T  conséqaenl,  pas 
pour  les  élections)  in  septem  jugera  forensia  e  comitio  eduxit,  changement  au- 
quel Varron  a,  d'après  l'ordre  des  idées,  attribué  une  relation  quelconque 
avec  l'agriculture  que  nous  ne  pouvons  discerner  (cf.  Rœm.  Forsch.  1,  192, 
note  28),  et   en  raison  de   laquelle  il  a  remplacé  forum  par  l'expression 
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eu  un  lien  entre  ce  changement  et  le  fait  que,  comme  nous 
avons  déjà  vu,  la  séparation  des  théâtres  de  la  parole  et  du 
vote  fut  abandonnée  pour  les  lois  soumises  aux  tribus  dans 
le  dernier  siècle  de  la  république  et  que  les  tribus  votèrent 
alors  également  d'ordinaire  au  Forum. 

Auspication.  Le  magistrat  patricien  commence  la  journée  fixée  pour  le  vote 
en  prenant  les  auspices  selon  les  règles  que  nous  avons  déjà  in- 
diquées (1)  ;  le  magistrat  plébéien  ne  fait  au  contraire  pas  d'aus- 
picalion.  Quant  à  l'interrogation  de  la  volonté  des  Dieux  par  le 
sacrifice  ^d'animaux  et  par  l'examen  de  leurs  entrailles,  il  en  est 
bien  question  pour  les  assemblées  du  sénat,  mais  non  pour  les 
comices  (2).  Le  lieud'auspication,  auquel  le  magistrat  qui  fait 
la  rogatio  reste  pendant  toute  l'opération,  est  en  même  temps  un 
templum,  puisque  les  signes  fournis  par  les  oiseaux  sont  pris 
par  lui  de  là,  et,  ainsi  que  nous  avons  déjà  remarqué,  une 
estrade  dominant  le  lieu  du  vote,  un  tribunal.  On  place  sur  le 
tribunal,  le  cas  échéant,  sur  les  rostres,  le  siège  sur  lequel  le 
magistrat  est  assis  pour  présider  l'assemblée  (3). 

Convocation.  Pcndaut  quc  le  magistrat  observe  les  auspices  avant  le 
jour,  le  héraut  appelle,  d'abord  dans  le  templum^  puis  en  fai- 
sant le  tour  des  murs  de  la  ville,  le  peuple,  soit  les  curies,  soit 
les  centuries,  soit  les  tribus,  à  se  trouver  au  lever  du  soleil 
(p.  433)  devant  le  magistrat  pour  voter  (4)  ;  il   indique  pro- 


(inexacte  superficiairement)  septem  jugera  forensia.  La  paraphrase  de  Go- 
lumelle  (1,  3,  10)  :  Post  reges  exaclos  Liciniana  illa  septena  Jugera,  qux  plebi 
tribunus  viritim  diviserai,  majores  quœstus  antiquis  rettulerunt  quam  nunc 
prsebent  amplissîma  veterata  verse  évidemment  tout  à  fait  dans  l'erreur.  Le 
chanr^ement  de  posture  peut  avoir  été  provoqué  pour  partie  par  des  consi- 
dérations de  commodité,  mais  il  se  présente  essentiellement  comme  une 
manifestation  d'opposition  démocratique  contre  le  sénat. 

(1)  Cf.  tome  I,  la  partie  des  Auspices,  sur  les  comices.  Le  schéma  destiné 
aux  comices  judiciaires  qui  nous  a  été  conservé  par  Varron,  6,  91,  commence 
par  l'auspication.  V.  tome  I,  loc.  cit. 

(2)  On  ne  peut  conclure  le  contraire  de  Deuys,  7,  59  (p.  449,  note  3). 

(3)  Gicéron,  Brut.  43,  \%i  : {Scaevola  tr.  pi.)  in  rostri'i  sedcnte  suasit  Serviliam 
legem  Crassus.  Pline,  Paneg,   C4,  pour  l'élection  de  Trajan  comme  consul  : 

Accedis  ad  consuUs  sellam  Augustus...  stetit  ante  gremium  consulis  seditque 

consul  principe  ante  se  stante...  sedens  prxivil  jusjurundum  et  ille  juravit. 
Tite-Live,  10,  15,  9. 

(4)  Varron,  De  l.  L.  6,  91,  pour  le  questeur  :  Dum  aut  ad  prietorem  aut  ad 
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bablement  en  même  temps  le  lieu,  lorsqu'il  ne  se  comprend 
pas  de  lui-même.  Lorsque  le  grand  pontife  convoquait  les 
curies  pour  un  vote,  le  héraut  civil,  le  'prxco  était  remplacé 
par  le  lictor  cunatius  religieux  (1).  Il  est  douteux  que  le  con- 
cilium  plebis  soit  aussi  précédé  par  un  appel  du  héraut  (2). 

Quand  le  peuple  doit  se  réunir  par  curies,  il  est  probable- 
ment, outre  l'appel  du  héraut,  encore  convoqué  par  des  son- 
neries de  lituus  ou  de  tuba  (3).  C'est  au  moins  la  conséquence  à 
laquelle  conduit  la  place  donnée  par  le  calendrier  au  tubilu- 
siriîim,  le  23  mars  et  le  23  mai,  immédiatement  avant  les  jours 
fixes  de  comices. 

Le  vote  des  centuries  demande  encore  d'autres  préparatifs.  Il 
faut  qu'il  soit  annoncé,  au  Forum,  de  la  tribune  aux  haran- 
gues (4).  En  outre,  il  faut  que  l'on  fasse  flotter  sur  la  citadelle  le 


Actes 

préliminaires 

spéciaux  aux 

comices  par 

centuries. 


consulem  mittas  auspicium  petitum  (par  conséquent,  si  ce  sont  des  magistrats 
avec  des  auspices  propres  qui  tiennent  les  comices,  pendant  l'auspication) 
comiliatum  populum  prœco  (le  Ms.:  commeatum  prœtores)  vocet  ad  te,  et  eum  de 
mûris  vocet  préeco  :  id  imperare  oportet.  Le  même,  6,  86  :  Ubi  noctu  in  templum 
censor  auspicaverit  atque  de  cxlo  nuntium  erit,  prxconi  sic  imperato,  ut  viros 
vocet  (suit  la  formule),  c.  87  :  Prsco  in  temple  primum  vocato  (Ms.  :  vocal), 
postea  de  mœris  item  vocato  (Ms.  :  vocat).  90.  La  convocatiou  faite  par  le 
censeur  ne  conduit  pas,  il  est  vrai,  à  des  comices,  mais  elle  a,  à  titre  pré- 
paratoire, une  marche  parallèle.  Cf.  tome  I,  la  partie  du  jus  agendi  cum  po- 
pulo et  celle  des  appariteurs  des  magistrats,  sur  les  prœcones. 

(1)  Lœlius  Félix,  dans  Aulu-Gelle,  lo,  27  :  Curiata  [comitia]  per  Uctorem 
curiatum  calari,  id  est  convocari,  centuriata  per  comicinem.  Cf.  tome  II,  la 
partie  des  Faisceaux,  sur  les  licteurs  sacerdotaux. 

(2)  Je  ne  trouve  pas  de  preuve  de  l'emploi  du  prxco  pour  le  concilium 
plebis,  et  la  rareté  extraordinaire  des  prxcones  parmi  les  appariteurs  des 
tribuns  (v.  tome  I,  la  partie  des  Appariteurs,  sur  les  prscones)  augmente 
les  doutes. 

(3)  Le  lituus  et  le  tubus  ou  tuba  se  confondent.  Les  liticines  comicines  de 
Servius  de  Cicéron  (De  re  p.  2,  23,  40)  sont,  dans  Tite-Live,  1,  43,  7,  des  cor- 
nicines  tubicinesque.  L.ntsitms  (dans  le  calendrier  dePréneste,  surce  jour)  rap- 
porte les  tubilustria  du  23  mars  à  la  clava,  c'est-à-dire  au  bâton  augurai  ou 
lituus  de  Romulus,  qm  se  retrouva  intact  dans  la  curie  des  Saliens  après 
l'incendie  des  Gaulois  (Cicéron,  De  divin,  l,  17,  30  :  Romuli  lituus,  id  est  in- 
curvum  et  leviter  a  summo  inflexum  bacillum,  quod  ab  ej'us  litui,  quo  canitur, 
similitudine  nomen  invenit). 

(4)  Varron,  6,  91,  pour  le  questeur  :  Collegam  rages  ut  comitia  cdicat  de 
rostris  et  argentarii  tabemas  occludant.  Sur  la  fermeture  des  boutiques,  qui 
n'était  pas  nécessaire,  cf.  p.  430,  note  4. 
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rouge  drapeau  de  guerre  (1),  du  déploiement  duquel  est  compté 
le  délai  de  réparation  de  trente  jours  qui  doit  être  laissé,  au 
cas  de  guerre  en  perspective,  à  l'adversaire  qui  a  manqué  aux 
traités  (2).  Il  faut  encore,  pour  garantir  les  citoyens  contre  une 
surprise,  que  la  forteresse  avancée  élevée  contre  l'ennemi  na- 
tional, le  Janicule,  soit  garnie  d'hommes  armés,  et  que  le  dra- 
peau y  soit  également  hissé  (3),  pendant  que  les  citoyens  se 
rendent  sans  armes  à  l'assemblée  (4).  Enfin  le  signal  militaire 
du  départ  doit  être  donné  à  son  de  trompette,  à  la  citadelle  et 
autour  des  murs  de  la  ville,  et,  pour  les  comices  judiciaires, 
en  outre  à  la  porte  de  l'accusé  (5). 


(1)  Tite-Live,  39,  15,  11  (p.  447,  note  1).  Arnobe,  2,  67  :  Si  paratis  bella, 
signum  monstratis  ex  arce?  C'est  le  même  drapeau  qui  est  employé  pour  la 
lustration  des  censeurs  (v.  tome  III,  la  partie  de  la  Censure,  sur  la  lustratio) 
et  qu'on  va  chercher  au  Capitole  pour  la  proclamation  du  tumultus  (Servius, 
Ad  Mn.  8,  1). 

(2)  Festus,  Ep.  p.  105  :  Justi  dies  dicebantur  triginta,  cutn  exercitus  esset  im- 
peratus  et  vexillum  in  arce  positum  ;  Macrobe,  Sat.  1,  16,  15  :  Justi  sunt  conti- 
nui  triginta  dies,  quibus  exercitui  imperato  vexillum  russi  coloris  in  arce  positum 
est.  Ces  trente  ou  trente-trois  (Tite-Live,  1,  22,  5.  c.  32,  8.  Servius,  Ad  Mn. 
9,  52)  «  jours  de  droit  »  qui  doivent  être  laissés  entre  l'envoi  du  fetialis  fait 
sur  la  décision  du  peuple,  c'est-à-dire  la  déclaration  de  guerre,  et  le  com- 
mencement de  la  guerre  sont  les  trente  jours  bien  connus  des  Douze  Tables 
que  le  droit  privé  laisse  au  débiteur  entre  le  jugement  et  la  manus  înjectio. 
Cf.  p.  432,  note  4. 

(3)  Lselius  Félix,  dans  Aulu-Gelle,  15,  27:  Centuriata  comitiain  campoMar- 
tio  haberi  exercitumque  imperari  prsesidii  causa  solitum,  quoniam  populus  esset 
in  suffragiis  ferendis  occupatus.  C'est  à  cela  que  doit  se  rapporter  le  récit  de 
Dion,  37,  27,  d'après  lequel  un  préteur  mit  fin  aux  comices  judiciaires  tenus 
contre  Rabirius  en  faisant  enlever  le  drapeau  du  Janicule  ;  car  c'est  là  (cf. 
Tite-Live,  2,  10,  3),  et  non  à  Varx  qu'est  le  praesidium. 

(4)  Vexercitus  urbanus  (p.  335,  note  1)  est  l'opposé  de  Vexercitus  armatus 
ou  de  la  classis  procincta  (Fabius  Pictor,  chez  Aulu-Gelle,  iO,  15).  —  Dans 
Denys,  4,  84,  les  citoyens  appellent  aux  armes  après  avoir  appris  les  crimes 
des  Tarquins;  Brutus  provoque  d'abord  le  vote  de  déposition  des  curies; 
elles  se  réunissent  alors,  s'étant  rapidement  armées  (à'xovraç  ta  bnla.  èv 
Taxet),  sur  le  Champ  de  Mars,  élisentles  consuls  et  occupent  les  murs.  Il  reste 
surprenant  que  la  description  de  ces  comices  par  centuries,  qui  sont  les  pre- 
miers et  qui  sont  paradigmatiques,  aboutisse  à  y  armer  les  citoyens.  Cf. 
p.  436,  note  1. 

(5)  Lselius  Félix  dans  Aulu-Gelle,  15,  27  (p.  455,  note  1)  ;  Varron,  6,  92, 
extrait  du  contrat  des  censeurs  avec  ceux  qui  classicum  ad  comitia  centuriata 
redemptum  habent  :  Uti  curent  eo  die,  quo  die  comitia  erunt,  in  arce  classicus 

canat  (Ms.  :  cannatum)  circumque  muros  et  ante  privati  hujusce scelerosi 

ostium  canat  et  ut  in  campa  cum  primo  luci  adsiet,  et  dans  l'invitation  con- 
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Pour  le  concilium  plebis,  la  citation  faite  au  jour  du  vote 
s'est  peut-être  restreinte  à  une  publication  faite,  dans  la  direc- 
tion du  Forum,  de  la  tribune  aux  harangues  (1). 

Le  citoyen  romain  qui  ne  se  trouve  pas  à  Rome  au  jour  dé-  vote  par  envoi 

J  ^  ^  •'de  tablettes  de 

signé  pour  le  vote,  en  est  exclu.  Auguste  a  donné  aux  mem-  vote. 
bresdes  sénats  municipaux  des  colonies  de  citoyens  fondées  par 
lui  en  Italie  le  droit  d'émettre  leurs  votes  dans  leur  résidence 
et  de  les  adresser  scellés,  avant  le  jour  du  scrutin,  au  magistrat 
qui  le  préside  (2),  qui  est  chargé  de  les  joindre  ensuite  dans 
les  urnes  aux  suffrages  exprimés  personnellement.  C'était 
là  une  tentative  semblable  à  celle  déjà  faite  pour  le  cens 
après  la  guerre  sociale  et  ensuite  par  César  (3)  afin  de  donner, 
dans  les  institutions  de  la  République,  l'influence  au  véritable 
peuple  romain  à  la  place  de  la  plebs  urhana.  Toutes  deux  ont 
échoué.  Ni  le  cens  des  citoyens  ni  les  assemblées  des  citoyens 
n'ont  pu  survivre  à  la  chute  de  la  République. 

L'assistance  des  augures  a  constitué  la  règle  au  moins  à  l'épo-  Personnes  qui' 

°  "  /         assistent  à  1  acte 

que  moderne  pour  tous  les  comices  et  même  pour  le  concilium      ^^^^^l^ 


nexe  au  questeur,  6,  91  :  Coimicinem  ad  privati  januam  et  in  arcem  mittas, 
ubi  canat.  G.  Gracchus,  dans  Plutarque,  c.  3  :  nàxptov  èo-tiv  r.jxTv,  eî  t;ç  £-/wv 
StxTiv  6avaTty.Tiv  (if,  •jTcaxoûct,  to-jto'j  Ttpb;  Ta;  6ûpa;  ewOsv  èÀôôvxa  (Ta).7rtyxTfiV 
àvaxaXetaOai  t^  <7a).7îiyys  xa\  (xtj  Tipo-cspov  ÈTttçépetv  iLf,çov  aùxw  to'jç  SixaaTct;. 
Properce,  Carm.  4,  1,  13  :  Bucina  cogebat  priscos  ad  verba  quirites.  Si,  dans 
Denys,  2,  8,  les  patriciens  sont  appelés  par  le  héraut  et  les  plébéiens  au  son 
de  la  trompette,  à  l'époque  des  rois  (to-j;  6k  ÔTijioxixou?  \i■Kr^r^k-a.'.  xivk;  àôpôoui; 
xÉpaat  Pocîot;  £}j.!3yxavâ>vT£î  â7:l  xàç  èxx/.r|(7iac  o-jvf,YOv),  ce  sont  les  convocations 
du  sénat  et  celles  des  centuries  qui  doivent  y  être  rapprochées.  Au  reste 
la  trompette  sert  aussi  de  signal  pour  les  contiones  militaires  dans  le  camp 
comme  en  deçà  de  la  première  borne  milliaire  (cf.  tome  I,  la  partie  du  Droit 
d'agir  avec  le  peuple,  sur  les  coHiî07ies).  Sur  la  centuria  cornicinum,  cf.  p.  326. 

(1)  Tite-Live,  39,  15,  11  :  Majores  vestri  ne  vos  quidem,  nisi  cum  aut  vexillo 
in  arce  posito  comitiorum  causa  exercitus  eductus  esset  aut  plebi  concilium 
tribuni  edixissent  aut  aliquis  ex  magistratibus  ad  contionem  vocasset,  forte 
temere  coire  voluerunt.  Ge  semble  être  là  le  seul  texte  qui  puisse  être  rapporté, 
avec  quelque  sûreté,  à  la  convocation  du  concilium  plebis  au  jour  du  vote  ;  ce- 
pendant il  doit  nécessairement  y  avoir  eu  un  acte  de  ce  genre. 

(2)  Suétone,' Aug.  46  :  Italiam  duodetriginta  coloniarum  numéro  deductarum 
abse  frequentavit...  etiamjure  ac  dignatione  urbi  quodam  modo  pro  parte  ali- 
qiia  adaequavit  excogitato  génère  suffragiorum,  quœ  de  magistratibus  urbicis 
decuriones  colonici  in  sua  quisque  colonia  ferrent  et  sub  die  comitiorum  obsi- 
gnata  Romam  mitterent. 

(3)  V.  tome  IV,  la  partie  de  la  Censure,  sur  le  cens  municipal. 
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plebis;  et  chacun  d'eux  a  le  droit,  d'après  l'usage^  de  provoquer 
l'interruption  de  l'acte  à  raison  d'un  obstacle  religieux  aperçu 
par  lui(l).  — En  outre,  la  coutunia  réclame  que  le  magistrat  qui 
préside  invite  ses  collègues  qui  ne  participent  pas  à  l'acte  (2) 
et  tous  les  magistrats  supérieurs  patriciens  et  plébéiens,  à  y 
assister  (3),  et,  s'ils  se  rendent  à  l'invitation,  des  sièges  sont 
placés  pour  eux  sur  l'estrade  (4).  Dans  certaines  circonstances, 
il  semble  même  en  avoir  été  ainsi  pour  tous  les  sénateurs  (5). 
Une  place  sur  l'estrade  était  également  offerte,  selon  le  gré  du 
président,  à  d'autres  personnes  considérables  ou  spécialement 
intéressées  à  l'acte,  en  principe,  pour  les  comices  électoraux, 
aux  candidats. 


(1)  V.  tome  I,  la  partie  des  Auspices,  sur  la  nuntiation  des  augures.  Si, 
dans  la  rogation  sur  l'Aventin,  adoptée  d'après  l'exposition  de  Denys  (10, 
32),  en  298,  dans  les  comices  par  centuries,  les  pontifes,  les  augures  et  les 
duumvirs  sacris  faciendis  sont  présents  (lepoçavxwv  te  uapôvTwv  xat  o'twvo- 
<rx6irwv  xal  kpoTtoiwv  Suetv  xa\  irotvicrajjLivwv  xaç  voijm'[/.ouç  eù-/(ii;T£  xa\  àpâç),  cette 
loi  est  comptée  parmi  les  lois  sacratœ  (Tite-Live,  3,  32,  7),  et  c'est  probable- 
ment à  cela  que  se  rattache  le  concours  de  tous  les  grands  sacerdoces. 

(2)  Les  collègues  ne  sont  pas  seulement  nommés  expressément  dans  la 
formule  des  questeurs  (note  ci-dessous)  ;  la  seconde  citation  du  formulaire 
des  consuls  (p.  449,  note  3)  est  aussi  rapportée  aux  Judices,  'quoique  elle  n'é- 
mane que  d'un  des  consuls. 

(3)  Varron,  6,  91,  après  les  mots  cités  plus  bas,  note  5  :  Magistratus  censeant 
exquseras  (Ms.  ;  censeat  extra)  :  consules  prsetores  tribunosqiie  plebis  collégas- 
que  tuos  (Ms.  :  uos  et)  in  templo  adesse  jubeas  omnes  (Ms.  :  homines).  La  de- 
mande de  leur  avis  aux  magistrats  ne  paraît  être  qu'une  formule  polie  d'in- 
vitation, lies  censores  commencent  aussi  leurs  travaux  ubi  prsetores  tnbuni- 
que  plebei  quique  in  consilium  vocati  sunt  venerunt  (Varron,  6,  87). 

(4)  Un  tribun  qui  ne  fait  pas  la  rogation  prend  part  comme  assistant  à 
des  comices  judiciaires  tribuniciens  (Tite-Live,  25, 3,  17  :  In  coirnuprimus  sede- 
bat);  de  même,-  pour  les  élections  de  consuls,  le  consul  qui  ne  préside  pas 
le  vote  (Tite-Live,  39,32,  11  :  Sedens  pro  tribunali;  Gicéron,  Ad  fam.  7,  30: 

Cum comitiis  quœstoriis  institutis  —  par  le  consul  César  en  710  —  sella 

Q.  Maximi,  quem  illi  consulem  esse  dicebant,  posita  esset,  quo  mortuo  nun- 
tialo  sella  sublata  est).  Dans  les  débats  sur  la  rogation  proposée  par  le  tribun 
Metellus  Neposen  692,  le  rngator  a,  assis  à  côté  de  lui,  ses  collègues  dissi- 
dents Gaton  et  Minucius  Tliermus  et  le  préteur  César  (Plutarque,  Cat.  min. 
27;  Drumann,  3,  181).  Cf.  Suétone,  Tib.  il:  In  sœptis  tribunal...  conscendit 
ac  médius  inter  duos  consulares  cum  Augusto  simul  sedit. 

(5)  Varron,  6,  91,  pour  le  questeur:  Patres  censeant  exquœras  et  adesse  Ju- 
beas. On  ne  peut  comprendre  que  de  cette  façon  que  le  questeur  doive  pren- 
dre l'avis  préalable  des  sénateurs  ;  cela  ne  se  comprendrait  que  difficilement 
du  conseil  de  consulter  le  sénat  à  un  jour  antérieur. 


I 
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L'assemblée  du  peuple  commence  par  être  une  assemblée  Position  de  u 

*        *  '■  questioQ 

qui  n'est  pas  ordonnée,  dans  laquelle  chaque  citoyen  se  place 
où  il  veut  et  où  il  peut  (1),  une  conventio  ou  contio;  c'est  le 
préliminaire  constant  et  forcé  des  comitia  proprement  dits  (2). 
Elle  commence,  après  une  prière  dite  par  le  président  (3), 
par  une  question  adressée  aux  citoyens,  à  savoir  s'ils  «  veulent 
et  prescrivent  »  (4)  :  pour  les  comices  législatifs,  que  la  propo- 


(1)  Nous  ne  savons  si  l'enclos  destiné  au  vote  lui-même,  dont  il  va  être 
question  plus  bas,  était  ouvert  ou  fermé  pendant  ces  actes  préparatoires. 
Même  dans  le  premier  cas,  Vintro  vocare  conserve  son  sens;  car  alors  le 
votant  peut  bien  se  tenir  hors  de  l'enclos  pendant  les  préliminaires;  mais  il 
est  exclu  du  vote  s'il  n'y  entre  pas  à  temps. 

(2)  En  dehors  des  textes,  notamment  de  Varron,  cités  p.  460,  note  3,  Lae- 
lius  Félix,  dans  Aulu-Gelle,  15,  27  :  {Testamentum)  quod  calatis  comiliis  in  po- 
puli  contione  fieret  (p.  364,  note  2),  et  la  description  de  l'assemblée  des  cu- 
ries plébéiennes  dans  Tite-Live,  2,  56,  10  :  Occupant  tribuni  templum con- 

sules  nobilitasque  ad  impediendam  legem  in  contione  consistunt.  Submoveri  Lae- 
torius  jubet  prasterquam  qui  suffragium  ineant  en  sont  la  preuve.  Les  patri- 
ciens, qui  n'ont  pas  là  le  droit  de  vote,  prennent  néanmoins  part  à  la  contio. 
De  même,  3,  11,  4  :  Cum  discedere  populum  jussissent  tribuni,....  patres  se  sub- 
moveri haud  sineôant.  Même  Gicéron,  Pro  Flacco,  7,  15  (p.  286,  note  1),  en 
employant  les  mots  summota  contione,  et  Tite-Live,  25,  3,  15  (p.  457,  notel), 
en  disant  :  Populum  summoverunt,  pensent  moins  à  la  division  des  ci- 
toyens qui  sont  en  droit  de  voter  qu'à  l'éloignement  des  personnes  qui  n'ont 
pas  le  droit  de  vote,  possible  seulement  quand  il  est  ordonné  à  chaque 
citoyen  de  se  rendre  dans  sa  section.  Selon  Asconius,  In  Cornet,  p.  70,  adstat 
populus  confusus  ut  semper  alias,  ita  et  in  contione,  jusqu'à  ce  que  commence 
le  vote  proprement  dit. 

(3)  Tite-Live,  39,  15,  1  :  Consules  in  rostra  escenderunt  et  contione  advocata 
(seulement  pour  une  communication)  cum  sollemne  carmen  precationis,  quod 
prœfari  soient  priusquam  populum  adloquantur  magistratus,  peregisset  consul, 
ita  cœpit.  Pline,  Paneg.  63,  sur  l'élection  de  Trajan  comme  consul  :  Perpessus 
es  longum  illud  carmen  comitiorum,  que  du  reste  il  ne  faut  pas  entendre  ex- 
clusivement de  la  prière  (p.  450,  note  1).  Gicéron.  Pro  Mur.  1  .•  Qux  precatus 
a  dis  immortalibus  sum...  more  institutoque  majorum  illodie,  quo  auspicato  co- 
mitiis  centuriatis  L.  Murenam  consulem  renuntiavi.  Denys,  7,  59  :  'ExâXo-jv  oî 
uTtaTOt  rr,v  ),o-/ï-:'.v  èxx).r,(T!av  îspà  lîpoTîpov  èTttxsXéo-avTeç  S  v6[io;  aCi-oï;  £<tt!,  xal 
[1É-/P'.  TO-j  xaô'  r,5x.ï;  -/povou  T'.và  k\  ajTwv  'é-;  ■^iyôxa.i.  Tout  discours  adressé  au 
peuple  commence  par  une  prière  (Servius,  Ad^n.  H,  301  ;  Gicéron,  Div.  in 
Csc.  13,  43  ;  Aulu-Gelle,  13,  23,  1).  Cet  usage  s'étendait  au  concilium  plebis, 
montre  Ad  Herenn.  4,  55,  68:  Gracchus...  jubet  advocari  contionem...  cum 
Gracchus  deos  inciperet  precari.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  prière  pré- 
liminaire avec  la  formule  usuelle  quod  bonum  fortunatum,  etc.  sit  qui  précède 
déjà  le  premier  ordre  adressé  au  héraut  (Varron,  De  l.  L.  6,  86  ;  Gicéron, 
De  div.  1,  45,  102). 

(4)  n  est  traité  de  la  définition  de  velle  jubere  dans  la  partie  de  la  Com- 
pétence du  peuple,  p.  355. 
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sition  de  loi  promulguée  devienne  une  loi,  pour  les  comices 
électoraux,  que  les  personnes  désignées  par  le  président  revê- 
tent la  magistrature  en  question,  pour  les  comices  judiciaires, 
que  le  citoyen  condamné  par  le  magistrat  soit  puni  de  cette 
façon.  La  question  devait  à  l'origine  être  tranchée  par  un  oui 
ou  un  non.  Plus  tard,  l'initiative  passa,  en  matière  d'élection, 
aux  interrogés  à  qui  on  ne  put  plus  demander  s'ils  admet- 
taient telle  ou  telle  personne,  mais  quelles  personnes  ils  ad- 
mettaient (1);  et,  même  pour  les  lois,  il  s'est  présenté  par 
exception  une  position  de  la  question  qui  laissait  l'initiative  à 
l'interrogé  (p.  346,  note  1).  Mais  il  faut  toujours  que  la  ques- 
tion, quoiqu'elle  ait  été  portée  verbalement  et  par  écrit  à  la 
connaissance  des  citoyens  lors  de  la  fixation  des  comices,  leur 
soit  encore  une  fois  notifiée  verbalement  avant  le  vote.  Pour 
les  comices  électoraux,  on  se  sera  borné  en  général,  lorsqu'il  ne 
s'agissait  pas  de  magistratures  ou  de  missions  extraordinaires, 
à  désigner  la  magistrature  à  conférer,  quoique  là  encore  il 
pût  y  avoir  des  clauses  spéciales  (2).  —  Pour  les  comices  ju- 
diciaires, on  ne  sait  si  l'instruction  préparatoire  devait  être 
rédigée  par  écrit  et  s'il  devait  en  être  donné  lecture,  ou  s'il 
suffisait  de  sa  reproduction  orale  par  le  magistrat  instructeur. 
—  Pour  les  comices  législatifs,  la  lecture  {recitaré)  du  projet 
de  loi,  qui  était  toujours  proposé  par  écrit  (p.  358),  était 
exigée  avant  le  vote  à  l'époque  qui  nous  est  connue  ;  elle 
était  faite  par  le  héraut  auquel  le  scribe  soufflait  les  mots  (3). 


(1)  D'après  le  fragment  du  formulaire  électoral  des  tribuns  {rogationis 
Carmen)  conservé  dans  Tite-Live,  3,  64,  9  (cf.  tome  I,  la  partie  du  Droit  de 
nomination  de  collègues,  sur  la  cooptation  tribunicienne),  la  question  doit 
avoir  été  à  peu  près  :  Velitis  Jubeatis,  si  consules  duos  rogaro,  uti  hi  in  annum 
proximum  consules  sint,  vos  quirites  rogo. 

(2)  Ainsi  le  formulaire  électoral  des  tribuns  contint,  jusqu'à  la  loi  Tre- 
bonia  de  306,  la  clause  que,  s'il  en  était  nommé  moins  de  dix,  les  tribuns  élus 
auraient  le  droit  de  coopter  ceux  qui  manqueraient  (v.  tome  I,  loc.  cit.).  La 
suppression  de  la  clause  Uti  qui  optima  lege  dictator  faclus  est  (v.  tome  III, 
la  partie  de  la  Dictature,  sur  l'exemption  de  la  provocation)  dans  la  dictature 
moderne  est  analogue,  quoique  cette  formule  ne  fût  pas  présentée  aux  comices. 

(3)  Asconius,  In  Cornet,  p.  58  :  P.  Servilius  Globus  tr.  pi.  ...  ubi  legis  fe- 
runds  dies  venit  et  prseco  subiciente  scriba  verba  legis  recitaré  populo  cœpit,  et 
scribam  subicere  et  prseconem  pronuntiare  passus  non  est.  Appien,  B.  c.  1,  11  : 
'O  Ppax^o;....  êxéXeuE  tw  ypu\i[>.axBX  tôv  v6ijlov  àvaYvùvau  Mapxo;  ô'  'OxTaoyioç 
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La  lecture  du  projet  par  le  président  lui-môme  a  été  interdite, 
à  l'époque  récente,  au  moins  pour  les  plébiscites  (1),  parce 
que,  personne  ne  pouvant  interrompre  le  tribun  qui  parlait  au 
peuple  (2),  le  droit  d'intercession  était  enlevé  par  là  aux  col- 
lègues du  magistrat  qui  lisait  pendant  la  durée  de  la  lecture; 
au  reste,  c'était  une  règle,  à  la  bonne  époque,  de  ne  pas  se  ser- 
vir de  l'intercession  dans  cette  période  et  de  laisser  le  peuple 
prendre  au  moins  connaissance  du  projet  de  loi  (3), 

Il  n'y  avait  de  débat  public  sur  la  question  soumise  au  vote 
que  dans  une  mesure  restreinte.  Sous  ce  rapport,  les  règles 
établies  pour  les  comices  électoraux,  les  comices  judiciaires  et 
les  comices  législatifs  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Pour  les  élections,  il  n'v  a  pas,  en  principe,  de  débat  public   Eicinsion  des 

^  "         r      '  tr  ir    J  r  débals  en  matière 

préalable  admissible  sur  les  candidatures.  La  méthode  la  électoral», 
plus  ancienne,  dans  laquelle  le  magistrat  qui  préside  l'élection 
indique  aux  citoyens  les  personnes  à  élire,  exclut  toute  discus- 
sion. Mais,  alors  même  que  l'initiative  fut  passée  au  peuple, 
le  président  ne  semble  ni  s'être  exprimé  lui-même  sur  le  compte 
des  candidats  ni  avoir  permis  à  d'autres  de  le  faire.  Les  magis- 
trats supérieurs  étaient  libres  de  provoquer,  avant  le  vote,  des 
réunions  préparatoires  dans  ce  but  comme  dans  tout  autre; 
mais  cela  n'était  pas  l'usage  (4).  La  propagande  électorale  très 


Sr,[iap-/o;  frepoi; èxlXîys  rbv  Ypaii|iaTéa  aifây.  L'ordre  et  la  défense  se  ré- 
pètent encore  une  fois.  Dion,  37,  43  :  Ar.îiap'/oCvTEî tov  ypix^iioL-zix  tbv 

àvaviyvcooTcovTa  tt,v  fvto[j.r,v  èiï£(r/ov.  Plutarque,  Cat.  min.  28  :  ToO  -jTrrtpizo'j 
TOV  vojjLOv  7:po7£;pi<7asiÉvo-J,  toO  Sk  KaTwvo;  oùx  èwvro;  àva-j-.vw(rx$'.v.  Dans 
Denys,  7,  17.  10,  3,  on  ne  voit  pas  clairement  s'il  s'agit  d'une  lecture  des  pro- 
jets de  loi  par  le  tribun  en  personne  ou  seulement  d'une  lecture  qu'il  fait 
faire. 

(1)  G.  Cornélius,  tribun  du  peuple  en  687,  fut  accusé  d'avoir  lu  sa  rogation 
au  mépris  de  cette  loi  et  d'avoir  par  là  violé  le  droit  d'intercession  (Asco- 
nius.  In  Cornel.  p.  o7  et  ss.,  71  ;  Gicéron,  In  Vat.  2,  5,  et  le  tribun  du  peuple 
Metellus  Nepos  le  fit  en  692  (Dion,  37,  43  ;  Plutarque,  Cat.  min.  loc.  cit.) 
César  aussi  leges...  ipse  nobis  inspectantibus  reeitavit  pronuntiavit  tulit  (Gicé- 
ron, Phil.  1,  10,  24). 

(2)  V.  tome  III,  la  partie  du  Tribunat,  sur  le  droit  du  tribun  d'agir  avec 
la  plèbe. 

(3)  V.  tome  I,  la  partie  des  Droits  d'intercession  et  de  prohibition,  sur  le 
moment  de  l'intercession  contre  les  rogations. 

(4)  Je  n'ai  présent  à  l'esprit  aucun  exemple  de   suasion  ou  de  dissuasion 
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développée  chez  les  Romains  s'y  faisait  autrement,  par  des  voies 
privées  et  notamment  par  des  voies  locales.  On  ne  peut  pas 
refuser  au  magistrat  qui  présidait  l'élection  le  droit  d'adresser 
au  peuple  des  allocutions  d'ordre  général  avant  le  vote  (1); 
mais  ordinairement  le  vote  suivait  immédiatement  la  rogation. 
Débats  préalables  pQur  Ics  comiccs  judiciaircs,  c'est  comme  il  a  déjà  été  mon- 
judiciaire,  ^p^  Çp^  406),  cxactcment  le  contraire.  Le  magistrat  qui  statue 
en  première  instance  doit;  avant  de  rendre  la  sentence  qui  ar- 
rive en  seconde  instance  comme  rogation  devant  le  peuple, 
opposer  par  trois  fois  à  l'accusé  devant  le  peuple  assemblé 
les  preuves  de  sa  faute  et  lui  accorder  la  parole  et  la  preuve 
contraire.  Nous  n'avons  pas  de  tableau  compréhensible  d'une 
pareille  procédure;  mais  le  droit  qui  appartient  au  magis- 
trat d'interroger  n'importe  qui  devant  le  peuple  assemblé  et 
de  le  contraindre  en  cas  de  besoin  à  répondre  aux  questions, 
s'il  apparaît  dans  notre  tradition  principalement  comme  em- 
ployé dans  des  fins  politiques  (2),  appartient,  sans  contesta- 
tion possible,  en  première  ligne  à  la  justice  du  peuple  dont 
Vanquisitio  ne  pourrait  fonctionner  sans  lui.  C'est  une  confirma- 
tion de  cette  idée  que  le  statut  personnel  de  celui  qui  parle  de- 
vant le  peuple  sur  l'ordre  du  magistrat  n'entre  pas  ici  en  ques- 
tion, et  que  par  conséquent  des  étrangers  (3)  et  des  femmes  (4) 
prennent   la  parole  devant   lui.  Le   principe  d'équité,   selon 


d'une  candidature  ;  il  est  possible  qu'elles  fussent  interdites  par  la  loi.  Des 
récits  comme  Tite-Live,  6,  40,  ne  prouvent  rien. 

(1)  Tite-Live,  10,  21,  13.  Le  discours  de  Gracchus,  Ad  lier.  4,  55,  68,  est 
aussi  de  ce  genre. 

(2)  Des  exemples  de  l'exercice  de  cette  faculté  par  les  tribuns  sont  don- 
nés, tome  III,  dans  la  partie  du  Tribunat,  sur  le  droit  des  tribuns  de  parler 
au  peuple  ;  mais  elle  n'est  rien  autre  chose  qu'une  partie  du  droit  général 
d'agir  avec  le  peuple,  et  elle  ne  peut  avoir  fait  défaut  à  aucun  de  ceux  qui 
possèdent  ce  droit. 

(3)  La  parole  est  ainsi  donnée,  dans  des  affaires  politiques,  à  des  ambassa- 
deurs (Polybe,  30,  4)  et  même  à  des  rois  étrangers  (Salluste,  Jug.  34). 

(4)  Sur  la  question  de  savoir  si  le  prétendu  fils  de  Ti.  Gracchus  était 
supposé,  un  tribun  du  peuple  interrogea  devant  le  peuple  la  sœur  de  Grac- 
chus (Val.  Max.  3,  8,  6  :  Coacta  es  eo  loci  consistere,  ubi  priiicipum  civilatis 
perturbari  frons  solebat)  ;  Cornelia,  la  mère  des  Gracques  (Dion .  fr.  83,  8),  et 
la  fille  de  l'orateur  Hortensias  (p.  267,  note  3)  parlèrent  également  devant  le 
peuple. 
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législatiTe: 


lequel  le  juge  doit  entendre  l'accusé  au  cours  du  procès,  est 
satisfait  d'une  manière  concevable,  en  ce  qui  concerne  \e  po- 
pu/iis,  par  l'organisation  de  la  justice  populaire  Romaine.  — 
Puisque,  d'après  nos  développements  antérieurs,  les  trois  pre- 
miers termes  de  la  justice  populaire  ne  sont  pas  des  termes  de 
vote  et  qu'il  n'y  a  probablement  pas  de  débat  au  quatrième 
terme  où  l'on  vote  (p.  410,  note  7),  la  différence  du  lieu  où 
l'on  parle  et  de  celui  où  l'on  vote  était  ici  facilement  applicable. 

Relativement  aux  lois,  on  suit  une  méthode  intermédiaire.  Débats préâiaw» 

©n  matièro 

En  général,  la  délibération  sur  la  loi  à  promulguer  appartient, 
selon  la  conception  romaine,  au  sénat.  Quoique  la  constitution 
n'oblige  pas  les  magistrats  qui  ont  Tinitiative  des  lois  à  s'en- 
tendre d'abord  à  leur  sujet  avec  le  sénat,  elle  les  met  pour- 
tant dans  l'alternative  de  le  faire  ou  de  soumettre  leur  propo- 
sition dans  des  termes  incommutablement  fixés  à  l'approbation 
ou  au  rejet  du  peuple.  11  n'y  a  pas  de  voie  formelle  pour  discuter 
avec  les  citoyens  ou  seulement  devant  eux  une  proposition  de 
loi  à  faire  ;  il  n'y  a  absolument  aucun  moyen  pour  la  porter 
officiellement  à  la  connaissance  du  peuple  avant  la  promulga- 
tion: or  cette  promulgation  la  rend  incommutable  pour  son 
auteur  lui-même  (i). 

Mais,  s'il  n'y  a  pas  pour  la  loi  comme  pour  le  jugement  un 
débat  préliminaire  organisé  d'une  manière  fixe,  qui  précède  la 


Suasion  et 
dissuasion. 


(I)  Il  n'était  naturellement  pas  défendu  au  magistrat  d'adresser  au  peuple 
des  allocutions  préparatoires  (Gicéron,  Del.  agr.  2,  5,  12:  Ineunt...  ynagistra- 

tum  tribuni  plebis Lex  initia  nuUa  proponitur:  contionem  in  primis  advocari 

j'ubet...  De  lege  agraria  nescio  quid  voluisse  eum  dicere suspicabantur.  Aliquando 
tandem  me  designato  Lex  in  populiim  proponitur).  Mais,  quand,  dans  le  récit 
sur  l'origine  de  Douze  Tables  (Tite-Live,  3,  34  ;  Denys,  10,  57),  chaque  ci- 
toyen est  invité  à  examiner  en  détail  la  loi  promulguée  (leges  propositas)  et 
éventuellement  à  proposer  ses  corrections  (in  médium  quid  in  quaque  re  plus 
minusve  esset  conferrent)  ;  quand  ensuite,  cum  ad  rumores  hominum  de  unoquo- 
que  legum  capite  éditas  (Mss.  :  edito)  satis  corrects  viderentur  (5s-/Ô!ievo'.  nâTav 
èîzavôpOwT'.v  loKdTwv,  Denys),  cenfMriafw  comitiis  decem  tabularum  leges perlatx 
sunt,  ou  bien  il  est  fait  abstraction  des  règles  du  droit,  ou  les  annales  an- 
ciennes recourent  là  au  pouvoir  constituant  des  magistrats  legibus  scriben- 
dis  ;  ces  corrections  sans  forme  arf  rumores  hominum  ne  sont  rien  autre 
chose  que  la  suppression  du  lien  créé  pour  le  magistrat  par  la  promulga- 
tion. 
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soumission  du  projet  au  peuple,  la  discussion  sur  l'adoption  ou 
le  rejet  de  ce  projet  est  permise  dans  l'intervalle  qui  sépare  sa 
déposition  du  vote.  C'est  la  procédure  de  suasion  et  de  dissua- 
sion (1),  qui  a  joué  un  rôle  important  dans  la  vie  politique  de 
Rome.  Cette  délibération  sur  les  mérites  du  projet  de  loi  a  eu 
pour  origine  la  justification  qu'en  faisait  le  magistrat  avant 
de  le  soumettre  au  vote  (2).  On  ne  pouvait  pas  refuser  le 
droit  d'exprimer  son  opinion  au  collègue  de  ce  magistrat, 
même  en  dissentiment  avec  lui,  qui  pouvait,  par  son  inter- 
cession, faire  échouer  le  projet  (3);  on  regarde  même  comme 
un  droit  et  un  devoir  pour  les  magistrats  supérieurs  en  fonc- 
tions d'instruire  le  peuple  sur  la  loi  présentée  au  vote  (4).  En 
outre  nous  avons  déjà  expliqué  que  la  parole  pouvait  aussi 
être  donnée  à  des  particuliers  dans  ces  délibérations  (5);  et, 
surtout  à  l'époque  récente,  ce  succédané  de  débats,  dans 
lequel  d'ailleurs  le  dernier  mot  restait  toujours  au  magis- 
trat (6),  a  formé  une    partie  importante  de   l'acte  de  roga- 


(1)  Quintilien, /nsf.  2,  4, 33  :  iJoTwams  pro  contione  suadere  ac  dissuadere  mo- 
risfuit.  Tite-Live,  10,  7, 1:  Certatum  suadenda  dissuadendaque  lege;  de  même, 
3,  63,  8.  34,  1,  4.  On  trouve  comme  formule  finale  de  la  suasion  dans  Tite- 
Live,  10,  8,  12  :  Ego  hanc  legem  guod  bonum  faustum  felixque  sit  vobis  ac  rei 
publicse,  uti  rogas  jubendam  censeo  (cf.  Gicéron,  De  imp.  Pompei,  24,  69:   C. 

Manili,....  tuam legem comprobo)  et  de  la  dissuasion  dans  Tite-Live, 

34,  4,  20  :  Ego  nullo  modo  legem  abrogandam  censeo. 

(2)  Cicéron,  De  kg.  3,  4,  11  :    Qui  agent ,  rem  populum  docenlo,  doceri  a 

magistratibus privatisque  patiunto.  Lors  des  débats  sur  l'abrogation  de  la  loi 
Oppiaen  559  dans  Tite-Live,  34,  let  ss.,  un  consul  et  deux  tribuns  du  peuple 
parlent  d'abord  contre  la  rogation,  puis  un  des  tribuns  qui  font  la  proposi- 
tion parle  en  sa  faveur.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  citer  d'autres  preuves  pour 
démontrer  que  l'auteur  de  la  proposition  joue  le  premier  rôle  dans  cet 
acte. 

(3)  Gela  se  manifeste  notamment  en  ce  que  l'exercice  ou  le  non- exercice 
du  droit  d'intercession  était  fréquemment  déterminé  par  les  suasions  ou  les 
dissuasions.  Cf.  tome  I,  la  théorie  des  droits  d'intercession  et  de  prohibition, 
sur  le  moment  de  l'intercession  contre  les  rogations. 

(4)  Cela  est  prouvé  tant  par  les  paroles  de  Gicéron  (note  2)  que  par  de 
nombreux  exemples. 

(5)  V.  tome  I,  la  partie  du  droit  d'agir  avec  le  peuple,  sur  le  droit  de  lui 
parler. 

(6)  Dion,  39,  35  :  'Ev...Taï;  o-uvoSoi;  Taïç  toû  8io(Xou,  èv  aîç  ye  xai  èpouXeûovTO 
(dans  lesquelles  on  discute  le  pour  et  le  contre)  Trao-an;  xoT;  cStwTatç  Ttpb  tmv  Ta; 
àpxàî  êxôvTwv  6  lôyoi;  èScSoxo.  Lorsqu'il  est  dit  qu'il  n'est  pas  convenable  de 


LE    FONCTIONNEMENT  DE   L'ASSEMBLÉE  DU    PEUPLE.         455 

tion.  Quant  à  la  forme,  les  discours  paraissent  être  provo- 
qués par  le  magistrat  président  qui  interroge  sur  leur  opi- 
nion ceux  qui  lui  ont  demandé  la  parole  ou  ceux  qu'il  in- 
vite à  la  prendre  (1).  —  Quant  à  la  relation  de  temps  et  de 
lieu  existant  entre  ces  délibérations  préparatoires  et  le  vote, 
les  débats  au  jour  du  scrutin  paraissent  avoir  été  exclus  pour  les 
comices  par  centuries,  peut-être  en  considération  de  leur  carac- 
tère militaire  et  du  long  temps  qui  y  est  requis  par  le  vote  (2); 
par  conséquent,  quand  il  y  en  avait,  c'était  un  jour  anté- 
rieur (3)  ;  l'absence  de  rostra  sur  le  Champ  de  Mars  peut  aussi 
être  mise  en  relation  avec  ce  système  (4).  Dans  les  autres  as- 
semblées, on  délibérait  le  jour  du  vote,  après  la  question  du 
magistrat  qui  y  présidait  et  sous  sa  direction  (5),  et  par  con- 
séquent ces  délibérations  se  rencontraient  sous  ce  rapport, 
quant  au  temps  et  quant  au  lieu,  avec  le  vote  lui-même.  11 
n'y  avait  à  cela  rien  d'impossible  puisque  les  discours  adressés 


former  l'intercession  avant  quant  privatis  suadendi  dissuadendique  legem 
potestas  fada  esset  (Tite-Live,  43,  21,  6,  rapproché  de  c.  36,  1)  ou  qu'elle  est 
admissible  \dum  recitatur]  lex,  dum  privati  dicunt  (Cicéron,  chez  Asconius, 
In  Coimel.  p.  70),  on  ne  met  pas  par  là  en  conteste  le  droit  du  magistrat  de 
conseiller  et  de  déconseiller,  mais  au  contraire  on  suppose  son  usage  comme 
allant  de  soi,  tandis  que  l'admission  des  particuliers  était  une  faveur.  V. 
tome  I,  loc.  cit. 

(i)  Dion,  38,  4  :  *0  oà  ôt)  Kaïaap  xûv  [jdv  aX).wv  twv  êv  -raï;  àf/aï;  ovtiov 
o'jSÉva  £Tt  SiTipsTo,...  Tov  Zï  57)  no!nrT,iov  xai  tôv  Kpâao-ov,  xa:iî£p  Ic'.uy- 
-eyovxa;  TîapaYaywv  IxiXz-^'jz  yvw[it,v  Tcspl  rwv  y£ypa[A[xlva)v  àmo^ryoLa^T.:.  Gicé- 
ron,  Ad  Alt.  1,  14,  1.  L'invitation  par  le  héraut  -rov  povÀoixevov  to-j  v6(io-j  xa- 
TTtiYopsîv  (Denys,  10,  41)  sonne  un  peu  le  faux. 

(2)  11  ne  semble  pas  y  avoir  d'exemple  d'ouverture  des  comices  par  cen- 
turies, au  Champ  de  Mars  même,  par  des  sussions  et  dissuasions. 

(3)  Le  consul  Lentulus  introdmsit  la  rogation  soumise  aux  centuries  par 
les  deux  consuls  pour  le  rappel  de  Cicéron,  l'un  des  jours  précédents,  par  une 
contio,  dans  laquelle  lui  et  d'autres  la  recommandèrent  (Cicéron,  Cumsen.  gr. 
egit,  10,  26;  Pro  Sestio,  50;  In  Pison.  13,  34),  tandis  qu'U  ne  fut  pas  parlé  au 
Champ  de  Mars  avant  le  vote  (Drumann,  2,  296). 

(4)  Elle  ne  peut  pas  être  la  cause,  mais  seulement  l'effet  de  l'impossibilité 
de  débats  avant  le  vote  des  centuries. 

(3)  Tite-Live,  43,  16,  8  :  Diem  ad  ejus  [legis]  rogationem  concilio  tribunus 
pi.  dixit;  qui  postquam  venit,  ut  censores  ad  dissuadendum  processerunt,  etc. 
te  dit  en  termes  exprès  ;  la  plupart  des  descriptions  sont  faites  dans  ce  sens 
(Denys,  9,  43.  10,  3).  Mais  le  rogator  pouvait  aussi  faire  la  discussion  pré- 
céder la  lecture  du  projet  (Appien,  B.  c.  1,  It). 
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au  peuple  n'étaient  liés  à  aucun  lieu  et  pouvaient  par  exemple 
aussi  bien  être  prononcés  dans  le  vestibule  du  Capitole  qu'aux 
rostres.  Mais,  si  on  voulait  se  servir  de  ces  derniers,  la  réunion 
ne  pouvait  pas  commencer  aux  rostres  et  finir  au  Capitole  ;  car 
l'assemblée  du  peuple  était  inséparable  du  templum^  et  même, 
pour  celles  de  la  plèbe,  il  n'est  jamais  question  de  tels  déplace- 
ments. Il  fallait  en  pareil  cas,  comme  pour  les  comices  par  cen- 
turies, fixer,  entre  le  jour  de  la  promulgation  et  celui  du  vote, 
une  réunion  spéciale,  destinée  à  la  discussion  du  pour  et  du  con- 
tre, qui  pouvait  être  présidée  même  par  un  autre  magistrat 
que  l'auteur  de  la  rogatîo  (1).  —  L'exposition  publique  des 
objections  peut  amener  l'auteur  de  la  proposition  à  la  retirer, 
peut-être  aussi,  quand  il  s'agit  de  critiques  partielles  et  de  pro- 
positions de  changement,  à  la  représenter  sous  une  forme  nou- 
velle (2).  Mais  aucune  influence  n'est  donnée  au  peuple  à  ce 
sujet  :  il  doit  entendre  les  discours  pour  et  contre  debout  (3) 
et  en  silence  (4)  ;  ce  n'est  que  par  abus  qu'il  donne  une  ex- 
pression publique  à  son  approbation  ou  à  sa  désapprobation. 
Tirage  au  sort       Après  la  fin  dc  CCS  délibérations,  qu'il  dépend  du  gré  du  pré- 

de  la  section  do 

vole  de»  Latin»,  sidcut  dc  provoqucr,  il  faut  encore,  avant  de  passer  au  vote, 
faire  quelque  chose:  si  le  peuple  ou  la  plèbe  vote  par  tribus,  et 
sans  doute  aussi  lorsque  le  premier  vote  par  curies,  mais  non, 
selon  toute  apparence,  dans  les  comices  par  centuries,  il  faut 


(1)  Dans  les  débats  de  la  loi  sur  le  jury  présentée  par  Q.  Servilius  Gsepio 
comme  consul  de  648,  c'est  un  tribun  du  peuple  qui  occupe  la  présidence 
(Gicéron,  Brut.iS,  161). 

(2)  Un  exemple  de  dissuasion  proposant  un  amendement,  dans  Gicéron, 
Ad  AU.  1,  19,  4  ;  de  proposition  nouvelle  sous  une  forme  amendée  d'une  loi 
retirée,  Asconius,  In  Cornet,  p.  38. 

(3)  Gicéron,  Pro  Flacco,  1,  16  :  Gnecorum  res  publicse  sedentis  contionis 
temeritate  administrantur.  Le  même,BrM^  84,  289;  De  l.  agr.  2,  5,  13;  Acad. 
prior.  2,47,  144;  Tusc.  3,  20,  48;  Orat.  63,  213.  C'est  là  probablement  la 
cause  pour  laquelle  les  Romains  de  la  République  n'ont  pas  permis  l'éta- 
blissement d'un  théâtre  permanent.  Mais  Becker,  1"  éd.  2,  1,  361,  soulève 
avec  raison  la  question  de  savoir  si  l'on  a  pu  éviter  que  les  auditeurs  fus- 
sent assis  dans  les  contiones  du  cirque  flaminien  (p .  438,  note  3), 

(4)  Gicéron,  Pro  Sestîo,59,  126  :  llle  prœtor   qui  de  me  non majorum... 

suorum...  sed  Grsculorum  instituto   contionem  interrogare  solebat.  Le  même. 
Ad  Q.  fr.  2,  3,  2. 
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tirer  au  sort,  pour  les  citoyens  Latins,  qui,  d'après  leur 
traité  que  nous  étudierons  plus  loin,  ont  le  droit  de  vote  dans 
ces  assemblées  et  qui  ne  sont  inscrits  dans  aucune  section  de 
vote,  la  section  dans  laquelle  ils  exerceront  cette  fois  leur 
droit  (1).  Le  port  de  l'urne  (sitellam  déferre)  et  ce  tirage  au 
sort  lui-même  terminent  la  série  des  actes  préparatoires. 

Ensuite  vient  le  vote  :  la  contio,  où  le  peuple  n'est  pas  distri-  classes  de  vote. 
bue,  se  transforme  en  comitia,  dans  lesquels  le  peuple  est  dis- 
tribué. Selon  la  constitution  des  curies  (2)  et  des  tribus  (3), 
tous  les  citoyens  votent  en  même  temps  ;  il  n'y  pas  là  de  droit 
de  voter  en  premier  lieu  (4).  Selon  l'ancienne  organisation 
des  centuries,  telle  que  nous  l'avons  déjà  exposée  (p.  329),  ce 
sont  les  centuries  de  chevaliers  qui  votent  en  premier  lieu,  à 
l'origine  probablement  les  patriciennes  avant  les  plébéiennes, 


(1)  Loi  municipale   de  Malaca,  c.  53  :  Quicumque  in  eo   mimicipio  comitia 

Ilviris rogandis  habebit,  ex  curiis  sorte  ducito   unam,  in  qua    incolae^  qui 

cives  Romani  Latinive  cives  einint,  suffragium  ferant,  eisque  in  ea  cwia  suffra- 
gii  latio  esto.  Tite-Live,  25,  3,  sur  un  judicium  populi  après  la  clôture  des 
débats:  r/-iii/«i  populum  summoverunt  sitellaque  lata  (plutôt  delata)  est,  utsor- 
tirentur,  ubi  Latini  suffragiun  fei-rent.  Gicéron,  chez  Asconius,  In  Cornet,  p.  70, 
énumère  les  actes  pendant  lesquels  l'intercession  est  encore  possible  :  Dum 
privati  dicunt,  dum  [summoveiur  populus 7],  dum  sitella  defertur,  dum  aequanlur 
sortes,  dum  sorlitio  fit.  Ad  Herenn.  \,  12,  21  :  Saturninus  ferre  coepit,  conlegs 
intercedere  lille  nihilominus  sitellam  detulit.  Gicéron,  De  d.  n.  1,  38,  106  :  Ti. 
Gracchum videor videre  de  M.  Octavio  de ferentem  sitellam  et  chez  As- 
conius, In  Cornel.  p.  71  :  Sitellam  ipsum  (il  s'agit  de  Gabinius)  rfe  ipso  inter- 
cessore  déferre.  C'est  là  le  dernier  moment  auquel  l'intercession  peut  être  faite 
décemment  (v.  tome  I,  la  partie  des  Droits  d'intercession  et  de  prohibition, 
sur  le  moment  de  l'intercession  contre  une  rogation),  et  c'est  pour  cela  que 
sitellam  déferre  est  usité  dans  le  même  sens  que  chez  nous  «  aller  aux 
Yoix  ».  —  Sur  la  condition  juridique  des  Latins,  cf.  la  partie  qui  leur  est 
relative. 

(2)  Loi  municipale  de  Malaca,  c.  53  :  Qui  comitia  ex  h.  l.  habebit,  is  mu- 
nicipes  curiatim  ad  suffragium  ferendum  vocato  ita,  ut  uno  vocatu  omnes  curias 
in  suffragium  vocet. 

(3)  Dans  Denys,  7,  59,  il  est  signalé  comme  tendance  du  vote  par  tribus 

à  la  différence  de  celui  par  classes  :  "Iva ÎTo-i/r.ço'.  xa\  o[lô-:u.o:  irav-rs;  àX- 

Xr,Xot;  Y£vô[JLSvoi  (ità  x/t.g^e;  tt,v  'i/Tj^ov  ÈiteveYxwa:  xa-:i  ç-j),â;. 

(4)  Sut  la.  prsrogativa,  que  Tite-Live,  5,  18,  nomme  à  côté  des  jure  vocatse 
tribus,  et  sur  les  confusions  analogues  des  auteurs  de  la  basse  latinité,  cf. 
p.  330,  note  1.  J'ai  déjà  rappelé  dans  mon  commentaire  sur  les  statuts  mu- 
nicipaux espagnols  p.  425,  que  le  principium  (p.  474,  note  1),  n'a  rien  à  faire 
avec  le  droit  de  voter  en  premier  lieu. 
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plus  tard  vraisemblablement  au  contraire  les  plébéiennes 
avant  les  patriciennes  ;  ensuite  vient,  en  cinq  appels  suc- 
cessifs, l'infanterie  populaire  avec  les  centuries  d'hommes 
non  armés.  D'après  l'organisation  nouvelle  des  centuries,  les 
centuries  de  chevaliers  votent  partie  avec  la  première  classe, 
partie  après  elle;  mais  avant  cette  dernière  vote  une  centurie 
isolée  qui  est  tirée  au  sort  et  dont  le  tirage  au  sort  ouvre  l'acte 
du  vote.  Sinon  dans  les  autres  votes  des  centuries,  au  moins 
dans  les  élections,  le  grand  nombre  'des  unités  électorales  et 
la  préoccupation  d'éviter  les  dispersions  de  voix  et  l'ab- 
sence de  résultat  amenaient  les  sections  qui  votaient  les  der- 
nières à  se  guider  sur  les  suffrages  exprimés  et  proclamés  en 
premier  lieu.  Aussi  le  premier  vote  exprimé  exerçait,  surtout 
dans  la  tactique  électorale  extrêmement  développée  des  derniers 
temps  de  la  République,  une  influence  disproportionnée  sur  l'is- 
sue du  scrutin,  et  la  décision  de  la.  prœrogativa éidiii  considérée 
dans  les  comices  par  centuries  comme  un  signe  avant-cou- 
reur rarement  démenti  delà  victoire  électorale  (1), 
pou?Te*vo?e  ^^  momcut  oùl'on  passe  à  l'expression  des  votes,  le  magistrat 
qui  préside  adresse  une  seconde  invitation  à  comparaître  aux 
citoyens  présents.  Il  la  leur  adressait  anciennement  en  général 
par  un  appariteur  (2),  il  la  leur  adresse  plus  tard  par  un  des 
augures  qui  assistent  à  l'acte  (3)  ;  en  somme,  il  la  leur  fait  par  un 


(1)  Gicéron,  Pro  Plancio,  20,  49  :  Una  centuria  prœrogativa  tantum  habet 
auctoritatis,  ut  nemo  timquam  prior  eam  tulerit,  quin  renuntiatus  sit  Us  ipsis 
comitiis  consul  aut  certe  in  illum  (on  s'attendrait  à  alium)  annum.  Le  même, 
Ad  Q.  f)\  2,  14, 1  :  Ambitus  redit  immanis...  vel^&è  centies  constituunt  in  pras- 
rogativa  pronuntiare.  'Le  même,  De  divin.  1,  45,  103  :  Prœrogativam  majores 
amen  comitiorum  esse  voluerunt. 

(2)  Varron,  6,  38,  extrait  des  commentarii  consulares  :  Qui  exercitum  impe- 
raturus  erit,  accenso  dicito  :  «  C.  (Ms.  :  dicit  hoc)  Calpwmi,  voca  in  licium  om- 
nes  quirites  hue  ad  me  ».  Accensus  dicit  sic  :  «  Omnes  quintes,  in  licium  visite 
hue  ad  judices  ».  «  C.  Calpurni  »,  consul  dicit,  «  voca  ad  conventionem  omnes 
quirites  hue  ad  me  ».  Accensus  dicit  sic  :  «  Omnes  quirites,  ite  ad  conventionem 
hue  ad  judices  ».  Mais  il  peut  aussi  donner  ce  mandat  au  prasco  (note  ci- 


(3)  Varron,  6,  95  :  Hoc  nunc  aliter  fit  atque  olim,  quod  augur  consuli  adest 
tum  cum  exercitus  imperatur  ac  prœil  quid  eum  dicere  oporteat,  consid  auguri 
imperare  solet,  ut  in  licium  vocet,  non  accenso  aut  prseconi  (où  quod  doit  aussi 
être  lié  avec  solet). 
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délégué  de  son  choix  (1).  Les  assistants  qui  ne  sont  pas  électeurs 
sontG\T^\i\sés(populussummovetur,  p.  449,  note  2),  ceux  qui  sont 
électeurs  se  répartissent  en  leurs  sections  (discedere)  (2)  et  sont 
appelés  (intro  vocare)  (3)  dans  l'espace  clos  du  comitium  (4) 
ou  dans  tout  autre  enclos  disposé  pour  le  vote,  selon  l'ancienne 
expression,  dans  la  ceinture  (iiciiim)(o),  selon  l'expression  nou- 


(1)  Varron,  loc.  cit.  :  Id  inceptum  credo  cum  non  adesset  accensus,  et  nihil 
intererat  cui  imperaret.  Le  prseco  est  aussi  ancien  que  la  magistrature,  Vac- 
censiis  est  proprement  en  dehors  du  cercle  des  appariteurs,  en  sa  qualité  de 
suivant  personnellement  attaché  au  magistrat  (v.  tome  I,  la  partie  des  Ap- 
pariteurs, sur  les  Accensï)  :  son  intervention  ici  confirme  ce  que  dit  Varron 
sur  l'indifférence  de  la  personne  de  l'auteur  de  la  convocation.  L'inter^'en- 
tion  de  l'augure  est,  comme  le  dit  Varron,  occasionnée  par  le  fait  que  le 
consul  qui  change  chaque  année  a  besoin  d'un  prseire  pour  se  servir  des 
formules.  Cette  seconde  citation  ne  peut  par  suite  pas  être  comprise  dans  le 
schéma  essentiel  de  l'acte  ;  il  était  évidemment  avantageux  de  faire  encore 
une  fois  avertir  par  un  employé  les  divers  citoyens  présents  que  l'acte  com- 
mençait. 

(2)  La  formule  est  dans  Tite-Live,  2,  56,  12  :  Si  vobis  videtur,  discedite, 
quirites.  Asconius,  In  Comel.  p.  70  :  Cum  id  solum  superest,  ut  populus  sen- 
tentiam  ferat,  jubel  eum  is  qui  fer t  legem  discedere,  quod  verbum....,  signi- 
ficat...  [ut]  in  suam  qiiisque  tribum  discedat,  in  qua  est  suffragium  laturu^.  Tite- 
Live,  3,  11,4.  Gicéron,  De  kg.  3,  4, 11.  AitiTTa^Teai  -Ax-k  çpâipaî  ou  ^-j^â;,  dans 
Denys,  4,  84.  10,  41  ;  Discurrere  in  tribus  ad  suffragium  ferendum,  dans  Tite- 
Live,  25,  2,  7. 

(3)  Lex  repetundarum  de  631-632  :  \Nisei  quom  centurix  aut]  tribus  intro 
vocabuniur.  Gicéron,  dans  Asconius,  In  Comel.  p.  76  :  Tribus  ad  legem  acci- 
piendam...  intro  vocare.  Scolies  de  Bobbio,  sur  Gicéron,  Or.  in  Clod.  et  Cur. 

p.  337  :  Cum centurise  intro  ducerentur.  Tite-Live,  10,  13,  11  :  Ut  qusque 

intro  vocata  erat  centuria.  c.  24, 18  ;  Priusquam  intro  vocarentur  ad  suffragium 

tribus.  40,  42,  10  :  Cum  plures  jam  tribus  intro  vocatœ juberent.  45,  36,  7  : 

Intro  vocalx  primx  tribus.  Dans  la  plupart  des  textes  de  Tite-Live,  l'ex- 
pression est  dénaturée  en  ce  qu'elle  s'y  glisse  pour  désigner  l'appel 
même  au  vote  et  que,  tandis  que  l'appel  est  adressé  simultanément  à  tou- 
tes les  sections,  l'accomplissement  successif  des  votes  de  sections  est  rap- 
porté à  intro  vocari.  Il  n'y  a  là  qu'une  négligence  d'expression. 

(4)  Gicéron,  De  re  p.  2,  17,  31  :  Fecit  (Tullus  rex)  et  sxpsit  de  manibiis 
comitium  et  curiam.  C'est  sans  raison  que  Jordan,  Top.  1,  2,  319,  rapporte 
cette  clôture  au  templum  qui  est  fermé  sauf  une  seule  issue  (f.  tome  I,  la 
partie  des  Auspices,  sur  leur  lieu). 

(o)  Les  formules  :  Vocare  populum  in  licium  ou  populum  inlicere,  aussi  in- 
sère in  licium  se  reproduisent  plusieurs  fors  dans  Varron,  6,  86-95  ;  de  là 
même  Festus,  Ep.  p.  113  :  Inlicium  vocare  antiqui  dicebant  ad  contionem  vo- 
care et  p.  114  :  Illicium  dicitur,  cum  populus  ad  contionem  elicitur,  id  est  voca- 
tur.  Puisque  le  sens  de  ceinture  ou  de  tablier  est  établi  sûrement  pour  licium, 
notamment  dans  la  formule  :  lance  et  licio  qu^erere,  il  n'y  a  guère  d'autre 
explication  possible  pour  lui  que  celle  donnée  ci-dessus.  Car,   si  Gorssen, 
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velle,  dans  les  palissades  {sœpta)  (1)  ou  le  parc  à  bétail 
{ovile)  (2).  Ensuite  le  magistrat  qui  préside  commande  lui- 
même  aux  citoyens,  en  vertu  de  son  imperium,  d'exercer 
leurs   droits    (3)  et  il  les  envoie  voter  (  m   suffragium  mit- 


dans  sa  discussion  peu  satisfaisante  {Ausspr.  i,  594  et  ss.),  entend  licium 
dans  le  sens  de  vêtement  de  guerre,  on  peut  lui  objecter,  quant  au  langage, 
que  vocare  in  cinctum  Gabinum  ou  in  sagum  n'est  pas  latin,  et,  quant  au 
fond,  que  Vexercitus  urbanus  est  l'opposé  de  la  classis  procinda. 

(1)  Serviussur  Virgile,  Egl.  i,  34  :  Sœpta  proprie  sunt  loca  in  campo  Mar- 
tio  inclusa  tabulatis,in  quibus  etiam  populus  Romanus  suffragia  ferre  consueve- 
rat.  La  désignation,  plus  tard  localisée  à  l'édifice  élevé  dans  ce  but  au 
Champ  de  Mars  (p.  439),  est,  à  l'origine,  générale  et  énonciative  ;  ainsi, 
dans  Appien,  B.  c.  3,  30  (p.  435,  note  5),  les  magistrats  tiennent  les  comices 
sur  le  Forum,  Tf,v  àyopàv  u£ptcrxo'vtcra[j,£vot,  et  ceux  qui  n'y  participent  pas 
entourent  en  suppliant  xà  7t£pcaxotv((7[AaTa;  Cicéron  parle  aussi  de  sœpta 
sur  le  Champ  de  Mars  (Pro  Mil.  15,  41)  et  de  fragmentis  sœptoruinsur  le  Fo- 
rum (ProSest.  37,  79),  et  Ovide,  F«s^  1,  53,  dit  en  général  -.Estquoque  (dies), 
quo  populum  jus  est  includere  sœptis .  Le  mot  est  toujours  employé  au  pluriel 
et  désigne  l'enclos  fait  de  plusieurs  cloisons.  Une  de  ces  barrières  est  repré- 
sentée sur  les  monnaies  étudiées  p.  461,  note  4. 

(2)  Servius,  loc.  cit.  :  Quoniam  hsec  sœpta  similia  sunt  ovilibus,  duo  hœc  in- 
vicem  pro  se  ponuntur.  Juvénal  appelle,  6,  529,  les  sœpta  du  Champ  de  Mars 
l'an/î^MMOT  ouzVe,  et  Ausone,  Grat.  act.  3,  ii,  dit:  Romanus  populus,  M  artius  cam- 
pus, equester  ordo,  rostra,  ovilia,  senatus,  curia,  unus  mihi  omnia  Gratianus. 
En  543,  la  centuria  Veturia  juniorum,  qui  avait  le  droit  de  voter  la  première 
dans  l'élection  consulaire,  s'entend  avec  la  Veturia  seniorum  secreto  in  ovili 
(Tite-Live.  26.  22,  11). 

(3)  Varron,  6,  88:  Dein  consul  eloquitur  ad  exercitum:  «Impero  qiiaconvenit 
ad  comitia  centuriata»,  ce  qu'il  reproduit  quant  au  sens,  c.  93  :  (Consul)  exercitui 
xmperare  potest,  qiiod  eat,  id  quod  propter  centuriata  comitia  imperare  soient. 
Il  faut  comparer  ce  qui  précède  :  Qui  exercitum  imperaturus  erit  et  ce  qui  suit, 
c.  94  :  Circum  muros  itur  ut  populus  inliciatur  ad  magistratus  conspectum  qui 
viros  vocare  potest,  in  eum  locum  unde  vox  ad  contionem  vocantis  exaudiri  pos- 
sii.  A  cela  correspond,  dans  le  formulaire  du  censeur,  c.  87  :  Post  tum  conven- 
tionem  habet  qui  lustrum  conditurus  est  et,  dans  celui  du  questeur,  c,  91  :  Ad 
comitias  (Ms.  :  accummittas)  contionem  advoces  (Ms.:  avoces),  dernier  acte  au- 
quel il  fait  allusion,  c.  93,  dans  les  mots  :  Cum  contio  advocatur  et  ad  comitiatum 
vocatur  populus  ideo  quod  alia  de  causa  hic  magistratus  (le  questeur)  non  po- 
test exercitum  urbanum  convocare,  aussi,  c.  90,  par  les  mots  :  Inlicere  populum 
in  eum  [locum],  unde  vocari  (Ms.  :  vocare)  posset  ad  contionem.  La  restitution 
du  c.  91  est  incertaine  et  le  c  88  est  aussi  corrompu;  «  où  il  convient  » 
s'applique  très  mal  et  il  ne  semble  guère  possible  de  trouver  convenire  dans 
ce  sens  ailleurs  que  dans  conventio  :  le  texte  proposé  par  Willamowitz  :  Im- 
pero,  quirites,  convenite  correspond  bien  au  sens.  Les  trois  citations  que  dis- 
tingue Varron,  la  première  faite  par  leprœco,  la  seconde  faite  par  le  jjrœco, 
Vaccensus  ou  l'augure,  et  la  troisième  faite  par  le  magistrat  en  personne  ne  se 
laissent  pas  incorporer,  avec  une  certitude  complète,  dans  les  autres  descrip- 
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tit)  {{);  ils  y  vont  {suffragium  ineunt)  (2),  ou,  comme  on  dit  ha- 
bituellement depuis  lintroduction  du  vote  écrit,  ils  donnent  leur 
vote  {suffragium  ferunt)  (3).  —  Les  témoignages  écrits  et  les 
représentations  figurées  que  nous  possédons  sur  la  procédure 
du  vote  (4)  n'en  fournissent  pas  une  notion  complète  et  sûre, 
bien  que  du  reste  ils  soient  suffisants  pour  permettre  une  con- 
ception générale  du  vote.  Il  faut  se  figurer  l'enclos  comme 
un  emplacement  assez  vaste  pour  contenir  tous  les  citoyens 
qui  votent  simultanément  et  fermé  avant  le  commencement 
del'émission  des  suffrages,  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  que  les  personnes 
entrées  auparavant  qui  en  sortent  pour  voter  et  que  la  possi- 
bilité des  votes  multiples  se  trouve  ainsi  exclue.  Ce  local,  pro- 
bablement un  rectangle  plus  long  que  large,  était  divisé  dans 
le  sens  de  la  longueur  en  autant  de  compartiments  séparés  par 


tions  superficielles  de  l'acte.  Dans  Tite-Live,  24,  8,  20,  le  consul  termine  un 
avertissement  adressé  à  la  centurie  qui  vote  la  première,  par  les  mots  : 
Praeco,  Aniensem  Juniorum  in  suffragium  revoca. 

(i)/n  suffragium  mittere,  Tite-Live,  3,  64,  5.  31,  7,  1;  in  suffragium  vocare, 
Tite-Live,  4,  5,  2.  24,  8,  20,  rapproché  de  10,  9,  1.  26,  22,  4;  ad  suffragium 
vocare,  Tite-Live,  6,  38,  4.  10,  21,  13.  23,  3,  15.  45,  36,  10  ;  ad  suffragia  vo- 
care,  Suétone,  Cxs.  80;  ad  suffragium  ineundumcitare,  Tite-Live,  6,  35,  7, 

(2)  Suffragium  inire,  Tite-Live,  1,  17,  9.  2,  56,  10.  3,  17,  4.  c.  71,  3.  6,  33, 
7.  24,  9,  3.  26,  18,  9.  Suffragia  inire,  Tite-Live,  10,  13,  11. 

(3)  Gicéron,  Dedomo,  17,  43  ;  Pro  Sest.  51,  109,  et  ailleurs. 

(4)  La  monnaie  de  A.  (ou  P.  ?  ;   cf.  Helbig  et  Mem.  Bull,  deirinst.  1874, 
p.  282;  Friedlânder,  Zeitschrift  fur  Numismatik,  2,  p.  86)  (Licinius  ?)  Nerva 

(Babelon,  2,  129  ;  R.  M.  W.  p.  344  =  tr.  fr.  2,  350)  représente  l'acte  du  vote, 
mais  n'est  pas  claire  dans  tous  ses  détails.  On  reconnaît  la  paroi  des  sœpta; 
dans  leur  intériear,  une  personne  qui  est  au  niveau  du  sol  reçoit  d'une 
autre  plus  élevée  un  objet,  sans  doute  la  tabella;  du  côté  opposé,  une  troi- 
sième personne  également  plus  élevée  jette  un  objet  dans  un  vase,  sans  doute 
la  tahella  dans  la  cista.  Celui  qui  reçoit  la  tahella  se  trouve  donc  dans  l'en- 
clos, et  celui  qui  la  jette  sur  le  pons;  on  peut  conclure  de  cette  monnaie  que 
les  tablettes  de  vole  étaient  distribuées  d'un  point  élevé  sur  le  côté  des 
sœpta  opposé  au  pons.  Les  deux  lignes  horizontales  parallèles  peuvent  repré- 
senter les  cordes  qui  séparaient  les  sections,  la  ligne  verticale  qui  s'aperçoit 
au  dessus  des  lignes  horizontales  avec  une  tablette  sur  laquelle  il  semble  y 
avoir  :  P/  (Friedlânder,  lac.  cit.)  peut  être  un  piquet  désignant  la  section  ou 
quelque  chose  de  ce  genre  avec  le  nom  de  la  tribu.  —  La  même  représenta- 
tion se  trouve  moins  détaillée  sur  un  denier  de  L.  Hostilius  Saserna  du 
temps  de  César  (Babelon,  1,  552)  :  entre  les  barrières  et  les  deux  lignes  ho- 
rizontales figurant  les  cordes,  trois  hommes  marchant  l'un  derrière  l'autre, 
au  vote,  semble-t-il. 
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des  barrières  {consœpta)  qu'il  y  avait  de  sections  à  voter  si- 
multanément, par  conséquent  pour  les  comices  par  centuries, 
en  81  et  plus  tard  en  82  compartiments  séparés  (1),  pour  les 
assemblées  qui  votent  par  tribus,  en  33  (2).  Chaque  section 
était  mise  en  communication  avec  le  tribunal,  sur  lequel  se 
trouvait  le  président,  par  une  estrade  située  devant  ce  tribu- 
nal à  la  même  hauteur  que  lui  {pom)  et  reliée  elle-même  à 
chaque  compartiment  par  un  escalier  dont  la  sortie  débouchait 
sur  elle  {pons)  (3).  Le  président  appelait  de  l'estrade,  en  se 
levant  de  son  siège,  les  citoyens  dans  l'enclos.  Nous  ne  savons 
comment  les  citoyens  y  entraient.  Ils  le  quittaient  en  montant 
sur  l'estrade,  de  laquelle  d'autres  communications  doivent  avoir 
conduit  au  dehors. 


(1)  Dans  l'ancien  système,  la  centurie  des  fabri  tignarii  s'ajoute  aux  80  cen- 
turies de  la  classis,  dans  le  nouveau,  une  centurie  de  fabri  et  12  de  cava- 
liers s'ajoutent  aux  69  centuries  de  la  première  classe  (déduction  faite  de  la 
prserogativa). 

(2)  Loi  municipale  de   Malaca,  c.  55  :  Qui  comitia  ex  h.  l.  habebit,  is  muni- 

cipes  cwiatim  ad  suffragium  ferendum   vocato    ita,  ut [curiœ)  singulae  in 

singulis  consœptis  suffragium  per  tabellam  ferant.  Denys,  7,  52  :  01  5e5r|[i,ap- 
^ot  ffUvexâXouv  to  TrXîjOoç  ÈtiI  rrjv  çu>iTtv  vAY.'kr\(Ti(x.v  ;^wpca  tïJç  àyopâç  7:£pt(T)(otvt- 
o-avTsç,  èv  kic,  ejaeXXov  al  çy>.al  o-rïiTeo-Oat  xa6'  autaç.  Les  monnaies  de  Nerva 
et  de  Saserna  (p.  461,  note  4)  semblent  aussi  indiquer  les  sections.  Le  plan 
des  saspta  Julia  conservé  en  grande  partie  (Jordan,  Forma  urbis,  planche  6), 
ne  permet  aucune  conclusion  sur  les  dispositions  intérieures.  Les  33  ou  36  rec- 
tangles représentés  au  n»  36  e  du  plan,  à  droite  des  deux  galeries,  qui 
pourraient  être  pris  à  première  vue  pour  Vovile,  ne  présentent  aucunement  les 
caractères  qu'il  faudrait  pour  cela.  Jordan  fait  encore  remarquer  avec  rai- 
son qu'à  l'époque  où  ce  plan  fut  dressé,  les  sœpta  étaient  probablement  dis- 
posés pour  un  autre  usage  ;  il  est  au  moins  douteux  que  les  sections  aient 
encore  figuré  dans  les  simulacres  de  comices  de  ce  temps.  En  outre  la  sépa- 
ration des  locaux  intérieurs  a  peut-être  été  faite  dès  une  époque  reculée, 
exclusivement  pour  chaque  cas  particulier,  en  tendant  des  cordes.  L'édifice 
de  Pompéi  dans  lequel  on  a  cru  voir  les  sasjoia  (Overbeck,  Pompeii,  1,  4^  éd. 
p.  136;  Schœne,  dans  Nissen,  Pompejan.  Studien,  p.  185),  ne  convient  pas 
pour  un  vote  distribué  par  sections. 

(3)  Le  président  appelle  les  citoyens  au  vote  e  ponte,  dit  Suétone,  Cœs. 
80  :  Cunctati,  utrumne  in  campa  per  comitia  tribus  ad  suffragia  vocantem  par- 
tiales divisis  e  ponte  dejicerent  atque  exceptum  trucidarent.  Mais  les  votants 
passent  aussi  sur  le  même  pons,  ainsi  que  le  prouvent  les  témoignages  dis- 
cutés ailleurs  (v.  tome  III,  la  partie  de  la  Censure,  sur  les  tabula;  juniorum) 
sur  les  citoyens  affaiblis  par  l'âge  qui  en  sont  précipités  :  Quo  tempore,  dit 
Festus,  v.  Sexagenarios  de  ponte,  p.  334,  primum  per  pontem  cœperunt  comi- 
tiis  suffragium  ferre,  juniores  conclamaverunt,  ut  de  ponte  dejicerentur  sexage- 
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Le  vote  est  la  réponse  à  laquestion  posée  parle  magistrat  aux 
citoyens.  L'acte  étant,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  (p.  346), 
comme  la  stipulation,  une  obligation  contractée  entre  personnes 
mises  personnellement  en  face  les  unes  des  autres  exclut,  par 
essence,  toute  manifestation  de  volonté  qui  ne  se  présente  pas 
directement  comme  une  réponse  à  une  question;  le  vote  à 
main  levée  ou  toute  autre  forme  conventionnelle  d'émission  du 
vote  est  inconciliable  avec  le  système  romain.  L'unique  dési- 
gnation technique  de  la  voix  isolée  qui  nous  soit  connue,  qui 
selon  toute  apparence  est  ancienne,  celle  par  le  mot  «  fragment  » 
subfragium,  est  dans  une  frappante  contradiction  avec  la  na- 
ture du  vote  romain,  pour  lequel  il  n'est  jamais  fait  allusion 
à  l'usage  de  tessons  de  poterie  et  où  ils  n'auraient  pu  en  tout 
cas  commencer  à  être  employés  que  dans  les  derniers  temps 
de  la  République  (1). 

La  formule  de  la  réponse  est,  pour  les  projets  de  loi,  si  elle 
est  affirmative  :  uti  rogas  (2),  si  elle  est  négative  :  anti- 
quo  (3).  Pour  les  jugements  du  peuple,  on  trouve  libero  et 


nari,...  ut  ipsi  potius  sibi  quam  illi  deligerent  imperatorem.  Quand  les  pontes 
sont  ailleurs  réunis  avec  les  cistx  (Ad  Her.  !,  12,  21  :  Csepio...  impetum  facit, 
pontes  disturbat,  cistas  dejicil  ;  Gicéron,  Ad  Att.  1,  14,  5  :  Opers  Clodianœ 
pontes  occuparant;  tabellœ  miiiistrabantur  ita,  ut  nulla  daretur  «  uti  rogas  ») 
et  quand  une  loi  de  Marins,  pour  empêcher  les  tiers  de  regarder  les  tablettes 
de  vote,  pontes  fecit  angustos  (Gicéron,  De  leg.  3,  17,  38),  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  s'agisse  de  la  même  estrade  ou  plutôt  du  passage  qui  y  con- 
duisait des  ssepta. 

(1)  Assurément  on  peut  se  figurer  un  vote  exprimé  à  l'aide  de  tessons  sans 
écriture  ;  mais,  même  dans  cette  supposition,  l'élément  essentiel,  la  réponse 
expresse  ferait  toujours  défaut.  On  pourrait  songer  au  transport  de  cette  dé- 
nomination d'une  autre  forme  de  vote  aux  comices  ;  mais  je  ne  trouve  au- 
cun acte  politique  romain  dans  lequel  on  eut  à  déposer  ainsi  un  tesson  ; 
cette  forme  de  vote  ne  convient  même  pas  bien  à  la  procédure  des  récupé- 
rateurs. 

(2)  Tite-Live,  33,  25,  7  :  Omnes  quinque  et  triginta  tribus  «  uti  rogas  » 
jusserunt.  6,  38,  3.  30,  43,  3.  31,  8,  7.  38,  54,  12;  Gicéron,  De  leg.  2,  10,  24.  Ad 
Alt.  1,  14,  5  :  Tabells  ministrabantur  ita,  ut  nulla  daretur  «  uti  rogas  ».  Gette 
formule  a  par  conséquent  été  conservée  même  pour  le  vote  écrit.  Sur  la  mon- 
naie de  Longin(us)  Illvir,  qui  se  rapporte  à  la  loi  Gassia  de  617,  un  citoyen 
jette  aussi  dans  l'urne  une  tablette  de  vote  marquée  d'un  V  (R.  M.  W.  p.  636 
=  tr.  fr.  2,  p.  505). 

(3)  Legem  antiquare,  Gicéron,  De  leg.  3,  17,  38;  De  off.  2,  21,  73;  Ad  Att.  1, 
13,  3  ;  Ep.  14,  5;  Tite-Live,  5,  30,  7.  8,  37,  11.  22,  30,  4.  31,  6,  3. 
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damno  (1).  La  formule  uti  rogas  a  également  été  appropriée 
aux  élections,  tant  qu'elles  ont  été  faites  sur  une  proposition; 
lorsque  l'initiative  passe  au  peuple,  cela  s'exprime  dans  le  fait 
que  c'est  désormais  le  citoyen  ou  la  section  de  citoyens  qui 
dicit  (2)  ou  facit  (3)  les  magistrats.  Il  faut  indiquer  les  noms, 
et,  pour  les  élections  de  collèges,  toujours  autant  de  noms  qu'il 
y  a  de  places  à  attribuer  (4). 

D'après  la  nature  de  l'acte,  la  réponse  doit  être  orale  comme 
l'a  été  la  question;  et  ce  principe  a  été  maintenu  jusqu'au 
commencement'du  septième  siècle.  Il  était  nommé  pour  chaque 
section  de  vote  un  «  interrogateur  »  (rogator)  qui  interrogeait 
les  citoyens  sur  leurs  votes  lorsqu'ils  sortaient  de  l'enclos  (5). 
L'importance  du  vote  émis  le  premier  était  encore  reconnue 
dans  ce  cercle  restreint,  par  la  notation  spéciale  du  nom  de 
celui  qui  avait  le  premier  exprimé  son  vote  dans  chaque  sec- 
tion (6).  Le  magistrat  qui  présidait  le  scrutin  désignait  les 


(1)  La  tablette  se  rapportant  à  la  loi  Gœlia  de  647  sur  la  monnaie  de  Gal- 
dus  Illvir  [R,  M.  W.  p.  636  =  tr.  fr.  2,  p.  505)  laisse  voir  les  lettres  :  l{ibero) 
d(amno).  Au  contraire  la  tablette  désignée  par  a{bsolvo)  c{ondemno)  sur  la 
monnaie  de  Q.  Gassius  ne  se  rapporte  pas  au  judicium  populi.  mais  à  une 
quœstio  {R.  M.  W.  p.  635  =  tr.  fr.  2,  p.  503). 

(2)  Tite-Live,  5,  13,  3  :  Plebeios...  tribunos  militum...  omnes  fere  centurise 
dixere.  De  même,  10,  9,  10.  c.  11,  4.  c.  13,  U.  13.  c.  15,  7.  8.  c.  22,  1.  24,  7, 
12.  c.  9,  3.  26,  22,  11.  13.  27,  6,  3.  28,  38,  6.  29,  22,  5.  Plus  tard  l'expression 
disparut  avec  la  chose;  les  inscriptions  des  murs  de  Pompéi  ne  la  connais- 
sent pas. 

(3)  La  preuve  que  facere  s'est  dit  de  tout  temps  résulte,  plus  clairement 
que  de  textes  comme  Tite-Live,  3,  21,  8.  c.  64,  10.  10, 14,  13,  des  expressions 
constantes  conficere  et  reficere;  la  constance  de  l'expression  à  l'époque  récente 
est  attestée  par  les  recommandations  électorales  de  Pompéi.  Il  n'est  pas 
exact  que  facere  se  dise  de  préférence  du  vote  de  la  personne  et  dicere  de 
celui  de  la  section.  —  Le  déplacement  de  l'initiative  se  montre  encore  plus 
clairement  dans  le  j'ogat  des  programmes  électoraux  de  Pompéi  (p.  345, 
note  3).  Censere  s'applique  également  au  sens  propre  au  magistrat  qui  fait  le 
cens,  mais  il  s'applique  aussi  à  celui  qui  est  recensé,  en  tant  qu'il  a  l'initia- 
tive de  son  recensement  (V.  tome  III,  le  début  de  la  théorie  de  la  Gensure). 

(4)  Gicéron,  Pro  Plane.  22.  53.  Tite-Live,  24,  7,  12.  26,  2i,  2.  27,  6,  3. 

(5)  Rogator  centurie,  relativement  aux  élections  consulaires  pour  502,  dans 
Gicéron,  De  div.  2,  35,  75  ;  De  n.  d.  2,  4,  10  ;  il  doit  nécessairement  «n  avoir 
été  de  même  pour  les  curies  et  les  tribus. 

(6)  Le  premier  vote  n'est  à  la  vérité  mentionné  que  pour  la  section  pro- 
clamée en  premier  lieu  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  que  son  premier  votant  de  cité 
dans  l'index  de  la  loi  (p.  474,  note  2)  ;  mais  il  faut  qu'il  aii  été  préalablement 


I 
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rogatores  (1;,  sans  doute  en  prenant  de  préférence  les  chefs 
des  centuries  pour  les  comices  par  centuries  (p.  293  et  300), 
les  chefs  de  tribus  pour  ceux  par  tribus  (p.  212).  Dans  chaque 
section,  on  votait  par  tôte  (2).  Nous  ne  savons  rien  sur  la  fa- 
çon dont  étaient  vérifiés  les  titres  des  votants;  la  vérification 
devait  incomber  en  premier  lieu  au  rogator  et  le  président  sta- 
tuer en  cas  de  doute.  L'ordre  dans  lequel  on  votait  dépendait 
du  rogator ^0.1  il  peut  lui-même  avoir  été  libre  d'exprimer  son 
vote  le  premier.  Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  la  cons- 
tatation des  votes,  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  faite  en  pré- 
sence d'un  suffrage  verbal.  D'après  l'analogie  delà  procédure 
de  diribitio  qui  a  plus  tard  été  suivie  pour  le  vote  écrit,  le 
rogator  devait  enregistrer  chaque  voix  sur  un  tableau  {tabula) 
par  un  point  {punctitm)  mis  en  regard  du  mot  oui  ou  du 
mot  non,  ou,  en  matière  d'élection,  des  noms  des  candidats. 

La  réponse  orale  à  la  question  orale  fut  remplacée,  dans  le 
dernier  siècle  de  la  République,  toujours  par  une  réponse,  mais 
par  une  réponse  exprimée  par  écrit,  par  la  tabella  (3),  par  le 
vote  secret  (4).  Le  vote  secret  fut  d'abord  introduit  pour  les 


noté  dans  toutes  les  sections  ;  car  au  moment  du  vote  on  ne  sait  pas  encore 
quelle  sera  la  section  pour  laquelle  la  renuntiatio  se  fera  en  premier  lieu. 
Nous  n'avons  pas  de  témoignages  de  la  notation  du  premier  votant  à  l'épo- 
que où  le  vote  était  oral;  mais  l'usage  remonte  certainement  à  cette  époque; 
car,  à  proprement  parler,  il  n'a  pas  de  sens  en  présence  du  vote  secret. 

(i)  Les  custodes  sont  nommés  par  le  président,  d'après  le  statut  municipal 
de  Malaca,  c.  55. 

(2)  Quand  Tite-Live,  1,  43,  10,  met  le  vote  par  curies  viritim  en  opposition 
avec  celui  des  centuries,  il  ne  veut  pas  dir^e  qu'on  ne  vote  pas  aussi  viritim 
dans  l'intérieur  de  ces  dernières,  mais  seulement  qu'il  est  fait  une  distinction 
dans  la  formation  des  sections  et  que  les  riches  sont  favorisés  par  le  chiffre 
inférieur  de  tètes  de  leurs  sections,  comme  l'expliquent  plus  en  détail  Denys 
(4,  20)  et.Cicéron  (De  leg.  3,  19,  ii:Disc7-iptns  populus  censit  ordinibin  statibus 
plus  adhibt  ad  suffragium  consilii  quam  fuse  in  tribus  convocatus). 

(3)  Varron  (p.  468 ,  note  2)  remplace  ce  terme  constant  par  tesserula. 

(4)  Denys  ne  semble  avoir  eu  aucune  connaissance  de  la  date  récente  de 
l'introduction  des  tablettes  de  vote  :  il  ne  connaît  pas,  même  pour  l'époque 
la  plus  ancienne,  d'autres  expressions  queàva8i6ôvai(4,  i2.  11,  7,  17),  àva).a|x- 
pâvE'.v  (5,  6),  àrroTcÔEcôai  (11,  5:2),  ÈTitçéps'.v  TT.vLriçov  (2,14.  7,  59),  voire  même 
ta  àyYEïa  xùv  Ç/r,?wv(10,  41)  ou  tov  y.aSi(7-/cov  pour  les  tribus  isolées  (11,52).  Les 
considérations  politiques  de  Gicéron  (De  leg.  3,  3,  10.  c.  15,  33  et  ss.;  Pro 
Plane.  6,  16  ;  De  l.  agr.  2,  2,  4)  aboutissent  à  dire  que  les  tablettes  sont  une 
bonne  chose,  à  condition  qu'on  les  montre  aux  custodes,  pris  parmi  les  grands. 

Droit  Pobl.  Rom.,  t.  VI.  30 
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élections  de  magistrats,  en  615,  par  la  loi  Gabinia  (1);  puis, 
en  617,  par  une  loi  de  L.  Cassius  pour  les  jugements  ordinaires 
du  peuple,  à  l'exception  des  procès  de  perduellion  (2)  ;  ensuite, 
pour  les  comices  législatifs,  en  623,  par  une  loi  de  L.  Papirius 
Carbo  (3)  ;  enfin,  pour  le  procès  de  perduellion,  qui  restait 
encore  exclu,  en  647,  par  une  loi  de  L.  Cœlius  Caldus  (4).  Diffé- 
rentes autres  lois,  parmi  lesquelles  une  loi  proposée  par  C.  Ma- 
rins commetribun  du  peupleen  635,  prirent  des  mesurés  pour 
assurer  le  contrôle  des  suffrages  exprimés  et  empêcher  d'autres 
pratiques  qui  éludaient  le  secret  du  vote  (5).  —  La  tablette 
de  vote  était,  semble-t-il,  remise  dans  l'intérieur  de  l'enclos 
(p.  461,  note  4)  aux  citoyens  qui  se  rendaient  au  vote  par  les 
appariteurs  du  magistrat  (6).  Lorsqu'on  votait  par  oui  ou  non, 
ils  la  recevaient  toute  écrite  (7),  peut-être  en  la  choisissant 
parmi  un  certain  nombre  de  tablettes  qui  leur  étaient  présen- 
tées mélangées.  Pour  les  élections,  on  recevait  des  tablettes  dis- 
posées de  manière  à  ce  que  l'on  pût  écrire  sur  elles  (8). — Des 


avant  de  les  jeter  dans  l'urne.  Ce  que  Pline  le  jeune   (Ep.  3,  20.  4,  23)  relate 
des  votes  du  sénat  sera  discuté  au  sujet  de  ce  dernier. 

(1)  Gicéron,  De  leg.  3,16,  35  :  Sunt  quattuor  leges  tabellariae,  quarum  prima 
de  magislralibus  mandandis,  ca  est  Gabinia.  Le  même,  Lœl.  12,  41.  Vers  la 
même  époque,  une  agitation  était  faite  en  faveur  du  vote  secret  par  le  parti 
populaire  dans  la  cité  de  citoyens  complets  d'Arpinum  (Gicéron,  De  leg.  3, 
16,36). 

(2)  Gicéron,  loc.  cit.  :  Secuta  biennio  post  Cassia  est  de  populi  judiciis  ;  le 
même,  op.  cit.  16,  37;  Brut.  23,  37.  27,  106;  Lœl.  12,  41;  Pro  Sest.  48,  103,  avec 
les  scolies,  p.  303;  Asconius,  in  Cornet,  p.  78;  monnaie  de  Longinus  (p.  463, 
note  2). 

(3)  Gicéron,  loc.  cit.  :  Carbonis  est  tertia  de  jubendis  legibus  ac  vetandis. 

(4)  Gicéron,  loc.  cit.  :  Uno  in  génère  relinqui  videbatur  vocis  suffragium, 
quod  ipse  Cassius  exceperat,  perduellionis  :  dédit  huic  quoque  judicio  Cœlius 
tabellam.  Cf.  p.  464,  note  1. 

(3)  Gicéron,  De  leg.  3,  17,  38  :  Postea  latae  sunt  {leges)  quœ  tegunt  omni  ra- 
tionesuffragium,  ne  quis  inspiciat  tabellam,  ne  roget,  ne  appellet  ;  pontes  etiam 
lex  Maria  (de  633  :  Plutarque,  Mar.  4)  feeit  angustos  (p.  462,  note  3). 

(6)  Gicéron,  Ad  AU.  1,  14,3  (p.  462,  note  3)  ;  De  leg.  3,  4,  11  :  Discedere  et 
tabellam  jubebo  dari;  Phil.  H,  8,  19  :  Tabella  modo  detur  nobis,  sicut  populo 
data  est.  Gf.  Denys,  p.  463,  note  4. 

(7)  Gicéron,  Ad  AU.  1,  14,  5  (p.  462,  note  3). 

(8)  Plutarque,  Cat.  min.  46  :  0-jroç  àYopovo[j.(av  [aetuov  riTTaro,  cruixuapwv 
8è  ô  Kâtwv  Ttpoaéaxe  Taî;  SeXtoiç  [j.'.5c  yôipi  ysYpajjLijLÉvaiç  xa\  rV  xaxoypyîav 
£|£)iY^ac  t6t£  |j.£v  èirtx>>r,(y£t  5r|[jLcl(p7wv  È'XuaE  T-r,v  àvcx8et^.v.  Suétone,  Cses.  80  : 
Post  remotos  Cxsetium  et  Marullum  tribunos   reperta   sunt  proximis  comitiis 
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urnes  de  voles  (cistœ)  étaient  placées  aux  sorties  de  rendes, 
pour  recevoir  les  tablettes  (1). 

L'interrogateur  est  remplacé,  dans  le  vote  écrit,  par  les  sur-  Gardiens  des 
veillants  (custodes)  des  urnes  (ad  cistam)  et  du  dénombrement  "°** 
des  votes  {tabularum),  que  Ton  appelle  d'ailleurs  encore,  de 
Tancien  nom  qui  n'est  plus  rigoureusement  exact,  rogatores,  ou 
aussi  les  compteurs  de  voix  (diribitores)  (2).  Dans  les  derniers 
temps  de  la  République,  les  jurés  de  la  liste  générale  composée 
de  300  sénateurs,  de  300  chevaliers  et  de  300  tribuni  œrarii, 
les  <c  neuf  cents  »  étaient  employés  à  cette  fonction  (3),  et  trois 


complura  suffragia  constiles  eos  declarantium  (cf.  Dion,  44,  11).  On  peut  con- 
clure de  Gicéron,  De  domo,  43,  112  :  h  (Ap.  Glaudius;  cf.  Drumann,  2,  186) 
posteaquam  intellexit  passe  se  interversa  œdilitate  (cf.  tome  II,  la  partie  de 
l'ordre  des  magistratures,  sur  la  place  de  l'édilité  curule  avant  la  prélure)  a 
L.  Pisone  consule  prxtorem  renuntiari,  si  modo  eadem  prima  liftera  competito- 
rem  habuisset,  aliquani  œdilitatem  (c'est-à-dire  un  succédané  des  spectacles 
des  édiles)  duobus  in  locis...  collocavit,  que  l'on  votait  souvent  seulement 
par  les  initiales,  ce  qui  pouvait  avoir  lieu  sans  inconvénient  en  face  de  la 
liste  arrêtée  des  candidats.  —  Nous  ne  savons  à  quoi  Varron  fait  allusion, 
quand,  chez  lui  (De  r.  r.  3,  2,  1),  un  électeur  dit  à  un  autre,  après  la  clôture 
du  scrutin,  pendant  que  l'on  compte  les  voix  :  Vis  potius  villae  publics  utamur 
umbra  quam  privati  candidati  (c'est-à-dire  nous  donnant  la  peine  des  candi- 
dats sans  être  candidats)  tabella  dimidiata  aedificemus  nobis  ;  il  n'est  question 
nulle  part  ailleurs  d'une  rupture  de  la  tabella. 

(1)  Auct.  ad  Her.  1,  12,  21  (p.  462,  note  3);  Sisenna,  fr.  118,  éd.  Peter  :  Cis- 
txque,  qux  erant  legum  ferendarum  gratia  posits,  dejecerant  ;  Plutarque,  Ti. 
Gracch.  11  :  Tôv  6r,5iov  aCiToO  xaXo-JVTo;  è— i  tt,v  •lf,^o'f  r^çT.ii^r.nx'/  6110  twv 
■jtXoyaswv  a.\  ûôp:»'..  Denys  (p.  465,  note  4)  emploie  dans  ce  sens  àvvEïov  et 
xaSio-xoç.  La  cista  représentée  sur  la  monnaie  de  Xerva  (p.  462,  note  2) 
est  un  grand  vase  cylindrique  placé  sur  un  piédestal  à  hauteur  d'homme  et 
muni  au  rebord  supérieur  de  deux  fortes  poignées  verticales  (d'après  une 
communication  de  Robert). 

(2)  Gicéron,  Cum  sen.  gr.  egr.  11,  28  :  Qiiando  iUa  dignitate  rogatores  diribi- 
tores custodesque  vidistis?  Le  même.  In  Pis.  13,  36  :  Hoc...  video  quod  indi- 
cant  tabulœ  publicœ,  vos  (les  sénateurs)  rogatores,  vos  diribitores,  vos  custodes 
fuisse  tabularum  (ainsi  les  Mss.)  Loi  municipale  de  Malaca,  c.  00  :  Qui  co- 
mitia  ex  h.  l.  habebit....  curato,  ut  ad  cistam  cuiiusque  curis  ex  municipibus 
eiius  municipi  terni  sint,  quieiius  curix  non  sint,  qui  suffragia  custodiant  diri- 
beant  et  uti  ante  quam  id  faciant  quisque  eorum  jurent  se  rationem  suffragio- 
rum  fide  bona  habiturum  relaturumque.  La  loi  de  Malaca  montre  que  les 
custodes  et  les  diribitores  se  confondaient  ;  elle  ne  montre  pas  moins  par  son 
silence  qu'il  n'y  avait  plus  alors  de  rogatores  et  que  les  custodes  s'appelaient 
seulement  ainsi  parce  qu'ils  avaient  été  antérieurement  des  interrogateurs. 
Cf.  au  reste  p.  345. 

(3)  Pline,  H.  n.  33,  2,31  :  Nongenti  vocabantur  ex  omnibus  selecti  ad  custo- 
diendas  suffragiorum  cistas  in  comitiis  (cf.  la  partie  de  l'Ordre  équestre).  Les 
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d'entre  eux  étaient  placés  auprès  de  chaque  cista  (1).  En  outre, 
pour  les  élections,  chaque  candidat  a  le  droit  de  mettre  auprès 
de  chaque  cista  au  moins  un  surveillant  de  son  choix  (-2). 
Tous  ces  surveillants  doivent  être  eux-mêmes  électeurs,  mais 
ils  ne  peuvent  appartenir  aux  sections  qu'ils  surveillent;  ils 
votent  pour  cette  fois  non  pas  dans  leur  section,  mais  dans 
celle  près  de  laquelle  ils  sont  employés  (3).  —  Le  nom  du  pre- 
mier citoyen  qui  votait  dans  chaque  section  continua  à  être  noté 
même  après  que  le  vote  fut  devenu  secret  (p.  464,  note  6). 
Diribitio  Le  triage,  dis-habere  ou  diribere  (4),  des  voix  obtenues  par 

l'affirmative,  par  la  négative  ou,  en  matière  électorale,  par  les 
divers  candidats  se  confondait,  sous  le  système  du  vote  oral, 
avec  ce  vote  même,  en  ce  sens  qu'il  n'y  avait  plus  après  lui  qu'à 
les  compter.  Pour  le  vote  écrit,  les  custodes  ont  à  constater  le 


textes  cités  p.  4G7,  note  2  montrent  que,  les  sénateurs,  au  moins  quand  ils 
voulaient,  remplissaient  pour  une  grande  part  les  fonctions  de  custodes.  Ces 
custodes  sont  his  optimales  auxquels,  dans  l'idéal  constitutionnel  de  Gicéron, 
(p.  463,  note  4)  1  électeur  devrait  montrer  sa  tabletto  avant  de  la  jeter  dans 
l'urne. 

(1)  Gela  peut  sans  hésitation  être  transporté  du  statut  municipal  de  Malaca 
à  Rome.  Les  comices  par  centuries  employaient  donc  environ  300  custodes, 
si,  comme  il  est  vraisemblable,  les  mêmes  custodes  servaient  à  nouveau  pour 
les  votes  successifs.  Gela  s'accorde  bien  avec  le  chiffre  de  900  ;  car  certaine- 
ment ils  ne  se  présentaient  pas  tous  et  il  fallait  sans  doute  souvent  au  pré- 
sident nommer  encore  d'autres  personnes. 

(2)  Statut  municipal  de  Malaca,  c.  53  :  Neve  prohibeto,  quo  minus  et  qui  ho- 
nores pètent  singulos  custodes  ad  singulas  cistas  ponant.  Gicéron,  Cum  sen. 
gr.  egit,  1,  17,  à  Pison  :  Me....  comitiis  tuis  (c'est-à-dire  dans  les  comices  con- 
sulaires pour  696,  où  Pison  fut  élu)  prœrogativœ  primum  custodem  prsefcceras. 
Le  même,  In  Pis.  ^,  ii  :  Ad  eum,  ctii  primam  comitiis  tuis  dederas  tabulam 
prsrogativse.  Par  conséquent,  les  candidats  nommaient  plusieurs  custodes 
pour  la  pvcBrogativa.  Dans  Plutarque,  Cat.  min.  42,  les  adversaires  de  Ga- 
ton  soutiennent  leurs  candidats  à  la  préture  xatç  4'il?o'Ç  çepoiAÉvai;  èçeittûtsç. 
Varron,  Der.  r.  3,  5,  18  :  Narrât  ad  talmlam  cum  diriberent  cjuendam  depren- 
swn  tesserulas  injicientem  in  loculum  :  eum  ad  consuleni  tractum  a  fautoribus 
competitorum.  Pavo  surgit,  quod  ejus  candidati  custos  dicebalur  deprensus. 
[Q.  Gicéron],  Comm.  petit.  2,  8  :  (Antonium)  in  praetura  competit.rem  habui- 
mus  amico  Sabidio  et  Panthera,  cum  ad  tabulam  quos  poncret  non  Jiaberet. 

(3)  Statut  municipal  de  Malaca,  c.  53  :  lique  custodes  ab  eo  qui  comitia  ha- 
hebit,  item  ab  his  positi  qui  honorem  pètent,  in  ea  curia  quisque  eorum  suffra- 
gi[um]  ferlo,  ad  cuiius  curiœ  cistam  custos  positus  erit,  eorumque  suffragia  pe- 
rinde  j'usta  rataque  sunto,  ac  si  in  sua  quisque  curia  suffragium  tulisset. 

(4)  L'étymologie  du  mot,  formé  de  la  même  façon  que  dirimere,  décompo- 
ser, est  certaine  (Gorssen,  Ausspr.  1,  232),  et  le  sens  fondamental  indiqué  par 
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contenu  des  tablettes  (t).  On  ne  nous  dit  pas  qui  ouvrait  les 
urnes  et  lisait  les  tablettes.  A  leur  dépouillement,  chacun  des 
custodes  portait,  à  la  rubrique  convenable  de  sod  tableau  du 
vote  {tabula)  (2),  un  point  (punctum)  (3).  Les  tablettes  dépouil- 
lées étaient  mises,  semble-t-il,  dans  un  réservoir  spécial  {locu- 
lus  (4).  Dans  les  cas  douteux,  le  président  était  appelé  :  contre 
sa  décision,  il  n'y  avait  d'autre  voie  de  recours  que  peut-être 
l'intercession  tribuuicienne  (o). 

Le  dépouillement  avait  lieu,  comme  le  vote,  simultané- 
ment pour  toutes  les   sections  qui  votaient  en  même  temps. 


là  convient  avant  tout  pour  la  séparation  à  faire  en  inscrivant  les  votes 
émis  oralement. 

(1)  Gicéron,  Pro  Plane.  20,  49  :  Yocatx  tribus,  latum  su/fragium,  diribitos 
[tabellx],  renuntiatx.  Une  vieille  note  marginale  sur  Gicéron,  In  Pison.  15,  36, 
explique  diribilores  par  diseriplores  (pas  descripiores),  divisores  tabularum  et 
numeratores  suffragiorum.  En  dehors  des  textes  cités  p.  438,  note  6,  p.  467, 
note  2,  p.  468,  note  2,  il  est  encore  fait  allusion  à  la  diribitio  comitiale  dans 
Gicéron,  Pro  Plane.  6, 14  ;  Symmaque,  Pro  pâtre,  c.  7  :  Abest  cera  turpis,  diri- 
bitio corrupta  cUentelarum  cuneis,  silelli  venalis.  Gette  diribitio  est,  comme 
tant  d'autres  pratiques,  passée  du  judicium  populi  dans  la  qusstio  (Gicéron, 
In  Piwn.  40,  96  ;  Ad  Q.  fr.  3,  4,  1  :  Val.  Max.  9,  12.  7). 

(2)  G'est  ce  que  montre  notamment  la  prima  tabula  du  premier  custos  dans 
Gicéron,  In  Pis.  5.  H.  Il  faut  entendre  de  même  les  custodes  tabularum  {In 
Pis.  lo,  36,  où  tabellarum  est  une  mauvaise  correction)  et  ad  tabulam  ponere 
(Q.  Gicéron,  p.  468,  note  2),  ad  tabulam  diribere  (Varron,  p.  468,  note  2).  S'il 
n'est  souvent  nommé  qu'une  tabula  par  section,  cela  doit  être  compris  dans 
ce  sens  que,  parmi  les  custodes,  c'est  seulement  le  premier  qui  a  à  dresser 
la  liste  au  sens  propre  et  que  celles  des  autres  ne  servent  que  pour  le  con- 
trôle ;  c'est  pour  cela  que  la  renuntiatio  commence  aussi,  d'après  le  statut 
municipal  de  Malaca,  c.  57,  relutis  omnium  euriarum  iabulis. 

(3)  Asconius,  In  Scaur.  p.  21  :  Absolutus  est ita,  ut  a  tribus  tribubus  dam- 

naretur,  a  XXXH  absolveretur  et  in  his  pauca  puncta  inter  damnationem  et 
absolutionem  intéressent.  Epigramme  sur  un  candidat  malheureux  à  la  pré- 
ture  dans  les  scolies  d'Horace,  Sat.  2,  2,  50  :  Su/fragiorum  puncta  non  tulit 
septem.  Punctum  pour  la  voix  isolée  par  relation  avec  le  calcul  :  Gicéron, 
Pro  Mur.  34,  72;  Pro  Plane.  22,  53.  54,  avec  les  scolies,  p.  264;  Tusc.  2.  26, 
62.  Son  emploi  métaphorique  chez  Horace,  Arspoet.  343,  et  chez  les  modernes 
doit  être  ve  u  plutôt  de  la  qusestio  que  des  comices. 

(4)  Uinjicere  in  locum  frauduleux  (Varron,  p.  468,  note  2)  doit  être  com- 
pris en  ce  sens  que  des  votes  qui  n'avaient  pas  encore  été  lus  étaient  jetés 
dans  le  réservoir  destiné  aux  votes  déjà  lus.  Mamertinus,  Grat.  act.  19  : 
Not^e  loculorum  prxstigiœ.  Asconius,  Grat.  act.  3,  13  :  .Vo»i  passus  saepta  neque 
campum,  non  suffragia,  non  puncta,  non  loculos. 

(5)  G'est  ce  que  montrent  les  fraudes  électorales  signalées  dans  Varron 
(p.  468,  note  2),  Gicéron  {De  domo.  43,  112,  p.  466,  noté  8)  et  Plutarque  (p.  466, 
note  8). 
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Majorité 
dans  le  sein 
de  la  section. 


Relatio 

et  renuntiafio 

des  votes 

des  sections. 


A  l'époque  ancienne,  il  était  fait  dans  le  local  même  du  vote. 
Plus  tard,  dans  un  temps  où  à  vrai  dire  l'on  n'avait  plus  à 
voter  sur  rien,  il  fut  construit  un  édifice  spécial  de  dépouille- 
ment pour  les  élections  du  Champ  de  Mars,  le  diribitorium 
déjà  cité  p.  439.  C'était  une  salle  assez  spacieuse  pour  qu'on 
y  put  faire  le  dépouillement  simultané  de  quatre-vingts  scru- 
tins et  d'une  si  énorme  amplitude  de  voûtes  qu'après  que  le 
toit  s'en  fut  écroulé  dans  un  incendie  sous  Titus,  les  archi- 
tectes du  temps  n'osèrent  se  risquer  à  le  reconstruire. 

11  n'a  jamais  été  fixé,  dans  l'organisation  romaine,  de  chiffre 
minimum  nécessaire  pour  que  l'assemblée  du  peuple  pût  va- 
lablement prendre  une  résolution,  et  le  nombre  des  votants 
était  souvent  très  faible.  Aucune  section  ne  pouvait,  il  est  vrai, 
faire  défaut;  mais  on  se  tirait  au  besoin  d'affaire,  d'une  façon 
d'ailleurs  fort  irrégulière  (p.  468,  note  3),  en  admettant  des 
électeurs  dans  des  sections  qui  n'étaient  pas  les  leurs  (1).  — 
La  majorité  relative  suffisait  dans  chaque  section  (2).  L'ex- 
pression qui  indique  qu'elle  a  été  obtenue  est  :  centuriam... 
ferre  (3),  celle  qui  indique  qu'elle  ne  l'a  pas  été  :  centu- 
riam... perdere  (4).  —  Au  cas  d'égalité  de  suffrages,  on  doit 
avoir  appliqué  pour  la  section  isolée  les  mêmes  règles  que  nous 
étudierons  plus  loin  pour  le  calcul  des  voix  de  sections. 

Après  la  clôture  du  scrutin  viennent  la  notification  des  ré- 
sultats au  magistrat  qui  préside  et  leur  publication.  La  notifi- 
cation et  la  publication  s'étendent  toujours,  corrélativement  au 
vote,  aux  sections  qui  votent  en  même  temps;  par  conséquent. 


(1)  Gicéron,  Pro  Sest.  51,  109  :  Omitto  eas  {leç/es)  qux  fenintur  ita,  vix 
ut  quini  et  ii  ex  aliéna  tribu,  qui  suffragium  ferant,  reperiantur.  L'expression 
extrême  de  cette  procédure  se  trouve  dans  les  comices  par  curies  des  trente 
licteurs  (v.  tome  II,  la  partie  de  l'Entrée  en  fonctions,  sur  la  lex  ciiriala). 

(2)  Statut  municipal  de  Malaca,  c.  56  :  Is  qui  ea  comitia  habebit  uti  quiS' 
que  curiœ  cuiius  plura  quant  alii  suffragia  habiierit,  itapriorem  ceteris  eum  pro 
ea  cwna  factum  creatumque  esse  renuntiato,  donec  is  numerus,  ad  quem  creari 
oportebit,  expletus  sit. 

(3)  Gicéron,  Pro  Sest.  53,  114  ;  Pro  Plane.  20,  49;  Phil.  2,  2,  4.  11,  8,  18  ; 
Ad  Att.  2,  1,  9;  Tite-Live,  8,  37,  12.  A  cela  correspondait  :  Puncta  ferre 
(Gicéron,  Pro  Plane.  22,  54  ;  Horace,  Ars  poet.  343  ;  cf.  p.  469,  note  3),  suffra- 
gia ferre  (Suétone,  Cœs.  13). 

(4)  Gicéron,  Pro  Sest.  53,  114  ;  Ad  Att.  2,  1,  9. 
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au  cas  de  vote  successif,  chaque  série  do  voix  est  annoncée 
à  part.  Lorsque  plusieurs  sections  votent  en  môme  temps, — et, 
sauf  l'exception  du  vote  en  premier  lieu  d'une  centurie  tirée 
au  sort  admise  dans  les  comices  par  centuries  modernes,  c'est 
toujours  lecas,— l'ordre  des  notifications  est  déterminé  par  celui 
dans  lequel  les  ror/atores  ont  terminé  leur  travail  et  se  sont 
présentés  devant  le  magistrat  président  pour  lui  en  rendre 
compte.  (1).  Celui  qui  se  présente  est  invité  par  le  héraut  (2)  à 
annoncer  :  pour  les  comices  législatifs,  si  sa  section  approuve 
(jubet)  ou  repousse  la  proposition  (3),  pour  les  comices  judiciai- 
res, si  elle  absout  ou  condamne  (p.  464,  note  1),  pour  les  co- 
mices électoraux,  combien  de  voix  ont  été  obtenues  par  les 
divers  candidats  (4)  et  par  conséquent  qui  elle  nomme  {dicit) 
ou,  dans  le  vote  écrit,  fait  (facit)  pour  la  magistrature  en 
question  (p.  464).  Le  rogator  le  dit  {refert)  (o),  et,  si  le  prési- 
dent reconnaît  la  décision,  il  la  proclame  (remmtiat)  par  la 
bouche  du  héraut  (6).  On  continue  de  même  jusqu'à  ce  que  le 


(1)  Cette  procédure  ressort  nettement  du  c.  56  du  statut  de  Malaca  (p.  470, 
note  2).  Il  n'aurait  pas  été  pratique  de  lier  la  renuntiatio  des  résultats  isolés 
à  un  ordre  fixe  et  de  faire  les  scrutateurs  dont  le  travail  était  fini  at- 
tendre ceux  qui  étaient  en  retard.  C'est  à  la  renuntiatio  successive  des 
votes  des  sections  qui  votent  ensemble  que  se  rapportent  tous  les  textes 
qui  font  à  ce  sujet  mention  d'une  succession.  Valère  Max.  8,  1,  7  (p.  472, 
note  4);  Tite-Live,  6,  3S,  6  :  Cum....  «  uti  rogas  »  primas  tribus  dicerent; 
Plutarque.  Paul,  31  :  'H  Tcpûrr;  çyÀr,  xôv  ôp-aji^ov  àTrs-^T.çî^ETO  ;  Appien,  B.  c. 

1,  14:  A-io  (i£v  sçOao-av  aï  irptôxas  çoXat  rpdtx'/ov  àî:o?f,vas  et  de  même 
dans  le  récit  de  la  déposition  d'Octavius,  1,  11.  La  succession  est  parfois 
rattachée  incorrectement  par  Tite-Live  à  Vintro  vocare  au  lieu  du  referre 
(p.  459,  note  3). 

(2)  Cicéron,  De  or.  2,  64,  200  :  Aiunt  Maluginensem  illum  M.  Sdpionem, 
cum  ex  centuria  sua  renuntiaret  Acidinum  consulem  (pour  l'an  373)  prxcoque 
dixisset  :  «  Die  de  L.  Manlio  »,  «  Virum  bonum  »  inquit,  «  egregiumque  civem 
eum  arbitror.  » 

(3)  Tite-Live,  4,  30.  16  :  Omnes  centuris  jussere  (bellum).  26,  18,  9. 

(4)  D'après  le  texte  cité  note  2,  la  question  du  nombre  des  voix  paraît  avoir 
été  posée  pour  chaque  candidat  au  rogator. 

(5)  Re ferre,  du  rogator  :  loi  de  Malaca,  c.  55,  rapproché  de  c.  57  :  Cicéron 
De  div.  2,  33,  74  ;  De  deor.  nat.  2,  4,  10. 

(6)  Loi  municipale  de  Malaca,  c.  56  (p.  470,  note  2)  ;  Cicéron,  Vei-r.  5,  15, 
38  :  Cum  esses  renuntiatus,  non  ipsa  prœconis  voce  excitatus  es,  qui  te  toties  senio- 
rum  juniorumque  centuriis  illo  honore  affici  pronuntiavit  f  Le  même.  De  l.  agr. 

2,  2,  4  :  Me  non  extrema  tiibus  suffragiorum  (cf.  p.  316,  note  1)...  neque  sin- 
gulse  voces  prseconum,  sed  una  voce  universus  populus  R.  comulem  declaravit. 
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Rejet  du  vote 
d'une  section. 


odificatioa 
du   vote 
d'une  section. 


résultat  partiel  ou,  selon  l'expression  romaine,  le  votepro  ceu' 
turia,  etc.,  de  toutes  les  sections  appelées  au  vote  ait  été  pro- 
clamé (1).  —  Le  magistrat  a  le  droit  et  le  devoir  de  repousser, 
le  cas  échéant,  comme  nulle  la  résolution  prise  par  la  section, 
par  exemple  de  ne  pas  proclamer,  pour  cause  d'inéligibilité,  le 
candidat  choisi  par  la  majorité  (2),  et  la  solution  réclamée  en 
pareil  cas  parla  logique,  celle  qui  considère  comme  élu  le  can- 
didat capable  le  plus  rapproché  après  déduction  des  suffrages 
nuls,  peut  aussi  avoir  été  admise  par  la  loi  romaine.  Il  est 
même  arrivé  que  le  magistrat  président  fit  à  une  section  des 
représentations  au  sujet  de  son  vote,  et,  au  lieu  de  faire  la  /•<?- 
jiuntiatio,  invitât  la  section  à  recommencer  le  vote  (3).  Il  sera 
démontré  plus  loin  qu'il  avait  en  outre  le  droit  d'interrompre 
le  vote  à  un  moment  quelconque  et  de  dépouiller  par  là  de 
leur  effet  les  suffrages  déjà  exprimés. 

Jusqu'à  ce  que  le  président  ait  proclamé  le  vole  de  la  section, 
le  vole  émis  peut  être  modifié.  Il  est  arrivé  qu'après  la  renun- 
tiation  d'un  certain  nombre  de  votes  de  sections,  un  incident 
ait  déterminé  les  sections  qui  restaient  à  écarter  la  résolution 
adoptée  et  à  voter  dans  un  sens  différent  (4). 


Le  même,  Phil.  2,  33,  82  :  Sortitio  prasrogativœ  :  quiescit.  Renunliatur  :  tacet. 
Prima  classis  vocatur  :  renuntiatur.  Pison,  dans  Aulu-Gelle,  7  (6),  9  :  Eiimpro 
tribus  œdilem  curulem  renuntiaverunt.  Gicéron,  De  or.  2,  64,  200  (p.  471,  note  2) 
emploie  renuntiare  pour  le  rogator,  le  pseudo-Quintus,  Comm.  pet.  14,  56, 
l'emploie  pour  la  centurie. 

(1)  Statut  municipal  de  Malaca,  c.  56  (p.  470,  note  2)  ;  Pison,  p.  471,  note  6. 
Tite-Live,  9,  46  :  Cum...  fieri  se  pro  tribu  sedilem  videret. 

(2)  V.  tome  II,  la  partie  de  la  Capacité  d'être  magistrat,  au  début. 

(3)  Gela  arriva  aux  élections  de  consuls  pour  540  (Tite-Live,  24,  8)  et  544 
(Tite-Live,  26,  22),  assurément  avec  Hannibal  aux  portes. 

(4)  Dans  des  comices  judiciaires  édiliciens  du  temps  où  il  y  avait  29  tribus 
(p.  193,  note  2),  14  tribus  avaient  condamné  quand  une  parole  dure  du  ma- 
gistrat détermina  les  15  autres  à  absoudre  (Val.  Max.  8,  1,  7).  Lorsque  le 
fils  du  premier  Africain  et  le  scribe  Cicereius  se  présentent  à  la  préture,  et 
que  le  dernier  a  la  majorité  dans  toutes  les  sections  [ut  vidit  omnibus  se  cen- 
turiis  Scipioni  anteferri),  il  ne  retire  pas  seulement  sa  candidature,  mais  il 
prie  les  électeurs  de  donner  leurs  voix  à  Scipion  (Val.  Max.  4,  5,  3)  ;  cela 
ne  peut  non  plus  être  entendu  que  comme  se  passant  après  que  l'émission 
des  suffrages  est  terminée,  pendant  leur  dépouillement  et  les  rcnuntiations 
partielles,  et  ce  n'est  compréhensible  qu'à  condition  que  les  électeurs  puis- 
sent modifier  leur  vote  jusqu'à  la  renuntiation. 
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Le  résultat  définitif  aurait  pu  être  déduit  par  une  simple  addi-  pIi;"ff,\XL 
tion  de  C3S  renuntiilions  partielles.  Maisce  n'étaitpas  là  exacte- 
ment ce  q  li  avait  lieu.  Les  votes  particuliers  des  curies  et  des 
tribus  et  aussi  ceui  des  centuries  (1)  étaient,  soit  dans  l'ordre 
choisi  par  le  président  (2),  soit  plus  habituellement  dans  l'or- 
dre fixé  par  le  sort  (3),  lus  d'après  les  procès-verbaux  {recitan- 
tiir)  (4)  et  leur  objet  était  annoncé  dans  la  formule  :  Ollacen- 
tw'ia,  etc.,  lege/ii  jubet  ou  libérât,  ou  consulem  dicit  illum  (3). 
Le  compte  était  fait  au  cours  de  cette  lecture  jusqu'à  ce  que  la 
majorité  fût  atteinte  (6).  La  curie  ou  la  tribu  tirée  en  premier     prindpium. 


(  1)  La  preuve  qu'il  était  fait  un  tirage  au  sort  pour  la  récitation,  même 
entre  les  centuries  qui  votaient  en  même  temps,  est  fournie  par  la  des- 
cription des  élections  consulaires  pour  706  dans  Lucain,  o,  302:  Fingitsol- 
lemnia  campus  et  non  admissx  (César)  dirihet  (Mss.  :  dirimit)  suffragia  plebis 
(employé  ici  dans  le  sens  du  temps  de  l'Empire)  decantatque  tribus  (c'est-à- 
dire  les  centuries  de  la  première  classe,  p.  310,  note  2)  et  varia  versât  in 
urna.  La  lecture  dirimit  {que  Priscien  a  d'ailleurs  déjà  connue,  14,  34)  étant 
de  toute  façon  impossible,  ce  mot  doit  avoir  été,  ici  comme  ailleurs,  substi- 
tué à  dirihet  de  bonne  heure  devenu  obscur,  et  nous  avons  ici  précisément  ce 
tirage  au  sort,  suivant  la  diribition,  que  les  textes  cités  dans  les  deux  notes 
qui  suivent  nous  montrent  appliqué  aux  comices  par  curies  et  par  tribus. 
La  désignation  :  Jure  vocatx  centurias  (p.  333,  note  o)  fait  seulement  opposi- 
tion à  la  prxi'orjativa  et  se  rapporte  à  l'ordre  du  vote  et  non  à  celui  de  la 
renuntiation. 

(2)  Cicéron,  Pro  Plancio^  14,  33  :  Si  in  eo  crimen  est quia  primus  scivit 

(legem  de  publicanis) ,  utrum  id  sortis  esse  vis  an  ejus,  qui  illam  legem  ferebat  ? 
Primus  scivit  étant  ici  mis  en  rapport  non  pas  avec  la  tribu  isolée,  mais  avec 
les  comices  par  tribus  consulaires  en  général,  il  ne  peut  être  fait  allusion 
qu'à  la  détermination  du  principium,  et  il  résulte  du  texte  que  le  rogator 
pouvait  au  moins  la  faire.  Mais  ce  doit  avoir  été  une  exception  :  l'ircident 
rapporté  par  Tite-Live,  p.  474,  note  1,  n'est  intelligible  qu'en  présence  de  la 
sortitio,  et  la  loi  municipale  de  Malaca  la  prescrit. 

(3)  Statut  municipal  de  Malaca,  c.  57  :  Qui  comilia  h.  l.  habebit,  is  relatis 
omnium  curiarum  tabulis  nomina  curiarum  in  sortem  cojicito  singularumque 
curiarum  nomina  sorte  ducito,  et  ut  cuiiusque  curiœ  nomen  sorte  exierit,  quos  eu 
cui  il  fecerit,  pronuntiari  juheto. 

(4)  Recitare  est  ici  le  terme  technique,  montrent  les  deux  textes  de  Varron, 
De  l.  L.  7,  42  (note  ci-dessous)  et  De  r.  r.  3,  17,  1  (note  suivante). 

(3)  Varron,  De  l.  L.  7,  42  :  Comitiis  cum  recitatur,  a  prscone  dicitur  :  «  Olla 
centuria  »,  non  illa. 

(6)  Statut  municipal  de  Malaca,  c.  57  (p.  474,  note  3)  ;  Cicéron,  Pro  Plan- 
cio,  14,  35  (ci-dessus  note  2)  ;  Varron,  De  r.  r.  3, 17, 1,  après  l'accomplissement 
de  la  diribition  :  Lalis  (plutôt  relatis,  comme  dans  le  statut  municipal)  ta- 
bulis sortitio  fit  tribuum  ac  cœpti  sunt  a  prsecone  recitari  (Ms.  :  recinii  ;  cf.  note 
ci-dessus),  quam  qusque  tribus  fecerint  œdilem. 
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lieu,  le  principium  (1)  et  le  nom  du  premier  qui  avait  voté 
dans  cette  section  (primus  scivit)  (2)  étaient  mentionnés  dans 
l'index  mis  en  tête  des  lois.  Dans  les  comices  par  centuries,  la 
centuria  prœrogativa  a  forcément  joué  le  rôle  de  principium, 
depuis  que  cette  première  section  a  fait  l'objet  d'une  renuntia' 
tio  spéciale. 

Majorité  absolue  Voviv  le  résultat  total,la  majorité  absolue  des  sections  en  droit 
^"total"^"  de  voter  était  exigée  (3).  Tant  que  l'on  ne  vota  que  par  oui  ou 
non,  il  n'a  pas  pu  y  avoir  de  majorité  relative,  et  cela  a 
toujours  subsisté  pour  les  comices  judiciaires  et  sauf  de  rares 
exceptions  pour  les  comices  législatifs  (p.  346).  Mais,  dans  les 
élections,  on  n'était  pas  élu,  à  l'époque  récente,  si  l'on  n'avait 
pas  atteint  la  majorité  absolue  {nnmerum  non  expiera)  (4). 

Egalité  de  voix.  Les  voix  pouvaleut  toujours  être  égales  dans  l'intérieur 
d'une  section  de  vote;  elles  ne  pouvaient  au  contraire  l'être 
pour  le  résultat  total  que  lorsque  le  nombre  des  sections  était  en 
nombre  pair  ou  que  l'on  ne  votait  pas  par  oui  et  par  non.  — 
Dans  les  comices]judiciaires  du  peuple  patricio-plébéien  et  de  la 
plèbe,  l'égalité  des  voix  dans  lasection  a  dû  valoir  acquittement, 
mais  elle  ne  pouvait  pas  se  produire  dans  le  résultat  total  (5). 


(1)  Le  principium  est  nommé  relativement  aux  curies,  dans  Tite-Live,  9, 
38  :  Ei  (au  dictateur  L.  Papirius)  legem  curiatam  de  imperio  ferenti  triste 
omen  diem  diffidit,  quod  Faucia  curia  fuit  principium,  duabus  insignis  cladibus 
captss  tirbis  et  Caudinse  pacis,  quod  utroque  anno  ejusdem  curise  fuerat  princi- 
pium; relativement  aux  comices  par  tribus  dans  Vindex  de  la  loi  de  SuUa 
sur  les  questeurs  de  673  et  de  la  loi  Quinctia  sur  les  aqueducs  de  745  ;  re- 
lativement aux  plébiscites  dans  le  titre  de  la  loi  agraire  de  643. 

(2)  Cicéron,  Pro  Plancio,  14,  33  (p.  473,  note  2)  ;  De  domo,  30,  79.  La  for- 
mule complète  :  Pro  tribu  Q.  Fabius  Q.  f.  primus  scivit  s'est  conservée  dans 
la  loi  agraire  de  643,  des  restes  d'elle  dans  les  lois  de  673  et  743  qui  viennent 
d'être  citées  et  dans  le  plébiscite  relatif  à  Termessos  de  683. 

(3)  Statut  municipal  de  Malaca,  c.  37  :  Qui  comitia  h.  l.  habebit,  is...  uti 
quisque  prior  majorem  partem  numeri  curiarum  confccerit,  eum  cum  h.  l.  jura- 
verit....  faclum  creatumque  renuntiato,  donec  tôt  magistralus  sunt,  quod  h.  l. 
creari  oportebit.  Denys,  2,  14  :  "O  xt  61  TaïçuXEcoat  Sô^sis  çpaTpan;,  tq-jto  è%\  Tf,v 
poy>>r|V  àvcçlpsTo.  Les  preuves  de  cette  règle  se  trouvent  partout. 

(4)  Tite-Live,  3,  64,  8  :  Quinque  tribunis  pi.  creatis  cum alii  candidati 

tribus  non  expièrent.  37,  47,  7:  Fulvius  consul  unus  creatur,  cum  ceteri  centu- 
rias  non  explessent.  Conficere  légitima  su/fragia,9,  34,  25,  est  la  même  chose. 

(5)  Lorsque  Denys  parle  relativement  au  verdict  des  21  tribus  d'bo^J^yiçia, 
c'est  aussi  dépourvu  de  sens  que  le  rejet  d'une  loi  par  les  30  curies  à  une 
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—  Dans  les  comices  législatifs,  l'égalité  de  voix  dans  la  section 
était  considérée  comme  un  rejet  de  la  proposition  nouvelle, 
et  il  en  était  de  même  pour  le  résultat  total  pour  lequel  elle  ne 
pouvait  se  produire  que  dans  les  lois  curiates.  —  Quant  aux  élec- 
tions, c'était  le  sort  qui  décidait,  à  l'époque  républicaine,  au 
cas  où  il  y  avait  égalité  de  suffrages,  soit  dans  une  section,  soit 
dans  l'ensemble  {{).  Plus  tard  on  a  appliqué  là  comme  pour  le 
roulement  des  faisceaux  les  privilèges  du  mariage  et  de  la  pa- 
ternité (2). 
Si  le  recensement  des  sections  a  donné  une  majorité  absolue  -(^«""""ffi? î^" 

J  resaltat  defimlif. 

pour  la  loi,  pour  le  jugement  ou  pour  l'un  des  candidats, 
l'acte  est  fini  par  là.  Par  conséquent,  dans  les  centuries  qui  vo- 
tent successivement,  les  dernières  classes  ne  votent  pas,  si  une 
majorité  a  été  formée  par  celles  qui  passent  avant  elles  (3), 
et,  parmi  les  sections  qui  votent  en  même  temps,  celles  sans  les- 
quelles la  majorité  est  atteinte  ne  font  pas  l'objet  d'une  recitatio 
définitive  (4),  quoique  le  résultat  du  vote  soit  constaté  pour  elles 
et  communiqué  au  président  (5).   La  loi  est  donc  parfaite  au 


voix  de  majorité  (plus  haut,  p.  186,  note  3).  Le  calndus  Minervx  ne  peut 
s'être  appliqué  que  dans  la  section. 

(1)  Statut  municipal  de  Malaca,  pour  la  section  :  Is  qui  eacomilia  habebit... 
si  duo  pluresve  totidem  su/fragia  habebunt  et  eiiusdem  condicionis  enint  (ceci 
se  rapporte  aux  privilèges  du  mariage  et  de  la  paternité,  v.  tome  I,  la  partie 
de  la  Collégialité,  sur  le  roulement),  nojnina  eonim  in  sortem  cojicito  et  uti 
cuiiusgue  iiomen  sorti  ductum  erit,  ila  eum  priorem  alis  renuntiato,  ce  qui 
est  ensuite  reproduit  pour  les  curiarum  numéro  pares,  c.  57.  Cicéron,  Pro 
Plancio,  22,  53  :  Xeque....  umquam  majores  noslri  sortitionem  constituissent 
xdiliciam,  nisi  vidèrent  accidere  posse,  ut  competitores  pares  suffragiis  essent. 
S'il  n'est  parlé  là  que  des  édiles,  cela  s'explique  par  le  sujet  dont  il  s'agit; 
on  ne  peut  en  conclure  que  le  tirage  au  sort  ne  s'applique  pas  de  même  à 
d'autres  magistrats. 

(i')  V.  tome  I,  la  partie  de  la  Collégialité,  sur  le  roulement  des  faisceaux. 

(3)  Denys,  4,  20.  7,  59.  10,  17. 

(4)  Peut-être  la  recitatio  a-t-elle  été  provoquée  par  le  fait  que  les  sections 
attachaient  une  importance  à  leur  désignation  officielle  dans  la  majorité;  elle 
ne  peut  avoir  eu  d'importance  pratique. 

(5)  Par  suite,  les  relations  des  votes  des  tribus  se  rapportent  toujours  à 
leur  chiffre  total  (  Asconius,  In  Cornet,  p.  81  :  Plenissime  Silanus  absolutus  est: 
nam  dux  sols  tribus  eum  Sergia  et  Qiiirina  damnaverunt  ;  Tite-Live.  3.  63,11. 
8,  37,  11.29,  13,  7.  30,  27,  3.  c.  40,  10.  c.  43,  3.  38.  54,  12.  43.  8,  9);  en  fait,  les 
tribus  qui  étaient  lues  et  celles  qui  ne  l'étaient  pas  contribuaient  également 
au  résultat. 


Réunion 
de  plusieurs 
élections. 
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moment  où,  lors  de  la  recitatio,  la  dernière  voix  nécessaire  vient 
faire  la  majorité,  et  ce  moment  est  plus  d'une  fois  mis  vivement 
en  scène  dans  les  récits  (1).  Le  héraut  conclut  alors  l'acte,  sur 
l'invitation  du  magistrat  qui  préside,  par  la  proclamation  {re- 
nuntiatio)  du  résultat  définitif  (2). 

Il  est  inadmissible  de  réunir  plusieurs  votes  dans  un  même 
acte  pour  les  lois  et  les  jugements  (p.  384)  ;  c'est  au  contraire 
licite  et  prescrit  pour  la  nomination  de  collèges  de  magistrats 
par  le  vote  populaire.  11  est,  dans  ce  dernier  cas,  voté  autant 
de  résolutions  populaires  qu'il  y  a  de  places  à  pourvoir  et  l'on 
vote  en  même  temps  sur  toutes  les  places,  mais  le  résultat  final 
est  proclamé  spécialement  pour  chacune.  Les  censeurs  font  ex- 
ception. Un  censeur  isolé  n'ayant  pas  le  droit  de  remplir  ses 
fonctions,  le  premier  élu  n'est  proclamé  qu'autant  que  l'élec- 
tion du  second  est  parfaite  (3).  Ailleurs,  par  exemple,  si  le 
premier  consul  est  élu,  la  recitatio  continue  pour  le  second  jus- 
qu'à ce  que  la  majorité  absolue  ne  soit  obtenue  pour  lui  ou 
qu'il  ne  soit  établi  qu'elle  n'a  pas  été  atteinte  (4).  L'ordre  qui 
résulte  de  là  entre  les  élus  est  indifférent  au  point  de  vue  de 


(1)  Si,  par  exemple,  d'après  Polybe,  6,  14,  le  droit  de  se  soustraire  par 
l'exil  à  la  peine  de  mort  existe  xav  ïii  [v.a.  \z['Kr^z(xi  çuay)  twv  èTiixupoudwv  -zr;/ 
xp:<nv  àtliricpopYiToç,  il  pense  à  lui,  bien  que  le  dernier  mot  soit  aussi  inexact 
que  (p\j),Y)  (p.  409,  note  3).  Lorsque  Ti.  Gracchus  dépose  son  collègue  de  ses 
fonctions,  on  peut  assurément,  dans  le  tableau  animé  d'Appien,  B.  c.  1,  12, 
penser  à  la  renunliatio  des  sections,  puisque  l'émission  du  IS"  suffrage  était 
en  fait  décisive  ;  mais,  quand,  lorsque  Gracchus  en  iitr^-^z  xv  'lfr^■^o^,  Octa- 
vius  devient  a-jxtxa  EStwTrjç,  il  serait  permis  de  penser  plutôt  à  la  recitatio. 
On  ne  peut,  en  présence  de  la  contexture  de  nos  sources  historiques,  s'atten- 
dre à  une  distinction  énergique  des  deux  actes. 

(2)  Statut  municipal  de  Malaca,  c.  57  (p.  474,  note  3)  ;  Gicéron,  Pro  Mur. 
1,  1;  Precatus  a  dis  immortalibus  sum  more  institutoque  majorum  illo  die,  quo 
auspicato  comitiis  centuriatis  L.  Murenain  consulem  renuntiavi,  ut  ea  res  mihi 
fidei  magistratuique  meo,  populo  plebique  Romanx  bene  utque  féliciter  eveni- 
rei;  Aulu-Gelle,  12,  8,  6;  (Censores)  voce  prasconis  renuntiati  sunt.  Il  n'y  a  pas 
besoin  de  citer  d'autres  textes. 

(3)  Tite-Live,  9,  34,  25  :  Cum  ita  comparatum  a  majoribus  sit,  ut  comitiis 
censoriis,  nisi  duo  confecerint  légitima  su ffragia,  non  renuntiato  comitia  diffe- 
rantur.  Cf.  tome  I,  la  partie  du  Droit  de  nomination  du  magistrat,  au  début 
de  la  section  de  la  nomination  de  collègues,  et,  tome  III,  la  partie  de  la  censure, 
sur  l'entrée  en  fonction  des  censeurs. 

(4)  Statut  municipal  de  Malaca,  c.  57  (p.  474,  note  3). 
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la  compétence,  mais  a  son  poids  au  point  de  vue  des  hon- 
neurs (1).  Bien  entendu  il  ne  peut  en  être  ainsi  qu'autant  que, 
conformément  à  la  règle,  celui  qui  a  été  proclamé  le  premier 
est  aussi  celui  qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages  sur  sa  tête  ; 
car  la  préséance  honorifique  est  indubitablement  attachée  au 
nombre  matériel  des  voix  et  non  à  la  priorité  de  la  renuntia- 
tio  (2).  Au  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  candidats  qui  pas- 
sent tous  deux,  la  priorité  est  décidée  par  le  sort,  comme  l'est 
la  nomination  elle-même  au  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux 
candidats  qui  s'excluent  (3). 

Les  comices  annoncés  et  le  concilium  annoncé  peuvent  ne      Absenca 

^  de  résultat  et 

pas  avoir  lieu  au  jour  fixé,  si  le  magistrat  qui  les  avait  convo-  ^"j^'^ïtr^"* 
qués  les  contremande,  soit  qu'il  laisse  définitivement  de  cùté  leur 
objet  (4),  soit  qu'il  les  ajourne  à  un  autre  terme  ou  à  une  date 
indéterminée  (5).  Ils  peuvent  aussi  rester    sans  résultat,  soit 


(1)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,    10,    1,  6  :  Quarto  praetorem  fieri locum 

adsignificat  ac  très  ante  fados.  Tite-Live,  7,  5,  9,  sur  l'an  392  :  Cum pla- 

cuisset  tinLunos  mililian  ad  legiones  suffragio  fieri,...  secundum  in  sex  locis  te- 
nait.    Cicéron,  In   Pison.  1,  2  :  Me qucestorem   in  primis,  œdilem  priorem 

cunctis  suffragiis  populus  Romanus  faciebat  (cf.  De  imp.  Cn.  Ponipei,  1,  2  :  Brut. 
93.  321  ;  Piutarque,  Cic.  9).  Le  même,  Pro  Mur.  17,  35;  In  toga  cand.,  chez 
Asconius,  p.  83.  94  ;  Velleius,  2,  59;  Piutarque,  C.  Gracch.  3;  Cses.  5;  le 
même.  De  tranq.  animi,  10  :  'Virarî-jMv  (xXaisi)  oti  jif,  Kpôito;,  à)A'  -jcTepo;  àvr- 
yoprjôr,.  Gicéron,  In  Valin.  5,  21  :  Cum  P.  Sestius  quœstor  sit  cunctis  suffra- 
giis factus,  tune  te vix  non  populi  bénéficia,  sed  consulis  extremum  adfue- 

sisse  (cf.  Val.  Max.  6,  9,  14)  ;  Suétone,  Vesp.  2  :  (JEdilitatem)  non  sine  re- 
pulsa  sextoque  vix  adeptus  est  loco. 

(2)  Pernice  me  fait  remarquer  celte  singulière  conséquence  des  règles  po- 
sées notamment  dans  le  statut  de  Malaca  :  si,  des  30  voix  des  curies,  les  16 
premières  reviennent  à  un  candidat  et  toutes  à  l'exception  de  la  première  à 
un  autre,  ce  sera  le  premier  qui  sera  proclamé  en  premier  lieu,  bien  qu'il 
ait  13  voix  de  moins  que  son  collègue.  Il  est  peut-être  encore  plus  étonnant 
que,  lorsque  deux  candidats  ont  la  même  majorité,  ils  soient  proclamés  dans 
l'ordre  du  sort,  tandis  que  les  voix  qui  restent  auraient  peut-être  modifié 
l'égalité  de  suffrages.  Si  l'on  ne  veut  pas  admettre  une  rédaction  inexacte  de  la 
loi,  il  faut  séparer  la  préséance  honorifique  de  la  priorité  de  la  renuntiation. 
On  ne  gagne  rien  à  admettre  que  le  magistrat  président  aurait  la  faculté 
de  continuer  la  recitatio  ;  car  alors  la  préséance  dépendrait  de  son  caprice. 

(3)  Statut  de  Malaca,  c.  57  :  Eadem  ratione  (comme  si  lotidem  curias  duo 
pluresve  hahebunl)  priorem  quemaue  crealum  esse  renuntiato. 

(4)  Gicéron,  Pro  Sulla,  23,  63  :  Lex  dies  fuit  pr'oposita  paucos;  ferri  cœpta 
numquam,  deposita  est  in  senatu. 

(5)  Ainsi  par  exemple,  les  comices  fixés  sont  décommandés  la  veille  (Gicé- 
ron, Pro  Mur.  25,51  :  Memi?iistis  fieri  senatus  consultum  referente  me,  ne  pos- 


h 
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que  le  président  les  interrompe  volontairement,  ainsi  qu'il 
peut  toujours  le  faire  à  une  phase  quelconque  des  débats  (1), 
soit  qu'un  obstacle  indépendant  de  sa  volonté,  notamment  un 
obstacle  religieux,  le  force  à  supprimer  les  débats  (dirimere)  (2), 
soit  enfin  que,  comme  à  vrai  dire  il  ne  peut  arriver  que  pour 
les  élections,  le  vote  arrive  bien  à  sa  fin,  mais  que  la  majorité 
nécessaire  ne  soit  pas  atteinte.  Dans  tous  ces  cas,  le  président 
renvoie  {dimittit)  l'assemblée  sans  avoir  rien  fait  (3).  Nous 
avons  déjà  remarqué  (p.  408)  que  dans  le  dernier  ordre  de  cas, 
la  continuation  des  débats  à  un  jour  postérieur  est  défendue 
pour  les  comices  judiciaires  et  que  l'accusé,  lorsqu'il  n'est  pas 
condamné  au  jour  où  l'on  a  commencé,  est  réputé  absous.  En 
dehors  de  cela,  tous  les  cas  dont  il  s'agit,  que  l'on  réunit  sous 
la  notion  générale  de  diffcrre  comitia^  sont  légalement  sur  le 
même  rang  (4);  la  partie  de  l'acte  du  vote  qui  a  eu  lieu  au 


tero  die  comitia  haberentur),  ou  toutes  les  assemblées  fixées  sont  décomman- 
dées jusqu'au  vote  d'un  projet  de  loi  déterminé  (Gicéron,  Ad  AU.  4,  17,  3  : 
Comitia  dilata  ex  senatus  consulta,  donec  lex  de  tacito  judicio  ferrelur). 

(1)  Le  plébiscite  sur  la  concession  du  triomphe  à  L.  .<Emilius  Paulus  en 
587  est  rejeté  par  la  première  tribu  ;  sur  quoi  le  magistrat  qui  préside  décide 
de  ne  pas  continuer  la  renuniiatio,  organise  une  nouvelle  procédure  de  sua- 
sion  et  ensuite  procède  de  nouveau  au  vote  (Tite-Live,  45,  36  rapproché  de 
Plutarque,  Paul.  30).  Gicéron,  De  imp.  Cn.  Pompeii,  1,  2  :  Propter  dilationem 
comitiorum  ter  praetor  primus  centuriis  cunctis  renuntiatus  sum. 

(2)  Dirimere  (  =  dis  emere),  décomposer,  faire  se  séparer  est  employé  dans 
un  sens  technique  relativement  à  l'assemblée  du  peuple  pour  l'empêchement 

religieux  qui  supprime  Vauspicium  (Tite-Live,  8,  23,  16  :  Nec  quemquam 

extare  qui  se  vidisse  aut  audisse  quid  dicat  quod  auspicium  dirimeret)  et  par 
conséquent  s'oppose  à  la  continuation  des  débats.  Gicéron,  De  leg.  2,  12,  31. 
Tite-Live,  1,  36,  6.  40,  59,  5  ;  Tacite,  H.  1,  18  ;  Ammien,  14,  10,  9. 

(3)  Comitia  dimitlere'.  Gicéron,  ^d  Att.  i,  14,  5;  Concilium  dimittere:  Asco- 
nius.  In  Cornet,  p.  58,  et  souvent  ailleurs.  Il  incombe  à  l'augure  a  summis 

imperiis  et  summis  potestatibus  comitiatiis  et  concilia instituta  dimittere. 

(Gicéron,  De  leg.  2,  12,  31).  L'assemblée  qui  était  arrivée  à  son  résultat  n'é- 
tait pas  expressément  dissoute;  il  suffisait  de  la  renuntiation.  —  Remittere 
exercitum  {Fiante,  Capt.  153;  cf.  Festus,  p.  289)  ne  paraît  pas  se  rapporter 
kVexercitus  urbanus,  mais  au  contraire  être  une  expression  militaire. 

(4)  Il  n'y  a  pas  besoin  de  preuves  pour  l'emploi  de  differre  ;  il  est  à  peine 
besoin  de  dire  qu'il  est  employé  sans  distinction  pour  l'annulation  de  la 
convocation  de  comices  en  perspective  (p.  477,  note  5)  et  pour  la  répé- 
tition de  comices  écoulés  sans  résultat  (p.  476,  note  3  et  ci-dessus  note  1) 
Proferre,  (Gicéron,  Pro  Plane.  20,  50  ;  Tite-Live,  6,  42,  1)  désigne,  en  langage 
correct,  comme  prodicere  (p.  407)  l'ajournement  d'un  acte  accompagné  de  la 
fixation  d'un  nouveau  terme,  pendant  .que  differre  n'implique  pas  nécessai- 
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jour  de  l'interruption  est  réputée  non  avenue;  il  faut  fixer  un 
nouveau  terme  (1)  et  y  recommencer  le  vote  sur  la  loi  ou  l'é- 
lection (2).  Mais  il  n'y  a  pas  besoin  d'un  nouveau  délai  de 
promulgation,  et  le  nouveau  débat  peut  être  fixé  à  tout  jour 
convenable  (3)  ;  car  le  délai  intermédiaire  n'a  pas  été  établi 
en  vue  des  citoyens  qui  peuvent  être  absents  de  Rome,  par 
exemple  (4),  mais  pour  laisser  aux  électeurs  le  temps  de  se 
préparer  à  répondre  à  la  question  qui  leur  est  posée.  Pour  le 
reste,  les  termes  qui  suivent  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  premiers  ;  il  faut  seulement  bien  préciser   que,  pour 


rement  cette  dernière  idée.  —  Diem  diffindere  (p.  474,  note  1).  —Il  est  égale- 
ment superflu  de  donner  des  exemples  de  fait  de  telles  dilations  ;  pour 
éclaircir  cette  procédure  qui  en  général  se  rattache  aux  auspices,  je  cite  le 
récit  d'Appien  (B.  c.  1,  78)  des  tentatives  faites  par  les  tribuns  du  peuple 
pour  déterminer  le  consul  Carbon  à  se  faire  élire  un  collègue:  'Airst).r,(r(ivTa)v  ôï 
iôttÔTTiV    aKoçavïîv,  £7tavr|X6s    (Jikv  xa\  -/eipOTOVîav  •;ip6<76r,xôv  {iiraToy*   àîtatasoy  8k 

T^;f,fiÉpa;  ViVOfiévr,;  iTspav  irpovvpa^cV  xàvra'JTr,  xepayvoO  TCEaôvTo; o',  jxiv- 

xet;  ûirkp  Ta;  Oîp'.vàç  Tpoirà;  àvETîOîvTO -ràç  -/EipoTOvîacxai  [xôvoç  rip^sv  ô  Kdtp^wv. 

(1)  Tite-Live,  3,  11,  3  :  Lex  (un  plébiscite)  per  omnes  comiliales  dies  ferebatur . 

10,  9  ;  Ille dies  intercessione  est sublatus  ;  postera  die...  {lex  Ogulnia)  accepta 

est.  Les  débats  sur  le  triomphe  d'^milius  PauUus  (Tite-Live,  4o,  36,  6),  ceux 
sur  la  loi  agraire  de  Ti.  Gracchus  (Appien,  B.  c.  1,  12;  Plutarque,  Gracch. 
16)  durèrent  plusieurs  jours  successifs  ;  de  même  ceux  sur  la  loi  Trebonia 
en  695  (Plutarque,  Cat.  min.  43  ;  Dion,  39,  35).  La  loi  Valinia  fut,  pour  des 
raisons  spéciales  à  son  auteur,  votée  seulement  un  jour  postérieur  à  celui  d'a- 
bord assigné  pour  le  vote  (Gicéron,  In  Vatin.  11,  27.  28).  —  La  continuation 
immédiate  des  comices  se  montre  plus  clairement  que  partout  ailleurs  pour 
les  élections  consularo-prétoriennes  qui  se  font  avec  la  même  auspication  (v. 
tome  II,  la  partie  de  la  Désignation,  sur  l'ordre  des  désignations)  ;  à  l'époque 
récente,  elles  réclament  ordinairement  plusieurs  jours  (v.  tome  I,  loc.  cit.), 
et,  quand,  lors  des  élections  pour  538  (Tite-Live,  22,  35;  cf.  Bardt,  dans 
l'Hermès,  9,  308)  et  565  (Tite-Live,  37,  47),  un  seul  consul  obtient  la  majorité, 
le  premier  fait  élire  son  collègue  proximo  comitiali  die,  et  le  second  le  fait 
èXivè  postera  die.  G'est  également  à  des  élections  que  se  rapportent  Tite-Live, 
10,  22,  8  et  Appien,  B.  c.  1,  14. 

(2)  Gela  se  montre  partout,  mais  avec  une  clarté  spéciale  dans  l'élection  de 
Gicéron  à  trois  reprises  à  la  première  place  de  préteur  (p.  478,  note  i). 

(3)  Denys  suppose,  il  est  vrai,  en  contradiction  avec  cette  règle,  9,  41,  après 
que  les  curies  convoquées  pour  voter  sur  le  plébiscite  Publilien  n'ont  pas 
abouti  à  un  résultat,  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée  zU  tp'tt.v  àyopâv  ; 
mais  il  n'y  a  là  rien  autre  chose  qu'une  erreur  de  l'auteur  grec.  G'est  pro- 
bablement un  emprunt  inexact  aux  descriptions  exactes  des  procès  (p.  432, 
note  7). 

(4)  La  preuve  qu'on  ne  s'occupait  aucunement  des  électeurs  absents  est 
dans  la  limitation  à  la  ville  de  l'annonce  de  l'élection. 
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les  élections  de  collèges  de  magistrats,  sauf  pour  celles  des 
censeurs,  il  y  a  autant  de  scrutins  réunis  qu'il  y  a  de  places  à 
pourvoir  et  qu'une  partie  d'entre  eux  peuvent  être  parfaits  tan- 
dis que  les  autres  n'ont  pas  donné  de  résultats.  Par  consé- 
quent, lorsque  la  cooptation  ne  remplace  pas  en  pareil  cas 
l'élection  par  le  peuple,  ainsi  que  cela  avait  lieu  à  l'origine 
pour  le  tribunatdu  peuple  (1),  les  assemblées  suivantes  n'ont 
à  s'occuper  que  des  places  restées  vacantes.  La  présidence  en 
reste  aux  magistrats  qui  ont  convoqué  les  précédentes  ;  mais, 
s'ils  ne  sont  plus  en  fonctions  au  jour  fixé,  le  projet  de 
loi  tombe,  et  les  élections  sont  dirigées  par  les  magistrats  du 
ressort  desquels  elles  auraient  été  si  la  convocation  précédente 
n'avait  jamais  eu  lieu. 
Durée  du  scrutin.  ^^  duréc  du  scrutiu  nc  peut  naturellement  pas  se  préciser 
absolument  ;  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'elle  s'étend  au  maxi- 
mumduleverau  coucherdu  soleil.  Lorsqu'il  n'y  avait  qu'un  vote, 
comme  pour  les  comices  par  curies,  les  comices  par  tribus  et  le 
conciliiim  de  la  plèbe,  on  devait  avoir  fini  plus  vite  que  pour  les 
comices  par  centuries,  qui  exigeaient  au  moins  quatre  votes  suc- 
cessifs, avant  qu'il  pût  y  avoir  une  majorité  absolue,  et  qui  pou- 
vaient aller  jusqu'à  sept  votes  successifs  au  cas  de  partage  des 
voix.  On  ne  peut  donc  pas  s'étonner  que,  sous  la  dictature  de 
César,  un  vote  exprimé  sans  aucune  opposition  ait  cependant 
demandé  cinq  heures  (2).  Certainement  cette  lenteur  a  beau- 
coup contribué  à  faire  la  pratique  donner,  lorsque  la  constitu- 
tion le  permettait,  la  préférence  aux  assemblées  des  tribus  du 
peuple  et  de  la  plèbe  sur  les  assemblées  des  centuries. 
Conservation        Lcs  titrcs  Tclatifs  au  vote,  en  particulier  les  listes  des  votes 

de»  originaux       ,  ,  ,  i  ,  ,      ,    -i, 

du  vote.      dressées  par  les  rogatores,  sont  déposés  à  1  œranum  et  y  sont 
conservés  (3).  Nous  avons  déjà  expliqué  que  les  résolutions 

(1)  V.  tome  I,  la  partie  du  Droit  de  nomination  du  magistrat,  à  la  section 
de  la  nomination  de  collègues,  sur  le  droit  de  cooptation  des  tribuns. 

(2)  Gicéron,  Ad  fam.  1,  30.  Si  le  même  auteur,  Phil.  2,  33,  82  résumant  en 
peu  de  mots  une  élection  rapidement  faite  parles  centuries  ajoute  :  Quœ  om- 
nia  citius  siinl  facta  quam  dixi,  il  y  aurait  naïveté  à  vouloir  prendre  cela 
pour  base  d'un  calcul  de  temps. 

(3)  Gicéron,  In  Pison.  15,  36  :  Hoc  certe  video  quod  indicant  tabula  publicse 
vos  (les  sénateurs)  rogatores,  vos  diribitores ,  vos  custodes  fuisse  tabularum. 
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prises  dans  les  comices  législatifs,  plus  tard  même,  sans  que 
nous  sachions  depuis  quand,  mais  dès  une  époque  reculée,  les 
résolutions  qui  leur  étaient  soumises  devaient  être  déposées  à 
Vcerarium  populi  Romani  (1). 

La  constitution  romaine  ne  connaît  pas  d'autre  forme  gêné-     Pabiicaiion 

*^  °      _         des  resolutions 

raie  de  publication  des  résolutions  du  peuple  que  la  renuntiatio.  ^u  peuple. 
Il  en  est  ainsi  même  pour  les  lois  (2).  11  était  ordonné  d'ex- 
poser dans  un  lieu  accessible  à  tous  afin  d'en  assurer  le  sou- 
venir durable,  les  titres  ayant  un  objet  international  et  par 
conséquent,  en  tant  qu'elles  avaient  un  pareil  objet,  les  lois 
elle-mêmes.  Mais  pour  le  surplus  il  n'y  avait  pas  de  disposition 
générale  à  ce  sujet,  et  une  telle  exposition  n'était  exclusive  - 
ment  qu'une  mesure  d'opportunité,  à  laquelle  on  recourait 
tout  aussi  bien  pour  des  sénatus-consultes  ou  des  décrets  de 
magistrats.  Sans  doute  elle  a  souvent  été  décidée  pour  des  lois 
isolées  :  ainsi  les  Douze  Tables  furent  exposées  à  l'antique  siège 
de  la  justice,  et  la  même  chose  est  bien  des  fois  arrivée  par  la 
suite  (3)  :  on  ordonna  même,  sous  le  Principat,  une  révision  et 
une  reconstitution  générale  de  ces  tables  (4).  La  lex  repetun- 
darum  et  la  loi  agraire  du  temps  des  Gracques,  la  loi  de  Sulla 
sur  la  questure  nous  sont  parvenues  grâce  à  des  mesures  sem- 
blables. Mais  la  loi  ne  paraît  avoir  que  rarement  prescrit 
elle-même  son  exposition  permanente  (5).  Cette  exposition  a  été 
le  plus  souvent  procurée  par  un  magistrat  agissant  de  sa  propre 
initiative  ou  sur  l'invitation  du  Sénat  (6).   —  Lorsqu'une  loi 


(1)  p.  426,  note  1 .  V.  tome  IV,  la  partie  de  la  Questure,  sur  la  garde  des 
titres  déposés  à  Xsrarium.  Le  dépôt  des  plébiscites  entre  les  mains  des  édiles 
de  la  plèbe  est  médiocrement  attesté,  bien  qu'il  ne  soit  pas  invraisemblable. 

(2)  J'ai  étudié  cette  question  de  plus  près  dans  les  Annali  deW  Instituto, 
1858,  p.  193  et  ss. 

(3)  Gaton,  dans  Festus,  p.  241,  parte  d'une  loi  affichée  in  atrio  Libertatit 
et  détruite  avec  beaucoup  d'autres  dans  un  incendie. 

(4)  Les  commissaires  institués  par  le  sénat,  gui  sera  legum  vetustate  de- 
lapsa  noscerent  figerentque  (Tacite,  Hist.  4,  40)  sont  certainement  dans  un 
rapport  avec  l'incendie  du  Gapitole. 

(5)  La  loi  sur  les  questeurs  de  Sulla  prescrit  l'affichage  de  certaines  listes 
au  temple  de  Saturne,  proxume  ante  hanc  legem  (C.  /.  L.  I,  n.  202,  2,  40). 

(6)  C'est  ainsi  que  les  consuls  sont  chargés  ds  l'exposition  des  Douze 
Tables.  Le  tribun  du  peuple  Glodius  fait  afficher  la  partie  de  la  loi  dirigée 
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exposée  en  public  était  plus  tard  abrogée,  le  titre  était  enlevé 
irefigere)  et  mis  à  l'écart  (1).  —  D'après  ce  qui  précède,  il  ne 
peut  y  avoir  eu  d'endroit  spécialement  affecté  à  l'exposition 
des  lois  ;  celles  qui  étaient  exposées  étaient  affichées  dans  les 
lieux  où  elles  pouvaient  être  le  plus  commodément  accessibles 
à  ceux  qu'intéressait  leur  contenu  (2).  —  Pour  l'exposition 
publique  des  lois  faite  en  vue  d'en  perpétuer  la  mémoire,  on 
s'est  contenté,  à  répoqueancienne,destablesde  bois  blanchi  qui 
étaient  pareillement  employées  pour  l'édit  transitoire  du  préteur; 
c'est  au  moins  ce  qui  nous  est  rapporté  pour  les  Douze  Tables 
et  les  prétendues  lois  royales  (3).  Lorsque  à  l'époque  récente 
on  voulut  une  matière  plus  durable,  on  se  servit,  jusque  sous 
l'Empire,  non  pas  de  pierre,  mais  régulièrement  de  cuivre.  Au 
reste,  l'emploi  des  tables  de  métal  ne  peut  être  considéré  comme 
une  particularité  qui  distinguerait  les  lois  des  autres  publica- 
tions faites  à  titre  durable  (4). 


contre  Gicéron  qui  concerne  le  sénat,  in  curise  poste  (Gicéron,  Ad  AU.  3,  15, 
6).  Gicéron,  Phil.  1,  10,  26,  dit  au  sénat  :  In  sss  incidi  jubebitis  credo  illa  légi- 
tima «  Consules  populum  jure  rogaverunt.  » 

(1)  Figere  et  refigere  se  rencontrent  fréquemment  pour  des  lois,  comme 
pour  d'autres  documents  exposés  publiquement,  dans  le  sens  de  publication 
et  de  cassation  (Gicéron,  Phil.  2,  36,  91.  12,  5,  12.  13,  3,  5;  Ad  fam.  12,  1,  2; 
Ad  Att.  14, 1,  1;  Virgile,  Mn.  6,  622).  Ce  que  dit  Plularque,  Cat.  min.  40.  Cic. 
34,  de  l'enlèvement  des  ti\\3.ixç)yj.:A<x\  SéXtoi,  Sç  6  KXwô'.oç  eO-rixEv  àvaypâ»!'*?  s'î 
To  KaTciTtoXtov,  se  rapporte  aussi  exclusivement  aux  tables  de  la  loi  rendue 
sur  l'exil  de  Gicéron  (Gicéron,  De  domo,  30,  80),  quoique  Plutarque  ajoute 
inexactement  dans  le  second  passage  :  'Ev  oui  àvaypacpal  xàiv  StoixYijjLÉvwv  ^<Tav. 
Ce  manège  (cl.  Drumann,  2,  332)  montre  du  reste  que  la  loi  affichée  ne  pou- 
vait, même  après  son  abrogation,  être  enlevée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
sénat. 

(2)  L'exposition  des  Douze  Tables  aux  rostra  peut  être  rattachée  avec 
certitude  au  tribunal,  qui  se  trouvait  immédiatement  devant  eux,  sur  le  comi- 
tium.  Il  faut  en  rapprocher  l'exposition  delà  loi  Icilia  sur  l'Aventin  dans  le 
temple  de  Diane  (Denys,  10,  32)  et  de  la  loi  de  Sulla  sur  les  questeurs  dans 
le  temple  de  Saturne  (p.  48,  note  5). 

(3)  V.  tome  III,  la  partie  du  Grand  Pontificat,  sur  les  leges  régis. 

(4)  Gomme  on  sait,  la  circulaire  des  consuls  de  568  concernant  les  Bac- 
chanales dispose  utei  hoce  in  iabulam  ahenam  inceideretis.  On  a  trouvé  sur 
des  tables  de  bronze  le  sénatus-consulte  sur  les  Tiburtins  de  595,  le  dis- 
cours de  Glaude  concernant  les  Lugudunenses,  les  deux  sénatus- consultes 
d'Herculaneum  (C.  I.  L.  X,  1401);  celui  concernant  Pallas  existait  aussi  sur 
bronze  (Pline,  Ep.  8,  6,  13).  Il  en  est  de  même  de  la  sentence  arbitrale  des 
GenuatCB  de  637.  Nous  autres  modernes  nous  nous  sommes  laissés  entrai- 
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ner,  sous  l'influence  d'expressions  d'auteurs  récents  comme  Ovide  (Met.  1, 
91)  :  Verôa  minacia  fixo  sre  legebantur,  Pline,  H.  n.  33,  9.  99  :  Tahulis  sreis 
in  guibus  publies  constitutiones  incidebantur,  Venuleius  (Dig.  i8.  13,  10[8])  : 
Tabula  aerea  letjes...  conlinens.  à  restreindre  l'usage  général,  fait  du  bronze 
pour  toutes  les  publications  officielles  de  l'époque  ancienne,  aux  seules 
résolutions  du  peuple,  qui,  il  est  vrai,  par  suite  de  leur  disparition  sous 
l'Empire,  sont  apparues  aux  temps  récents  comme  la  représentation  par  ex- 
cellence de  l'ancienne  forme  de  publication. 


ERRATA 


p.  Hi,  ligne  15,  au  lieu  de  :  p.  5,  lire:  p.  51. 

P.  193,  note  2,  au  lieu  de:  Val.  Max.  8,  17,  lire  :  Val.  Max.  8,  1,  7. 

P.  219,  note  2,  au  lieu  de  :  tome  III,  lire  :  tome  IV. 

P.  248,  note  1,  au  lieu  de  :  pour  éviter  la  fureur,  lire  :  pour  échapper  au 

massacre. 

P.  328,  note  1,  ligne  2,  au  lieu  de  :  velatius,  lire  :  velatus. 
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